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EXTRAIT 

IW    MONMTMEWJR     WJIV WVJE RSME. 

JOURNAL  OFFICIEL  DE   l'eMPIRE  FRATiÇAIS. 

(Fragment  d'un  i"  article.) 

«  Comment  répandre  la  connaissance  des  lois  nationales  indispan- 
iables  à  tous  les  citoyens?  Par  des  ouvrages  HépouiUéi  de  tout  ap- 
pareil scientifique,  et  destinés  soit  aux  enfants ,  soit  aux  i^ens  du 
monde.  C'est  c«  qu'a  fait  M.  Picot  pour  le  Code  Napoléon.  Ce  volume 
à  la  main,  il  derient  facile  de  s'initier,  sans  études,  aux  princide»  fé- 
néraux  du  droit.  C'est  la  substance  de  la  loi,  telle  qu'il  faut  l'extraire 
pour  se  faire  comprendre  par  ceux  qui  ne  savent  pas  encore.  • 

A.  Gbon, 
Avocat  i  la  Cour  de  Cassation, 
cheTalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'b«nnMr. 


EXTRAIT 
Du  tFoumnl  tte  Jwritprttttettee  oét%êraMm. 

(Fragment  d'un  2"  article.) 

«  Peu  d'onvra?es  ont  analysé  a^ec  autant  de  clarté  et  de  précision 
l'ensemble  tout  entier  du  Code  NnpoiMn.  Composé  au  point  de  vue  de 
rinsfruction,  le  Mnnuel  de  M.  Picot  est  à  ce  qu'il  paraît,  répandu  par 
l^s  éditeurs  comme  principe  de  IVdiiration  élémentaire  dans  toutes  I 
les  classes  de  la  société.  C'est  ains  .  ->  le  proférés  marche  et  que  sou- 
vent l'intérêt  vient  à  tentée  ce  qu»  douveruement  ne  peut  pas  tou 
jours  exécut«r.  » 

Armand  Dalloi. 
Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  offleÏOT 
^  de    a  Légion  d'honneur. 
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ET  MIS  A  LA  PORTEE  DE  TOUTES  LES  ÎNTELLÎGENCF!? 

A  L'OSAGK 

i\«  Familles,  d»  la  Propriété,  de  l'Agricullure,  du  Cnjnmerce  el  de  rinfiiislrie 
PAR  M.  J.-B.-C.  PICOT         •~'--:x 

BOCTBCK  IN  «BOIT,  AVOCAT  A  LA  COU»  IMPBRIALB  B»  TkRl*.  ^»  ^> 

SEUL  OUVRAGE 

renfermant,  outre  le  Code  Napoléon  complet,  l'eiplication  claire  et  succincte  de«  wpl 
autres  Codes  composant  l'ensemble  tout  entier  du  droit  français. 


1.  CODE  DU  COMMERCE. 

2.  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

3.  CODE  PÉNAL. 

4.  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


f  5.  CODE  DES  CONTRIBUTIONS. 

I    6.  CODE  RUR4L. 

i    7.  CODE  FORESTIER  flaPÊCHE  fl  laOHASSE) 

<■>   8.  LOIS  NOUVELLES  LES  PLUS  USUELLES. 


y  snivi  des  taxes  et  frai»  d'actes  et  de  Procédure 

das  aux  IVotairefl,  Avoué.*,  OreiTflers,  Huissiers,  Arbitre.**,  ete. 


NOUVELLE  ET  GRANDE  ÉDITION  (59=) 

REVUE,   CORRIGÉE   ET   COKSIDÉRABLEUENT   AUGlIEXTriE, 
•onformément  mit  nouvelles  lois  promulguées  jusqu'à  ce  jour  pars.  M.  l'Qupereur 

I^APOîiÉO^  III. 


oî*îo 


PARIS    1866. 

A    LA    GRÂ??DE    LIBRAIRIE    NAPOLÉONIENNE 

net    »V    PONT-UE-LODI,    0,   PRÈS   L«  fOWT-SKUr. 


AVERTISSEWEMT. 

Conformément  aux  lois  et  règlements,  toutes  les  éditions 
do  Nouveau  Manuel  du  Code  Napoléon,  parues  jusqu'à  ça  jour, 
ont  (5lé  déposLCs  à  la  Bibliothèque  impériale,  et,  afin  d'éviter 
la  contrefaçon  partielle  014  totale  de  cet  ouvrage,  tous  le§ 
exemplaires  doivent  être  revêtus  des  signatures  ci-coatre  : 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

L'Édiîeur  du  Nouveau  Code  Napoléon  expliqué  offre 
aux  souscripteurs  une  belle  prime,  ciioisie  par  eux,  lors 
du  passafje  du  voyageur  cliarp,é  par  M.  Pict  du  placement 
(le  cet  ouvrajye,  et  qui  leur  sera  remise  franco  en  niiînje 
temps  que  It'  \(iliiini' 

NOTA.  —  Eu  cas  de  rf'chimations  s'adresser  à  M.  EuRi-ne 
PiCK,  (^dileur  et  dircclcur  de  la  Grande  Librairie  Napoléo- 
nienne, rue  du  Ponl-Je-Lodi,  5,  à  Paris. 

(Affranchir.) 


A  LA  GRANDE  LIBRAIRIE  ^APOLEOiNIË^^E, 

KUE     DU     PONT-DE-LODI,    5,     A     PARIS. 

SU  mtva.^  AUTSITK 

Ouvrage  autorisé  par  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  riustruclion  publique, 

ÉLÉMENTS 

CODE  NAPOLÉON 

EXPOSÉS  PAR  DEMANDES  ET  PAR   RÉPONSES, 

PAR  J.-B.-G.  PICOT, 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 

Nota.  —  L'introduction  de  cet  ouvrage  dauft  les  écoles  primaireu  '■ 
'■  /'orisée,  en  conseil  impérial,  par  décision  de  S.  Exe.  M.  le  Minis  t 
'/'■  i instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du  5  août  1862. 

Un  fort  volume  in-18  raisin  de  250  pages.  —  Prix  cartonné  :  ••  Ir. 
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ODE  DE  COnRCË 

ET  MIS  A  LA  PORTÉE  DE  TOLTES  LES  INTELLIGENCES, 

IXDISFEia'SABI.X: 

utcs  les  personnes  qui  lubriquent  ou  foiil  fabriquer,  vendent  ou  aci:ct 

et  à  celles  qui  commanditent  ou  èntrepreunKntdes  travaux  quelconques, 
ou  qui  se  destinent  aux  industries,  agricole,  manufacturière  et  commerciale  , 

PAR  M.  J.-B.-C.  PICOT, 

nOCTEOH   K?(   DROIT,   AVOCAT  A  LA   COUH   IMPÉRIALE   DE  PARIS. 

SIEUX»  OITVB.AGE  renfermant,  outre  le  texte  et  les  explications  des 
«►4»  articles  du  Code  de  commerce,  tout  ce  que  les  industriels,  com- 
merçants, acheteurs  et  vendeurs  doivent  savoir  et  coNNAiiUE. 

1  très-fort  volume  grand  in-18  de  près  de  800  pages,  broché.- 
ix  ^    oxpcdii»    franco   par    tonJo   la    t'i-aïsce  :    ï    fr.    50    c. 

rr.vnyer  le  mop.tiuU  à  f'vliteur.  en  môme  temps  que  ks  d<''mandes. 


PREFACE. 


«  Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Chacun  est 
donc  tenu  de  la  connaître,  pour  y  conformer  sa  con- 
duite. L'enseignement  des  principes  du  droit  de- 
vrait, par  suite,  être  la  base  de  toute  éducation  pu- 
blique et  privée;  s'il  en  était  ainsi,  l'on  verrait 
disparaître  de  graves  désordres  qui  se  révèlent  sou- 
vent dans  les  intelligences,  dans  les  familles  et  dans 
la  société.  Le  Code  immortel,  que  la  reconnaissance 
publique  a  appelé  Code  Napoléon,  du  nom  du  puis- 
sant génie  qui  a  organisé  la  France  et  qui  a  résolu 
les  plus  graves  questions  du  droit  civil,  fait  l'admi- 
ration de  tous  les  peuples  ;  mais  ses  belles  dispositons 
sont  loin  cependant  d'être  suffisamment  connues  par 
les  Français  qu'elles  régissent.  Ce  Code  a  inspiré  un 
grand  nombre  d'ouvrages  ;  mais  aucun  d'eux  n'expose 
succinctement  les  principes  élémentaires  de  nos  lois. 
J'essaye  de  combler  cette  lacune  et  de  contribuer  par 
là,  dans  la  mesure  de  mes  moyens ,  au  bon  ordre, 
à  l'utilité  des  familles  et  aux  intérêts  des  particuliers.  » 
C'est  ainsi  que  je  m'exprimais,  en  1852,  dans  la 
première  édition  de  mon  Manuel  pratique  du  Cad 
Napoléon,  que  le  zèle  incessant  de  mon  éditeur, 
M.  Eugène  Pick,  a  fait  promptement  suivre  d'un  très- 
grand   nombre  d'Autre.<i  p-ditinns.  Ai-je   atteint  rr-.nn 


VI  l»Ki.FACE. 

but  ?  Tout  me  le  fait  espérer  :  les  comptes  rendus  des 
revues  et  journaux,  beaucoup  d'esprits  très-éclairés 
et  surtout  le  public,  qui  est  une  voix  de  Dieu,  ont  ac- 
cueilli ce  livre  avec  une  faveur  exceptionnelle. 

A  la  sollicitation  d'un  grand  nombre  de  personnes 
qui  désirent  trouver  réunis  dans  un  seul  volume  tous 
les  éléments  du  droit,  j'ai  placé,  dans  cette  nouvelle 
édition,  à  la  suite  du  Gode  Napoléon,  le  résumé  de 
mon  Manuel  pratique  du  Code  de  commerce,  l'exposé 
élémentaire  des  autres  Codes  et  l'analyse  des  lois  les 
plus  usuelles:  l'utilité  de  cet  ouvrage  est  ainsi  beau- 
coup augmentée. 

Sous  le  régime  d'une  liberté  bien  précieuse,  l'on 
voit  naître  souvent  de  graves  abus.  La  mission  d'ex- 
poser au  public  les  éléments  du  droit  constitue  une 
sorte  de  sacerdoce,  qui  doit  être  exercé  avec  la  plus 
scrupuleuse  conscience.  Cependant,  comme  un  succès 
attire  bientôt  la  spéculation,  on  a  vu.  depuis  la  pu- 
blication de  ce  Manuel  pratique,  apparaître  beaucoup 
de  livres  élémentaires  sur  le  droit  :  presque  tous  ces 
livres  sont  faits  par  des  hommes  qui  ignorent  même 
les  premiers  éléments  de  nos  lois  et  contiennent  les 
eireurslos  plus  grossières.  Il  est  bien  à  désirer,  dans 
l'intérrt  de  tous,  que  la  société  exerce  en  pareille  ma- 
tière un  salutaire  contrôle. 

l  l),  C.  Pjcot, 

/orM,  186j.  Amçat  y  /(i  C'»"'  '    '/''  Paris, 


KOTIOIÎS  PRÉLIMIRES. 


Code  signifie  recueil  de  lois.  Les  principaux  codes  sont 
le  code  Napoléon,  le  code  de  procédure  civile,  le  code  de 
commerce,  le  code  pénal  et  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Le  Code  Napoléon^  qui  est  le  plus  important  de  tous^ 
est  le  recueil  des  lois  qui  concernent  la  famille  et  ses 
membres,  les  choses  et  leurs  divers  démembrements,  et 
enfin  les  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété. 

Les  lois  sont  des  règles  générales  établies  par  le  pouvoir 
législatif.  Les  lois  sont  obligatoires  dans  le  département 
delà  Seine  un  jour  après  leur  publication  par  le  pouvoir 
exécutif  ;  dans  les  autres  départements,  on  ajoute  à  ce 
délai  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres 
entre  Paris  et  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

Les  lois  relatives  à  Vétat  et  à  la  capacité  des  personnes 
ne  sont  applicables  qu'aux  Français  :  elles  les  régissent 
dans  tous  les  pays. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  régissent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français,  sans  distinguer  s'ils  sont 
Français  ou  étrangers. 

Les  lois  qui  coaç^Açatl^f^siiMM^Jif  tavA  applicables 


Z  ROTIONS   PRELIMINAIRES. 

à  tons  Ips  immf^nh'es  situés  en  France,  peu  importe 
qu'ils  soient  pobsotlés  par  des  Français  ou  par  des 
étninpcrs. 

En  ^Pilerai,  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  :  elle  ne 
dispose  que  pour  l'avenii-,  et  sans  pouvoir  nuire  à  des 
droits  anlei ieiuvmcnt  acquis. 

Les  juges  ne  peuvent  point  faire  la  loi  ;  ils  ne  peuvent 

3u  en  faire  i  application.  Ils  ne  peuvent  jî^iuais  p-fuser 
e  jui^cr  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  et  sur  les- 
quelles ils  sont  couipétents.  lors  même  que  la  loi  leur 
parailiait  obscure  ou  inNullisante. 

On  peut  faire  toute  «spece  de  conventions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois  d'ordre  publio 
Di  aux  bonnes  mœurs. 


DIVISION  DU  CODE  NAPOLÉON. 


Le  code  Napolénn  se  divise  en  trois  livres  :  le  premier 
tr.'iite  des  personnes;  le  second,  des  choses,  et  le  lioi» 
sieuiedes  manières  d'acquérir  la  propriété. 


LIVRE  PREMIER. 

DES    PEBSOKKES. 


Te  TTîof  per<^nnne  s'^nîfie  meinbre  d'une  nnMon.  T>'»  Cnî^Q 
entend  [)ar  personne  tout  aieiUure  de  la  France;  Its  autres 
ne  sont  que  des  individus. 

Ce  livre  se  divise  en  onze  litres  qni  trniîent  :  l'de  la  jnuis- 
sp.nce  et  de  la  privation  des  orcils  civils;  2"  des  actes  de 
l'état  civil  ;  S^dadon.iiile;  U."  des  aljsenis;  5" du  iuaii;i<ïe; 
6Me  la  séparation  de  corps;  7"  de  la  paternité  et  de  la  fiHa- 
îîon;  8°  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  olïi'  iense;  9»  de  la 
puissance  paternelle  :  10"  de  la  niinf'rité  ,  de  la  tutelle  et 
de  réraancipalion  ;  11°  de  la  majorité,  de  l'iDierdiction  cl 
du  conseil  judiciaire. 

TITRE  I.  —  De  la  jouissance  et  de  Là  privation 

DES   DROITS   CIVILS. 

T.  Jouîaaance  des  droits  civih.  —  Tnnt  Français  a  ]a 
Jouissance  ou  propriété  des  droits  civils  ;  mais  quelques 
Français,  corame  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées.,  n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits. 
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Les  Français  oni  acquis  celte  qualité  par  naissance  ou 
après  la  naissance. 

1°  Sont  Français  par  naissance  ceux  qui  sont  nés  d'un 
père  français,  ou  bien,  quand  le  père  est  inconnu,  (l'une 
mère  française  ;  si  les  père  et  mère  sont  inconnus,  l'enfant 
né  en  France  est  aussi  Français. 

2'  Deviennent  Français  après  leur  namance  les  femmes 
étrangères  qui  épousent  un  Français,  et  les  étrangers  des 
deux  sexes  qui  se  font  naturaliser  en  France. 

Quoique  les  étrangers  ne  soient  pas  soumis  aux  lois 
françaises,  les  tribunaux  de  France  peuvent  connaître  des 
obligations  contractées  entre  eux  et  des  Français;  alors, 
s'ils  sont  demandeurs ,  ils  sont  tenus ,  en  toutes  matières 
autres  que  celles  de  commerce,  de  donner  des  garanties 
du  préjudice  qu'ils  causeraient  au  Français  poursuivi 
injustement 

II  Privations  des  droits  civils. — La  privation  des  droits 
civils  résulte  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

La  qualité  de  Français  se  perd  de  l'une  de  ces  cinq 
manières  :  par  naturalisation  acquise  en  pays  étranger, 
par  mariage  d'une  Française  avec  un  étranger,  par  accep- 
tation de  fonctions  publiques  données  par  un  gouverne- 
ment étranger,  par  un  établissement  fait  à  l'étranger 
sans  esprit  de  retour,  et  enfin  par  l'acceptation  de  service 
militaire  clïez  l'étranger. 

Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  la  recou- 
vrer, eu  rentrant  eu  France  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  eu  déclarant  qu  il  veut  désormais  s'y  fixer. 
Mais  il  faut ,  pour  cela ,  que  la  Française  qui  a  perdu  sa 
qualité  par  son  mariage  soit  devenue  veuve,  et  que  celui 
qui  remplisbait  des  fonctions  publiques  à  1  étranger  y  re- 
nonce. On  est  plus  rigoureux  contre  celui  qui  a  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  :  il  ne  peut  rcdevcuir  Frauçais  que 
par  uaturali^jatiun. 

Celui  qui  était  condamné  à  mort,  aux  travaux  forcés 
^  perpétuité  ou  à  la  déportation^  perdait  la  vie  civile; 


DÈS  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  S 

par  là  étaient  brisés  les  liens  qui  rattachaient  à  son  épouse 
et  à  sa  famille.  Mais  la  religion  considérait  comme  nulle 
cette  rupture;  par  suite,  elle  traitait  de  bigame  le  con- 
joint du  condamné  naturellement  vivant,  s'il  contractait 
un  nouveau  mariage.  La  loi  du  31  mai  185^  a  fait  cesser 
cetle  anomalie  en  abolissant  la  mort  civile.  Toutefois, 
d'après  cette  loi,  les  condamnations  afllilives  perpétuelles 
emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale; 
elles  annulent  le  testament  du  condamné,  et  celui-ci 
devient  incapable  de  disposer  de  ses  biens  par  donation 
ou  legs,  et  même  de  recevoir  à  ces  titres,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments. 

TITRE  II.  —  Des  actes  de  l'état  civil. 

Les  actes  de  l'état  civil  des  personnes  sont  au  nombre 
de  trois  :  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès.  Aux 
naissances  se  rattachent  les  reconnaissances  et  les  légiti- 
mations d'enfants  naturels,  ainsi  que  les  adoptions. 

Tels  sont  les  actes  que  la  société  a  soin  de  bien  préciser 
et  de  rendre  publics  :  ils  sont  rédigés  par  le  maire  sur  des 
registres,  qui  sont  pour  cela  appelés  registres  de  l'état 
civil. 

Le  maire  ou  son  adjoint  rédige  l'acte  de  l'état  civil  sor 
la  déclaration  du  comparant  :  cet  acte  énonce  l'année ,  le. 
jour  et  1  heure  où  il  est  reçu;  les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  du  comparant,  des  témoins  et  de 
tous  ceux  qui  y  sont  dénommés,  et  la  mention  de  la  lec- 
ture qui  est  faite  par  le  maire  au  comparant  et  aux  témoins,' 
Cet  acte  est  ensuite  signé  par  le  maire,  par  le  comparant 
et  par  les  témoins.  Si  le  comparant  ou  des  témoins  ne 
peuvent  signer,  on  fait  mention  de  la  cause  qui  empêche 
de  signer. 

Les  parties  intéressées  à  faire  une  déclaration ,  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
et  notariée,  excepté  quand  il  s'agit  de  mariage ^  où  la 
présence  des  futurs  époux  est  nécessaire.' 
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Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  doivent 
être  du  sexe  masculin  et  âpés  de  vingt  et  un  ans  au  moins; 
ils  peuvent  être  étrangers ,  et  être  unis  par  la  parente  aux 
parties  intéressées. 

Ciiacun  peut  obtenir  du  maire  des  extraits  des  registres 
de  l'état  civil,  moyennant  la  somme  de  deux  francs  pour 
chaque  acte  de  naissance  ou  de  décès,  et  celle  de  di^ux 
francs  cinquante  centimes  pour  cliaque  acte  de  mariage. 
Ces  extraits  délivres  conformes  au  registre  et  signés  par 
le  maire  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Toutefois, 
quand  on  veut  les  produire  dans  un  autre  arrondissen)enl, 
il  faut  qu  ils  soient  revêtus  de  la  légalisation  du  président 
du  tribunal  :  la  légalisation  de  chaque  acte  coûte  viugt- 
cinq  centimes. 

Honarques.  —  !<>  Les  actes  de  l'état  civil  des  Français 
en  pays  étranger  font  foi  s'ils  ont  été  reçus  pas  les  con- 
suls ou  s'ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes  du  pays. 

2"  Les  mêmes  actes,  qui  concernent  les  militaires  et 
autres  personnes  employées  aux  armées,  sont  dressés, 
hors  du  territoire  français,  par  eertains  olliciers,  qui  en 
envoient  une  expédition  au  maire  dn  donUeile  des  parties, 
et  le  maire  inscrit  de  suite  l'expédition  sur  les  registres  de 
l'état  civil. 

3*  Enfin,  s'il  y  a  naissance  d'un  enfant  ou  décès  d  une 
personne  pendant  un  voyage  de  mer,  un  acte  est  dressé 
par  les  oQiciers  du  bâtiment;  une  expédition  est  ensuite 
envoyée  au  maire  du  domicile  du  père  de  l'enfant  on  de 
la  personne  décédée,  et  le  maire  doit  relever  liumédiatc- 
ment  cette  expédition  sur  les  registres. 

Ces  notions  préliminaires  étant  exposées,  voyons: 
1"  les  actes  do  naissance  ;  2"  les  actes  de  mariage  ;  3"  les 
actes  de  décès,  et  W  la  rcctilitatiou  dos  actes  de  l'elat 
Civil. 

I.  ytrten  de  naissance. — Le  père  légitime  (à  son  défaut, 
le  médecin,  la  sage-femme,  une  personne  ayant  assMé  à 
l'accuaciicmcul  ou  cUcslut^ucUo  la  nxi^m  cai  uucuuclice) 
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est  tenu  de  faire,  dans  les  trois  Jours  de  l'accoucliement, 
sous  peine  d'emprisonnetnenlet  d'amende,  la  déclaration 
de  !a  naissance  de  l'enfani ,  qui  (ioit  être  en  même  temps 
préssuté  au  maire.  Si  la  déclaration  est  faite  après  ce 
délai,  le  maire  doit  refuser  de  rédiger  l'acte  de  naissance, 
jusqu  à  ce  qu'un  jugement  lui  prescrive  cette  rédaction. 
L'acte  de  naissance  est  rédigé  sur  la  déclaration  du  com- 
parant ,  faite  en  présence  de  deux  témoins  :  il  contient, 
outre  l'indication  précise  des  pefe  et  mère  légitimes  et 
des  témoins,  les  jours,  heure  et  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés. 

Celui  qui  trouve  un  enfant  nouveau-né  doit  remettre 
au  maire  cet  enfant,  avec  les  vêlements  et  autres  eCTets 
trouvés  sur  lui ,  en  déclarant  les  circonstances  du  fait  et 
du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé.  Le  maire  dresse  un  procès- 
verbal  détaillé  de  ces  circonstaiices .  et  mentionne  l'âge 
apparent  de  lenfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont 
dbnnés,  et  l'autorité  civile  à  ia(|nelle  il  est  remis.  Ce 
procès-verbal  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  et 
lient  lieu  d'acte  de  naissance. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ou  légitime  est 
inicrite  sur  les  registres  à  sa  date  :  il  en  est  fait  mention 
en  marge  de  l'acte  de  naissance.  Dès  loi-s  l'acte  de  nais- 
sance n'est  plus  délivré  qu'avec  celui  de  la  reconnais- 
sance. 

II.  Acips  de  mariage.  —  Avant  la  céléliratîoii  du  mârîngè, 
le  maire  fait ,  le  dimanche ,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune  ,  deiix  publications  à  huit  jours  d'intervalle  ,  et 
il  en  affiche  un  extr.  il  à  la  porte  de  la  mairie.  Ces  publi- 
cations sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  :  elles  con- 
tiennent les  prénoms,  nonis  ,  professions  et  domiciles  des 
futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  mineurs,  et  1  indi- 
cation spéciale  de  leurs  père  et  mère.  Le  mariage  ne  peut 
être  célébré  que  le  troisième  jour  .\  partir  de  la  seconde 
publication.  Après  un  an,  ces  publications  sont  nulles. 

L'acte  d'opposiliua  au  mariage  est  fuit  par  uu  buisi^ier; 
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cet  acte  est  signé  sur  l'original  et  les  copies  par  l'opposant 
et  par  l'huissier  :  celui-ci  remet  une  copie  de  l'opposition 
à  chacun  des  futurs  époux ,  et  au  maire  qui  vise  l'original. 
Le  maire  doit  de  suite  mentionner  l'opposition  sur  le  re- 
gistre des  publications ,  et  ce  n'est  qu'après  un  jugement 
prononçant  la  mainlevée  de  l'opposition  qu'il  peut  pro- 
céder au  mariage. 

Chacun  des  futurs  remet  au  maire  l'acte  de  sa  naissance 
et  les  actes  de  consentement  de  ses  père  et  mère ,  ou  leurs 
actes  de  décès. 

Si  l'un  des  futurs  est  dans  l'impossibilité  de  représenter 
son  acte  de  naissance ,  on  y  supplée  par  un  acte  de  noto- 
riété, qui  est  fait  par  le  juge  de  paix ,  sur  la  déclaration 
de  sept  témoins,  et  qui  contient,  autant  que  possible,  le 
lieu  et  l'époque  de  sa  naissance ,  ainsi  que  les  causes  qui 
empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Cet  acte  de  notoriété  est 
ensuite  homologué,  c'est-à-dire  confirmé  par  le  tribunal, 
et  dès  lors  il  équivaut  pour  le  mariage  à  l'acte  de  nais- 
sance. 

L'acte  de  consentement  des  père  et  mère  qui  ne  peuvent 
pas  se  présenter  en  personne  lors  du  mariage ,  doit  être 
notarié  :  il  contient  les  noms ,  prénoms ,  professions  et  do- 
miciles des  deux  futurs  époux.  Toutefois  si  l'enfant  au 
mariage  duquel  consentent  les  père  et  mère  est  majeur 
quant  au  mariage ,  c'est-à-dire  s'il  a  vingt-cinq  ans  ou 
vingt  et  un  ans  selon  qu'il  s'agit  d'un  fils  ou  d'une  fille, 
U  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  notarié  contienne  le 
nom  de  l'autre  futur  ;  il  suffit  qu'il  exprime  que  l'on  s'en 
réfère  à  la  prudence  de  l'enfant. 

A  l'heure  du  jour  fixé,  les  deux  futurs  époux,  accom- 
pagnés chacun  de  deux  témoins,  se  rendent  à  la  maison 
commune  du  domicile  de  l'un  d  eux. 

Le  maire  lit  solennellement  les  actes  de  naissance  des 
futurs .  ceux  du  consentement  ou  du  décès  de  leurs  père 
et  mère ,  ainsi  que  les  dispositions  du  code  civil  sur  les 
droits  et  d«voirs  des  époux.  Puis  il  demande  au  futur  s'il 
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consent  à  prendre  sa  fiancée  présente  pour  épouse;  après 
sa  réponse  affirmative,  il  demande  à  la  future  si  elle  con- 
sent à  prendre  son  fiancé  pour  époux.  Quand  celle-ci  a  ré- 
pondu affirmativement,  le  maire  prononce  ces  paroles 
solennelles  :  «Je  vous  unis  au  nom  de  la  loi.  »  Le  mariage 
est  alors  irrévocable.  Il  est  ensuite  procédé  à  la  rédaction 
de  l'acte  de  mariage,  constatant  1  observation  de  toutes 
les  conditions  et  formes  requises ,  et  mentionnant  les  prin- 
cipales clauses  du  régime  que  les  époux  ont  adopté  rela- 
tivement à  leurs  biens,  s  ils  ont  rédigé  un  contrat  par-devant 
notaire  pour  régler  leur  association  conjugale  quant  aux 
biens.  Cette  dernière  mention  est  nécessaire  depuis  le 
commencement  de  l'année  1851. 

III.  Actes  de  décès.  — Le  maire  délivre  sur  papier  libre 
l'autorisation  d'inhumer,  après  qu'il  s'est  assuré  par  lui- 
même,  ou  par  un  médecin ,  qu'il  y  a  décès.  L'inhumation 
ne  peut  avoir  lieu ,  hors  le  cas  d'épidémie ,  que  vingt- 
quatre  heures  après  la  mort. 

L'acte  de  décès  est  rédigé  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins  :  il  contient  les  prénoms ,  nom  ,  profession  et  do- 
micile du  décédé,  ceux  de  l'autre  époux  si  le  décédé  était 
marié  ou  veuf,  ceux  des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu 
de  sa  naissance,  et  enfin  ceux  des  témoins,  avec  l'indi- 
cation de  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  s'ils  lui 
sont  parents. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  en  cas  de  mort 
violente,  une  expédition  de  l'acte  de  décès  est  envoyée 
par  le  maire  du  lieu  du  décès  au  maire  du  domicile  du 
défunt,  qui  l'inscrit  de  suite  sur  les  registres. 

Lorsqu'il  y  a  des  indices  de  mort  violente ,  l'inhumation 
a  lieu  seulement  après  qu'un  officier  de  police ,  assisté  d'un 
docteur  en  médecine ,  a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du 
cadavre. 

IV.  Rectification  des  actes  de  Vétat  civil.  —  Pour  faire 
rectifier  an  acte  de  l'état  civil,  on  s'adresse,  par  le  minis- 
tère d'un  avoué,  au  tribunal  de  première  instance,  qui^ 
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après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  et  les  conclu- 
sions du  miiiisièie  public,  statue  sur  la  tlomande.  Le  jii- 
g«'ui(MU  de  rt'tlilit'aiioii  est  ou^uile  iii.->crit  >ui'  Ifsr.'gisires 
*li'  l'él.it  civil  parle  uMire,  (jui  ou  lait  uiealiou  eii  uiaig-'î 
de  l'arii:  reformé. 

Ce  jug  uifui  ue  peut  poiut  être  opposé  à  ceux  qui  u*y 
auiuieui  pas  elé  parties. 

TITRE   ni.  —  Do  DOMICILE. 

Le  rfomicif?  est  le  siège  légal  de  l'exercice  par  nn  Fran- 
çais de  ses  droits  civils:  il  est  au  lieu  de  son  principal  éta- 
blisseiiieut.  Le  domicile  consiste  dans  un  droit  et  se  con- 
serve par  l'intention  »  malgré  les  voyages  et  l'absence  :  il 
diffère  de  la  résidence  ^  qui  est  toute  île  fait,  et  se  perd 
dans  un  lieu  dès  que  l'on  va  dans  un  autre. 

11  est  utile  de  connaître  le  domicile ,  puisqu'il  détermine 
le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  doit  être  poursuivi, 
ainsi  que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  d'une  per- 
sonne, et  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations auxquelles  elle  donne  lieu.  Cependant  si  un  dé- 
hiteur  a  fait  él-ction  de  domicile  dans  un  autre  lieu ,  pour 
l'exérulion  dun  acte ,  il  peut  être  poursuivi ,  au  gré  de  son 
créancier,  non-seulement  devant  le  tribunal  de  sou  véii- 
ttible  domicile ,  mais  eucore  devant  celui  du  domiciie  élu. 

Le  domicile  d'origine  oU  de  naissance  se  conserve  jus- 
qu'à ce  qu  11  y  ait  preuve  de  cbangenienl.  La  preuve  de 
changement  résulte  :  1"  du  fait,  qui  consiste  dans  riiubita- 
lion  réelle  en  uu  autre  lieu,  et  2'  de  l'intention  de  la 
personne  de  fixer  dans  ce  nouveau  lieu  son  principal  éta- 
Llissement.  Cette  intention  se  niaiiifest<'  par  des  circoa- 
btances  variées,  qui  sont  toutes  d'appréciation. 

Toutefois  celui  qui  accepte  une  fonction  perpétuelle  et 
Irrévocable,  comme  celle  de  juge,  est  Décessairenu-ut 
domicilié  dans  le  lieu  oii  il  doit  exeiciir  sa  fondion,  à 
partir  de  la  prcsluUoii  de  ^uu  ^iLixauuU  «Uab  si  la  fujuujjoa 
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est  temporaire ,  comme  celle  de  député,  on  révoraMe, 
comme  celle  de  juge  de  paix^  son  acceplalion  u'enlrame 
pas  translation  de  domicile. 

Celui  qui  est  soumis  à  une  personne  est  domicilié  chez 
elle  :  ainsi  la  femme  est  domiciliée  chez  son  mari;  le  mi- 
neur non  émancipé,  chez  ses  père,  mère  ou  tuteur;  l'in- 
terdit, chez  son  tuteur;  le  majeur  travaillant  et  couchant 
habituellement  dans  la  maison  d'une  personne^  chez  cette 
personne. 

TITRE  IV.  —  Des  abseuts. 

On  entend  ici  par  absent  celui  dont  l'absence  a  été  dé- 
clarée par  une  sentence. 

1'^  Lorsqu'une  personne  a  disparu  et  que,  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  on  ignore  ce  qu'elle  est  devenue ,  s'il  y 
a  nécessité  de  pourvoir  à  l'adtùiuistration  de  ses  biens  ou 
de  procéder  au  partage  d'une  succession ,  les  parties  in- 
téressées, c'est-à-dire  ses  créanciers,  ses  cohéritiers  ou 
les  membres  de  sa  famille,  peuvent  s'adresser  au  tribunal 
qui  nomme  une  personne  pour  représenter  celui  qui  a 
disparu. 

1°  Lorsque  la  disparition  a  duré  quatre  ans .  les  héritiers 
présomptifs  peuvent  s'adresser  au  tribunal  pour  faire  pro- 
noncer l'absence  et  obtenir  la  poL-sessiou  des  biens  de  la 
personne  disparue.  Le  tribunal  donne  de  la  publicité  à  la 
demande,  et  opjoiine  une  enquête:  après  un  an,  il  dé- 
clare l'absence  et  envoie  en  possession  des  biens  de  l'ub- 
àent  les  héritiers  piésujnpîils,  qui  donnent  caution  de  les 
restituer  si  celui  qui  est  absent  venait  ti  repai"aitre. 

3°  Si  une  succession  s'ouvre,  celui  dont  oii  ignore 
l'existence  est  considéré  comme  n'exisiaiil  pas;  de  là  ses 
cohér/tiers  ne  soûl  pas  tenu^  de  mettre  sa  part  en  réserve. 
Mais  s'il  reparnîl,  il  peut  réclamer  ses  droits 

W  Quelque  longue  que  soit  l'absence  d'une  personne, 
son  conjoint  ne  peut  pas  se  remarier,  .^.lui^  -i  elle  a  laissé 
des  iitàl^uU  ù'Uii  ghmnE  ilij  uu  bi  i'ûpuux  ^lê^eal  Ut^cède, 
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'J  se  forme,  six  mois  après  la  disparition ,  un  conseil  defe- 
mille  qui  nomme  aux  enfants  un  tuteur  provisoire. 

Les  cas  d'absence  judiciairement  déclarée  sont  très- 
rares:  c'est  pourquoi  nous  abrégeons  beaucoup  cette  ma- 
tière compliquée  et  peu  pratique. 

TITRE  V.  —  Do  MARIAGE. 

Le  mariage  est  un  acte  solennel  qui  unit,  par  un  lien  In- 
dissoluble, un  homme  et  une  feoime  dans  le  but  de  per- 
pétuer leur  espèce  et  de  se  rendre  la  vie  plus  douce. 

Nous  allons  exposer:  1»  les  conditions  requises  pour  le 
mariage,  2°  les  oppositions,  3"  les  formes,  lx°  les  de- 
mandes en  nullité,  5*  les  obligations  résultant  du  mariage, 
6"  les  droits  et  devoirs  des  époux,  et  enûn  7«  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

I  Conditions  requises  pour  le  mariage. — Plusieurs  con- 
ditions sont  nécessaires. 

i"  La  femme  doit  avoir  quinze  ans  révolus  et  Thomme 
dix-huit  ans  révolus  Cependant  le  gouvernement  peut, 
pour  cause  très-grave,  par  exemple  pour  grossesse  de  la 
femme  qui  n'a  pas  quinze  ans,  accorder  dispense  d  âge. 

2"  Il  est  nécessaire  que  les  deux  futurs  consentent  au  ma- 
riage :  les  promesses  pécuniaires  qu'ils  se  feraient  dans  le 
cas  de  dédit,  sont  nulles. 

Lorsque  la  future  épouse  a  moins  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis et  le  futur  moins  de  vingt-cinq,  le  consentement 
du  leurs  père  et  mère  est  une  cordition  essentielle;  toute- 
fois, s'il  y  a  dissentiment  entre  eux ,  le  consentement  da 
père  suffit ,  mais  le  défaut  de  consentement  de  la  mère 
doit  être  constaté  par  un  acte  respectueux  fait  par  un  no- 
taire. Si  l'un  des  père  et  mère  est  mort,  s'il  a  été  interdit 
ou  déclaré  absent,  il  suffit  du  consentement  de  l'autre. 
Lorsqu'il  n'y  a  plus  ni  père  ni  mère  du  futur  époux,  il  faut 
le  consentement  de  ses  aïeuls  et  aïeules  :  s'il  y  a  dlssentl- 
meut  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligue,  le  cohma- 
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tement  de  l'aïpul  suflBt;  s'il  y  a  dissentiment  entre  les 
aïeuls  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  ce  partage  em- 
porte consentement.  S'il  n'existe  aucun  ascendant  de  l'un 
des  futurs,  qui  a  d'ailleurs  moins  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, il  ne  pourra  se  marier  qu'avec  le  consentement 
du  conseil  de  famille. 

Si  la  fille  a  plus  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  moins 
de  vingt-cinq,  ou  si  le  fils  a  plus  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  moins  de  trente,  le  consentement  des  père  et  mère, 
et,  à  leur  défaut,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  peut  être 
remplacé  par  trois  actes  respectueux  notifiés  de  mois  en 
mois  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  :  un  mois 
après  le  dernier  acte ,  le  mariage  peut  être  célébré. 

Enfin,  si  la  fille  a  plus  de  vingt-cinq  ans  et  le  fils  plus 
de  trente,  il  est  seulement  nécessaire  de  faire  un  acte 
respectueux;  et  le  mariage  peut  avoir  lieu  un  mois  après. 

Les  actes  respectueux  peuvent  être  suppléés ,  à  l'égard 
des  ascendants  qui  ont  disparu  et  dont  on  ignore  I  exis- 
tence, par  un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  la  déclaration 
de  quatre  témoins,  par  le  juge  de  paix  du  dernier  domi- 
cile de  l'ascendant. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  sur  le  consentement  des 
père  et  mère  légitimes,  est  également  applicable  aux 
père  et  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu. 

3°  Celui  qui  est  actuellement  marié  ne  peut,  sans  com- 
mettre le  crime  de  bigamie,  contracter  un  nouveau  ma- 
riage. 

U°  Enfin ,  il  est  nécessaire  que  les  futurs  ne  soient  ni 
parents  ni  alliés  au  degré  prohibé,  car  autrement  il  y  au- 
rait crime  d'inceste. 

Or,  eu  ligne  directe,  qui  est  l'union  de  personnes  des- 
cendant l'une  de  l'autre ,  le  mariage  est  prohibé  à  l'infini, 
qu  il  sagisse  de  parenté  ou  d'alli.ince. 

En  ligne  coUilérale,  qui  est  l'union  de  parents  ou 
alliés  descendant  d'un  auteur  commun  sans  descendre 
l'un  de  l'autre,  le  mariage  est  prohibé  :  i°  quand  il  y  a 
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paronté  légitime ,  entre  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la 
uièce,  la  tante  et  le  neveu,  îe  grand-onde  et  la  peiile- 
lilèce,  la  grand  tatitë  et  le  peiit-neveu,  el  gonéraieinent 
tomes  les  lois  qne  l'un  des  futurs  n'est  qil  a  un  degré 
■Jf  l'auteuf  comaïun;  -  2*  quand  il  y  a  part'iito  natureiie 
ou  par  alliance,  —  entre  frère  et  i.ocur,  bcaii-tièâ'e  et 
1)(  Ile-steur. 

Le  gouvernement  peut,  pour  cause  grave,  permettre  le 
(ilarl.ige  eiltre  oûcle  et  nîôce,  taule  et  neveu,  beau-frcrci 
fct  bcllo-sœur. 

Jl.  Oiipuaitioni^au  inariage. — Ceux  qui  peuvent  former 
opposition  au  mariage  sont  :  1°  Le  père;  à  son  défaut,  lu 
inère,  et  à  défaut  des  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules; 
—  2°  A  défaut  d'ascendant ,  le  frère ,  la  sœur,  l'oncle ,  la 
tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  et  le  tuteur  au- 
totisé  par  le  conseil  (!«  famille;  mais  ces  personnes  ne 
peuvent  former  opposition  que  si  le  conseil  de  famille  n'a 
pas  consenti  au  UKiriage  du  mineur  de  vingt  et  un  ans,  ou 
si  le  futur  époux  est  eu  déni<-ace  :  dans  ce  dernier  cas, 
l'opposant  doit  déclarer  qu'il  provoquera  l'interdictioD 
du  futur  époux;  —  3°  Le  couioint  de  celui  qui  va  com- 
mettre le  crime  de  bigamie; — a°  Knfin  le  ministère  public. 

L'acte  d'opposition  est  rédigé  par  un  huissier;  il  est 
signé  par  l  opposant  et  signifié  aux  deux  futurs  et  au 
maire  :  il  contient  la  qualité  de  l'opposant,  l'éU'ctioD  de 
doiniclle  au  lieu  de  la  demeure  de  celui  au  mariage  du- 
quel on  s'oppose,  et  enfin,  si  l'opposant  u'est  pas  uu 
ascendant,  les  motifs  de  l'opposition. 

Le  mariage  ne  pouvant  être  célébré  tant  que  l'oppo- 
sition  existe,  le  luiur  peut  agir  eu  mainlevée  de  cette 
opposition  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
sou  domicile.  Si  le  tribunal  pronouce  la  mainlevée, 
l'opposant  peut  être  condamné  a  des  dommages  et  iulû- 
rf"\s,  s'il  u'est  point  un  ascendant. 

m.  Formaa  du  vuirlage. —  Le  mariage  f^st  cé!(^hré  pn- 
l)Il(lUtimcQl>  OU  pt'C^ciice  de  ^ualic  léiiiolus ,  Ucvuul  le 
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maîre  de  l'une  des  parties.  Il  est  précédé  de  deux  publi- 
catiotis  f;iiirs,  à  liuit  jours  d'inforvalle,  à  la  niuniripalité 
de  chacune  des  pailios;  si  le  donririlo  de  l'une  d'elles 
n'i'si  éiahli  que  par  six  mois  de  résidence,  elles  sont  faites 
aussi  a  son  ancien  doniicile;  enfin  si  la  fille  est  mineure 
de  viu^i  et  un  ans  ou  le  fils  mineur  de  vingt- cinq  ans, 
elles  sont  faites  aussi  à  la  municipalité  de  son  ascendant 
ou  tuteur   Au  reste ,     le      procureur     impérial    peut , 
pour  cause  grave,  dispenser  de  la  seconde  publication. 
IV.   Demandes  en  tiullilé  de  mariage.  — Les  causes  de 
nullité  du  niari;tg;e  ne  sont  iju'au  nombre  de  quatre,  ia  loi 
du  31  mai  1854  ayant  aboli  ia  inoii civile  : 
1"  La  bigamie; 
2"  L'iuce.ste; 

o"  Le  déijut  :ib<;olu  de  publicité  et  de  compétence  de 
celui  qui  a  rempli  le  rôle  de  maire  ; 

4"  La  minoiiie  de  quinze  ans  révolus  pour  la  femme,  et 
de  dix- huit  ans  lévolus  pour  l'homme. 

Les  quai  le  causes  de  nullité  ci-iiessus  peuvent  être  cha- 
cune invoquées  par  le  minislère  public  et  par  toutes  les 
personnes  intéressées;  mais  les  enfants  et  les  parents  col- 
latéraux des  époux  ne  peuvent  les  invoquer  que  lorsqu'ils 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  par  exemple  à  propos  d'une 
hérédité  ouverte.  Toutefois,  si  l'un  des  époux  n'avait  pas 
li\ge  requis  pour  le  mariage,  les  père  et  mère  ou  ascen- 
dants qui  ont  consenti  au  mariage ,  ne  peuvent  pas  en 
demander  la  nullité  ;  en  outre ,  si  la  femme  qui  n'avait 
pas  quinze  ans  a  conçu  avant  cet  âge,  ou  si  celui  des 
époux  qui  n'avait  pas  l'âge  requis  a  depuis  six  mois 
atteint  cet  âge,  le  mariage  est  désormais  inattaquable. 

6"  Le  vice  dans  le  consentement  de  l'un  des  conjoints. 
—  Or  ce  vice  existe  si  le  consentement  de  l'un  des  époux 
a  été  extorqué  par  violence,  ou  donné  par  suite  d'une 
erreur  sur  la  personne  de  son  coiijuint,  quand  il  se  pro- 
posait de  s'unir  à  une  autre.  Celui  '.'.ont  le  consentement 
esi  vicié  par  la  violence  ou  1  erreur  j^^^iii  seul  agir  eu  nul- 
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lité,  et  il  ne  peut  plus  agir  quand  il  s'est  écoulé  six  mois 
de  coliabilalion  continue  dej  uis  qu'il  a  acquis  sa  liberté 
ou  qu'il  a  reconnu  son  erreur.  Remarquons  que  l'erreur 
sur  les  qualités ,  sur  la  moralité  et  sur  la  fortune  de  son 
conjoint  n  est  jamais  une  cause  ne  nullité  du  mariage. 

7"  Le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère .  des 
ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce 
consentement  était  une  condition  essentielle  et  ne  pou- 
vait pas  être  suppléé  par  des  actes  respectueux.  —  Dans  cp 
cas.  le  conjoint  et  ceux  dont  le  consent''ment  était  néces- 
saire ne  peuvent  agir  en  nullité  que  pondant  un  certain 
temps:  le  conjoint  a,  pour  intenter  son  action,  un  an  à 
partir  de  vingt  et  un  ans  s'il  s'agit  d'une  fille,  et  à  partir 
de  vingt-cinq  ans  s'il  s'agit  d'un  fils  tle  famille;  ses  as- 
cendants ont  également  un  an  à  partir  du  moment  où  ils 
ont  eu  connaissance  du  mariiige;  si,  avant  ce  délai,  ils 
avaient  manifesté  leur  consentement  d'une  manière  ex- 
presse ou  tacite,  ils  ne  pourraient  môme  plus  agir  en 
nullité. 

Celui  qui  réclame  la  qualité  d'époux  ne  peut  en  faire 
preuve  que  par  la  représentation  de  son  acte  df  mariage; 
car  un  époux  ne  peut  pas  ignorer  dans  quel  lieu  il  s  est 
marié. 

Le  mariage  qui  est  déclaré  nul ,  a  produit  des  eCets 
civils  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  nés  ou  conçus 
avant  la  sentence  qui  en  prononce  la  nullité,  s'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi  par  le^deux  époux;  si  l'un  d'eux 
a  été  de  mauvaise  foi,  le  mariage  ne  produit  en  sa  faveur 
aucun  effet  civil.  Le  mariage  où  il  y  a  eu  bonne  foi  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d  eux,  est  appelé  putatif.  Lors, 
au  contraire,  qu'aucun  des  époux  n'était  de  bonne  foi, 
le  mariage  annulé  ne  produit  aucun  effet;  en  cas  de  bi- 
gamie, les  enfants  nés  de  la  nouvelle  union  sont  adulté- 
rins; en  cas  d'empc^rhement  au  mariage  par  suite  de 
l'union  des  coujomb  au  degré  prohibé,  les  tulauts  sont 
iDceslueuiL. 
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V,  Ohh'gntînns  naissnnt  du  maringe.  —  La  nature  et  la 
morale  iiDposent  à  chacun  le  devoir  de  secourir  son 
semblable  dans  la  limite  de  ses  facultés,  et  ce  devoir  pèse 
surtout  sur  ceux  qui  sont  unis  par  les  liens  de  parenté  ou 
d'alliance.  Lorsque  la  loi  sanctionne  ce  devoir  par  une  ac- 
tion .  elle  en  fait  une  obligation  civile.  C'est  ce  qui  a  lieu 
dans  les  cas  suivants. 

1°  Les  père,  mère  et  autres  ascendants  doivent  nourrir 
et  élever  leurs  enfants  et  autres  descendants  qui  sont 
dans  le  besoin  :  mais  ils  ne  sont  pas  civilement  tenus  de 
leur  donner  les  biens  qui  leur  seraient  nécessaires  pour 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

2°  De  leur  côté ,  les  enfants  et  descendants  sont  tenus 
de  fournir  à  leurs  père,  laère  et  autres  ascendants  les 
aliments  qui  leur  seraient  nécessaires.  Par  aliments  ^  on 
entend  non-seulement  la  nourriture,  mais  encore  les  vê- 
tements et  le  logement. 

3"  L'union  intime  qui  existe  entre  époux  impose  à 
chacun  d'eux  l'obligation  de  fournir  les  aliments  néces- 
saires aux  père  et  mère  de  son  conjoint. 

4»  De  leur  côté,  les  beau-père  et  belle-mère  sont  tenus 
de  donner  des  aliments  à  leur  gendre  ou  belle-fille. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  où  il  s'agit  de  parenté  par 
alliance,  les  obligations  réciproques  d'aliments  cessent 
quand  l'époux  qui  produisait  1  alfinité  meurt  sans  en- 
fants nés  du  mariage.  Elle  cesse  également  à  1  égard  de 
la  belle-mère,  qui  n'a  plus  droit  de  réclamer  des  aliments 
à  son  gendre  ou  à  sa  belle-fîUe,  si  elle  convole  à  un  se- 
cond mariage. 

L'obligation  de  fournir  des  aliments  pèse  d'abord  sur 
les  ascendants  ou  descendants  du  premier  degré,  puis, 
à  défaut,  sur  ceux  des  degrés  subséquents.  Dans  le 
même  degré,  elle  pèse  sur  les  parents  plutôt  que  sur 
les  alliés. 

Les  aliments  sont  équitablement  fixés  selon  les  besoins 
de  celui  qui  les  réclame  et  la  fortune  de  celui  qui  les 
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doit  :  si  les  besoins  des  premiers  diminuent  ou  augmea- 
tent,  ou  si  la  fortune  du  second  diminue  ou  augmente,  U 
peut  y  avoir  lieu  à  la  fixation  d'une  quotité  d'aliments  pius 
petite  ou  plus  grande;  il  arrive  même  que  celui  qui  était 
tenu  de  donner  des  aiimenlbà  uuepersoutie  ait  ensuite  le 
droit  d'en  exiger  d'elle. 

VI.  Droits  et  deronn  dea  époux.  —  Les  doux  époux  se 
doivent  mutuollemoni  (idelité,  secours  pécuniaire  e»  as- 
sistance dans  les  inlirmités. 

Malgré  régalité  des  conjoints,  la  nature  même  leur 
impose  des  obligations  diverses  :  ainsi  le  mari  doit  prolé- 
ger la  personne  et  les  biens  de  sa  Ceimue ,  et  cclk'-ci  doit 
obéissance  à  sou  mari,  il  ré.snlle  de  là,  d'une  part ,  que 
le  mari  doit  recevoir  son  épouse  dans  sa  résidence ,  et, 
d'autre  part,  que  la  lennne  doit  habiter  avec  sou  mari 
partout  où  il  juge  k  piopus  de  résider. 

Les  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  se  irou- 
vent  réglés  par  leur  contrat  de  mariage  notarié  ;  mais  le 
mari  ne  peut,  par  contrat  de  mariage,  permettre  des  actes 
contraires  à  sa  surveillance,  qui  doit  être  spéciale.  Ainsi 
agir  en  justice  en  demandant  ou  en  défendant,  faire  ou 
accepter  une  donalion  ,  accepter  ou  répudier  une  succes- 
sion, hypothéquer  des  ininienhles  ou  l;^s  aliéner,  foiiner 
des  obligations  ou  des  actes  quelcoiiques  qui  dépassent 
les  limites  d'une  libre  adminisir.iiion ,  ou  eiifiii  faire  le 
commerce,  tels  sont  les  actes  pour  lescpn  Isil  f.iut  touimirs 
à  la  femme  une  autorisation  spéciale  de  son  mari,  do\uiée 
en  connaissance  de  cause.  Toutefois,  à  défaut  de  celle  au- 
torisation, la  femme  peut,  excepté  cependant  quand  il 
s'agit  de  faiie  le  conunerce,  s'adresser  au  tribunal  par  le 
ministère  d'un  avoué .  et  elle  pourra  ensuite,  si  le  iribuual 
l'autorise,  faire  i'atte  qui  est  l'objet  de  sa  demande. 

La  femme  mariée  p«'ut  néanmoii  s  figurer,  sans  autori- 
sation de  S!)u  mari,  d ms  un  pioc^>  criminel  oi»  elle  est 
aci  Uvt'e,  ou  dans  un  |)i()t:es  qu'/lcùnipie  où  elle  n'est  «lue 
léajo.n.  Lllc  neul  aao;>i ^  s.iu»  usu.r  Lcju.j  d  uiIlurLûUua) 
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faire  son  testaiiienî,  puisque  cet  acte  n'a  d'effet  qu'à  son 
décès. 

Lorsque  la  femme  mariée  a  fait  seule  un  acte  pour  le- 
quel elle  avait  besoin  de  Taulorisation  de  son  mari ,  et  à 
défaut,  de  l'autorisation  de  justice,  cet  acte  est  enlaclié 
d'une  nullité  qui  peut  être  invoquée  seulement  par  le 
mari,  par  la  femme  et  ses  héritiers;  mais  elle  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  le  capable  qui  a  consenti  à  traiter 
avec  une  femme  mariée. 

Yll.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  se  dis- 
sout seulement  par  la  mort  nalurflle  de  l'un  des  époux, 
la  mort  civile  étant  abolie.  Il  se  dissolvait  aussi  aulrelois 
parle  divorce,  qui  a  été  abrogé  en  1816;  de  sorte  que  les 
causes  qui  donnaient  lieu  au  divorce,  brisant  le  maria^^e, 
donnent  lieu  seulement  à  la  séparation  de  corps,  qui  relâ- 
che, sans  les  détruire,  les  liens  de  l'union  conjugale. 

La  femme  qui  sui  vii  à  son  mai'i,  ne  peut  former  une 
nouvelle  union  que  uix  mois  après  la  dissuluiion  de  bon 
niariiige. 

TITRE  VI.  —  De  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  est  une  triste  ressource  accor- 
dée aux  époux  dont  la  vie  commune  est  devenue  in- 
supportable. Les  tourîtients,  les  frais  et  les  déplorables 
elTets  qui  résultent  de  l'emploi  de  celte  ressource  doivent 
engager  chacun  i  y  renoncer. 

Les  causes  de  séparation  de  corps  sont  au  nombre  de 
trois,  savoir  : 

1"  L'adultère  de  la  femme ^  et  l'adultère  du  mari  qui  a 
tenu  une  maitiesse  dans  la  maison  commune.  —  L'adul- 
tère du  mari  est  moralement  aussi  coupable  que  celui  de 
la  feuiiîie;  cependant  le  simiile  adultère  du  mari  ne 
doniie  pas  lien  à  la  séparation  de  corps,  parce  qu'il 
nlntrouuil  pas  dans  la  famille  des  enfaiits  dont  la  pré 
Êciicc  relitlMit  ia  vie  iusii;jpoiiable  à  m  iciiime  :  il  Lçî 
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que  ce  fait  coupable  soit  aggravé  par  la  présence  d'une 
maîlresse  dans  la  maison  commune.  Au  contraire,  le  seul 
adultère  de  l'épouse  e«;t  une  cause  de  séparation  de  corps, 
parce  qu'il  a  pour  elTct  de  jeter  dans  l'esprit  du  mari  un 
doute  qui  tend  à  détruire  les  sentiments  de  famille  à 
l'égard  d'enl'ants  qui  auront  son  nom  et  sa  fortune. 

2°  Les  excès,  sévices  et  injures  graves.  —  Les  excès 
sont  des  violences  qui  mettent  en  danger  la  vie  du  con- 
joint. Les  sért-ires  consistent  dans  une  continuité  de  mau- 
vais traitem'ents  qui  rendent  à  l'autre  conjoint  la  vie  in- 
supportable^  Les  injures  graves  résultent  de  faits,  paroles 
ou  écrits  qui  portent  une  vive  atteinte  à  l'honneur  du 
conjoint. 

3"  La  condamnation  de  l'un  des  époux  aune  peine  in- 
famante. —  Les  peines  infamantes  sont  celles  qui  en- 
traînent la  perte  de  la  vie  civique. 

La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  prend  des  mesures 
provisoires  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  le  ma- 
riage n'est  point  rompu  ,  mais  seulement  relâché.  De  là 
la  femme  reste  toujours,  pour  les  actes  dépassant  les  li- 
mites de  la  libre  administration  ,  soumise  h  la  puissance 
du  mari.  Celui-ci  est  présumé  le  père  des  enfants  conçus 
par  la  femme  séparée  de  corps;  cependant,  en  vertu  d'une 
loi  parue  en  4851,  le  mari  peut  désavouer  les  enfants 
nés  plus  de  dix  mois  après  la  séparation  de  corps.  Enfin 
les  obligations  réciproques  d'aliments  continuent  à  sub- 
sister entre  les  époux. 

Mais  la  séparation  de  corps  entraîne  la  séparation  de 
biens  et  de  domiciles;  elle  rend  le  conjoint,  contre  le- 
quel elle  a  été  prononcée,  Indigne  de  conserver  les  libé- 
ralités qui  lui  ont  été  faites  par  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage,  et  quelquefois  elle  le  rend  passible 
d'amende  ou  d'emprisonnement. 

Les  époux  sépares  de  cor^js  peuvent  se  réunir  en  cod- 
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statant  leur  inteotion  par  uq  acte  notarié  qu'ils  rendent 
ensuite  public. 

TITRE  VIL  —  D£  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATIOK. 

Les  mots  paternité  et  filiation  expriment  les  deux 
termes  opposés  du  même  rapport  de  famille. 

Il  y  a  deux  espèces  de  paternité  et  filiation  :  la  légitimCf 
qui  est  à  la  fois  naturelle  et  civile,  et  la  naturelle  seule- 
ment. Enfin  il  y  en  a  une  troisième  qui  est  une  image  de  la 
légitime  et  qui  est  appelée  adoptive.  Les  deux  premières 
font  l'objet  du  présent  titre,  et  la  troisième  fait  l'objet  du 
titre  suivant. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  chapitres  qui  traitent  :  1*  de 
îa  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage; 
2°  de  la  filiation  des  enfants  naturels  et  de  leur  légiti- 
mation. 

Cbapitbe  I. —De  la  filiation  des  enfants  iéelttmes  on  nés  dans 
le  mariage»  et  de  ses  preuves. 

1.  Filiation  légitime.  —  Lorsque  ces  trois  termes  sont 
certains,  le  fait  du  mariage,  la  conception  d'un  enfant 
pendant  le  mariage,  et  l'identité  de  cet  enfant,  la  loi  pré- 
sume que  cet  enfant  a  pour  père  le  mari.  Cette  présom- 
ption, qui  est  la  base  des  rapports  de  famille,  repose 
elle-même  sur  le  fait  de  la  cohabitation  des  époux  et  sur 
leurs  promesses  réciproques  de  fidélité. 

D'après  une  observation  constante  des  médecins ,  la 
durée  de  la  conception  est  de  cent  quatre-vingts  jours  au 
moins,  et  de  trois  cents  jours  au  plus.  De  là,  si  un  enfant 
naît  plus  de  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration 
du  mariage,  ou  moins  de  trois  cents  jours  après  sa  dis- 
solution ,  il  y  a  présomption  légale  que  cet  enfant  est 
légitime. 

La  présomption  que  V enfant  a  pour  père  le  mari ,  peut 
Ctre  attaquée  par  le  mari  dans  trois  cas  seulement  :  1'^  sit 
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ponilart  les  ccut  vingt  jours  qui  courent  du  terme»  le 
plus  long  de  la  conception  au  terme  le  plus  court,  c'est- 
à  (lire  du  trois-cenlième  au  crut  qualre-vingliôme  jour 
avaqt  I4  naissance,  lu  mari  était,  pour  cause  d'éloigne- 
TTient,  dans  l'impossibilité  physique  do  cohabiter  avec  sa 
femme;  2"  s'il  survient  au  mari  une  impuissance  acci- 
dentelle; 3°  si  réponse ,  qui  a  été  condamnée  pour  adul- 
tère, a  caché  au  mari  un  enfant  conçu  dans  le  moment 
des  rclalions  adultérines.  11  y  a  un  quatrième  cas  intro- 
duit par  une  loi  de  1851  :  quoique  la  séparation  de  corpi 
ne  brise  point,  mais  relâche  seulement  le  lien  du  ma- 
riage, le  mari  peut  néanmoins  désavouer  l'enfant  né  de 
sa  femme  plus  de  trois  cents  jours  après  la  séparalioa 
de  corps. 

Si  un  enfant  naît  dans  les  cent  quatre-vingts  jours  qui 
suivent  le  mariage,  le  mari  n'est  pas  présumé  le  père; 
aussi  peut-il  en  principe  désavouer  l'enfant.  Ce  principe 
souffre  trois  exceptions  :  1"  si  avant  son  mariage  le  mari 
a  connu  la  grossesse  de  sa  future;  2»  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou 
contient  la  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer;  3°  si  l'enfant 
D'est  pas  né  viable.  En  effet,  dans  les  deux  premiers  cas. 
Il  est  censé  avoir  reconnu  que  l'enfant  était  de  lui,  et, 
dans  le  troisième ,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  agir  en  désavcii. 

L'action  en  désaveu  doit  être  intentée  parle  mari,  dans 
le  M  ois  de  l  accouchi'ment,  s'il  est  présent  h.  la  naissan»  a 
de  l'enfant,  et,  s'il  est  absent  ou  si  l'enfant  lui  a  été  ca- 
ché ,  dans  les  deux  mois  de  son  retour  ou  de  la  décou- 
verte de  la  fraude.  Lorsque  le  mari  meurt  dans  le  délai 
de  l'action  en  désaveu,  ses  hérilicrs  peuvent  l'intenter 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  moment  où  l'enfant  se 
serait  mis  eu  possession  des  biens  de  son  père  prétendu  un 
les  aurait  troublés  dans  cette  possession. 

L'action  en  désaveu  est  intentée  contre  l'enfant ,  auquel 
le  tribunal  nomme  un  curateur  spécial  :  la  cause  est  en- 
guile  iostnUte  au  civil  cd  préseocc  de  la  mère. 
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n.  PreuM'i  de  In  ruiatum  légitima-  —  Les  quostions 
d'état  sont  des  actions  réelles  pobill^res.  De  li ,  celui 
qTii  est  possesseur  de  la  qualité  d'enfant  icîTilime,  est 
présumé  tel  jusqu'à  preuve  contraire:  dans  la  contesta- 
tion, il  jouera  donc  le  rôle  de  défendeur.  Si,  au  contraire, 
il  n'est  pas  possesseur  de  cette  qualité  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  il  jouera  le  rôle  de  demandeur,  et  devra  prou- 
ver sa  prétention. 

La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  de  trois 
manières  : 

1'  Par  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  r^fyîstrcs  de  l'é- 
tat civil.  —  31ais,  comnie  chacun  peut  se  faire  délivrer 
par  le  maire  des  extraits  de  ces  registres,  celui  qui  pro- 
duit l'acte  de  naissance  devra  encore  prouver,  par  té- 
moins ou  par  quelques  uns  des  élénjents  de  la  possession 
d'état ,  qu'il  est  bien  lui-même  l'enfant  mentionné  dans 
l'acte. 

2'  Par  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légiti- 
me. —  Or  il  y  a  pour  l'enfant  possession  d'état,  lorsqn  il 
a  toujours  porté  le  nom  de  celnj  qu'il  prétend  avoir  pour 
père;  que  ce  père  l'a  traité  comme  son  enfant  et  a  pourvu, 
en  celte  qualité ,  à  son  éducation  ,  à  son  entretien  et  à  son 
établisseraent,  et  enfin  qu'il  a  été  constamment  reco'ma 
dans  la  société  et  d^ns  la  famille  comme  enfant  de  celui 
qu'il  soutient  être  son  père. 

L'acte  de  naissance  et  la  possession  d'état  constituent 
chacun  séparément  une  prv^-uve  delà  filiation  légitime: 
CCS  deux  moyens  de  preuve  réuuis  forment  une  vérité 
inattaquable. 

3»  Far  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  par 
de  graves  indices  :  dans  ces  ;ieux  circonstances  .  la  preuve 
doit  être  confirmée  par  témoins  —  Or  on  entend  par  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  les  titres  de  famille,  les  re-^ 
gistres  et  papiers  domestiques  des  père  et  n>ère.  ou  les 
actes  publics.  Les  graves  indices  sont  abaudouoés  au*  lu- 
Kiières  du  ju^â. 
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Ainsi  jamais  la  prenve  testimoniale  ne  suffit  pour  dé- 
montrer la  filiation  légitime. 

L'action  en  réclamation  d'état  est  portée  devant  le 
tribunal  de  première  Instance,  et  la  sentence  rendue 
ne  produit  d'efTet  qu'entre  les  parties  qui  oui  figuré  au 
procès. 

Cette  action  est  imprescriptible  pour  l'enfant,  car  elle  a 
pour  objet  des  droits  sur  lesquels  on  ne  peut  faire  de  con- 
ventions Si  l'enfant  qui  n'était  pas  en  possession  de  la  qua- 
lité de  fils  légitime,  décède  dans  les  cinq  ans  de  sa  majo- 
rité, ou  même  après  cet  âge  quand  il  a  réclamé  son  état 
par  une  action  qui  n'est  pas  éteinte,  ses  héritiers  ont  trente 
ans  pour  faire  judiciairement  constater  son  véritable  état 

Ghapitbb  il— De  la  Ollatlon  et  de  la  l6eitimatlon  des  enfanu 
naturels. 

Les  enfants  naturels,  ou  conçus  hors  mariage,  sont 
naturels  simples ,  si  leurs  père  et  mère  pouvaient  s'unir 
par  le  mariage  lors  de  la  conception  ;  ils  sont  adultérins 
si  l'un  de  leurs  père  et  mère  était  engagé  dans  les  liens 
d'un  autre  mariage  ;  ils  sont  incestueux  si  leurs  père  et 
mère  étaient  parents  ou  alliés  à  un  degré  qui  prohibait  le 
mariage. 

l.  Filiafion  naturelle.  —  La  filiation  naturelle  simple 
est  beaucoup  plus  difficile  à  prouver  que  celle  qui  est 
légitime,  et  la  filiation  incestueuse  ou  adultérine  est  en- 
core plus  difficilement  prouvée  que  celle  qui  est  simple- 
ment naturelle.  Kn  effet,  la  filiation  naturelle  simple  peut 
être  prouvée  par  une  recoun;iissance  volontaire  ou  judi- 
ciaire, et  celle  qui  est  adultérine  ou  incestueuse  ne  peut 
être  prouvée  que  par  reconnaissance  judiciaire. 

1*  La  reconnaissance  vo/o/i/airc,  usitée  seulement  pour 
les  enfants  naturels  simples ,  peut  être  faite  dans  l'acte 
de  naissance ,  ou  dans  un  acte  passé  ensuite  par  le  maire, 
par  le  notaire  ou  par  le  juge  de  paix.  Ainsi  l'acte  de  re- 
connaissauce  d'un  enfant  uaiurcl  par  i>on  père  ou  par  sa 
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mère,  ne  peut  êlre  fait  que  d'une  manière  authenlique, 
et  il  faut,  de  plus,  que  celui  qui  reconnaît  assiste  à 
l'acte  de  reconnaissance,  soit  en  personne,  soii  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  De  là,  si  le 
père  ou  une  personne  quelconque  déclare  la  mère,  qui 
n'a  pas  donné  une  pareille  procuration,  cette  déclaration 
ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  de  la  mère. 

Celui  qui  est  marié  peut  reconnaître  un  enfant  qu'il  a 
eu  avant  son  mariage  d'un  autre  femme  que  la  sienne; 
mais  cette  reconnaissance  ne  peut  nuire  eu  rien  ni  à  sou 
conjoint  ni  aux  enfants  nés  du  mariage.  Quant  au  mineur, 
il  peut  aussi  reconnaître  un  enfant  naturel;  mais  cette 
reconnaissance  peut  être  sujette  à  contestation  de  la 
part  de  ses  parents. 

2°  La  reconnaissance  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
d'une  sentence  prononçant  que  l'enfant  a  telles  per- 
sonnes pour  père  et  mère  naturels.  L'enfant  naturel 
simple  ue  peulchercherà  prouver  en  justice  qu'il  est  fils 
de  telle  femme  que  lorsqu'il  a  d'elle  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  devra  être  en  ou  tre  confir- 
mé par  témoins.  Il  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  tel 
homme  est  son  père,  que  dans  le  cas  où  sa  mère  a  été 
enlevée  par  ce  dernier  à  une  époque  qui  coïncide  avec 
la  conception:  le  tribunal  peut  alors  prononcer,  sur  la 
demande  de  l'enfant  ou  d'autres  parties  intéressées, 
que  le  ravisseur  de  la  mère  est  père  de  l'enfant. 

Jamais  les  enfants  adul  térins  ou  incestueux  ne  sont  ad- 
misà  larecherchede  lapaternité  ou  maternité  naturelle; 
et  jamais  la  reconnaissance  volontaire  des  père  et  mère 
ne  pourrait  valoir,  si  elle  constatait  un  adultère  ou  un 
inceste.  La  reconnaissance  judiciaire  qui  constitue  léga- 
lement des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  peut  avoir 
lieu  seulement  en  cas  de  désaveu  par  le  mari  de  l'en- 
fant conçu  pendant  le  mariage,  ou  bien  quand  le  tri- 
bunal déclare  que  le  mariage,  contracté  de  mauvaise  foi 
par  les  deux  époux,  coustitue  la  bigamie  ou  l'inceste. 
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Les  droits  des  enfants  naturoîs  simples,  incestueux  cl 
adultérins  sont  réglés  aux  successions  (livre  m,  litre  1, 
chap.  4). 

II.  Légitimation  des  enfants  natnreh.  —  Lorsque  les 
père  et  mère  d'un  enfant  naturel  simple  s'unissent  par 
mariage,  ils  légitiment  par  là  l'enfant  qu'ils  auraient 
reconnu  auparavant  ou  qu'ils  reconnaissent  dans  l'acte 
même  de  leur  mariage.  Mais  l'enfant  naturel  simple  qui 
n'aurait  été  reconnu  qu'après  le  mariage  par  ses  père  et 
mère  ou  par  l'un  d'eux  n'est  point  légitimé. 

Les  enfants  décédés  ne  peuvent  être  reconnus  ou  légl* 
timés  que  lorsqu'ils  ont  laissé  des  enfants.  Quant  aux 
enfants  conçus  avant  le  mariage  et  nés  pendant  l'union. 
Ils  sont  légitimés  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  été  désa- 
voués. 

Les  enfants  légitimés  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  conçus  et  nés  pendant  le  mariage. 

TITRE  VIIL  —  De  l'adoptiow  et  db  tA  TCTEtue 

OFFICIEUSE. 

Vadoption  est  un  acte  solennel  qui  établit  entre  deux 
personnes  des  rapports  civils  de  paternité  et  de  fdiation 
qui  ne  sont  point  fondés  sur  les  liens  du  sang. 

La  tutelle  officieuse  est  un  acte  de  bienfaisance  qui 
consiste  à  prendre  soin  da  la  personne  et  des  biens  d'un 
pupille  que  l'on  be  propose  d'adopter. 

Ces  deux  actes  sont  très-rares;  ils  semblent  contraires 
aux  nouvelles  mœurs,  qui  ne  permettent  guère  de  con- 
centrer sur  une  seule  personne  la  généralité  de  ses 
affections. 

I.  y4doption.  —  Voyons  les  conditions,  les  effets  et  les 
(ormes  de  l'adoption. 

40  Les  conditions  de  l'adoption  ordinaire  sont  :  —  de 
la  part  de  l'adoptant  y  l'âge  de  cinquante  ans  au  moins, 
l'absence  d'enfants  ou  descendants  légitimes»  le  coDiien- 
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tâment  de  son  conjoint  s'il  est  marié,  îa  Riaionté  de 
quinze  ans  par  rapport  à  l'adopté,  enfin  îa  dation  de  se- 
cours et  de  soins  non  interrompus  fournis  pendant  six 
ans  au  moins  au  futur  adopté  pendant  qu'il  était  mineur; 
—  et,  de  ta  port  de  l'adopté,  l'âge  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  le  consentement  de  ses  père  et  mère  s'il  est 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou  leur  conseil  s'il  a  plus  que 
cet  âge. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'adoption  rèmunèratoixe^  c'est- 
à-dire  faite  au  profit  de  celui  qui  a  sauvé  la  vie  îi  l'adop- 
tant dans  un  combat  ou  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots,  on  exige  seulemopt  '.—de  la  pan.  de  l'adoptant,  la 
majorité  de  vingt  et  un  ans,  l'absence  d'enfants  ou  descen- 
dants légitimes,  le  consentement  de  son  conjoint  s'il  est 
marié,  et  enfin  un  âge  plus  grand  que  celui  de  l'adopté; 
—et,  de  la  part  de  l'adopté,  les  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus  pour  l'adoption  ordinaire. 

Une  personne  ne  peut  être  adoptée  par  plusieurs,  si  ce 
n'est  par  deux  époux.  On  admet  gércralement  qu'un 
enfant  naturel  simple  peut  être  adopté  par  ses  père  et 
mère  qui  l'ont  reconnu.  Mais  le  prêtre  et  l'étranger  ne 
peuvent  pas  établir  entre  eux  et  un  adopté  des  devoirs 
qui  paraissent  incompatibles  avec  leurs  qualités. 

2°  Les  effets  de  l'adoption  sont  de  conférer  à  l'adopté 
les  mêmes  droits  à  la  succession  de  l'adoptant  que  s'il 
était  né  de  lui  en  mariage  légitime;  d'établir  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  l'obligation  réciproque  de  se  fournir 
des  aliments;  de  communiquer  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté ,  qui  l'ajoute  à  son  propre  nom  ;  et  enfin  de  pro- 
duire une  prohibition  au  mariage  entre  l'adopté  et  l'adop- 
tant et  quelques  membres  de  la  famille  de  ce  dernier. 

/.'adoption  ne  donne  <i  l'adopté  aucun  droit  de  succéder 
aux  membres  de  la  famille  de  l'adoptant.  Elle  ne  donne 
même  pas  à  l'adoptant  le  droit  de  succéder  à  l'adopté  ; 
cependant  si  l'adopté  ou  ses  enfants  décèdent  sans  posté- 
tité ,  VadoptaDt  peut  reprendre  les  biens  qu'il  a  donnés 
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s'ils  se  retrouvent  dans  la  succession,  mais  à  la  charge  de 
contribuer  avec  les  héritiers  aux  dettes  du  défunt,  dans  la 
proportion  de  ses  reprises.  Ce  même  droit  de  retour 
existe  en  faveur  des  enfants  de  l'adoptant,  dans  la  suc- 
cession de  l'adopté  mort  sans  enfants. 

3°  Voici  les  formes  de  l'adoption  :  l'adoptant  et  l'adopté 
se  présentent  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'adoptant,  pour  faire  rédiger  l'acte  de  leur  volonté 
d'établir  entre  eux  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  ; 
dans  les  dix  jours  suivants,  une  expédition  de  cet  acte  est 
remise  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  d^  l'adoptant,  pour  être 
soumis  à  la  confirmation  du  tribunal;  dans  le  mois  de  la 
décision  du  tribunal,  une  expédition  de  cette  décision  est 
remise  à  la  cour  d'appel,  et,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'arrêt  favorable  de  la  cour  d'appel,  une  expédition  de 
cet  arrêt  est  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'adoptant. 

Les  formes  et  les  délais  sont  ici  de  rigueur. 

II.  Tutelle  officieuse.  —  Les  conditions  requises  pour 
Dne  tutelle  officieuse  sont  :  —  de  la  part  du  tuteur,  les 
mêmt's  que  de  la  pan  de  1  adoptant,  excepté  celle  d'avoir 
fourni  des  aliments;  —  de  la  part  du  /lupille.  qu  il  ait 
moins  de  quinze  ans,  etqu  il  ait  le  consentement  tic  ceux 
à  la  puissance  desquels  il  est  soumis.  La  seule  fornialilé 
consiste  dans  un  procès-verhal  du  juge  de  paix  mention- 
nant la  (irmnnde  el  les  consentements  relatifs  ù  la  tiiielle. 

Les  obligiilions  du  luicnr  ofli  icnx  sont;  imuriir  et 
Chiyp.T  le  pupille,  prendre  I  adniinisiraiion  de  ses  biens, 
sans  pouvoir  inipuLer  les  revenus  sur  les  fr.iis  de  nourri- 
ture et  d'éducation,  et  rendre  compte,  à  la  lin  de  la  tu- 
telle, tant  des  biens  que  des  n^venus. 

A  la  majorité  du  pupille,  l'adoption  est  fiite,  du  con- 
sentement respectif  des  parties,  dans  les  formes  requises 
pour  toute  adoption.  Llle  peut  même  être  faite  par  le 
testament  de  l'adoptaul^  lor^c^u'ii  ^'c&l  écoulé  plus  de  cinq; 
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ans  depuis  le  commencement  de  la  tutelle  officieuse  et 
que  le  pupille  n'a  pas  encore  atteint  sa  majorité. 

Lorsque  l'adoption  n'a  pas  lieu  par  suite  du  décès  ou 
du  défaut  de  consentement  du  tuteur  officieux,  le  pupille 
a  droit,  dans  le  premier  cas,  aux  moyens  de  subsistance 
qui  sont  pris  sur  la  succession  ;  dans  le  second  cas,  à  une 
indemnité  propre  à  lui  procurer  un  métier  s'il  se  trouvait 
dans  l'incapacité  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

TITRE  IX.  —  De  la  puissance  paternelle. 

La  puissance  paternelle  est  une  autorité  que  la  nature 
et  la  loi  civile  donnent  aux  père  et  mère  sur  la  personne 
et  les  biens  de  leurs  enfants.  Tant  que  dure  le  mariage, 
c'est  le  père  qui  a  l'exercice  de  celle  autorité,  et,  après 
la  dissolution  du  mariage ,  c'est  le  survivant  des  père  et 
mère.  A  défaut  des  père  et  mère ,  les  autres  ascendants 
ont  un  pouvoir  affaibli  qui  ne  constitue  ni  la  puissance 
paternelle  ni  une  autorité  proprement  dite. 

La  puissance  paternelle  a  deux  objets  :  la  personne  des 
enfants  et  leurs  biens. 

L  Pouvoir  sur  la  personne  des  enfants.  —  Les  père  et 
mère  ont  toujours  droit,  de  la  part  de  leurs  enfants,  au 
respect  et  à  l'honneur.  Ils  ont  sur  eux  le  droit  d'éducation 
et  celui  de  correction. 

Éducation.  —  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la 
puissance  paternelle  a,  pour  l'éducation  morale,  reli- 
gieuse et  civile  de  ses  jeunes  enfants,  une  autorité  absolue 
et  qui  n'a  guère  de  limites  que  dans  les  coutumes  et  les 
mœurs. 

C'est  de  la  bonne  éducation  que  dépendent  l'union,  le 
bonheur  etla  prospérité  des  divers  membres  de  la  famille; 
l'union  des  membres  des  diverses  familles  produit  à  son 
tour  les  vertus  qui  font  la  prospérité  de  l'État;  car  pour 
être  bon  citoyen,  il  faut  être  bon  fils,  bon  époux,  boa 
père. 
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Leilucathii  Donne  ci  féconde  en  fruits  ne  se  donne 
guère  que  dans  la  famille  :  ce  n'est  que  sur  le  sein  et  les 
genoux  de  sa  mère  et  dans  les  bras  du  père  que  les 
enfants  reçoivent  les  germes  impérissables  des  bons  prin- 
cipes qui ,  en  se  développant,  feront  plus  tard  leur  bon- 
heur, l'rop  souvent  les  père  et  mère  éloignent  leurs  en- 
fants e^  Las  ai^c,  pour  ne  les  voir  en.-,uile  qu'à  de  rares 
et  courts  iutervaiks.  Leur  existence  ne  rcbsorre  point 
lunion  des  père  et  mère;  et  l'union  ne  se  forme  pas 
suilisamment  entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 
Ceux-ci  reçoivent,  il  est  vrai,  quelque  instruction;  mais 
cette  instruction  est,  la  plupart  du  temps,  superficielle, 
tronquée,  mauvaise;  elle  détruit,  loin  de  les  fortifier,  les 
sentiments  déjà  si  fniblfs  de  famille.  Aussi,  lorsqu'ils  re- 
viennent plus  tard  dans  le  foyer  paternel,  Ils  s'y  trouvent 
aussi  étrangers  par  les  idées  et  les  sentiments  que  par  les 
habitudes.  Il  est  bien  diflicile  alors  qu'ils  deviennent  bons 
fils,  bons  frères,  et  qu'ils  écoutent  les  conseils  de  leurs 
père  et  uière  voulant  les  arracher  à  l'entraînement  des 
passions. 

Loin  de  considérer  le  soin  personnel  de  leurs  enfants, 
leurs  plus  chers  trésors,  comme  un  fardeau,  les  père  et 
mère  ont  le  plus  grand  intérêt:  l°à  ne  les  confier  que 
le  moins  possible  à  des  mains  étrangères,  dont  le  choix 
est  alors  de  la  plus  hauie  in)portance;  1"  h  leur  enseigner 
eux-mêmes,  par  1  exemple  ,  les  paroles  et  la  pratique, 
l'amour  de  la  petite  et  de  la  griinde  famille,  amour  qui 
renferme  tous  les  préceptes  et  toutes  les  vertus;  3" à  ne 
pas  prolonger  en  fait,  à  leur  égard,  le  temps  déjà  si  long 
de  l'incapaciié  fixée  par  la  loi,  mais  à  les  initier  promp- 
lenienl  îi  l'habitude  des  allaires,  en  leur  confiant  l'admi- 
nistration de  sommes  plus  ou  moins  fortes  selon  leur  .Ige 
et  le  degré  de  confiance  qu'ils  inspirent,  et  en  leur  ap- 
prenant à  tenir  des  comptes  rc<^uliers  de  l'emploi  de  ces 
sommes. 

\uici  les  cunséqucnces  légales  du  Uroil  d'éducation  dC9 
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père  et  mère  :  1°  L'enfant  ne  peut  pas  quitter  le  domicile 
de  ses  père  et  mère  contre  leur  gré,  s'il  n'est  ni  émancipé 
ni  majeur,  excepté  quand  il  a  plus  de  vingt  ans,  pour 
enrôlement  militaire.  2'  L'enfant  a  besoin  du  consentement 
ou  du  conseil  de  ses  père  et  mère  pour  se  marier  ou  se 
donner  en  adoption.  3"  L'enfant  ne  peut  pas  exercer 
contre  ses  père  et  mère  la  voie  rigoureuse  de  la  con* 
trainte  par  corps,  ni  même  porter  contre  eux  témoignage 
dans  un  procès  civil  ou  criminel  ;  mais  ils  peuvent  néan- 
moins plaider  l'un  contre  l'autre. 

Correction.  —  Les  père  et  mère  ont  des  moyens  na- 
turels et  civils  de  corriger  leurs  enfants.  Ils  doivent,  autant 
que  possible,  s'abstenir  de  les  frapper,  surtout  lorsqu'ils 
sont  déjà  un  peu  avancés  en  âge;  car  les  coups,  quand  ils 
sont  graves  et  fréquents,  font  naître  dans  les  enfants  des 
germes  de  liaine  qui  peuvent  finir  par  affaiblir  et  faire 
disparaître  la  douceur  des  relations  de  famille.  Comme 
les  père  et  mère  ont  une  foule  de  moyens  naturels  de 
correction,  il  est  bien  rare  qu'ils  usent  des  moyens  que 
la  loi  leur  accorde  sur  leurs  enfants  mineurs,  d'autant 
plus  que  ces  moyens  ne  produisent  presque  jamais  de 
bons  elTets. 

Lorsque  l'enfant  n'a  pas  encore  atteint  sa  seizième 
année,  le  père  qui  a  contre  lui  des  sujets  graves  de  mé- 
conttntcmcnt,  a  le  droit  d'obtenir  du  président  du  tri- 
bunal l'ordre  de  le  faire  arrêter  et  mettre  en  prison  pour 
un  mois.  Lorsque  l'enfant  est  sur  sa  seizième  année,  ou  que, 
n'ayant  pas  encore  cet  âge,  il  possède  des  biens  qui  lui 
sont  personnels  ou  un  état,  ou  enfin  lorsque  le  père  est 
remarié,  celui-ci  peut  seulement  requérir  du  président  du 
tribunal  l'emprisonnement  de  son  enfant  mineur  et  non 
émancipé  pour  six  mois;  mais  le  président  peut  rejeter 
la  demande  ou  ne  l'accorder  que  pour  un  temps  plus 
court.  —  La  mère  survivante  et  non  remariée  peut  aussi, 
mais  seulement  avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
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parents  paternels  de  son  enfant  mineur,  requérir  la  dé- 
tention de  ce  dernier. 

Celui  qui  fait  détenir  son  enfant  doit  lui  fournir,  pen- 
dant sa  détention,  des  aliments  convenables. 

II.  Droits  des  père  et  mère  sur  les  biens  des  enfants.  — 
Les  enfants  mineurs  peuvent  avoir  des  biens  personnels, 
qui  leur  sont  arrivés  par  donation,  par  legs  ou  par  suc- 
cession ei  qui  leur  restent  propres.  WaiSj,  durant  le  ma- 
riage, le  père,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le 
survivant  des  père  et  mère  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  et  non 
émancipés. 

Les  charges  de  cette  jouissance  sont  :  faire  l'inventaire 
des  meubles  et  l'état  des  immeubles,  et  faire  les  répara- 
lions  d'entretien  ;  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants 
selon  leur  fortune  ;  payer  les  arrérages  des  rentes  et  les 
intérêts  des  capitaux;  et  enfin  supporter  les  frais  funé- 
raires et  de  dernière  maladie  de  ceux  qui  ont  laissé  leur 
succession  aux  enfants. 

Cette  jouissance  légale  des  père  et  mère  n'a  pas  lieu 
sur  k's  biens  des  enfants  naturels;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
hieiis  que  l'enfant  légitime  acquiert  par  un  travail  séparé 
ou  qu'il  a  reçus  gratuitement  d'une  personne  avec  décla- 
ration expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiraient  pas. 

Si  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  fait  inventaire 
des  biens  de  la  communauté ,  ou  si  la  mère  se  remarie,  la 
jouissance  légale  est  éteinte. 

TITRE  X.  —  Db  la  minorité  ,  de  la  tutelle 

ET   DE   L'ÉMAiNCIPATIOîJ. 

Ce  litre  se  divise  en  trois  chapitres  qui  traitent  :  1*  de 
la  minorité;  2"  de  la  tutelle;  3'^  de  l'émancipation. 

Chapitre  I.— De  la  ininorllé. 

Le  mot  mineur  employé  soûl  désigne  celui  qui  n'a  pas 
vingt  et  un  aus;  celui  qui  a  plus  que  cet  âge  est  appelé 
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majeur,  te  mot  mineur  s'emploie  aussi  comme  compa- 
ratif et  signifie  moins  âgé;  par  exemple,  mineur  de 
quinze  ans  désigne  celui  qui  n'a  pas  quinze  ans. 

Les  mineurs  qui  ont  leurs  père  et  mère  sont  en  puis- 
sance paternelle,  sans  être  en  tutelle.  C'est  alors  le  père 
qui  a  l'administration  et  l'usufruit  de  leurs  biens,  et  qui, 
par  conséquent,  devra  leur  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
leur  majorité  ou  à  leur  émancipation.  Ses  biens  ne  sont 
pas  frappés  d'hypothèque  comme  ceux  d'un  tuteur,  car 
l'existence  du  concours  de  l'affection  des  père  et  mère 
dispense  de  toute  autre  garantie. 

Les  mineurs  qui  ont  perdu  l'un  de  leurs  père  et  mère 
sont  en  puissance  paternelle  et  en  tutelle.  Ceux  qui  ont 
perdu  leur  père  et  leur  mère  sont  seulement  en  tutelle. 

Chapitre  U.  —  De  la  tnteHe. 

La  tutelle  est  une  charge  imposée  par  la  loi,  ou  par  la 
volonté  de  l'homme  dans  les  cas  permis  par  la  loi,  pour 
protéger  la  personne  et  les  biens  d'un  incapable.  Celui 
qui  exerce  cette  charge  s'appelle  tuteur. 

Nous  divisons  cette  importante  matière  en  quatre  sec- 
tions :  dans  la  première  nous  traiterons  des  différentes 
espèces  de  tutelle;  dans  la  seconde,  du  subrogé  tuteur; 
dans  la  troisième,  des  excuses,  incapacités  et  exclusions; 
et  enfin  dans  la  quatrième ,  de  l'administration  de  la  tu- 
telle et  des  comptes  du  tuteur. 

Section  I.  —  Des  différentes  espèces  de  tutelle, 

11  y  a  quatre  espèces  de  tutelle  :  celle  du  survivant  des 
père  et  mère  ;  celle  qui  est  déférée  par  le  survivant  des 
père  et  mère  ;  celle  qui  appartient  aux  ascendants,  et  celle 
qui  est  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

L  Tutelle  rfcs  père  et  mère.  —  Si  l'un  des  père  et  mère 
décède,  le  survivant  a  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  e( 
DOQ  émancipés.  Mais  si  le  père,  qui  prévoit  son  décès. 
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jnge  son  épouse  incapable  de  bien  administrer  seule,  U 
peut  lui  donner,  soit  par  testament,  soit  par  un  acte  passé 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  un  notaire ,  un  conseil 
spécial,  c'est-à-dire  un  bon  administrateur,  sans  l'avis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  tutelle.  Lorsque 
le  père  spécifie  les  actes,  la  mère  tutrice  pourra  faire  les 
autres  act(>ssafts  consulter  le  conseil.  Le  conseil  n'est  point 
responsable  de  1  utilité  de  ses  avis;  et,  quand  la  mère  tu- 
trice ne  le  consulte  pas,  les  actes  ne  sont  pas  nuls,  mais 
engagent  plus  fortement  sa  responsabilité. 

Lorsque  l'épouse  survivante  se  déclare  enceinte,  un 
conseil  de  famille  se  forme  et  nomme  un  curateur  au  ven- 
tre :  ce  curateur  veille  à  l'administration  des  biens  de  la 
succession,  et  à  ce  que  la  femme  ne  puisse  pas  présenter 
comme  lui  appartenant  un  enfant  étranger.  Si  la  femme 
accouche,  elle  devient  tutrice  de  son  enfant,  et  le  curateur 
au  ventre  devient  subrogé  tuteur. 

La  mère  survivante,  qui  croit  que  son  administration 
pourrait  compromettre  les  intérêts  de  ses  enfants,  peut 
renoncera  la  tutelle,  sans  avoir  besoin  de  faire  connaître 
ses  motifs;  mais  elle  est  tenue  de  remplir  ses  fonctions  tant 
qu'elle  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  sa  place. 

Lorsque  la  mère  survivante  se  remarie,  elle  affaiblit  les 
liens  d'iiffeclion  qui  lunissent  h  son  enfant;  aussi  la  loi 
lui  impose  l'obligation  de  convoquer  préalablement  le 
conseil  de  famille,  qui  décide  si  la  tutelle  lui  sera  conser- 
vée; lorsque  la  mère  est  maintenue  dans  la  tutelle,  son 
mari,  qui  devient  cotuteur,  e^t  solidairement  responsable 
avec  elle  de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  A  défaut 
de  celte  convocation,  la  mère  qui  se  remarie  perd  la  tu- 
telle, et  son  mari  est  tenu  solidairement  avec  elle  des 
suites  de  la  tutelle  indûnnMit  conservée. 

II.  Tutelle  déférée  par  père  ou  mère.  —  Le  survivant  des 
père  et  mère  peut ,  par  testament  ou  par  acte  passé  devant 
le  juge  de  paix  ou  un  notaire ,  choisir  à  ses  enfants  un  tu- 
teur parent  ou  même  étranger.  Mais  si  la  mère  est  remariée. 
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elle  ne  pent  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants  rue  lorsqu'elle 
a  été  maintenue  dans  la  tutelle,  et  le  tuteur  choisi  par  elle 
doit,  en  ce  cas,  être  confirmé  par  le  conseil  de  familleo 

III.  Tutelle  des  ascendante:.  —  La  tutelle  des  ascendants 
n'a  lieu  qu'à  défaut  de  tuteur  nommé  par  le  survivant  des 
père  et  mère.  Elle  appartient  alors  à  ra!;iul  paternel  ;  à 
défaut,  à  l'aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  ma- 
nière que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  ^ 
l'ascendant  maternel  du  même  degré.  S'il  y  a  deux  bis- 
aïeuls dans  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passe 
à  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur.  Lorsqu'il  y  a  con- 
currence entre  deux  bisaïeuls  de  la  branche  maternelle 
du  mineur,  le  conseil  de  famille  choisit  Tua  d'eux  pour 
tuteur. 

IV.  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille.  — Lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  tuteur  des  qualités  ci-dessus  énumérées,  le 
conseil  de  famille  en  choisit  un.  Le  juge  de  paix  le  con- 
voque à  cet  effet,  à  la  réquisition  des  parents  ou  des 
créanciers  du  mineur,  ou  même  d'office. 

Le  conseil  de  famille  est  composé,  non  compris  le 
juge  de  paix ,  de  six  parents  ou  alliés  domiciliés  dans 
la  commune  du  mineur  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres.  Trois  membres  de  ce  conseil  sont  pris  dans 
la  ligne  paternelle  du  mintur,  et  les  trois  autres  dans  la 
ligne  maternelle,  ensuivant  l'ordre  de  la  proximité  dans 
chaque  ligne.  Le  parent  est  préféré  à  l'allié  du  même 
degré,  et,  parmi  les  parents  du  même  degré,  on  préfère 
celui  qui  est  le  plus  âgé. 

Lorsque  le  mineur  a  des  frères  germains  ou  sœurs  ger- 
maines qui  sont  mariées,  il  est  possible  que  le  conseil  de 
famille  excède  le  nombre  de  six  membres;  car  ces  frères 
et  les  maris  des  sœurs,  lors  même  qu  ils  seraient  plus  de 
six,  font  tous  partie  du  conseil  de  famille  avec  les  ascen- 
dants et  les  ascendantes  veuves  ;  dans  ce  cas,  il  est  évident 
que  l'on  n'appelle  pas  d'autres  parents  dans  le  conseil  de 
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Lors,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  siiîïlsnmraent  dft  pa* 
rents  dans  la  commune  du  mineur  et  dans  \t  rayon  de 
deux  myriamètrcs,  le  juge  de  paix  appelle  au  conseil  de 
famille  des  citoyens  de  la  commune,  pris  parmi  ceux  qui 
ont  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  les  parents  du 
mineur,  ou  bien  il  appelle  des  parents  ou  alliés  domiciliés 
à  plus  de  deux  inyriamètres. 

Le  juge  de  paix  convoque  chez  lui,  ou  dans  un  local 
qu'il  désigne,  les  membres  du  conseil  de  famille ,  en  leur 
indiquant  par  simple  lettre  les  jour  et  heure  de  la  réunion. 
Si  quelques  membres  ne  viennent  pas,  il  les  ci(e  par  huissier 
h  comparaître  à  un  délai  de  trois  jours  francs,  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  :  celui  qui  ne  comparait 
pas  est  condamné  à  une  amende  qui  n'excède  jamais 
cinquante  francs. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  comparaissent  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  procuration  qui  ne  peut 
représenter  qu'une  personne.  La  réunion  doit  être  com- 
posée des  trois  quarts  au  moins  des  membres  convoqués. 
Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix,  qui  a  voix  délibéra- 
tive,  et  prépondérante  en  cas  de  partage;  de  là,  s'il  y  a 
égalité  de  voix  pour  deux  opinions,  celle  où  se  trouve  le 
juge  de  paix  l'emporte  et  fait  loi. 

Lorsque  le  mineur  a  des  biens  dans  les  colonies,  le 
conseil  de  famille  y  nomme  un  protuteur,  qui  ne  répond 
que  de  sa  gestion. 

Le  tuteur  est  responsable  de  sa  gestion  depuis  sa  nomi- 
nation s'il  est  présent;  sinon,  du  jour  où  sa  nomination 
lui  est  notifiée.  Sa  charge  est  personnelle  et  ne  passe  pas 
à  ses  héritiers;  ceux-ci  sont  néanmoins  responsables  de 
la  gestion  de  leur  auteur,  et  ils  sont  même  tenus  d'admi- 
nistrer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Section  II.  —  Du  subrogé  tuteur. 

Dans  toute  tutelle,  le  conseil  de  famille  nomme  un 
subrogé  tuteur,  dont  les  luuclious  cousisleul  à  veiller  aux 
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intérêts  du  pupille ,  et  à  les  défendre  lorsqu'ils  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Le  tuteur  légitime ,  ou  nommé  par  le  survivant  des  père 
et  mère ,  doit  requérir  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille et  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  avant  que  de 
s'immiscer  dans  la  gestion;  autrement,  il  s'exposerait  à 
de  graves  indemnités  envers  le  pupille,  et  même  quelque- 
fois à  être  écarté  de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  y  a  lieu  à  la  nomination  du  tuteur,  le  conseil  de 
famille  réuni  nomme  d'abord  le  tuteur  ;  immédiatement 
après,  il  nomme  le  subrogé  tuteur  qui  est  toujours  pris, 
hors  le  cas  de  frère  germain ,  dans  la  ligne  opposée  à  celle 
du  tuteur.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  délibération  pour  nom- 
mer ou  révoquer  le  subrogé  tuteur,  le  tuteur  ne  prend 
point  part  au  vote,  car  il  pourrait  vouloir  écarter  un 
contradicteur  vigilant. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  avec  celles  du 
tuteur.  Lorsque  le  tuteur  est  mort  ou  absent ,  le  subrogé 
tuteur,  qui  ne  peut  pas  le  remplacer,  doit  requérir  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  et  dun  subrogé  tuteur. 

Section  IH.  —  Des  excuie$^  incapacités  et  exclusions  de  ta  tutelle» 

Les  causes  d'excuse  ou  de  décharge  dispensent,  les  pre- 
mières de  prendre ,  et  les  secondes  de  continuer  la  tu- 
telle :  elles  constituent  des  privilèges  auxquels  le  tuteur 
peut  renoncer  et  par  là  prendre  ou  conserver  la  gestion 
ide  la  tutelle.  Les  causes  ù'incapacité  rendent  certaines 
personnes  inhabiles  à  la  gestion  de  la  tutelle.  Les  causes 
d'exclusion  ou  de  destitution  sont  fondées  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  confier  les  soins  du  puprlle  et  de  ses  biens 
2i  des  personnes  suspectes. 

I.  Excuses  et  décharges.  —  Les  personnes  qui  jouissent 
de  ces  privilèges  sont  très-nombreuses.  Ce  sont  : 

i"  Les  marécbaux  de  France;  les  conseillers  d'État  j  les 
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députés; les  présidents,  conseillers,  procureur  général 
et  avocats  généraux  à  la  cour  de  cassation  ;  les  conseillers 
à  la  cour  des  comptes  ;  les  militaires  qui  sont  en  ac- 
tivité ;  ceux  qui  exercent  une  fonction  puliliquc  dans  ua 
autre  déparienient  que  celui  de  la  tutelle,  ou  qui  rem- 
plissent une  mission  hors  de  la  France.  Le  tuteur  qui  a 
géré,  et  qui  a  obtenu  sa  décharge,  parce  qu'il  lui  est  sur- 
venu l'une  des  fonctions  ci-dessus  indiquées ,  pout ,  lorsque 
sa  fonction  cesse,  être,  sur  sa  domaide  ou  sar  celle  du 
nouveau  tuteur,  réintégré  par  le  conseil  de  famille  dans 
la  tutelle. 

2°  Celui  qui  a  plus  de  soixante-cinq  ans;  celui  qui  est 
atteint  d'une  infirmité  grave;  celui  qui  a  deux  tutelles; 
celui  qui  est  époux  ou  père  et  qui  a  déjà  une  tutelle; 
celui  qui  a  cinq  enfants  lét^itimes.  Celui  qui  est  atteint 
dune  infirmité  grave  et  celui  qui  a  soixante  et  dix  ans 
peuvent  se  faire  décharger;  les  autres  de  celte  dernière 
classe  ne  le  peuvent  pas  :  ainsi  ou  admet  plus  facilement 
les  excuses  que  les  décharges. 

Lorsque  le  tuteur  a  des  excuses,  il  est  tenu ,  sous  peine 
de  déchéance ,  de  les  proposer  de  suite  s'il  est  présent  à  sa 
nonufiation,  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  t.'-ois  jours 
qui  suivent  la  iiolificaiion  qui  lui  est  faite  de  sa  nomina- 
tion. Si  ses  excuses  sont  rejetées  par  le  conseil  de  famille, 
il  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance :  s'il  succombe,  il  supporte  les  frais  ;  sil  triomphe, 
les  frais  sont  supportés  par  le  pupille. 

II.  Incapables.  —  Sont  incapables  d'être  tuteurs  et 
membres  du  conseil  de  famille  :  les  mineurs,  îi l'exception 
des  père  et  mère  légiiimcs;  les  interdits  et  ceux  qui  ont 
un  conseil  judiciaire;  les  feuunes,  excepté  la  n)ère  et  les 
ascendantes  ;  enfin  ceux  qui  ont  contre  le  pupille  uu  procès 
qui  compromet  l'état  de  ce  pupille,  sa  fortune  ou  une 
partie  notable  de  ses  biens. 

III.  Kxclusiuns  et  datilutions. —  Esi  exclu  ou  destitué 
la  tutelle:  celui  ciJÎ  est  condamné  à  une  peine  infa- 
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mante;  celui  qui  a  une  inconduite  notoire;  celui  dont  la 
gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité.  Quiconque  a  été 
exclu  ou  destitué  ne  peut  pas  être  membre  d'un  conseil 
de  famille. 

Le  conseil  de  famille  qui  prononce  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur,  doit  énoncer  les  causes  de  sa  déci- 
sion. SI  le  tuteur  adhère  a  la  décision ,  on  nomme  un  tu- 
teur nouveau  qui  entre  de  suite  en  fonctions;  s'il  n'y  adlière 
pas,  il  continue  la  gestion  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
par  l'une  des  parties  ait  statué  sur  la  contestation 

Section  IV.  —  De  V administration  de  la  tutelle  et  des  compies 
du  tuteur. 

Les  fonctions  du  tuteur  consistant  à  protéger  la  per- 
sonne et  les  biens  d'un  incapable,  il  s'ensuit  que  ces  fonc- 
tions portent  sur  deux  objets, dont  l'un  est  le  principal, 
et  l'autre  n'est  qu'un  accessoire.  Aussi  le  tuteur  n'est  jamais 
donné  aux  biens  :  il  est  donné  à  la  personne ,  et  consé- 
queminent  sa  vigilance  s'étend  aux  biens  du  pupille. 

Les  fonctions  du  tuteur  sont  principalement  de  former 
un  bon  citoyen.  Il  est  donc  tenu  de  veiller  à  la  santé  de 
son  pupille ,  et  à  son  éducation  ;  il  est  tenu  de  lui  faire 
embrasser  l'état  qui  est  le  plus  conforme  à  ses  dispositions  ; 
il  doit  faire  intervenir  le  pupille  dans  la  discussion  des 
intérêts  qui  le  concernent ,  afin  de  développer  en  lui  les 
germes  d'une  bonne  administration;  en  un  mot,  il  doit 
être  son  guide  et  son  initiateur  dans  l'exercice  de  tous 
les  actes  de  la  vie  humaine ,  civile ,  civique  et  morale. 

Trop  souvent  le  tuteur  laisse  le  pupille,  pour  s'occu- 
per uniquement  de  l'administration  de  ses  biens,  qu'il 
considère  comme  le  principal  et  même  l'unique  objec  de 
ses  fonctions!  Il  n'encourt  par  là  aucune  responsabilité 
pécuniaire ,  il  est  vrai  ;  mais  il  est  grandement  coupable  : 
il  est  mauvais  tuteur  et  forme  de  mauvais  citoyens  j  il 
mérite  donc  la  réprobation  générale. 

Nous  avoas  à  examiner  trois  diosea  :  les  actes  qui  pré- 
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cèdent  l'administration  des  biens  ;  les  pouvoirs  du  tuteur 
dans  celte  administration ,  et  les  comptes  de  tutelle. 

I.  j4ctes  qui  précèdent  l'administration.  — Dans  les  dix 
jours  de  sa  nomination ,  le  tuteur  requiert  du  juge  de  paix 
la  levée  des  scellés,  et  fait  procéder  immédiatement  à  la 
confection  de  l'inventaire  par  un  notaire  et  en  présence 
du  subrogé  tuteur.  Cet  inventaire  contient  l'état  estimatif 
et  descriptif  des  meubles  et  le  simple  état  des  immeubles  : 
il  constate  ainsi  les  choses  dont  le  tuteur  doit  rendre 
compte  à  la  fin  de  sa  gestion.  Avant  de  clore  l'inventaire, 
le  notaire  demande  au  tuteur  s'il  est  créancier  ou  débi- 
teur du  pupille  :  si  le  tuteur  ne  fait  pas  la  déclaration  de 
ses  créances,  il  est  déchu  du  droit  d'ea  exiger  ensuite  le 
payement. 

Dans  le  mois  de  la  confection  de  l'inventaire,  le  tuteur 
fait  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  tous  les 
meubles  du  mineur  :  la  raison  qui  fait  vendre  les  meubles 
est  qu'ils  sont  sujets  aux  détériorations  et  à  la  perte,  tan< 
dis  que  l'argent  sera,  au  contraire,  productif  d'intérêts 
dans  les  mains  d'un  bon  administrateur.  Cette  vente  doit 
être  précédée  de  publications  et  affiches  dans  la  com- 
mune et  les  lieux  accoutumés  dans  le  canton,  et  être  faite 
aux  enchères  publiques  qui  sont  reçues  par  un  notaire, 
un  huissier,  ou  un  commissaire-priseur. 

Quelquefois  les  meubles  ne  sont  pas  vendus.  Si  le  con- 
seil de  famille  décide  que  certains  meubles  seront  con- 
servés, parce  qu'ils  ont  pour  le  pupille  un  prix  d'alTection, 
comme  les  portraits  de  famille ,  ou  qu'ils  seront  bientôt 
utiles  au  mineur,  on  n'en  fait  pas  la  vente.  —  De  même , 
les  père  et  mère  qui  ont  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants ,  peuvent  garder  les  meubles  en  nature.  listes 
font  alors  estimer  à  juste  prix  par  un  expert  nommé  par 
le  subrogé  tuteur  et  prêtant  serment  devant  le  juge  de 
paix.  Cette  estimation  des  meubles  n'en  vaut  pas  vente, 
mais  elle  en  met  la  perte,  même  arrivée  par  cas  fortuit, 
&  la  charge  des  père  et  mère,  qui  sont,  dans  ce  cas» 
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tenus  d'en  payer  le  prix  d'estimation  j  mais  les  détériora- 
tions et  dépréciations  arrivées  par  eus  fortuits  sont  sup- 
portées par  le  mineur. 

Dans  toute  tutelle ,  autre  néattmoîns  que  celle  du  sur- 
vivant des  père  et  mère  dont  la  sollicitude  pour  leurs  en- 
fants ne  peut  être  mise  en  suspicion,  le  conseil  de  famille 
règle,  par  aperçu  et  selon  l'importance  des  biens,  la 
somme  qui  sera  annuellement  dépensée  par  le  mineur. 
Il  détermine  aussi  la  somme  des  dépenses  annuelles  de 
l'administration  et  décide  si  le  tuteur  pourra,  sous  sa 
responsabilité,  se  faire  aider  dans  sa  gestion  par  des 
administrateurs  salariés.  Enfin,  il  fixe  la  somme  à  laquelle 
commencera  pour  le  tuteur,  l'obligation  de  faire  emploi 
de  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense;  or  cet  emploi 
doit  être  fait  dans  les  six  mois,  sans  quoi  le  tuteur  en 
doit  lui-même  les  intérêts. 

II.  Pouvoirs  du  tuteur  dans  V administration,  —  Le 
tuteur  représente,  dans  tous  les  actes  civils,  le  pupille, 
dont  il  est  tenu  de  gérer  les  biens  en  bon  administrateur: 
il  est  responsable  du  préjudice  qui  résulterait  de  sa  mau- 
vaise gestion,  et,  pour  mieux  en  garantir  la  réparation, 
la  loi  frappe  tous  ses  immeubles  d'hypothèque  en  faveur 
du  pupille. 

Les  actes  de  la  tutelle  se  divisent  en  cinq  classes  :  ceux 
que  le  tuteur  peut  faire  seul  ;  ceux  pour  lesquels  il  lui  faut 
l'autorisation  du  conseil  de  famille;  ceux  pour  lesquels 
il  faut  de  plus  l'homologation  du  tribunal;  ceux  pour  les- 
quels, outre  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal,  il  faut  l'avis  de  trois  jurisconsultes; 
ceux  enfin  qu'il  n'est  jamais  permis  au  tuteur  de  faire. 

1»  Le  tuteur  peut  faire  seul  tous  les  actes  de  simple 
administration.  Tels  sont  :  faire  des  baux  de  neuf  ans,  et 
les  renouveler  trois  ou  deux  ans  avant  leur  expiration, 
selon  qu'il  s'agit  de  baux  à  ferme  ou  de  maison;  perce- 
voir les  fruits  des  biens,  les  loyers  des  baux,  îes  intérêts 
des  sommes  et  les  arrérages  des  rentes;  recevoir  les  ca- 
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pitaux  et  donner  quittance  4\ix  débiteurs;  vendre  les 
meubles  awx  enchères  publiq\ucs  en  présence  du  subrogé 
tuteur;  vendre  les  rentes  sur  l'État  si  les  arrérages  n'ex- 
cèdent pas  cinquante  francs  ,^ar  au;  intenter  les  a;  lions 
personnelles  et  réelles  mobilières;  défendre  aux  actions 
niobillères  ou  inôms  imniobillcrcs;  défendre  à  une  action 
en  partage  d'une  hérédité  ou  d'une  chose  commune  ;  faire 
emploi  des  revenus  et  des  capitaux. 

2'  Les  actes  pour  lesquels  le  tuteur  a  he-oin  de  l'auto- 
risation  du  conseil  de  fa^/tille  sont  ;  prendre  ii  ferme  les 
biens  du  pupille,  et,  dans  ce  cas,  c'est  le  subrogé  tu- 
teur qui  en  passe  bail  au  tuteur;  accepter  une  donation 
faite  au  pupille  ou  y  renoncer,  mais  les  ascendants  n'ont 
pas  ici  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  ;  accepter  une 
succession  ou  y  renoncer,  mais  la  succession  acceptée  ne 
pourra  l'être  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  conserver 
en  nature  les  meubles;  intenter  une  action  immobilière 
et  acquiescer  à  une  pareille  demande;  Intenter  une  ac- 
tion en  partage  ;  aliéner  les  rentes  sur  l'Élat  quand  leurs 
arrérages  annuels  excédent  cinquante  francs;  et  enfin, 
s'il  y  a  grave  sujet,  provoquer  pendant  six  mois  au 
plus  la  détention  du  pupille,  et,  dans  ce  cas,  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  accorder  ou  refuser  l'ordre  d'ar- 
restation. 

Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  l'effet  qu'il  a  entre 
majeurs,  le  partage  provoqué  par  le  tuteur,  ou  par  les 
cohéritiers  du  pupille,  doit  toujours  être  fait  en  justice, 
selon  les  formes  tracées  au  partage  des  successions  (livre  3, 
litre  1 ,  chap.  6). 

3»  Les  actes  pour  lesquels  il  faut  au  tuteur,  outre  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  j  Vhomologndon  du  tri" 
iuna/,  sont  au  nombre  de  trois  :  emprunter  des  sommes, 
aliéner  des  immeubles,  et  les  hypolhéiiuer. 

Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  le  cocseil  de  famille  ne 
doit  donner  son  autorisation  que  pour  av;intage  évident 
OU  acccsùtc  absolue.  Or,  il  y  a  avanlayc  évident  ^  quand 
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Il  s'agit,  par  exemple,  d'échanger  un  înimeiible  qui  est 
(ï'un  rapport  nul,  qai  est  d'un  entretien  coûteux,  ou  qui 
est  éloigné  du  siège  principal  des  afiaires,  contre  un  autre 
qui  est  productif,  d'entretien  facile  et  au  siège  de  la 
fortune  du  pupille.  Il  y  a  nécessité  absolus,  quand  il  s'agit 
d'emprunt,  d'hypothèque  ou  d'aliénation,  si  le  tuteur 
manque  des  sommes  nécessaires  à  l'éducation  et  aux 
besoins  du  pupille  ou  à  l'administration  de  ses  biens  :  le 
tuteur  justifie  d'abord,  en  rendant  un  compte  sommaire 
au  conseil  de  fanillle,  de  l'Insuffisance  des  sommes,  revenus 
et  effets  mobiliers  du  pupille  (1);  ensuite  le  conseil  fixe 
la  somme  à  emprunter,  ou  les  immeubles  qui  seront 
hypothéqués  ou  vendus,  et  règle  en  môme  temps  les 
conditions  qu'il  juge  utiles.  Dans  tous  les  cas,  la  délibéra- 
lion  du  conseil  de  famille  ne  sera  mise  à  exécution  qu'aijrès 
son  homologation  ou  confirmation  par  le  tribunal  de 
première  instance.  La  vente  des  immeubles  ne  pourra 
même  être  faite  qu'aux  enchères  publiques,  reçues,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  par  un  membre  du  tribunal 
ou  un  notaire  commis  à  cet  ellet  :  elle  doit  être  précédée 
d'insertions  dans  un  journal  du  département  et  de  trois 
affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutifs  dans  les 
lieux  accoutumés  pour  le  canton,  et  visées  par  le  maire  de 
chacune  des  communes  où  elles  ont  été  apposées. 

U°  Il  n'y  a  qu'un  seul  acte  qui  exige,  outre  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  Vavis 
de  trois  jurisconsultes  :  c'est  la  transaction  sur  des  choses 
importantes,  telles  que  la  propriété  d'immeubles  ou  la 
qualité  d'héritier.  Or  la  transaction  est  un  acte  par  lequel 
les  parties  se  font  des  concessions  réciproques  pour  pré- 
venir ou  terminer  un  procès.  Pour  cet  acte,  d'abord  le 
conseil  de  famille  délibère  ;  ensuite  le  procureur  de  la 
République  nomme  trois  jurisconsultes  qui  déterminent 
les  bases  de  la  transaction  ;  la  transaction  est  faite  par  lo 

(1)  Voir  le  FORHULAIRB,  UOnÈLE,  n»  i. 
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tuteur  sur  les  bases  déterminées,  et  elle  est  enfin  homolo- 
guée par  le  tribunal. 

5°  Les  actes  qu'il  n'est  pas  permis  au  tuteur  de  faire 
sont:  acheter  les  biens  du  pupille  ou  des  créances  contre 
lui ,  et  compromettre  sur  ses  droits. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  les  biens  de  son  pupille  ; 
car  il  serait  vendeur  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  acheteur 
en  son  propre  nom  :  ce  qui  constitue  deux  rôles  incompa- 
tibles en  la  même  personne.  On  craint  d'ailleurs  que,  dans 
le  but  d'avoir  les  biens  moins  chers,  le  tuteur,  qui  désire 
acheter  les  biens  de  son  pupille,  ne  remplisse  pas  exacte- 
ment les  formes  prescrites  pour  la  publicité,  ou  qu'il 
n'écarte  les  enchérisseurs. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  de  droits  ou  créances 
contre  son  pupille;  car  il  doit  veiller  aux  intérêis  de 
son  protégé,  et  non  pas  faire  des  spéculations  dont  les 
bénéfices  seraient  d'autant  plus  certains  qu'il  a  lui  même 
les  titres  du  pupille,  et  ainsi  la  facilité  de  les  supprimer. 

Enfin  le  tuteur  ne  peut  pas  compromettre  sur  les  droits 
de  son  pupille,  c'est-à-dire  remettre  à  un  tiers  arbitre  la 
solution  du  litige  élevé  entre  le  pupille  et  une  autre 
personne  :  le  tribunal,  en  effet,  présente  bien  plus  de 
garanties  contre  les  fraudes,  qu'un  arbitre  choisi  par  le 
tuteur  et  par  l'adversaire  du  pupille. 

Remarque.  —  En  pratique,  le  tuteur,  surtout  s'il  est  un 
ascendant  du  mineur,  et  s'il  présente  aux  tiers  de  suffi- 
santes garanties,  fait  souvent,  sans  observer  aucune  des 
formes  qui  lui  sont  imposées,  des  actes  dépassant  ses 
pouvoirs  :  il  agit  en  son  propre  nom  et  se  porte  fort  pour 
le  pupille,  en  promettant  la  ratification  de  ce  dernier  pour 
l'époque  où  il  aura  atteint  sa  majorité. 

III.  Compte  de  tutelle.  — Le  tuteur  rend  compte  de  sa 
gestion,  en  cas  de  décharge  ou  de  destitution,  au  nouveau 
tuteur  ;  en  cas  d'émancipation,  au  mineur  émancipé  assisté 
d'un  curateur;  et  enfin,  en  cas  de  majorité  du  pupille,  à 
celui-ci  seuL  Ce  compte  peut  être  constaté  par  acte  sous 
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seing  privé  fl),  ou  par  acte  notarié;  on  y  tient  compte  de 
toutes  les  dépenses  utiles  que  le  tuteur  justifie,  et,  en  cas 
de  contestation ,  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  tutelle 
peut  être  saisi  du  point  litigieux. 

L'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  ou  en  récla- 
mation, de  la  part  du  tuteur,  des  dettes  prenant  leur 
origine  dans  la  gestion,  se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de 
la  majorité  du  pupille.  Mais  ce  qui,  d'après  le  compte 
arrêté,  reste  dû  par  le  tuteur  ou  par  le  pupille  n'est 
prescrit  que  par  trente  ans.  Si  le  tuteur  reste  débiteur, 
la  somme  dont  il  est  reliquataire  produit  des  intérêts  à 
partir  de  la  clôture  du  compte  :  on  le  traite  rigoureuse- 
ment ,  car,  d'une  part ,  il  donne  un  mauvais  exemple  à 
celui  qu'il  a  dû  initier  à  la  pratique  exacte  de  ses  devoirs, 
et,  d'autre  part,  on  ne  veut  pas  mettre  le  pupille  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  en  justice,  pour  faire  courir  les 
intérêts  de  son  dû,  celui  qui  a  été  le  guide  de  son  enfance. 
Si,  au  contraire, le  pupille  est  débiteur,  les  intérêts  de 
sa  dette  ne  courent  au  profit  du  tuteur  que  par  une  som- 
mation par  huissier. 

Tant  que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  définitivement 
rendu,  et  même  dans  les  dix  jours  suivants ,  tous  traités 
îniervenus  entre  le  luteur  et  le  pupille  devenu  majeur 
sont  frappés  de  nullité  :  on  suppose  qu'il  y  a  eu  abus 
d'influence  de  la  part  du  luteur  qui  se  hâte  ainsi  de 
traiter  avec  celui  qui  a  été  soumis  à  sa  tuielle. 

Pour  prévenir  le  préjudice  que  le  pupille  peut  éprouver 
par  suite  de  la  mauvaise  administration  et  de  1  insolvabilité 
du  luteur,  le  conseil  de  famille  peut  astreindre  celui-ci  Si 
reiiiellre  chaque  année  au  subrogé  tuteur  des  étals  de 
siluaiion  de  sa  gestion  (2);  mais  cette  disposition  n'est 
point  applicable  aux  père  et  mère,  dont  la  présomption 


(0  Voir  le  FoRWiiAiRE,  MODftLR,  n»  3. 
(2)  Voir  le  FubuULAïaE,  MODÈLE,  a"  a. 


46  aiANDEL  DD  CODE  NAPOLEON.  -  LIVRE   I,   TITRB  S. 

d'affection  pour  IcAirs  enfants  est  considérée  comme  iii\e 
suffisante  garantie. 

Chapitre  III.  —De  rémanclpatlon. 

L'émancipation  fait  cesser  l'autorité  paternelle  ou  la 
représentation  tutélaire  sur  le  mineur,  qui  peut  dès  lors 
se  choisir  un  domicile  et  administrer  ses  biens.  Le  mineur 
émancipé  fait,  dans  la  gestion  de  ses  affaires,  un  noviciat 
très-utile  et  dont  les  règles  l'empêchent  d'exposer  sa  for- 
tune. 

L'émancipation  du  mineur  a  lieu  :  1*  par  son  mariage  ; 
2°  par  une  déclaration  de  volonté  manifestée  au  juge  de 
paix  par  celui  des  père  et  mère  légitimes  ou  naturels  qui 
exerce  la  puissance  paternelle  ;  3"  à  défaut  de  père  et 
mère,  par  une  décision  du  conseil  de  famille.  Dans  le 
troisième  cas,  l'émancipation  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que le  mineur  a  dix-liuil  ans  accomplis;  tandis  que, 
dans  le  second  cas,  il  suffit  que  le  mineur  ait  quinze 
ans  accomplis ,  car  on  suppose  qu'il  prendra  avec  con- 
fiance pour  guides  et  pour  conseillers  les  auteurs  de  ses 
Jours. 

Après  son  émancipation,  le  mineur  assisté  d'un  curateur 
spécial  reçoit  son  compte  de  tutelle;  ensuite,  l'ancien 
tuteur  devient  ordinairement  curateur  de  l'émancipé. 

Voyons  les  pouvoirs  du  mineur  émancipé. 

4'  Le  mineur  émancipé  peut  faire  seul  les  actes  de  pure 
administration.  Tels  sont  :  passer  les  baux  des  maisons  et 
des  fermes  pour  une  durée  de  neuf  ans  au  plus,  et  en 
recevoir  les  loyers  ou  fermages;  toucher  les  intérêts  des 
capitaux  et  les  arrérages  des  rentes.  S'il  est  artisan ,  ou 
si,  après  en  avoir  reçu  une  autorisation  spéciale,  il  est 
commerçant,  il  peut  faire  tous  les  actes  qui  concernent 
son  art  ou  son  commorre. 

2°  L'émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  sod  curateur 
pour  les  actes  suivants  :  intenter  une  action  en  partage  ou 
eo  revendication  d'un  immftuble,  ou  y  défendre  ;  recevoir 
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xm  capital  mobilier,  dont  le  curateur  devra,  sous  sa  res- 
ponsabilité, surveiller  i'eraploi. 

3°  L'éniancii3é  ne  pourra  faire  les  autres  actes  qu'en 
suivant  les  formalités  imposées  au  tuteur. 

Les  actes  de  pure  administration  faits  par  l'émancipé 
sont  aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  passés  par  un  ma- 
jeur. Cependant  les  tribunaux  pourront  réduire  les  obli- 
gations excessives  qu'il  aurait  contractées  par  voies  d'achats 
ou  autrement,  en  prenant  en  considération  la  fortune  du 
mineur,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses  et  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  des  créanciers.  En  cas  de  réduction  de  ses 
engagements,  le  mineur  peut  être  privé  de  l'émancipation 
par  l'emploi  des  mêmes  formes  qui  la  lui  avaient  conférée. 
De  là  il  faut  conclure  que  l'émancipation  par  mariage  ne 
peut  jamais  être  retirée. 

TITRE  XI. —De  la  majorité,  de  l'interdictioh 

ET  DU  conseil  judiciaire. 

I.  Majorité.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans 
accomplis.  A  cet  âge,  une  personne  a  l'exercice  complet 
de  ses  droits  civils,  sauf  deux  restrictions  relatives  au 
mariage  et  à  l'adoption.  Cependant  le  majeur  peut  être 
entièrement  ou  partiellement  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  par  suite  de  l'interdiction,  ou  de  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire. 

II.  Interdiciiov. — L'interdiction  qui  a  pour  eCFet  de  pri- 
ver entièrement  une  personne  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  légale  ou  judiciaire.  L'interdiction  fegaZe  résulte 
de  la  condamnation  à  la  déportation,  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion  :  il  est  alors  nommé 
nn  tuteur,  qui  rend  compte  de  sa  g'^sUon  au  condamné 
après  la  peine  subie. 

L'interdiction  judiciGtVe  est  celle  qui  est  prononcée  par 
le  tribunal,  quand  une  personne  est  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur. 
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L'interdiclion  judiciaire,  de  môme  que  la  nominatloii 
d'un  conseil ,  est  prononcée  dans  rintérét  même  de  celui 
qui  csl  interdit;  elle  a  lieu  aussi  dans  l'intérêt  de  son 
épouse ,  de  ses  enfants  et  autres  membres  de  sa  famille, 
qui  ont  par  conséquent  le  droit  de  la  provoquer.  Le  procu- 
reur impérial  peut  aussi ,  s'il  y  a  fureur  ou  s'il 
n'y  a  point  de  parents,  demander  l'interdiction. 

Cette  demande  est  faite  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  domicile  de  l'aliéné,  par  requête  d'avoué  expo- 
sant les  faits  les  plus  saillants,  ainsi  que  les  témoins  et 
les  pièces  propres  à  justifier  ces  faits.  Le  tribunal  ordonne 
la  composition  d'un  conseil  de  famille  formé,  comme 
en  cas  de  tutelle,  du  juge  de  paix,  de  trois  parents  pa- 
ternels et  de  trois  parents  maternels  du  prétendu  aliéné.^ 
Après  que  ce  conseil  a  fait  connaître  son  avis  sur  l'état 
mental  du  défendeur,  celui-ci  est  interrogé  par  le  tribunal 
qui  admet  ou  rejette  la  demande  d'interdiction  ;  dans  ce 
dernier  cas,  un  conseil  est  quelquefois  donné  au  défendeur 
qui  ne  pourra  point,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  faire 
les  actes  que  nous  mentionnerons  ci-dessous ,  eu  parlant 
du  conseil  judiciaire. 

Lorsque  le  tribunal  prononce  l'interdiction,  tous  les 
actes  passés  ensuite  par  l'interdit  seront  annulables  ;  quant 
aux  actes  antérieurs ,  il  pourront  aussi  être  annulés  si  la 
cause  d'interdiction  existait  notoirement  quand  ils  ont  été 
passés.  Mais  lorsque  l'interdiclion  d'une  personne  n'a  pas 
été  provoquée ,  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  annulé 
s'il  n'est  pas  clairement  prouvé  que  cette  personne  était 
en  démence  lorsque  l'acte  a  été  fait. 

Après  le  prononcé  de  l'inlerdiclion ,  on  donne  de  la 
publicité  au  jugement  dans  les  dix  jours;  un  conseil  de  fa- 
mille, formé  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  pupille,  nomme 
h  l'interdit  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  dont  les  fonc- 
tions sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  tutelle  ordinaire  ;  mais 
les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  employés  surtout  à 
améliorer  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Le  mari  est 
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de  droit  tuteur  de  son  épouse,  et  celle-ci  peut  être  choisie 
pour  tutrice  de  son  mari. 

L'interdit  reste  dans  son  doraicile  ou  est  placé  dans  une 
maison  de  santé  ou  dans  un  hospice,  selon  que  l'a  décidé 
le  conseil  de  famille.  S'il  a  un  enfant  sur  le  point  de  se 
marier,  la  somme  qui  sera  prise  sur  ses  biens  pour  le  ma- 
riage de  l'enfant  est  réglée  par  le  même  conseil  de  famille, 
dont  l'avis  a  besoin  d'être  confirmé  par  le  tribunal. 

Les  règles  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont  toutes  appli- 
cables à  celle  des  interdits  :  toutefois  l'interdit  ne  peut  pas 
se  marier,  et  son  tuteur,  s'il  n'est  ni  époux  ni  ascendant 
ou  descendant,  peut  demander  sa  décharge  après  l'expi- 
ration de  dix  ans. 

Lorsque  les  causes  qui  ont  fait  prononcer  l'interdictioa 
ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ont  cessé ,  on  peut 
s'adresser  au  tribunal  qui  remet  la  personne  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

Celui  qui  est  renfermé  dans  une  maison  d'aliénés  devient, 
comme  l'interdit,  incapable  d'exercer  ses  droits  civils. 

IIL  Conseil  judiciaire.  —  Ceux  qui  ont  des  moments  fré- 
quents de  fureur  ou  de  folie ,  qui  sont  dans  un  état  touchant 
à  l'imbécillité,  ou  qui  dépensent  leur  fortune  par  des  pro- 
digalités, peuvent  être  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
c'est-à-dire  à  une  personne  choisie  par  le  tribunal. 

Ceux  qui  ont  un  conseil  judiciaire  peuvent  atiministrer 
leurs  biens;  mais  ils  ne  peuvent  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  aliéner,  ni  grever 
leurs  immeubles  d'hypothèques,  sans  l'assistance  du  cou- 
seil  qui  leur  est  donné. 

La  demande  d'un  conseil  est  formée  par  les  mêmes 
personnes  que  celle  d  interdiction,  el  elle  e^-l  iiiairuite  ue 
la  même  manière. 
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LIVRE    DEUXIÈME. 


Ce  livre  coqiprcpd  quatre  litres,  qui  îraitpuî:  r  (le  î^ 
distinction  des  biens  ei  de  leurs  rapports  avec  ceux  qui 
Its  ijpsscdent  ;  ?"  de  la  propriété  et  de  ses  conse- 
quiiiçes ;  3"  des  cîéi)ionibremeuts de  la  p; opriété  en  favi;ur 
des  personnes,  ou  de  rusufruil,de  l'usage  cl  de  l'habila- 
tion;  cl 4"  des  démenibremeuls  delà  prQpfjéie  en  fiiveuf 
d'autres  propriétés,  ç Câl-Jl-dire  d^^s  hcrviludes  p^^  ser- 
vices fonciers. 

TITll£  I.  —  D£   LA   DISTINCTION   PES   BlC^iS,   ÇT   DE   LEURS 
RAPrOUTS   AVi;C   CtL'X   QUI    Lt5   pO§i(ÈDliXT. 

S  I.  —  De  la  distinrlion  deg  bien». 

tes  biens  sont  appelés  meubles  pu  jpiaieuhles ,  selon 
Gu'ils  peuvent  on  pon  être  changés  4e  place.  Cette  divisicD 
présente  une  luiutc  Utilité. 

1.  Des  inirucufilcs.  —  Il  y  a  des  inimeujiles  par  nature, 
par  deslidation  et  par  roI)jCt  aiupn*}  ils  s'app'.iijnem. 

V  }jopt  iinr.iepblfs  par  Jm',uçç  }cs  fonds  de  lerrq,  les 
maisons ,  et  ce  qui  f.iit  prtic  des  uns  ql  des  unties-  Ainsi 
sont  inHncu!)lcs,  coninie  le  fonds  de  terre,  les  éclialas  pl.'in- 
ICs  dans  les  vignes,  les  arl)res  IVuiliiirs  ou  autres  qui  oni.  pris 
racine  ,  les  fruits  pendants  aux  arbres  et  les  récoltes  tenant 
nu  sol.  De  même  sont  immeubles,  comme  le  bîiliinent, 
les  pierres  et  autres  matériaux  dès  qu'ils  y  sont  placés,  les 
mouliUb  h  vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie 
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d'un  bâtiment;  les  effets  que  la  chaux,  le  plâtre  ou  le 
ciment  scelle  à  la  maison;  les  glaces  ,  tableaux  et  autres" 
orneiuents  faisant  corps  avec  la  boiserie  ;  les  tuyaux  servant 
à  la  conduite  des  eaux  dans  la  maison ,  et  les  statues 
placées  dans  une  niche  destinée  à  les  recevoir. 

Mais  si  un  épi  de  blé  est  détaché ,  un  fruit  cueilli ,  ud 
arbre  coupé ,  une  pierre  enlevée  d'une  maison  en  démo- 
lition ,  ils  deviennent  meubles  dès  qu'il  n'y  a  plus  adhérence 
au  sol  ou  au  bâtiment. 

T  Sont  immeubles  par  deftfinafion  les  meubles  que  le 
propriétaire  a  attachés  pour  toujours  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation de  son  fonds,  comme  les  bœufs,  les  chevaux, 
les  moutons  et  autres  aniJiauTL  attachés  a  la  culture ,  les 
ustensiles  aratoires,  les  semences  données  au  fermier.  les 
lapins  des  garennes,  les  ruches  à  miel .  les  poissons  des 
étangs,  les  pigeons  des  colombiers,  les  pressoirs,  chau- 
dières, cuves  et  tonnes,  et  les  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines. 

3'^  Sont  immeubles  par  l^objef  auquel  ils  s'appliquent  les 
démembrements  de  la  propriété  d'immeubles,  qui  sont 
l'usufruit ,  l'usage,  l'habitation  et  les  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers ,  ainsi  que  les  actions  personnelles  ou  réelles 
qui  ont  pour  objet  des  immeubles.  D'après  certaines 
lois,  les  particuliers  peuvent  immobiliser  les  actions  delà 
banque,  les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  sur  les  canaux. 

i'i.  Des  meubles.  — 11  y  a  des  meuûîes  par  nature  et 
par  détcrminaiion  de  la  loi. 

1°  Les  meubles  par  nature  sont  ceux  qui  peuvent  chan- 
ger de  place,  comme  les  animaux,  tes  charrues,  les 
bateaux,  bois  et  navires;  les  moulins,  bains  et  usines  sur 
bateaux  et  ne  faisant  pas  partie  d'une  maison  ;  les  fruits 
cueillis,  les  arbres  abattus,  les  récoltes  coupées;  et  les 
matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice. 

2"  Les  meubles  par  détermination  de  la  lui  sont  les 
obligations  et  actions  personnelles  ou  réelles  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  ou  des  eliels  mobilieis;  les  r^iites  per- 
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péluelles  ou  viagères  sur  lÉiat  ou  les  particuliers  et  îps 
actions  ou  intérêts  dans  les  diverses  compagnies  formées 
en  sociétés. 

Les  expressions  biens  meuble* ,  moJ»i7j>r,  effets  moftt'/tVrj, 
comprennent  cliiciine  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  Le 
mot  meubles,  employé  seul,  a  moins  d'élrndue.  I.es  mots 
meubles  meublants  ont  encore  moins  d'étendue  et  ne 
comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'or- 
nement des  appartements.  iMiiis,  en  employant  ces  diverses 
expressions,  rintentioa  des  parties  conlractaiiteset  leroilî' 
civil  lui-même  leur  douueul  souvent  un  sens  plus  ou  moius 
large. 

S  II.  —  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Les  biens  sont  communs,  publics,  d'une  corporation 
ou  des  particuliers. 

1°  Les  biens  communs  sont  ceux  qui  n'appartiennent  îi 
personne  et  dont  l'usage  estconvunnà  tous,  de  telle  sorte 
que  chacun  peut  en  a(  quérir  la  propriété  par  partie  :  tels 
sont  la  mer  et  les  poissons,  l'air,  les  oiseaux  cl  les  ani- 
maux sauvages. 

2"  Les  biens  pwi/i>5  sont  ceux  qui  appartiennent  à  l'État 
comme  dépendance  du  it-rriloire  et  qui  sont  communs  à 
tous  pour  l'usage  :  tels  sont  les  rivages  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  les  fleuves  et  ri\ières  navi- 
gables ou  flottables. 

3°  Les  bii'us  des  cnrpnratinns  sont  ceux  que  l'État,  les 
départements  et  les  communes  destinent  à  lusage  de 
leurs  membres,  comme  les  roules,  les  chemins  et  les 
églises. 

W  Les  biens  des  particuliers  sont  ceux  qui  appartien- 
nent spécialement  i  des  personnes  et  qui  constituent  la 
propriété,  comme  les  fonds  de  terre,  les  maisons,  les 
charrues.  L'État,  h'S  communes,  les  hosj)icos  et  .lulrcs 
corporations  constituent  des  pcrsuuucs  et  pcuvcut  par 
couséquent  être  propriétaires. 
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TTn  particulier  peut  avoir  sur  un  bien  un  droit  (le  pro- 
priété, OH  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulemeiit  un. 
dioit  ae  servitude. 

TITRE  II.  —  De  la  propriété. 

La  propriété  entière  sur  une  cliose  est  le  droit  de  se 
servir,  de  jouir  et  de  disposer  de  cette  chose  selon  sa 
convenance,  mais  sans  pouvoir  contrevenir  aux  lois  et 
règlements,  ni  même  aux  principes  d'une  bonne  morale. 

Lorsque  l'utilité  publique  l'exige,  le  propriétaire  peut 
être  exproprié  de  sa  chose,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Le  propriétaire  profite  évidemment  de  tous  les  fruits 
de  sa  chose.  Jl  peut  doue  les  réclamer  de  celui  qui  les 
aurait  recueillis,  mais  à  la  charge  de  payer  lui-même  les 
frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  sur  son  fonds. 
Cependant  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre  et 
de  bonne  foi  la  chose  d'autrui,  devient  propriétaire  ab- 
solu des  fruits  qu'il  recueille;  il  les  fait  siens  par  la  per- 
ception. Or  le  possesseur  a.  juste  titre  ou  juste  cause  qu^nù. 
il  a  reçu  la  chose  en  vertu  d'un  titre  ou  cause  ayant  pour 
objet  la  translation  de  la  propriété,  comme  la  vente, 
l'échange,  le  payement,  la  constitution  de  dot,  la  dona- 
tion et  le  legs  :  l'opposé  de  juste  cause  ou  juste  titre  est 
la  cause  précaire  ou  litre  précaire,  comme  le  louage,  le 
dépôt,  le  gage  et  le  mandat.  Le  possesseur  a  bonne  foi 
quand  il  croit  tenir  la  chose  du  propriétaire  lui-même. 

Le  propriétaire  a  droit  non-seulement  aux  fruits  de  sa 
chose ,  mais  encore  à  tout  ce  qui  devient  l'accessoire  de 
sa  chose  mobilière  ou  iminobilière. 

L  Droit  d'accession  relativement  aux  immeubles.  —  Le 
code  civil  étal)lit  ici  plusieurs  règles: 

1"  Le  propriétaire  peut,  sauf  les  modifications  apportées 
par  les  lois  et  règlements,  faire  dans  son  fonds  toute 
espèce  de  plantalious,  semences,  consLiuclious  et  fouilles. 
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S'il  a  employé  à  cet  effet  les  matériaux  d'aufrui,  il  est 
tenu  d'en  payer  la  valeur;  mais  il  ne  peut  jamais  être 
contraiLt  à  restituer  les  matériaux  eux-mêmes. 

2°  Si  quelqu'un  fait  des  plantations,  consiruclions  ou 
autres  ouvrages  sur  le  fonds  dautrui,  il  faut  examiner  s  il 
est  ou  non  possesseur  de  bonne  foi  de  ce  fonds  :  s'il  est 
de  bonne  foi,  le  propriétaire  a  ie  choix  de  lui  payer  ou 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ou  la  valeur  dont  le  fonds  est  augmenté;  s'il  est  de  mau- 
vaise foi,  le  propriétaire  peut,  à  son  choix,  lui  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ou  le  forcer  d'enlever  les  plantations  rt  constructions  et 
réclamer  de  lui  la  réparation  du  préjudice  cause. 
■  3°  Le  propriétaire  profite  de  l'augmeniation  de  son 
héritage  par  suite  de  l'alluvion,  soit  que  le  douve  se  re- 
tire insensiblement  vers  l'autre  rive,  soit  qu'il  forme  ues 
atterrissements  insensibles.  Mais  si  le  fleuve  enlevé  une 
partie  reconnaissable  d'un  fonds  et  la  dépose  dans  un 
fonds  inférieur,  le  propriétaire  de  cette  partie  peut  la 
revendiquer  dans  l'année. 

U°  Lorsque  le  fleuve  quitte  son  lit  et  s'en  forme  un 
nouveau,  le  lit  abandonné  ne  devient  pas  la  propriété 
des  riverains  :  il  est  attribué  aux  propriét.iii>'S  du  lit  nou- 
vellement occupé,  dans  la  proporiioti  du  droit  de  chacun. 

5*  Les  Iles  ou  îlots  qui  se  forment  dans  une  rivière 
navigable  ou  flottable,  appartiennent  à  l'Éiat;  s'ils  se 
forment  dans  une  autre  rivière,  ils  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  du  milieu 
de  la  rivière. 

6°  Les  pigeons,  lapins,  poissons  sont  acquis  au  pro- 
priétaire du  coloaibior,  de  la  garenne  ou  lie  I  étang  d.tns 
lequel  ils  passent,  s'ils  n'y  ont  pas  été  attires  par  artifice. 

II.  Droit  d'accefsion  relativement  aux  tneuhles.  — 
1*  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  ni.itircs 
sont  unies  de  manière  à  former  un  tout,  le  propriétaire 
de  la  fibose  principale  devieul  propriétaire  de  la  chose 
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accessoire;  ruais  personne  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens 
d'autruj,  il  est  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  chose 
accessoire  la  valeur  de  cette  chose,  et  même  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  a  fait  cette  union  de  mauvaise  foi. 
Pour  déterminer  quelle  ect  la  principale  des  deux  choses 
unies,  on  s'en  réfère  à  la  valeur,  au  volume  et  à  la  main- 
d'œuvre  de  chacune  d'elles. 

2°  Si  les  matières  de  différents  maîtres  sont  mélangées 
ou  forment  une  nouvelle  espèce ,  et  s'il  n'y  a  pas  entre 
les  matières  une  très-grande  différence  de  valeur  qui 
puisse  en  faire  considérer  une  comme  principale,  les  deux 
maîtres  deviennent  copropriétaires  du  lout,  dans  la  pro- 
portion du  prix  de  la  chose  de  chacua. 

TITRE  III. —De  l'dsdfrdit,  db  l*usag£  et  de  l^habitatiou. 

La  propriété  peut  être  démembrée  au  profit  des  per- 
sonnes par  la  constitution  des  droits  d'usage,  d'habitation 
et  de  jouissance.  Celui  sur  la  tête  duquel  «'eposent  l'usage 
et  la  jouissance  est  appelé  usufruitier;  celui  qiil  a  la 
simple  propriété  se  nomme  alors  nu-propriétaire. 

La  propriété  démembrée  est  entre  les  ayants  droit  lin 
sujet  fréquent  de  contestations;  elle  est  aussi  générale- 
ment négligée,  car  l'usufruitier  qui  cultive  la  chose,  ayant 
sur  elle  un  droit  qui  ne  passe  pas  à  ses  héritiers,  n'a  pas 
à  son  bon  entrelien  le  même  intérêt  qu  un  propriétaire  : 
on  aime,  en  effet,  à  travailler  pour  soi  et  pour  ses  hé- 
ritiers. 

Section  I.  —  De  l'usufruit. 

L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  la  chosQ 
d'autrui,  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

Cette  définition  n'est  point  exacte  quand  on  l'applique 
à  l'usufruit  improprement  dit  ou  quasi-usufruit,  qui  se 
constitue  sur  des  choses  dont  on  ne  peut  iaire  usage  qu'en 
les  consouuiiant,  comme  l'argent,  les  grains  et  les  U* 
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qupnrs;  car  alors  l'usufruitier  nVst  pas  tenu  de  conserver 
la  substance  de  la  chose,  mais  d'en  payer  la  valeur  estl- 
mafive. 

L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme.  II  y  a  deux  cas  d'usufruit  établi  par  la  loi: 
celui  qui  existe  au  profit  des  père  et  mère  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix-liuit  ans,  et  celui 
qui  est  constitué  au  profit  du  survivant  des  père  et  mère 
d'un  enfant  dé(édé,  sur  le  tiers  des  biens  de  la  part 
d'hérédité  dévolue  aux  coil;ttéraux  de  l'autre  ligne. 
L'usufruit  éf'ibii  par  la  vol^inic  de  rhommc  est  celui  qui 
est  con^^tilué  par  un  acte  rntre-vifs  ou  testamentaire. 

Au  reste,  l'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de 
bi^'ns,  meubles  ou  inuuculJes.  11  pi'ut  l'être  également 
avec  ou  sans  les  modalités  du  terme  et  de  la  conditiou. 

S  1-  —  Des  droits  de  l'usufruilier. 

l'usufruitier  a  droit  à  tous  les  frniis  de  la  chose.  On  en 
distingue  de  trois  espèces  :  les  fruits  naturels,  qui  sont  le 
produit  spontané  de  la  terre  et  le  produit  des  animaux, 
comme  les  bois,  les  foins,  les  petits  des  animaux  ;  les  fruits 
induttneh ,  qui  sont  à  la  fois  le  produit  de  la  terre  et  de 
la  culture ,  comme  les  moissons  et  les  raisins;  et  les  fruits 
civUx,  qui  résultent  de  la  loi  ou  de  la  convention,  comme 
les  intérêts  des  sommes,  les  arrérages  des  rentes,  les 
loyers  des  maisons  et  le  prix  des  baux  à  ferme. 

Les  fruits  civils  s'acquièrentjowr  par  joj/r  et  appartien- 
nent à  l'usufruilier  dans  la  proportion  de  la  durée  de  son 
droit. 

Les  fruits  naturels  et  industriels  s'acquièrent  par  la 
perception.  Aussi  l'usufruitier  recueille  les  fruits  pendants 
lors  de  l'ouverture  de  son  droit  ;  mais  ses  héritiers  n'ont 
pas  la  faculté  de  percevoir  ceux  qui  sont  pendants  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit  :  de  part  ni  d'autre,  on  ne  tient 
compte  des  frais  de  labours  ou  semences,  mais  on  respecte 
le  droit  duo  tiers  qui  serait  colon  partiaire  ou  fermier. 
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Les  droits  de  l'usufruitier  difTèrent  selon  la  nature  des 
choses  qui  sont  l'objit  de  l'usufruit. 

En  effet,  s'il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage .  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  alors 
rusufruilier  les  fait  estimer;  cette  estimation  lui  en  trans- 
fère la  propriété  ,  et,  suivant  l'intention  des  parties,  il 
doit  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  le  prix  estimatif,  ou 
des  choses  de  même  nature  en  pareilles  quantité ,  qualité 
et  valeur. 

S'il  s'agit  de  choses  qui  ne  se  consomment  pas  de 
suite ,  mais  se  détériorent  par  l'usage,  comme  des  meu- 
llos  meublants,  l'usufruitier  n'en  devient  pas  proprié- 
taire :  il  s'en  sert  pour  1  usage  auquel  elles  sont  destinées 
et  les  rend  à  la  fin  de  l'usufruit  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent.  ÉvidiMi'mcnt  il  est  tenu  des  dcLériorations  et 
des  pertes  provenant  de  sa  faute. 

S'il  s'agit  d'héritages,  lusufruitier  les  exploite  et  en 
perçoit  les  fruits  conformément  à  l'usage  des  anciens  pro- 
priétaires: en  violant  cette  règle,  il  s'expose  envers  le 
propriétaire  à  des  dommages  et  intérêts,  sans  pouvoir  ja- 
mais rien  réclauier  de  lui.  Il  peut  donc  :  — Faire,  on  sui- 
vant l'ordre  des  aménagements,  les  coupes  de  bois  taillis  et 
même  de  haute  futaie  mise  en  coupes  réglées;  —  Prendre 
dans  les  boi?  de  haute  futaie  qui  ne  sont  pas  mis  en 
coupes  réglées,  les  arbres  abattus  pour  les  réparations 
dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'usufruitier,  et  même  en 
faire  abattre  à  cet  effet,  après  eu  avoir  fait  constater  la 
nécessité  avec  le  propriétaire;  —  Prendre,  dans  toute 
espèce  de  bois,  des  éciialas  pour  les  vignes  qui  font  par- 
lie  de  l'usufruit;  —  llecueiliir  sur  les  arbres  les  produits 
annuels  ou  périodiques,  tels  que  les  glands  et  l'éliran- 
chage  des  arbres  que  l'on  a  coutume  d'émonder;  — Tirer 
des  arbres  de  la  pépinière  sans  la  dégrader ,  à  la  charge 
de  les  remplacer;  —  Profiter,  quand  il  s'agit  de  planta- 
tions d'arbres  fruitiers,  des  arbres  qui  meurent  ou  qui 
sont  brisés  par  accident,  à  la  charge  aussi  de  les  rem« 


placer;  ^^Gonlinljor  Vpxpïoifatioa  des  mioes,  carrières 
el  lourbièrcs,  mais  sans  pouvoir  eo  ouvrir. 

L'usufniiticr  jouir  des  droits  de  servitudes  et  autres  in- 
hérents à  la  propriété,  ainsi  que  des  augmentations  sur* 
venues  par  ailuvioo. 

Quoique  l'usuiriJit  soit  essentiellement  personnel ,  l'a- 
sufruillcT  peut  néanmoins  ddiincr,  vendre  ou  louer  l'exer* 
cice  de  son  droit;  niais  le  bail  ne  peut  être  consenti  que 
pour  neuf  ans  .  et  il  ne  peut  êlre  renouvelé  que  dans  les 
trois  ans  ou  les  deux  ans  qui  précèdent  l'expiration  du 
bail,  selon  qu'il  s  a^it  de  ferme  ou  de  maison. 

A  la  fin  de  l'usuiruit,  l'usufruiiier  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  rien  réclamer  au  propriétaire  pour  les  améliora- 
lions  faites,  encore  qu'elles  auraient  augoicnté  la  valeur 
de  la  chose;  mais  ils  peuvent  enlever  les  ornements  pla- 
ces, ii  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  le  premier  éiat. 

S  II.  —  Des  obliga'ions  de  l'usufruitier. 

L'usufruitier  doit  faire  inventaire,  donner  caution, 
fa're  les  réparalioas  d'entretien  et  payer  les  charges  an- 
Bue'.les. 

1"  Avant  que  d'entrer  en  jouissance,  l'usufruitier  doit 
faire  dresser,  eu  présence  du  propriétaire  ou  lui  dûment 
app''lé,  un  inventaire  des  nieublcs  et  un  état  des  iai- 
meublos.  Cet  inventaire  et  cet  étal  se  font  h  ses  frais. 

2°  {/usufruitier  doit  aussi ,  s'il  n'en  est  pas  dispensé  par 
le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  donner  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  famille  Cependant  le  donateur  et  le  ven- 
deur de  la  nue  propriété  et  les  pet  e  et  mère  ayant  la  jouis- 
sance lépale  des  bii'iis  de  leur  enfants  â.^és  de  moins  de 
dix  huit  ans,  sont  dispensés  de  fournir  Ciution. 

SI  l'usufruitier  n'a  personne  qui  veuille  le  cautionner, 
les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre; 
les  denrées  et  les  meubles  sont  vendus,  et  le  prix  en  est 
placé:  lusufruiîier  piuiiie  des  fruits  civils  des  Jl)aux  et 
des  sommes  placées. 
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3°  L'usufruitier,  qui  prend  les  choses  dans  l'état  où  olles 
sont,  n'est  tenu  défaire  que  les  réparations  d  entrelien 
dont  le  besoin  naît  pendant  sa  jouissance.  Les  grosses  ré- 
parations sont  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elle* 
ne  soient  occasionnées  par  le  défaut  d'entretien,  car  alors 
elles  seraient  supportées  par  l'usufruitier.  Les  grosses  ré- 
parations sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  celles 
des  poutres  et  couvertures  entières,  celles  des  digues,  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier  ;  toutes 
les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Au  reste,  ni  l'usufruitier  ni  le  propriétaire  ne  sont 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  par  cas 
fortuit. 

W  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  charges  annuelles 
de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui 
sont  une  charge  des  fruits. 

Le  légataire  Universel  de  l'usufruit  doit  payer  les  intérêts 
des  dettes  et  les  arrérages  des  pensions  alimentaires  et 
des  rentes.  Le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  doit 
aussi  payer  les  mêmes  choses  dans  la  proportion  de  sa 
jouissance. 

L'usufruitier  doit  encore,  sons  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations  com- 
mises sur  le  fonds  dont  il  a  la  jouissance. 

S  III.  —  Comment  s'éteint  l'usufruit. 

L'usufruit  s'éteint  des  manières  suivantes  : 

1°  Par  l'arrivée  de  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier,  ou, 
s'il  s'agit  d'une  personne  morale,  comme  un  hospice, 
une  commune ,  par  le  délai  de  trente  ans  ; 

2"  Pat  l'expiratioii  du  temps  fixé  pour  l'existence  du 
droit; 

3°  Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

W  Par  le  non-usage  pendant  trente  ans; 

5"  Par  la  perte  de  la  chose  entière  ou  par  son  change- 


Eîpnt  dfi  substance.  Mnis  si  une  partie  seulement  de  la 
chose  estdétruitc,  l'usufruitier  conserve  son  droit  sur  ce 
qui  reste.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bûtimeni  pc'iit,  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  du 
sol  et  des  matériaux.  Lorsqu  il  est  établi  sur  un  troupeau 
dont  quelques  tètes  périssent,  rusuTruitier  est  tenu  de  les 
remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît; 

6"  Par  la  renonciatioo  que  l  usufruitier  fait  de  son  droit 
Mais  ses  créanciers  peuvent  faire  annuler  cette  renoDcia- 
lion  si  elle  leur  préjudicie; 

7"  Enfin,  par  l'abus  que  fait  l'asufruitier  de  sa  jouissance, 
en  dégradant  le  fonds  ou  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien.  Mais  ses  créanciers  peuvent  intervenir  dans  le 
procès  en  dédiéance  du  droit  d'usufruit  de  leur  débiteur, 
et  obtenir  eux-mêmes  la  jouissance  de  la  chose,  en 
payant  au  propriétaire  le  préjudice  cau^é,  et  eo  donnant 
des  garanties  pour  l'avenir. 

ScaiOS  IL  — Do   l'usage  et  de  l'habitation^ 

L'usage  est  le  droit  de  se  servir  d'une  chose  d'autrul,  et 
d'en  percv'voir  des  fruits  pour  ses  besoins.  L'habitation 
est  le  droit  de  loger  dans  la  maison  d'aulrui. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent,  comme 
l'usufruit,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires;  mais  il 
n'y  a  pas  d'usage  établi  par  la  loi.  lisse  perdent  aussi  de 
la  même  manière  que  Tusufi  uit. 

Celui  quia  un  droit  d'usage  et  d'hnbîtation  est  toujours 
tenu  de  donner*  préalablement  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille ,  et  de  faire  à  ses  frais  des  états  et 
inventaires.  Il  ne  peut  jamais  céder  ou  louer  son  droit. 

Si  l'acte  constitutif  de  l'usage  ou  de  l'habitation  n'en 
fixe  pas  l'étendue ,  on  suit  les  règles  ci  après  : 

Celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  p^ut  y  prendre  des  fruits 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  dans  laquelle  on 
comprend  aussi  les  enfauls  survenus  après  la  conslitution 
du  droit  d'usage; 

/ 
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CcTiiî  qui  a  riîalîitnîion  d'une  maison  peut  y  orcupr^r  les 
pièces  et  appartemeuts  qui  sont  nécessaires  à  lui  et  i  sa 
famille. 

Au  reste,  celui  qui  aie  droit  d'usage  ou  d'habilalion 
contribua'  aux  frais  de  culture  et  d'entretien,  ainsi  qu'aux 
contributions,  dans  la  proportion  de  ce  dont  il  jouit;  il  les 
supporte  entièrement  s'il  perçoit  tous  les  fruits  du  fouds 
ou  occupe  toute  la  maison. 

TITRE  IV.  —  Des  servitudes  on  services  fonciers. 

La  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage, 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire. 

Tandis  que  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  sont  tou- 
jours constitués  au  profit  des  personnes,  les  servitudes 
sont  au  contraire  toujours  constituées  en  faveur  d'im- 
meubles. 

L'héritage  en  faveur  duquel  existe  la  servitude  s'appelle 
héritage  dominant  j  et  celui  sur  lequel  elle  pèse  s'appelle 
héritage  servant. 

Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation  des  lieux ,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi.  ou  enfin  des  conven- 
tions entre  les  particuliers  :  de  là  ce  litre  se  di\ise  en 
trois  chapitres. 

GHAPiTits  I.  — Des  servitndeR  qn!  dérivent  de  la  sitaatlon 

des  UcQX. 

Ce  chapitre  traite  des  eaux,  du  bornage  et  de  la  clô- 
ture. 

I.  Des  eaux.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
envers  les  fonds  supérieurs  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement.  Le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  donc  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment ;  et,  de  son  côté,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  gui  aggrave  la  servitude  d'un  fonds  inférieur. 
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Maïs  îe  propriétaire  supérieur  peut  retenir,  pour  soa 
utilité,  les  eaux  qui  sont  dans  son  fonds.  Aussi ,  quand  il 
s'y  trouve  line  source,  il  peut  en  ilscr  à  sa  volonté.  Cette 
règle  a  deux  exceptions  :  i"  si  îe  propriétaire  inférieur  a 
acquis  le  droit  à  l'eau  par  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, ou  bien  par  une  prescription  de  trente  ans,  qui 
courent  à  partir  du  jour  où  il  a  fait  et  terminé,  sur 
le  fonds  supcrieur,  des  ouvrages  apparents  destinés  à 
faciliter  le  cours  et  la  chute  de  l'eau  dans  sa  propriété; 
2°  si  l'eau  est  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune 
ou  hameau ,  ceux-ci  peuvent  s'en  servir  en  payant  une 
indemnité  au  propriétaire  de  la  source;  si  déjà  ils  en 
ont  usé  pendant  trente  ans ,  ils  ont  même  prescrit  l'in- 
demnité. 

Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  qui 
n'est  d'aillt'urs  ni  navigable  ni  (lottablc,  peut  s'en  servir 
pour  l'irrlgaiion  de  sa  propriété.  Et  celui  dont  cette  eau 
traverse  la  propriété  peut  même  en  user  comme  il  lui 
plaît;  mais  il  doit  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  au 
cours  ordinaire. 

Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  proprié- 
taires riverains  au  sujet  des  eaux,  les  tribunaux  suivent  les 
règlements  de  l'autorité  administrative,  et  cherchent  à 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le 
respect  du  droit  de  propriété. 

2"  Du  bornage.  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bormige  de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bor- 
nage consiste  ordinairement  dans  le  placement  de  pierres 
planlées  debout  sur  la  ligne  séparative  des  deux  fonds;  il 
se  fait  a  frais  communs.  Le  bornage  est  souvent  précédé 
de  l'arpentage,  destiné  à  déterminer  la  contenance  et  les 
limites  des  deux  fonds  :  chacun  des  voisins  paye  en 
proportion  des  vacations  faites  sur  son  terrain. 

Le  bornage  se  fait  généralement  à  l'amiable  ;  en  cas  de 
refus,  il  est  ordonné  par  le  tribunal  de  première  instance. 
Mais  c'est  le  juge  de  paix  qui  connaît  de  l'action  civile  en 
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Of'pi. ''renient  de  borne;  et  c'est  le  tribunal  correctionnel 
qui  punit  le  délit  de  déplacement. 

5*  De  la  clôture.  —  Tout  propriétaire  peut  cîorc  son 
béritage,  excepté  cependant  quand  un  droit  de  passage 
est  nécessaire  à  des  fonds  enclavés. 

CHAPîTr.3  n  —  He»  servitaâcs  étaMIes  par  la  loi. 

Il  y  a  deux  sortes  de  servitudes  établies  par  la  loi.  Les 
unes  concernent  l'ulilité  publique  ou  communale;  elles 
sont  relatives  au  ujarchepied  le  long  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  et  à  la  construction  ou  réparation  des 
cbcraios  ou  auires  ouvrages  publics  ou  communaux  : 
tout  ce  qui  les  concerne  est  réglé  par  des  lois  particulières. 
Les  autres  servitudes  légales  concernent  l'uUliié  des 
particuliers;  elles  sont  réglées  en  partie  par  les  lois  de 
police  rurale  et  en  partie  par  le  code  civil  :  ces  dernières, 
qui  sont  les  principales  et  les  seules  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper,  sont  relatives  :  1°  au  mur  et  au  fossé 
mitoyens  ;  2°  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur  ;  3"  aux 
vues  sur  la  propriété  du  voisin  ;  4"  à  l'égout  des  toits  ;  et 
5"  au  droit  de  passage.  De  li  ce  chapitre  se  divise  en  cinq 
sections. 

Section  L  —  De  ?a  mifoyennelê  du  mur ,  du  fossé  eî  de  la  haîe^ 
et  de  la  distance  pour  la  plantation  des  arbres. 

ï.  Du  mur  mitoyen. —  On  entend  p^r  mitoyen  ce  qui 
appartient  à  moi  et  à  toi^  c'est  donc  un  mur  qui  appar- 
tient à  deux  voisins,  à  chacun  jusqu'à  la  limite  de  sa  pro- 
{)riété.  La  mitoyenneté  difTère  de  l'indivision,  où  chaque 
couuuuuisle  a  une  partie  dans  chaque  parcelle  de  la  pro- 
priété. 

1°  Présomption  de  mitoyenneté.  —  Est  présumé  mitoyen 
tout  mur  entre  cours  et  jardins,  entre  enclos  dans  les 
cnamps,  et  entre  bâtiments  jusqu'à  l'hélicrge ,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  point  le  plus  élevé  du  loii  inférieur. 

Cette  présomption  cesse  s'il  y  a  marque  de  non-mi- 


€i        L'ANCEt  DDCODENAPOLÉO'T.  — tiTRE   TT,   TITHE   tV. 

toycnneté  Or  c'r^t  co  qui  a  lieu  ,  lorsque  la  sommKé  du 
nuir  est  droite  cl  Ji  plomb  de  sou  pareineiU  d'un  côté,  et 
présente,  de  l'aiilre,  un  phm  incliné-,  ou  lorsqu'il  n'y  a 
que  d'un  côté  ou  un  ch:ipcron  , ou  des  filets,  ou  des  cor- 
beaux de  pierre  qui  y  ont  été  mis  en  faisant  le  mur  :  le 
chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  ici  un  pl.m  in- 
cline; les  filets  sont  cette  partie  du  cliaperon  qui  déborde 
le  mur  et  facilite  la  ciiuie  de  l'eau  :  les  corbeaux  sont  des 
pierres  en  saillie  placées ,  lors  de  la  construction  du  mur, 
pour  recevoir  des  poutres.  Dans  tous  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenir  entièrement  au  propriétaire  du  côté  du- 
quel sont  résout,  les  filets  ou  les  corbeaux.  Mais  la  pré- 
somptiou  tirée  de  la  marque  cesse  devant  des  titres  con- 
traires. 

2"  Obligations  dea  copropriétaires.  —  tes  réparations  et 
reconstructions  du  mur  mitoyen  sont  Jila  ch:;rg:c  des  pro- 
priétaires dans  la  proportion  du  droit  de  chacun.  Mais 
celui  dont  le  mur  mitoyen  ne  soutient  pas  de  bâtiments 
qui  lui  appartiennent,  peut  se  dispenser  de  contribuer 
aux  répai allons  et  reconstructions,  ca  abaudonnanl  sa 
part  de  mitoyenneté. 

Quelquefois  les  copropriétaires  d'une  mnison  se  la  di- 
visent en  prenant  cliacun  un  étage.  Dans  le  cas  d'un  pa- 
reil partage,  qui  présente  trop  souvent  de  graves  incon- 
vénients, le  Codejcivil  trace  ainsi  les  oblgations  respec- 
tives qui  n'auraient  pas  été  fixées  par  la  convention  :  le 
propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche  ;  le  pro|)riélaire  du  premier  étage  fait  l'escalier 
qui  y  conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à 
partir  du  premier,  l'escalitT  qui  conduit  chez  lui ,  et  ainsi 
de  suite.  Les  gios  murs  et  le  toit  sont  îi  la  charge  de  tous 
les  propi  iétaires ,  proportionnellement  à  la  valeur  de  l'é- 
tage de  chacun. 

3"  Droits  deK  copropriétaire!!.  —  1»  Tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  y  faire  placer  des  poutres,  dans 
toute  l'épaisseur  du  mur,  îi  cinquante-quatre  millinièlres 
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((ToTix  ponces)  près;  le  voisin  3  néanmoins  le  dro't  do  les 
faire  réduire  à  la  moitié  du  mur,  s'il  veut  y  asseoir  lui- 
même  des  poutres  ou  y  adosser  une  cheminée.  Mais  il  ne 
doit  pratiquer  dans  ce  mur  aucun  enfoncement. 

Il  peut  aussi  oppliquor  dos  ouvrages  contre  ce  mur. 

2°  Il  peut  même  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  .  mais 
t  ses  frais  et  en  indemnisant  le  voisin  h  raison  de  la  sur- 
charge, ou,  si  le  mur  n'est  pas  ea  état  de  supporter 
l'exhaussement,  en  le  reconsîruisant  à  ses  frais  et  en  pre- 
nant de  son  côté  lYxcédant  d'épaisseur.  Le  voisin  peut 
acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement,  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  que  le  mur  a  coûté  et  la  moitié  da 
la  valeur  du  sol  fourni  pour  l'excédant. 

S"  Celui  qui  a  une  propriété  joignant  un  mur,  a  droit  de 
le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  partie,  en  payant  la  moitié 
de  sa  valeur  et  la  valeur  entière  du  sol  jusqu'à  la  moitié 
du  mur. 

U°  Cliacun  peut,  dans  les  villes  et  faubourgs,  con- 
traindre son  voisin  à  contribuer  aux  constructions  et  ré- 
parations de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins:  et  cela  dans  un  but  de  sécurité  pul)lique. 

II.  Fos<:é  mifoi/en.  — Tous  fossés  entre  deux  héritages 
sont  présumés  mitoyens.  Cette  présomption  cesse  devant 
la  marque  contraire,  qui  consiste  dans  la  levée  ou  rejet 
de  la  terre  d'un  seul  côîé:  le  fossé  est  alors  censé  appar- 
tenir entièrement  au  propriétaire  du  côié  duquel  se 
trouve  le  rfjct.  Cette  dernière  présompiioa  ces^e  elle- 
même  devant  des  titres  contraires. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

III.  Haie  mitoyenne.  —  Toute  haie  qui  sépare  des  héri- 
tages est  présumée  mitoyenne.  Celte  présomption  cesse  : 
l'si  un  seul  héritage  est  en  état  de  clôture;  2"  si  l'un  des 
voisins  a  en  sa  faveur  une  possession  de  la  haie  pendant 
une  année.  Jlais  la  présomption  tirée  de  ces  faits  cesse 
elle-même  devant  la  possession  trentt^naire  opérant  la 
prescription,  ou  devant  des  litres  contraires. 


OO        MAUCK.l,  DO  CODE  KAPOLEO^J — LIVRE   II,    TITuS  IV. 

IV.  Distance  pour  les  arbres  et  ham.  —  Les  arbres, 
surtout  quand  ils  sont  trop  nombreux,  nuistuit  souvent  à 
la  bonne  culture  par  leurs  racines  et  leur  ombre.  C'est 
pourquoi,  à  défaut  de  règlemonls  et  usages  parliculiers, 
les  arbres  de  baute  tige  ne  peuvent  être  plantés  qu'à  une 
distance  de  deux  inèues  de  la  ligne  séparaiive ,  et  les 
autres  arbres  et  baies  vives,  qu'à  la  distance  d'un  demi- 
nv'lro  Le  voisin  pont  exiger  que  les  arbres  et  haies  vives 
plantés  à  une  moindre  distance  et  n'ayant  pas  trente  ans, 
soient  arrachés.  Il  peut  aussi  toujours  couper  les  racines 
qui  avancent  dans  son  fonds  et  faire  couper  les  branches 
avançant  sur  son  héritage. 

S'il  y  a  des  arbres  dans  la  haie  mitoyenne,  ils  sont  mi« 
toycDs,  et  chacun  des  voisins  peut  les  faire  couper. 

SccTioR  II.—  De  la  distance  et  des  ouvrag-s  intermédiaires 

requis  pour  certaines  constructions. 

Pour  établir  près  d'un  mur,  mitoyen  ou  non ,  un  pclts, 
oiîe  fosse  d'aisances,  une  cheminée,  un  âtre,  une  forge, 
un  four  ou  fourneau ,  une  étable,  un  magasin  de  sel  ou 
on  amas  de  matières  corrosives,  il  faut  laisser  la  distance 
et  faire  les  ouvrages  proscrits  par  les  règlements ,  et,  en 
tous  cas,  il  faut  réparer  le  préjudice  causé  au  voisio. 

Sectio!i  m.  —  Des  vuat  tur  la  propriété  du  voisin. 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  ne  peut  y  prati- 
quer aucun  jour  ou  fciiêlre,  car  il  violerait  en  cela  le 
droit  de  propriété  du  voisin. 

Riais  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'aulrui,  peut  y  pralicpier  dos 
fenêtres,  à  la  condition,  1'  qu'elles  soient  garnies  d'un 
châssis  à  verre  dormant  et  d'un  trolllis  de  fer  dont  les 
niailk'saiirontauplusun  décimètre  d'ouverture;  2"qireIlos 
soient  établies  à  vingt-six  décimètres  au-dessus  du  plan- 
cher de  la  chambre,  s'il  s'agit  d'un  rcz-de-chaUssfù .  cl  â 
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^;s-neuf  décinièires  au-dessus  du  plaucher  s'il  s'agit  d'é- 
(ugi;s  supérieurs. 

l'uur  ouvrir  dans  son  mur  des  fenêtres  coTnpiétem^nt 
UI)res,  il  doit  exister  entre  ce  nvar  et  l'héritage  voisia 
une  distance  ûe  ûi^-ncuf  cléclûiètrcs  s'il  s'agit  de  vues 
droites  ou  d'asperî,  et  de  six  décimètres  s'il  s'agit  de 
vues  obliques  ou  de  ccîé.  Celte  diblance  se  cooîple  depuis 
le  pareiu.^nt  extérieur  du  mur  où  l  ouvt^riure  se  f:iit,  ou 
depuis  la  ligne  extérieure  des  L:'.:cons  et  sailliei;,  jusqu/a 
la  ligne  sépaiative  des  deux  héritages. 

Section  IV.  —  De  Végouî  det  tottù 

Chnque  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  man'ôre 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  s'.m  terrain  ou  sur 
la  voie  publique,  car  il  oa  pas  le  droit  de  les  faire 
écouler  sur  la  propriété  de  son  voisin,  qui  n'est  tenu  que 
de  recevoir  les  eaux  découiaut  liaiurellement  et  saus  le 
fait  (le  rhomme. 

Section  V.  — Du  droit  de  passage. 

Le  propriétaire  dont  îe  fonds  est  enclavé  et  sans  issue 
sur  la  voie  publique,  a  le  droit  de  réclamer,  moyennant 
iudemnité.  un  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins  :  ce  pas- 
sage est  pris  du  côté  où  ie  trajet  est  le  plus  court  et  le 
moins  donimngeable  aux  voisins.  S'il  avait  déjà  passé  pen- 
dant trente  ans  sur  les  fonds  voisins,  il  aurait  prescrit  l'in- 
demaité  et  pourrait,  sans  rien  payer,  coniinuer  d'y  passef. 

CnAPiTBE  KL  —  Bes  serTitndes  établies  par  3c  fait  de  rbomme. 

Dans  ce  chapitre  on  traite  :  1*  des  diverses  espècrs  de 
servitudes  ;  2°  des  manières  d'établir  les  servitudes;  3"  des 
droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ;  h"  des  manières 
dont  les  servitudes  s'éîeignent. 

I.  Diverses  €<ipéces  de  sercitdihs.-^Vn  propriétaire  peut 
établir  sur  son  fonds,  ea  fa-vear  d'ua  fonds  vdLâiu  ippar- 
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icTîant  ?i  un  autre,  toute  espèce  de  scrvilude  qui  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  rublic. 

Les  servitudes  so:it  continues  ou  discontinues,  appa- 
rentes ou  non  apparentes, 

1°  Elles  sont  continues,  si  leur  exercice  n'exige  pas  le 
fait  actuel  de  l'Iionime,  comme  les  vues,  les  conduites  d'eau 
et  les  égouts.  Elles  sont  diVo.v/mue'',  au  contraire,  si 
leur  exercice  exi^e  le  lait  actuel  de  l'iiomiue,  comme  le 
pui.sapre  et  le  passage. 

T  Elles  sont  tipparente^ ,  si  elles  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs  ,  comme  une  porte  et  une  fenêtre. 
Elles  sont ,  au  contraire  ,  non,  apparenfea ,  si  elles  ne  se 
manifestent  point  par  un  si^iie  extérieur,  comme  la  pro- 
hibition de  bâtir  sur  son  fonds. 

It.  Comment  s'ctahlhsent,  les  sfrvitudes»  —  Les  servi- 
tudes qui  ne  réunissent  pas  le  double  caractère  de  con- 
tinues et  apparentes  nes'acqui(îrent  (fue  par  litres  entre- 
vifs ou  testamentaires  ;  et  ce  titre ,  prescriptible  par  trente 
ans,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récosnilif 
émanant  du  propricliûre  du  fonds  asservi.  Les  servitudes 
continues  et  apparentes  s'établissent  non-seulement  par 
titres ,  mais  cneore  :  i°  par  une  possession  de  trente  ans  ; 
2"  par  la  desiiuulinn  tlu  pèie  de  famille  qui  a  été  pro- 
priélain;  d.'S  deux  fonds  aeluellcment  divisés,  et  quia 
établi  les  choses  dans  l'état  duquel  résulte  une  servi lude 
continue  et  apparente;  3»  par  raliénalion  que  fait  le 
propriéinire  de  l'un  de  d^'ux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  appu'c'ut  et  ancien  de  servitude. 

Au  reste ,  celui  qui  établit  une  servitude  sur  son  fonds 
est  censé  accorder  ce  qui  est  néeessaire  pour  en  user. 
Aussi  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui , 
cuniient  celui  de  passer. 

III.  Des  droits  du  pro  rlrtn're  au  fonds  dominant. — 
Le  proiiriélaire  du  fo.ids  dominant  a  le  droit,  mais  sans 
pouNoir  opérer  de  cliangemeul  aggravant  la  charge  du 
fonds  asseivi,  de  faire,  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 


DES  SEnVITUDES  OC  SERVICES  FONCIERS.        69 

l'usnpe  et  la  conservation  de  la  servitude.  Ces  ouvraj^os 
sont  ;\  ses  frais,  à  moins  que  le  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude ne  les  mette  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds 
servant,  qui  peut  même  alors  s'y  soublraire  en  abaudou- 
nant  son  fonds. 

Comme  la  servitude  constitue  un  droit  Itidivisible  en 
faveur  de  toutes  les  parties  du  fonds  dominant ,  si  ce 
fonds  vient  à  être  partagé,  tous  les  piopriétaires  de 
parts  pourront  exercer  la  servitude;  mais  comme  ci-lle- 
ci  ne  peut  point  être  aggravée,  ils  devront  tous,  par 
exemple  .  passer  par  le  uièuie  endroit 

De  son  côté ,  le  propriétaire  (iu  fonds  servant  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude. 
Mais  si  la  fixation  pour  l'exercice  du  droit  devenait  très- 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  servant,  celui-ci 
pourrait  lui  assigner  un  autre  lieu  aussi  commode. 

IV.  Comment  /e,>"  serviiur/ea  s'étni/nent.  —  Les  servi- 
tudes s'éteignent  :  !•  s'il  n'est  plus  possible  d'ussr  de  la 
servitude  ,  par  exemple  quand  la  source  où  l'on  avait  le 
droit  de  puiser  de  1  eau  vient  à  tarir  ;  mais  la  servitude 
revit  lorsque,  dans  les  trente  ans,  les  choses  sont  réta- 
blies de  manière  qu'on  puisse  en  user;  2°  s'il  y  a  conso- 
lidation, c'est-à-dire  réunion  sur  la  même  tête  des  fonds 
dominant  et  servant  ;  3"  si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant n'use  pas  de  la  servitude  |)ondant  trente  ans,  à 
partir  pour  celle  qui  est  discontiime ,  du  jour  où  il  a 
cessé  d'en  user,  et ,  pour  celle  qui  est  continue  ,  du  jour 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude.  Les  ser- 
vitudes étant  indivisibles  et  ne  pouvant  pas  s'éieindre  par- 
tiellement ,  il  s'ensuit  que  leur  exercice  p  ir  un  seul  des 
copropriétaires  du  fonds  dominant  conserve  lo  droit  des 
autres  ;  et  que ,  si  parnn  eux  il  y  a  une  personne  contre 
laquelle  la  prescription  ne  court  point,  comme  uu  mi-« 
neur,  elle  cuuseive  le  droit  euUer.  ' 
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l^çs  manières  (J'açqucrir  la  propriété  sont  des  actes 
qui  conCèrent  à  unft  personne  un  droit  sur  une  chose. 

Les  divers  modes  d'acquisitioa  de  la  propriéié  sont  au 
nor.j])re  de  liuit. 

1»  Occvpadon.  —  L'occuprction  est  le  fait  de  l'apprp- 
hrnsion  d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne  ,  î^vec 
l'intention  d'en  devenir  propriétaire.  Ain.^i,  parla  chasse, 
ou  acquiert  la  propricié  des  Hnin5au:!i  sauvages  qi'C  l'oU 
tue  ou  que  l'on  dépouille  de  leur  lib>  né  naturelle;  nîi|f 
Ici  pêche  ,  on  aoquiiTt  les  poissons  ;  et,  par  la  ''iipplQ 
Invention,  on  acquiert  las  choses  qui  n'ont  jamais  ur;;a^- 
tcnu  à  personne  ou  qui  ont  été  voloutairenK'nt  rcjelées 
par  le  propriétaire.  Mais  celui  qui  perd  sa  chose  ou 
l'oublie  par  mégnrdp,  n  en  reste  pj's  moins  propriétaire  ; 
aussi  celui  qui  la  trouve  et  cherche  à  se  l'approprier 
commet  un  vol.  Les  fciens  qui  co^<J[:o^ent  une  succession 
ne  sont  .jaui;iis  sans  maître  ;  ils  appai  tiennent  à  l'iiériticr, 
et,  à  défaut,  à  lÉlat. 

2»  Accession.  —  L'accession  par  laquelle  la  chose; 
d'autrui  s'unit  à  la  mienne  et  en  devient  l'accessoire, 
îii'en  vend  propriétaire  et  ui'oblipe  îi  en  payer  la  valeur 
Il  l'c'.nciea  propriétaire ,  air.sl  qu'on  l'a  vu  au  li\re  pré- 
cudent  (  pages  53 ,  5h  ). 

L'acquisition  du  trésor,  qui  est  une  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquelle  niT'^nnne  ne  p<>ut  justifier  sa  pro- 
priclé  et  découverte  :^  r  1^  \::x  eC'ot  du  hasard,  participe 
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&la  fois  de  l'occupation  ot  de  l'acccsbioD.  En  cilet,  celui 
qui  trouve  un  trésor  dans  le  terrain  d'autrui,  en  acquiert 
ia  moitié  par  droit  d'occupation,  et  le  propriétaire  du 
terrain  acquiert  l'autre  moitié  par  i\ne  espèce  de  droit 
d'accession.  Mais  si  le  trésor  est  trouvé  par  le  propriétaire 
du  terrain,  ou  par  un  ouvrier  qu'il  emploie  à  faire  des 
fouilles  à  cet  elTet,  ou  par  un  tiers  qui  viole,  en  faisant 
des  fouilles,  le  droit  de  propricié,  le  trésor  appartient 
alors  entièreinent  au  propriétaire  du  terrain. 

3°  Tradition.  —  La  tradition  est  la  remise  que  la  pro- 
priétaire fait  de  sa  chose  h  quelqu'un,  dans  le  but  de  lui 
en  transférer  la  propriété. 

Les  cinq  autres  manières  d'acquérir  la  propriété  sont: 
1"  la  succession,  2*  la  donation  entre-vifs,  3°  la  donation 
testamentaire,  à"  l'eiret  des  obligations,  et  5*  la  prescrip- 
tion ,  qui  font  l'obj;  t  des  titres  suivants. 

Signalons  trois  divisions  principales  des  manières  d'ac- 
quérir la  propilété. 

4"  Lesnianicres  d'acquérir  sont  originaires  on  dérivées. 
Le  mode  orù/inaire  est  l'occupation,  qui  confère  à  une 
personne  la  propriété  d'une  clsyse  n'appartenant  pas  d'a- 
bord à  autrui.  Le  nipde  dérivé  tra^sn^ct  à  ynie  personne 
une  cliose  apjîarienant  h  Uîie  autre  :  il  y  a  alors ,  comme 
dans  la  vente  et  la  dpuaiiqq,  translation  de  la  propriété 
de  lun  à  l'antre. 

2°  Les  manières  d'acquérir  sont  h  titre  universel  ou  à 
titre  particulier.  Les  acq^iéreurs  à  titre  universel  bont 
ceux  qui  recueillent  l'ensemble  des  iîioits  d'une  personne; 
tels  sont  les  successeurs  légitipies  et  les  successeurs  testa- 
mentaires :  ils  sont  aussi  tenus  des  dettes  du  défunt.  Les 
acquéreurs  à  titre  particulier  sont,  par  exemple ,  l'aclîe- 
teur  ou  donataire  d'une  maison  :  iis  ne  sont  pus  tenus 
des  dettes  de  leur  auteur. 

3°  Les  manières  d'ac(]uérir  sont  à  titre  gratuit  ou  à 
litre  oîiéreux.  Dans  l'acquisition  à  titre  gratuit,  comme 
la  doiiuLiGîi  et  ie  legs ,  celui  qui  devient  propriétaire  na 
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s'cnpngc  à  aucun  équivalent.  Au  contraire ,  dans  l'aCi 
quisiiioii  à  dire  onéreux  ,  comme  la  vente  cl  l'échange, 
celui  qui  devient  propriétaire  donne  ou  s'engage  adonner 
un  éqiiivjik'nt. 

Ce  livre  se  divise  en  vingt  titres  ,  qui  traitent  :  1°  des 
successions;  2"  des  donations  entre-vifs  et  des  testa- 
ments; 3"  des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
colles  en  général  ;  U"  des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention  ;  5  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
rospeclifs  des  époux  ;  6°  de  la  vente  ;  7"  de  l'échange  ; 
8"  du  louage;  9°  de  la  société  ;  10°  du  prêt;  11°  du  dépôt 
et  du  séquestre;  12°  des  contrais  aléatoires;  13°  du 
mandat;  14°  du  cautionnement;  15°  des  transactions; 
16"  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ;  17°  du 
nantissement;  18°  des  privilèges  et  hypothèques;  10" de 
l'expropriation  forcée;  20"  de  la  prescription. 

TITRE  L  —  Des  scccessions. 

La  succession  est  la  transmission  des  biens ,  droits  et 
charges  d'une  personne  morte  à  un  ou  plusieurs  vivants. 

La  succession  est  légitime,  lorsque  celui  qui  la  re- 
cueille est  appelé  par  la  loi;  elle  est  testamentaire,  lors- 
qu  il  est  ap|)elé  par  la  volonté  expresse  du  défunt. 

Ce  lilre  comprend  six  chapitres,  qui  traitent  :  1°  de 
l'ouverlure  des  successions  légitimes  et  de  la  saisine  ; 
2°  des  qualités  requises  pour  succéder  ;  3'  des  divers 
ordres  de  succession  ;  Ix"  des  successions  irréguliôres; 
b"  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions; 
C°  du  partage  et  des  rapports. 

Ca.iPiTBE  I.  —  De  ronvortnre  dcê  saccessions  lésKImet 
et  de  la  eaUlue. 

I.  Ouverture  des  successions.  —  La  succession  est 
ouverte  quand  l'hérilier  peut  venir  l'occuper.  Or  la  suc-» 
cessiou  d  une  personne  s'ouvre  ù  rin&iunt  oiéiiie  de  soa 

décès. 
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Sî  plusîpiirs  personnes ,  appelées  par  la  loî  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre  ,  meurent  dans  le  môme  événe- 
ment, sans  que  l'on  puisse  constater  laquelle  a  survécu , 
on  s'en  réfère  d'abord  aux  circonstances  du  fait.  A  dé- 
faut de  ces  circonstances ,  on  se  détermine  par  les  cir- 
constances de  l'âge  et  du  sexe  :  si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  conmie  ils  étaient 
dans  l'âge  où  les  forces  croissent  ,  le  pins  âgé  est  pré- 
sumé avoir  survécu;  —  s'ils  avaient  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante ,  conformément  à  l'ordre  de  la  na- 
ture ,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu;  mais 
néanmoins  s'il  s'agit  d'un  honinse  et  d'une  femme  entre 
lesquels  il  n'y  a  pas  une  diiïérence  d'âge  de  plus  d'une 
année,  Tlicmme  est  présumé  avoir  survécu  ;  — s'ils  avaient 
plus  de  soixante  ans ,  comme  les  forces  décroissent  à  cet 
âge  ,  le  plus  jeune  est  censé  avoir  survécu  ;  —  si  l'un  avait 
moins  de  quinze  ans  ,  un  second  plus  de  quinze  et  moins  de 
soixante ,  et  un  troisième  plus  de  soixante ,  le  second 
est  présumé  avoir  survécu  aux  deux  autres ,  et  le  pre- 
mier au  troisième. 

Ces  présomptions  si  douteuses  ne  pourraient  pas  profi- 
ter aux  légataires  en  présence  d'héritiers. 

L'expression  héritier,  qui,  dans  un  sens  large,  compr  en  1 
celui  qui  est  appelé  à  la  succession  par  la  loi  ou  par  la  \o- 
lonté  de  l'homme,  désigne  spécialement  celui  qui  est  ap- 
pelé par  la  loi  ;  celui  qui  est  appelé  par  la  voloaté  de 
l'homme  prend  le  nom  d'institué  ou  légataire. 

Parmi  les  héritiers,  les  uns  sont  légitimes  et  les  autres 
îrréguliers.  Les  héritiers  légitimes  sont  les  membres  delà 
famille  civile  du  défunt ,  jusqu'au  douzième  degré.  I  es 
héritiers  irréguliers  sont  l'enfaiit  naturel,  le  conjoint  sur- 
vivant et  l'État. 

IL  Saisine  des  héritiers  légitimes.  —  L'héritier  légitime 
alasamne,  c'est-à-dire  l'investiture  légaledesbiens,  droits 
et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  les  dettes 
de  la  succession.  Quant  à  l'héritier  irrégulier,  il  devient 

i 
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bien ,  il  est  vrai  ,  propriétaire  de  tous  les  biens  actifs  et 
passifs  du  défunt,  dôs  le  nioinoiu  de  l'ouveriure  de  la 
succession,  mais  il  n'en  a  pas  la  saisine,  c'est-à-dire  la  pos- 
session; il  n'obtient  cette  possession  qu'en  s'adressinl  aa 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  dcfunU 

Au  reste,  l'héritier  qui  acquiert  à  son  insu  la  propriété 
et  la  possession  s  il  est  légitime,  ou  la  propriété  seule- 
ment s'il  est  irrcgulier,  peut  renoncer  à  son  droit;  il  est 
alors  considéré  comme  n'ayant  jamais  élé  héritier.  S'il 
décède  sans  avoir  pris  parti,  il  transmet  à  ses  héritiers 
la  succession  qui  lui  est  échue,  avec  la  faculté  d'y  re- 
noncer. 

Chapitre  II.  —  Des  qualité*  requîtes  ponr  succéder. 

Pour  succéder,  il  faut  être  capable  ;  et,  pour  conserver 
Ja  succession ,  il  faut  n'être  pas  indigne. 

I.  Capacité.  —  Toutes  personnes ,  même  les  étrangers, 
sont  capables  de  recueillir  les  successions  qui  leur  sont 
échues.  Mais  celui  qui,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  est  mort  naturellement  ,  on  bien  celui  qui 
n'est  pas  encore  conçu ,  ne  peut  évidemment  pas  la  re- 
cueillir. Celui  qui  est  conçu  lurscpie  la  succession  s'ouvre 
n'est  même  capable  de  la  recueillir  que  s'il  nait  viable, 
c'est-à-dire  avec  une  conformation  qui  n'est  pas  trop  ini- 
parfaiie;  mais  l'enfant  né  vivant  est  présumé  viable  jus- 
qu'à la  preuve  contraire,  qui  est  laissée  à  1  appiociation 
des  médecins. 

II.  Indignité.  — Il  n'y  a  que  trois  causes  d'indignité, 
l»  Est  indigne  celui  qui  a  élé  tondaumé  pour  avoir 

donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  lors  même 
que,  dans  sa  condamnation,  on  aurait  reconnu  des  causes 
d  excuse  ou  des  circonstances  atténuantes.  Mais  celui  qui 
aurait  donné  la  mort  à  son  parent  par  impru<lence  ou  dans 
le  cas  de  légitime  défense,  ne  serait  pas  indigue  de  con- 
server sa  succession. 
2"  Est  aussi  indigne  celui  qui  a  élé  condamne  pour  avoir 
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caToTrmîenspment  formé  contre  le  dérunt  une  pbinte  ou 
une  déiionciaiion  pour  fait  eDlraînaolune  peine  capitale, 
c'csl-à-dire  la  mort. 

3°  Est  indigne,  enfin  ,  l'héritier  majeur  qui  connaissait 
le  meurtre  du  défunt  et  qui  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 
Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant  pas  être  op- 
posé aux  parents  ou  alliés  du  meurtrier  jusqu'au  troisième 
ûvgvé. 

L'indic:ne  diffère  de  l'incapable,  car  il  succède;  tant 
qu'il  na  pas  été  déclaré  indigne,  les  actes  qu'il  fait  en  sa 
qualité  d  héritier  et  les  payements  qu'il  reçoit  sont  vala- 
bles. Ceux  qui  concourent  à  Ihéréiiité  avec  l'indigne  ou 
qui  vieiidraiont  à  son  défaut,  sont  les  seuls  qtii  puissent 
faire  prononcer  l'indignité;  et  ils  ne  peuvent  la  faire  pro- 
noncer que  contre  l'iiidigne  personnellecneiit ,  et  non 
contre  ses  hétitiers.  L'héritier  déclaré  indigne  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  dont  il  a  eu  la  Jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

Les  enfants  de  celui  qui  est  exclu  comme  irdigne  ne 
peuvent  point  le  représenter;  mais  s'ils  se  trouvent  au 
degré  successible,  ils  peuvent  recueillir  la  succession  de 
leur  propre  chef:  dans  ce  cas,  leur  père  indigue  eaï 
privé  de  l'usufruit  légal. 

Chapitbb  UI.  —  Des  divers  ordres  de  snceessiont. 

Ce  chapitre  comprend  cinq  sections  qui  traitent:  1"  des 
dispositions  générales;  2"  de  la  représentation;  3"  des 
successions  déférées  aux  descendants;  U°  des  succfîssions 
déférées  aux  ascendants  ;  5°  des  successions  collatérales. 

Section.  1.  —  Disposilions  gênéraleSm 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraux  se  divise  en  deux  parties  égales ,  dont  l'une 
appartient  aux  plus  proches  héritiers  de  la  branche  pater- 
nelle ,  et  l'autre  aux  plus  proches  héritiers  de  la  Lrancha 
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maternelle.  Les  parents  germains,  c'est-à-dire  des  deux 
branches,  comme  les  frères  et  sœurs  qui  ont  les  ni<^mes 
père  et  mère  ,  prennent  part  dans  les  deux  moitiés.  Bien 
plus,  s'il  n'y  avait  qu'un  frère  consanguin,  c'est-à-dire 
uni  par  le  père  seulement,  ou  bi.  n  un  frère  utérin  du 
défunt,  c'est-à-dire  uni  par  la  mère  seulement,  il  re- 
cueillerait toute  la  succession,  à  l'exclusion  des  parents 
collatéraux  de  l'autre  ligne. 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de 
générations  ou  degrés.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne, 
dont  on  distingue  deux  sortes  :  la  ligne  directe  ,  qui  se  di- 
vise en  ascendante  et  descendante  ,  est  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  descendant  lune  de  l'autre;  et  la  ligne 
collalérale ,  qui  est  la  suite  de  personnes  ne  dt^scendani  pas 
l'une  de  l'autre,  mais  ayant  un  autour  commun,  i-n  ligne 
directe ,  il  y  a  autant  de  degrés  que  de  générations  entre 
les  personnes  :  ainsi  le  père  et  le  fils  sont  entre  eux  au 
premier  degré;  l'aïeul  et  le  pctit-fils  ,  au  second,  et  ainsi 
de  suite.  En  ligne  collatérale ,  on  compte  les  degrés  en 
remontant  de  l'une  des  personnes  à  l'auteur  commun  et  en 
redescendant  à  l'autre:  ainsi  deux  frères  sont  au  second 
degré;  loncle  et  le  neveu  au  troisième;  les  cousins,  au 
quatrième ,  et  ainsi  de  suite. 

SSCTION  II.  —  De  la  représrntation. 

La  représentation  a  pour  dTet  de  faire  entrer  les  repré- 
sentants dans  le  degré  ci  dans  l(;s  droits  du  représenté. 

La  représentation  n'a  lieu  en  ligne  directe  ,  qu'en  faveur 
desdesceudanlsdu  défunt ,  et ,  eu  ligne  collalérale ,  qiJ'efl 
faveur  des  descendants  de  ses  frères  ou  sœurs.  Ainsi ,  d'une 
part,  si  le  défunt  a  laissé  un  fils  et  des  petils-enfmts  nés 
d'un  autre  fils  décédé,  ces  derniers  représenteront  leuï 
père  ou  alcul,  et  prendront  sa  part  en  concourant  avec 
leur  oncle  ou  grand-onrle.  U'aulrc  part,  si  le  d»*f(iiit  d 
laissé  un  frère ,  et  si  un  autre  frère  dérédé  a  l:ds^é  de^ 
enfants  ou  petits-enfants ,  ceux-ci  re;)réseuteroùl  c'tjaie- 
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mont  Tnir  père  ou  aïeul  et  concourront  avec  leur  oncle  ou 
grr.nl-oncle. 

S'il  va  lieu  à  la  représentation,  le  partage  s'opère  par 
souchexi  si  la  même  souciie  a  produit  plusieurs  branches, 
le  partage  s'opôre  égalemont  par  souches  dans  la  même 
branche,  et  les  mcuibres  de  la  même  branche  partagent 
entre  eux  par  têtes. 

Ou  ne  représente  gue  les  personnes  mortes  naturelle- 
jnent  lorsque  s'est  Ihiie  l'ouverture  de  la  succession; 
mais  on  peut  les  représenter,  quand  même  on  aurait  re- 
noncé à  leur  succession.  La  représentation  diffère  donc 
essentiellement  de  la  transuiission ,  qui  a  lieu  en  faveur 
des  héritiers  de  celui  auquel  une  hérédité  était  dévolue, 
et  qui  est  décédé  sans  l'avoir  ni  acceptée  ni  répudiée. 

Section  lll.  —  Des  successions  déférées  aux  descendants. 

Les  enfants  légitimes,  légitimés,  putatifs  et  adoptîfs 
succèdent  à  leur  père  ou  mère  par  égales  portions  et  par 
tètes  j  s'ils  sont  tous  du  preaîicr  degré  ;  ou  par  souches,  s'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Section  IV.  —  Des  succexsions  déférées  aux  ascendants , 
et  à  certains  collatéraux. 

A  défaut  de  descendants,  les  ascendants  viennent  à 
tout  ou  partie  de  la  succession ,  dans  divers  cas  : 

1°  S'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  la  suc- 
cession se  divise  par  moiiié,  et  celui  ou  ceux  qui  sont  les 
plus  proches  dans  chaque  ligue  prennent  la  moitié  affé- 
rente à  leur  branche  ; 

2°  S  il  y  a  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  colla- 
téraux dans  l'autre ,  les  ascendants  ne  prennent  que  la 
moitié,  car  les  collatéraux  les  plus  proches  recueillent 
iaulre  moitié,  !Mais  si  l'ascendant  survivant  est  le  père  ou 
la  mère  du  défiml ,  il  a  droit  en  outre,  à  l'usufruit  du  tiers 
de  la  moitié  ueiérée  aux  cûiluiéraux. 


78       MAWCEL  Dû  CODE  NAPOLÉON.  -  tIVRB  in,  TITRH  U 

Toutefois,  si  le  dcfunl  laisse  pour  ascendants  ses  père 
et  nicio,  et  en  outre  pour  collalOraux  des  frùres,  sœurs 
ou  dcscoiidanls  d'eux,  moitié  de  la  succession  appartient 
aux  père  et  mère ,  qui  ont  par  conséquent  chacun  un 
quart,  et  l'autre  moitié  revient  aux  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants deux. 

Los  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  prendraient 
les  trois  quarts  ,  si  le  défunt  n'avait  laissé  que  l'un  de  ses 
père  et  mère.  Us  prendraient  nîême  le  tout,  s'il  n'y  avait 
ni  père  ni  mère  ;  car  ils  excluent  tous  les  autres  ascendants 
du  défunt. 

L'ascendant  donateur  succède  néanmoins,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  aux  choses  qu'il  a  données  à  ses  enfants 
ou  descendants  morts  sans  postérité ,  quand  elles  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession  ;  en  cas  d'aliénation , 
il  succède  même  aux  actions  en  payement  du  prix  et  il 
celles  en  reprise.  Mais  il  est  tenu  de  payer  les  dettes  hé- 
réditaires dans  la  proporiiou  de  la  valeur  de  ce  qu'il 
reprend. 

Section  V.  —  De$  successions  collatérales. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants  ni  ascendants  ,  les 
frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux  recueillent  la  succes- 
sion ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation  S'il  y  a  des 
frères  ou  sœurs  de  diirérents  lits ,  les  frères  germains 
prennent  part  dans  les  lignes  paternelle  et  m;ilernolle  .  les 
Irères  consanj^uins ,  dans  la  ligne  p;iternelle  seulement; 
et  les  utérins,  seulcmvnt  dans  la  ligui;  malern'lle.  S'il 
n'y  a  de  frères,  sœuis  ou  descendants  d'eux  (|ue  d'un  côté, 
ils  succèdent  ix  l'exclubiou  de  tous  cuilaleraux  de  l'autre 
ligne. 

A  défaut  de  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  la 
succession  est  dévolue  (uoiiié  aux  cullatér.iux  les  plus 
piO(  hesde  la  br;in(  lie  palei  nelle  juscpj'au  douzième  degré, 
ciniuiliè  aux  coll.iteraux  de  la  brandie  maternelle. 

Duliu  ù  U(iiaut  de  parcati»  au  duiuièuie  Uegiû  Uaus  une 
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lij^ne ,  1:\  succession  est  entièrement  dévolue  aux  parents 
de  l'autre  ligne. 


Chapitbe  IT.  -  Des  saccessears  Irr^gallers. 

Les  successeurs  irréguîiers  sont  l'enfant  naturel  simple , 
le  coujoiut  survivant  et  l'Élat. 

Section  î.  —  Des  droits  des  enfants  naturtîs  simples  sur  les  biens 
de  leur  père  ou  mère ,  et  de  la  succession  aux  enfants  naturels 
décédés  sans  postérité» 

I.  Droits  SMCCfss'/s  des  enfants  naturels  simples.  — Les 
enfants  naturels  simples  n'ont  quelque  droit  à  la  succession 
de  leur  père  ou  mère  que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus, 
soit  par  acte  authentique  |)assé  devant  le  maire  ou  le  no- 
taire ,  soit  par  un  jugement.  Si  le  père  ou  la  mère  re- 
connaît pendant  sou  marla^je  un  enfant  qu'il  aurait  eu 
antérieurement  d'un  autre  que  de  son  conjoint,  celle 
reconnaissance  ne  peut  nuire  ni  à  ce  conjoint  ni  aux  en- 
fants nés  du  mariage. 

Les  enfants  naturels  simples  concourent  :  i°  avec  les 
enfants  légitimes,  cl  prennent  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient 
s'ils  étaient  eux-mêmes  légitimes;  2°  avec  les  ascendants 
et  les  frères  ou  sœurs,  et  prennent  moitié  de  la  succes- 
sion; 3'  avedes  collatéraux  autres  que  frères  ou  sœurs, 
el  prennent  les  trois  quarts  de  la  succession  ;  U°  s'il  n'y  a 
dans  aucune  ligne  de  parents  au  degré  successible,  ils 
prennent  toute  la  succession. 

Jamais  1  ei.fant  naturel  ne  peut  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  lui  est  fixé  par  la  loi,  et  il  est  tenu  d  imputer  sur  sa 
part  tout  ce  qu'il  a  reçu  et  qu'il  serait  tenu  de  rapporter 
*'il  était  héritier. 

De  plus,  il  n'a  jamais,  ni  de  son  chef  ni  par  représen- 
tation, droit  de  succéder  aux  parents  de  ses  père  el  mère. 
Biais  s'il  vient  à  décéder  lui-même  en  laissant  des  enfants 
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légitimes,  ceux-ci  peuvent  le  représenter  et  exercer  ses 
droits  dnns  la  succession  de  ses  pure  et  iiicre. 

Les  enlanis  adullerins  ou  incestueux  ont  droit  seule- 
ment ù  des  aliments,  qui  sont  réfïlés  eu  égard  aux  facultés 
du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héritiers  légitimes  qu'il  laisse.  Si  le  père  ou  la  mère  leur 
a  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  ou  leur  a  fait  ap- 
'prendre  un  art  mécanique ,  ces  sortes  d'cnf:ints  ne  peu- 
vent élever  aucune  réclamation  contre  la  succession. 

II.  Droits  à  la  succession  dex  enfants  naiureU.  —  La  loi 
appelle  à  la  succession  de  l'enfant  naturel  :  1'  ses  en- 
fants légitimes;  2°  ses  enfants  naturels;  3°  ses  père  et 
mère;  k°  ses  frères  naturels;  mais  dans  ce  dernier  cas  les 
fils  légitimes  des  père  ou  mère  de  l'enfant  naturel  ont 
droit  aux  choses  doiniées  par  leur  auteur,  et,  en  cas  d'alié- 
nation, au  prix  dû  et  aux  actions  en  reprise.  Viennent 
ensuite  ù  la  succession  de  l'eufaut  naturel,  son  conjoiul; 
puis,  àdéiaut,  l'État. 

Section  II.  --  Det  droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'État* 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succcs- 
sible,  ni  enfant  natur.l,  la  succession  revient  au  conjoint 
survivant,  puis,  à  défaut,  à  l'État. 

L'enfant  naturel ,  le  conjoint  survivant  ou  l'État  qui 
prétend  avoir  droit  à  une  succession,  est  tenu,  avant  que 
de  se  mettre  en  possession  et  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts  envers  les  héritiers  qui  viendraient  h  se  présenter  : 
!•  de  faire  apposer  sur  les  biens  de  la  su(  cession ,  les 
scellés  par  le  juge  de  paix;  2"  de  faire  faire  par  un  no- 
taire, l'inventaire  des  biens;  3"  de  former  par  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défunt,  sa 
demande  d'envoi  en  po<^sessi()n  :  le  tribunal  ne  statue  sur 
la  demande  qu  après  lui  avoir  fait  doiuier  une  grande 
publicité;  W  après  avoir  obtenu  l'envoi  en  possession,  de 
dooucr,  pour  a^uicr  la  re;>tiluliou  du  uiubilicr,  luiti  eau- 
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lion  cfnf  est  tenue  pendant  trois  ans;  sinon  de  faire 
vendre  tout  le  mobilier  et  d'en  placer  le  prix  en  im- 
meubles. Mais  cette  dernière  obligation  n'est  point  impo- 
sée à  l'État,  qui  est  toujours  supposé  solvable. 

Chapitre  V.  —  De  l'acceptation  et  de  la  rëpndiatloo 
Ces  successions. 

Cette  nlati^re  comprend  :  1"  l'acceptation  pure  et 
simple,  T  la  renonciation,  3"  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  W  la  vacance  de  1  hérédité.  De  là,  ce  cha- 
pitre se  divise  en  quatre  sections. 

Section  I.  —  De  Vacceptalion  pure  et  simple* 

liOrsqne  s'ouvre  une  succession,  l'héritier  légitime  suc- 
cède, niêaie  à  son  insu,  à  la  personne  du  défunt,  c'est  à- 
dire  à  l'ensemble  de  ses  droits  actifs  et  passifs;  caris 
mort  saisit  le  vif.  Mais  il  peut,  par  sa  renonciation ,  se 
dépouiller  de  la  qualité  d'héritier  ;  il  peut  aussi  n'accepter 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation /?i/rec/siw/y/e  est  l'acte  par  lequel  l'héri- 
tier confirme  en  sa  personne  la  qualité  de  continuateur 
des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt,  Il  est  par  là  censé 
avoir  dit  à  son  parent  exhalant  le  dernier  soupir  :  «J'ac- 
cepte fa  succession.  «L'acceptation,  qui  confirme  la  pré- 
somption légale,  a  donc  un  effet  rétroactif,  qui  apparaît 
principalement  quand,  après  la  renonciation  faite  par 
l'héritier  du  premier  degré,  ce  renonçant  ou  l'héritier  du 
degré  subséquent  accepte;  car  cet  acceptant  est  censé 
avoir  succédé  sans  interruption  au  défunt 

Toute  personne  peut  accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue.  Cependant  comme  cet  acte  emporte  de  graves 
conséquences,  la  succession  échue  à  une  femme  mariée 
ne  peut  être  acceptée  par  elle  qu'avec  autorisation  de 
son  mari  ou  du  tribunal;  et  celle  qui  est  échue  aux  mi- 
neurs ou  inlerditSj  ne  peut  être  acceptée  que  sous  béné- 

4. 
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fice  d'inventaire  et  seulement  par  le  tuteur  autorisé  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille. 

L'acceptation  de  la  succession  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  ex/iresse  quand  l'habile  à  succéder  preud  la 
qualité  d'héritier  dans  un  écrit  public  ou  privé. 

Elle  est  tacite,  quand  l'htMilier  fait  un  acle  qui  suppose 
nécessairement  son  intention  d'accepter.  C'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  s'il  vend  .1  l'aminble  des  immeubles  ou 
même  des  meubles,  sachant  qu'ils  font  partie  île  riicrédilé 
qui  lui  est  échue  ,•  s'il  donne  les  biens  héréditaires  à  bail 
pour  une  durée  dépassant  les  limites  d  une  simple  admi- 
nistration; s'il  vend,  donne  ou  cède  ses  droits  successifs, 
ou  s'il  y  renonce  au  profit  de  l'un  ou  de  quelques-uns 
seulement  des  héritiers,  ou  môme  au  profil  de  tous  quand 
il  reçoit  un  prix  pour  sa  renonciation.  Mais  1  babile  à  suc- 
céder n  accepte  pas  la  succession  quand  il  ne  fait  que  des 
nctes  de  simple  administration;  par  exemple,  s'il  répare 
une  maison,  recueille  une  moisson,  fait  protester  un  billet, 
prend  inscripiiou  aux  hypothèques,  ou  fait  des  baux  d'une 
courte  duiée. 

Évidemment  celui  qui  meurt  sans  avoir  pris  parti  sur 
une  succession  qui  lui  est  échue,  transmet  ses  droits  à  ses 
propres  héritiers;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  pas  les  uns 
accepter  et  les  autres  renoncer;  ils  doivent  tous  prendre 
un  parti  unique,  sinon  l'acceptation  a  lieu  sous  béuéfice 
d'inventaire. 

L'héritier  qui  a  accepté  uneiiuccessioD  a  par  là  fait  un 
acte  irrévocable;  cependant  si  son  acceptation  était  le 
résultat  du  do)  pratiqué  envers  lui,  ou  de  la  violence,  ou 
Diême  de  l'erreur  sur  l'existence  d'un  testament  posté- 
rieurement découvert  et  lui  enlevant  plus  de  moitié  de 
la  succession,  il  pourrait  s'adresser  au  tribunal  el  fdire 
annuler  son  acccpluliuû. 
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Secticn  ïï.  —  De  la  renonciation  aux  successîont. 

La  renonciation  est  l'acte  par  lequel  l'héritier  fait  cesser 
l'iiivesliture  légale,  qui  existait  à  son  profit,  des  biens 
qui  composent  la  succession.  Cette  renonciation  ne  se 
présume  point  :  elle  doit  être  expressément  faite  au 
grelle  du  tril)unal  de  première  instance  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  être  inscrite  sur  un  registre  tenu  à 
cet  edet. 

L'héritier  qui  a  renoncé  est  supposé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  s'il  y  a  des  cohéritiers  dans  sa  branche,  sa  part 
leur  accroît,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  elle  est  dévolue  aux  pa- 
rents des  degrés  subséquents,  qui ,  par  leur  acceptation, 
sont  censés  avoir  été  toujours  héritiers. 

Comme  on  ne  représente  que  ceux  qui  sont  morts  na- 
turcllt-ment  avant  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, les  enfants  de  celui  qui  a  renoncé  peuvent  venir 
seulement  de  leur  chef  à  la  succession,  qu'ils  partagent 
alors  par  têtes. 

La  faculié  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par 
trente  ans;  de  là,  si  l'héritier  légitime  a  laissé  expirer  ce 
délai  sans  renoncer,  il  est  par  là  devenu  héritier  irrévo- 
cable. La  faculté  d'accepter  une  succession  se  prescrit 
aussi  par  trente  ans;  c'est  pourquoi  l'expiration  de  ce 
délai  emporte  l'exclusion  irrévocable  des  héritiers  qui  ne 
sont  pas  saisis,  comme  1  héritier  irrégulier,  l'héritier  légi- 
time qui  a  renoncé,  et  les  héritiers  postérieurs  en  degrd 
au  renonçant. 

Celui  qui  accepte  une  hérédité  qui  lui  est  échue,  faiîi 
par  là  un  acte  sur  lequel  il  ne  peut  en  général  pas  re- 
venir. Mais,  au  contraire,  celui  qui  a  renoncé  peut  revenir 
sur  cet  acte  et  accepter  la  succession ,  tant  que  le  délai 
de  trente  ans  n'est  pas  expiré  et  que  la  succession  n'a  pas 
été  acceptée  par  des  héritiers  de  degrés  subséquents,  tïes 
créanciers  peuvent  aussi,  dans  le  même  cas,  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  et 
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accopter  ensuite  la  succession  de  son  chef;  ils  peuvent 
niêiue,  quand  la  part  de  leur  débiteur  renonçant  est  de- 
venue la  propriété  des  autres  coliériliers  ou  «les  héritiers 
des  degrés  subséquents  qui  ont  accepté,  faire  annuler 
la  renonciation  en  prouvant  qu'elle  hur  préjudicie  :  ils  se 
font  alors  payer  sur  l;i  part  héréditaire  de  hur  débiteur, 
et  ce  qui  en  reste  demeure  la  propriété  des  héritiers  qui 
ont  accepté;  car  cette  annulation  de  la  renonciation  n'a 
pas  lieu  au  profil  du  renonçant,  mais  seulement  au  profit 
de  ses  créanciers. 

Lorsqu'un  héritier  tente  de  s'approprier  entièrement 
des  biens  héréditaires,  soit  en  les  dérobant,  soit  en  les 
recelant,  il  devient  alors  héritier  pur  et  simple,  et,  en 
outre,  il  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés,  qui  deviennent  entièrement  la  propriété  des 
autres  cohéritiers.  Mais  si  1  héritier  qui  dérobe  ou  recèle 
des  biens  de  la  succession,  avait  antérieurement  fait  une 
renonciation  devenue  irrévot  able  parce  que  les  héritiers 
des  degrés  subséquents  ont  déjà  accepté  ,  il  a  commis  un 
vol  qui  le  rend  justiciable  du  tribunal  correctionnel. 

Quiconque  renonre  à  la  succession  d'un  homme  vivant 
ou  aliène  ses  droits  éventuels  à  celle  succession,  fait  un 
acttabsolumeut  nul. 

Section  III.  —  De  l'acceptaKon  tous  bénéfice  d'inventaire. 

De  môme  que  la  renonciation  à  une  succession ,  son 
acceptation  sous  bénéfice  d'iuvenlaire  ne  se  présume 
pas:  elle  doit  aussi  èire  faiic  expressément  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défunt,  et 
être  inscrite  sur  un  registre  sjiéciaU'menl  destiné  aux  re- 
nonciations et  aux  acceptations  bénéficiaires. 

Cette  espèce  d'acceptation  suppose  nécessairement 
que  Ihéritier  a  fait  faire  par  notaire  un  inventaire  fidèle 
ei  exact  des  biens  qui  coMii)osent  la  succession.  Or,  pour 
c^t  iuveulaire,  liiériUer  a  tioi:j  mois  à  compter  du  juur 
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d?  l'onvortare  de  la  succession  ;  il  a  de  p'ijg  .  poTir  ôôlî- 
bérer  sur  son  acceptation  ou  sa  renonoi;iiion,  un  délai 
de  quarante  jours,  à  partir  de  ^es  trois  mois  expirés  ou  de 
la  clôture  de  1  inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  ce  délai. 

Après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  i'iicrilier  peut  encore  faire  inven- 
taire et  accepter  bénéllciaireœent  ;  pourvu  toutefois  qu  il 
n'ait  pas  fait  acte  d'héritier,  qu  il  nait  pas  omis  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession,  et  qu  il  n'ait  pas  été  con- 
damné comme  héritier  pur  et  simple  p;!r  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  car,  dans  ces  trois  cas,  il 
est  irrévocablement  héritier  pur  et  simple. 

L'héritier  légitime  et  saisi  qui  n'a  pas  pris  parti  sur  la 
succession,  peut  néanmoins  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers héréditaires.  Mais  trois  cas  sont  ici  à  distinguer, 
i"  Si  cet  héritier  est  encore  dans  les  délais  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  peut 
faire  suspendre  les  poursuites  des  créanciers  en  leur 
opposant  une  exception  dilatoire:  s'il  renonce  ensuite  à 
la  succession  dans  les  délais  ou  s'il  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire,  les  frais  judiciaires  sont  à  la  charge  de  la 
succession.  2°  Si  1  héritier  a  déjà  laissé  expirer  les  délais 
accordés  pour  l'inventaire  et  la  délibération,  quoiqu'il 
puisse  encore  renoncer  ou  accepter  bénéficiairement ,  il 
supporte  néanmoins  personnellement  les  frais  de  pour- 
suites; cependant  s'il  prouve  qu'il  ignorait  le  décès  de 
son  parent  ou  que  les  délais  légaux  ont  été  pour  lui  in- 
suffisants, il  peut  obtenir  du  tribunal  de  nouveaux  délais, 
quon  appelle  pour  ce\:i  judiciaires ,  et  s'il  renonce  pen- 
dant ces  nouveaux  délais ,  les  frais  de  poursuites  seront 
Bis  à  la  charge  de  la  succession,  3»  Enfin  ,  si  rhcritier  a 
déjà  laissé  s  écouler  le  délai  de  trente  ans ,  il  est  irrévo- 
cablement héritier  pur  et  simple,  et  par  conséquent  il 
est  tenu  de  payer  personnellement  les  frais  de  poursuites 
et  même  les  dettes  de  la  succession. 


85       HAIÏUBL  DU  CODE  NAPOLEOW—  LIVRE  III ,  TITRE  f. 

Voyons  les  elTots  de  T acceptation  sons  bénéfice  d'in- 
ventaire et  les  obligations  qui  en  résulienl  pour  l'Iié" 
riiier. 

I.  F.ffets  de  V acceptation  bénéficiaire.  — Par  î'ofTet  seul 
de  la  loi,  los  biens  du  défunt  s'étaient  confondus  avec 
ceux  de  1  liérilier;  mais  quand  celui-ci  accepte  bénéficiai- 
rement ,  la  confusion  cesse  et  le  patriuioine  du  défunt 
devient  distinct  de  celui  de  Tliéritier.  De  li  ce  n'est  qu'en 
sa  qualité  d'administrateur  que  1  liéiilier  bénéficiaire  est 
tenu  d'acquitter  les  dettes  héréditaires.  Aussi ,  d'une 
part,  il  n'est  tenu  au  payement  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valtîur  des  biens  recueillis;  et,  d'autre 
part,  il  peut,  quand  il  lui  pliut,  se  débarrasser  des 
ennuis  de  son  administration  en  abandonnant  tous  les 
Liens  de  la  succession  aux  créanciers  et  légataires  du 
défunt.  (Icux-ci  ne  deviennent  point  par  là  propriétaires 
des  biens  ainsi  abandonnés;  ils  les  font  vendre  et  se 
payent  sur  le  prix;  ce  qui  reste  du  prix,  après  leur 
payement  intégral,  revient  à  l'héritier  bénéficiaire. 

L'acceptation  bénéficiaire  faisant  cesser  la  confusion. 
Il  s'ousuit  que  l'hériilcr  doit  payer  sa  dette  ou  peut 
réclamer  sa  créance  contre  le  défunt ,  comme  tout  autre 
débiteur  ou  créancier  de  la  succession. 

II.  Uhlii^ations  résultant  de  i acceptation  béné/icinire.— 
L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d  adn)inisirer  la  succes- 
sion et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  aux  créanciers  et 
légataires.  Quoique  ceux-ci  n'aient  que  le  défunt  pour 
débiteur  et  que  son  patrimoine  pour  gage,  lis  peuvent 
néanmoins  poursuivre  1  héritier  sur  ses  propres  biens 
dans  les  cas  suivants:  1°  si  l'héritier  a  été  mis  en  de- 
nieure  de  rendre  compte  de  son  administration ,  et  n'a 
pas  satisfait  à  sou  obtig.ition;  2^  si  l'héritier  qui  a  rendu 
compte  de  son  administration,  reste  reliquataire;  3°  si 
l'héritier  a  commis  des  fautes  graves  dans  son  adminis- 
tration, car  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qiii  çû  ré- 
sulte pour  les  créanciers  et  légataires. 
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Tnnt  qnf»  l'Iiôrîdor  n'a  pas  pris  de  pnrtî  sur  la  sircrcs- 
Eîon  (|ui  lui  est  é(  hue  ,  il  ne  peut  faire  que  de  simples 
acies  d'ndininislration  provisoire.  Riais  quand  il  a  pris 
parti  et  accepté  bènéficiaireinent,  il  a  qualité  pour  con- 
vertir en  argent  to-l  laclif  de  la  succession  :  il  lait  donc 
vendre,  avec  autorisation  de  justice,  par  un  oflicier 
pul)lie,  après  aflichos  et  publications,  tous  les  biens 
Dieul)los  et  immeubles  de  la  succession,  et,  avec  le  prix 
provenant  dos  ventes,  il  paye  les  créanciers  privilégiés 
et  hypoiliécaires,  et  ensuite  les  autres  créanciers  et  les 
légataires  au  fur  et  à  mesure  qu  ils  se  présentent.  Les 
créanciers  qui  se  présentent  après  que  tout  le  prix  des 
biens  vendus  a  été  distribué,  n'ont  aucun  recours  ni 
contre  1  héritier  bénéficiaire  ,  ni  contre  les  créanciers  qui 
ont  obtenu  le  payement  intégral  de  leurs  créances;  mais 
ils  peuvent  agir  pendant  trois  ans  contre  les  légataires, 
car  ceux-ci  ne  doivent  pas  s'enrichir  des  libéralités  que  le 
défunt  It  ur  a  laites  au  préjuilice  de  ses  créanciers  :  les 
créanciers  doivent  être  préférés,  car  ils  luttent  pour  ne  pas 
perdre,  tandis  que  les  légataires  luttent  pour  faire  un  gain. 

Les  créanciers  et  légataires  qui  n'ont  pas  une  suffisante 
confiance  dans  la  solvabilité  de  l  héritier  bénéficiaire 
peuvent  exiger  que  celui-ci  donne  caution;  si  celle 
caution  n'est  pas  donnée,  l  oflicier  pul-lic  qui  procède  à 
la  vente  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  en 
dépose  le  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
cest  le  tribunal  qui  règle  ce  qui  doit  revenir  à  chacun  des 
créanciers  et  légataires. 

Les  créancieis  et  légataires  peuvent  également  former 
opposition  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession :  c'est  le  tribunal  qui  règle  aussi  alors  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  payera  aux  divers  créanciers  et 
légataires. 

Les  frais  de  scellés ,  d'inventaire  ,  de  compte  et  de  tout 
ce  qui  ressort  de  l'administration  et  Ue  la  UquidatioD, 
restent  h  la  charge  de  la  succession. 
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Section  IV.  —  Des  successions  vacantes. 

La  succession  vacante  est  celle  qui,  après  les  délais  fixés 
pour  linvenlaire  et  la  délibération,  n'est  appréhendée  ou 
réputée  appréhendée  par  personne.  Or  c'est  ce  qui  alleu 
s'il  n'y  a  pas  d'hérilier  légitime  connu,  si  1  héritier  légitime 
a  renoncé,  si  l'héritier  irrégulicr  n'a  pas  obtenu  l'envoi 
en  possession.  L'hérédité  peut  être  vacante  quand  il  y  a  un 
héritier  même  saisi ,  si  cet  héritier  est  inconnu  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession:  la  vacance  diiïère  donc  de  la 
dé  hérence.  qui  n'existe  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  héritier. 

En  cas  de  vacance  de  l'hérédité,  comme  les  créanciers 
et  autres  intéressés  n'ont  personne  contre  qui  ils  puissent 
poursuivre  l'exécution  de  leurs  droits,  ils  s'adressent  au 
tribunal  de  première  instance  du  don)icile  du  défunt,  afin 
qu'il  nomme  un  curateur  à  la  succession.  Ce  curateur 
exerce,  et  on  exerce  contre  lui  les  actions  héréditaires;  il 
fait  faire  l'inventaire  et  la  vente  des  biens  de  la  succession  ; 
il  eu  verse  le  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  c'est  le  tribunal  qui  règle  1  ordre  des  payements  entre 
les  créanciers. 

Le  curateur  à  la  succession  vacante  doit,  comme  tout 
administrateur,  rendre  com|)le  de  sa  gestion;  il  reçoit  un 
sahiire,  il  est  tenu  pour  cela  plus  rigoureusement  de  ses 
fautes  que  l'héritier  Léuéliciaire. 

CnAPiTBB  TI.  —  Du  partage  et  des  rapport*. 

Ce  chapitre,  l'un  des  plus  importants  et  des  plus 
diniclles,  contient  cinq  sections  :  la  première  traite  de 
l'action  en  |)artage  et  de  sa  forme;  la  seconde,  des 
rapports;  la  troisième,  du  payement  dos  dettes;  la  qua- 
trième, des  ellèls  du  partage;  et  enCn,  lu  cinquième,  de 
la  rescisioD  du  partage. 

Section  l. —  De  l'artion  en  pnrlagc,  de  sa  forme,  et  de$  tierê 
qui  y  interviennent, 

Le  partage  est  l'acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
ViudivisluQ  entre  cohérillers.  Or  les  choses  indivises  sont 


D£5  SDCCESSIOr^S.  89 

CPlTes  qui  sont  corporelles;  quant  nnx  choses  incorpo- 
relles, qui  senties  créanecs  et  les  dettes  de  la  succession, 
elles  ne  sont  point  clans  l'indivision,  car  elles  se  partagenl 
de  plein  droit  entre  les  cohéritiers. 

S  I.  — DeTaction  en  partage. 

Lorsque  les  cohéritiers,  par  exemple  les  frères  et  sœurs, 
restent  dans  l'indivibion  ,  ils  peuvent  faire  ensemble  des 
opérations  avantageuses  qu'aucun  d  eux  ne  pourrait  faire 
individuellement  :  leur  union  fait  leur  force.  Wais  aussi 
quand  des  germes  de  dissensions  se  développent  parmi  les 
propriétaires  indivis,  les  choses  vout  I)iea  rapidement  de 
mal  en  pis. 

Déterujiné  par  cette  dernière  considération,  le  léîîis- 
lateur  statue  en  ces  termes  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint 
à  rester  dans  l'indivision;  et  le  partage  peut  être  toujours 
provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  con- 
traires. »  Celte  règle  absolue  n'a  qu  une  exception  :  les 
cohéritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  sera  suspendu 
pendant  cinq  ans,  et  ils  peuvent  même  renouveler,  pour 
le  même  délai ,  leur  convention. 

Ainsi  donc  le  partage  peut  toujours  être  demandé  tant 
qu'il  n'a  pasemore  éié  constaté  par  un  écrit.  Cependant, 
si  1  un  dos  héritiers  a  possédé  en  son  propre  nom  les 
choses  de  la  succession  pendant  le  délai  tie  trente  ans,  il 
les  a  prescrites,  et  par  conséq^ueut  le  partage  n'en  peut 
plus  être  obtenu. 

Tout  cohéritier  peut  demander  le  partage.  Mais  celte 
règle  reçoit  les  restrictions  suivantes. 

1'  Le  tuteur  d'un  Uiiueur  ou  d'un  interdit  ne  peut 
exercer,  en  cette  qualité,  l'action  en  partage  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  spécialement  par  le  conseil  de  famille; 
mais  il  n'a  pas  beso  n  de  cette  autorisation  pour  répondre 
à  une  action  en  partage  intentée  contre  lui; 

2"  Le  mineur  émnn(;ipé  ne  peut  provoquer  un  partage 
Ou'avec  l'aiâiitauce  ds  soi:  curateur  et  l'autorisation  ûo 
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conseil  de  famille  ;  mais  pour  défendre  à  une  pareille 
aclion ,  l'assisUiixe  de  son  curateur  lui  sufTil; 

3"  Celui  qui  (  st  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  besoia 
de  lassislance  de  son  conseil  pour  iuteuler  l'aclioa  ea 
partage  ou  pour  y  défendre  ; 

W  Celui  qui  est  présumé  absent  est  représenté,  dans  le 
partage,  par  un  notaire  nommé  par  le  tribunal;  et  celui 
qui  est  déclaré  absent  est  représenté  par  les  envoyés  en 
possession  ; 

5°  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  une  femme  mariée, 
plusieurs  cas  se  présentent:  —  Si  les  époux  sont  mariés 
50US  le  régime  de  la  communauté  ,  et  si  les  objets  hérédi- 
taires sont  de  nature  à  toml)er  dans  celte  communauté, 
le  mari  ligure  seul  dans  le  partage; — Si  la  propriété  et  la 
jouissance  des  biens  de  la  succession  restent  i  la  femme, 
ce  qui  a  lieu  surtout  quand  elle  est  sé|)arée  de  biens,  c'est 
elle  seule  qui  ligure  dans  le  partage  avec  autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice; — Si,  enfin,  la  propriété  des  biens 
de  la  succession  reste  à  la  femme,  lorsque  la  jouissance  re- 
vient à  la  communauté  ou  au  mari,  les  deux  époux  doivent 
alois  figurer  au  partage;  néanmoins  le  mari  pourrait 
alors  Seul  provo  luer  un  partage  provisionnel,  c'est-à-dire 
pruduisaul  seulement  des  elTets  pour  la  jouissance. 

S  11.  -  De  la   ferme  du  partage. 

Le  partage  en  lui-même  n'est  assujetti  à  aucune  forme. 
Il  peut  s'opérer  par  une  sim|)le  convention,  constatée  par 
acte  sous  signature  privée,  si  tous  les  héritiers  sont  pré- 
sents ,  majeurs,  non  interdits  et  d'accord  entre  eux;  il  est 
alors  appelé  parl.ige  amiable  :  tanlAt  il  se  fait  avec  attri- 
bution de  lots  (1),  tantôt,  nu  contraire,  avec  tirage  au 
sort  des  lots  (2).  .Mais  si ,  p.irmi  les  héritiers,  il  en  est  qui 
sont  mineurs,  interdits,  non  présents  ou uouconseutants, 
le  partage  doit  alors  èl\e  judiciaire. 

(I)  Voir  le  FoiiMi'LAïKR,  MOnioi.E,  n"  4,  i*. 
(S)  Voir  le  F oKMtLiin»,  UOUÙX.  a*  i,  3*. 
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I.  Fnrtvnlt'frs  préliminaires  au  partnrji>. — T,ps  formalîlcs 
qui  prérèdont  le  partage  sont  Vap position  des  scellés,  qui 
se  fait  dans  !e  plus  bief  délai  pour  empêcher  les  sous- 
tractions ,  cl  ['iavmtuire,  pur  uu  aotaire,  des  biens  de  la 
succes>.ion. 

C'est  le  jufîe  de  paix,  assi<;té  de  son  îrrelTier,  qui  appose 
les  scelles:  il  place  sur  les  armoires,  sur  les  serrures  des 
portes,  et  sur  les  caisses,  des  bandes  de  papier  (ixées  aux 
deux  exlrémilcs  par  un  sceau  partie  ulier.  Or.  lorsqu'il  y  a 
parmi  les  bériliers  un  mineur  ou  un  inlerUil  non  encore 
pourvu  de  tuteur,  ou  bien  un  absent  ou  non  présent,  le 
juge  de  paix  doit  procéder  à  l'apposition  des  scellés  à  la 
requête  des  h('ritiers,  du  procureur  impérial  ou 
même  d'oflice.  Les  créanciers  qui  ont  un  titre  exécutoire, 
ou,  à  défaut,  la  |)erniission  du  juge,  peuvent  toujours 
requérir  du  juge  de  paix  l'apposition  des  scellés.  Lorsque 
les  scellés  sont  apposés,  tous  créanciers  sont  admis  à 
former  opposition  à  la  levée  hors  leur  présence. 

Lorsque  le  juge  de  paix,  assrsié  de  son4!;re(rier,  lève  les 
scellés,  le  notaire  procède,  en  présence  du  juge  de  paix 
et  des  parties  intéiessées,  à  i'iuvcntaire  des  biens  de  la 
succession. 

II.  Compétence  du  frt7j«rja?.— L'action  en  partage  et  les 
contestations  auxquelles  il  donne  lieu  sont  portées  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  du  douu'cile  du  défunL 
C'est  aussi  devant  le  même  tribunal  que  l'on  procède  à  la 
vente  publique  des  «ffcts  de  la  succession,  et  <;ue  l'on  porte 
les  deujaudes  relatives  à  la  garantie  des  lots  et  celles  en 
rescision  du  partage.  Ce  iribiuial  prononce  sommairement 
sur  les  diflicuités  naissant  du  partage,  ou  bien  il  commet 
uu  juge  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

III.  Opérations  du  partage. — Les  opérations  du  partage 
sont  assez  nombreuses. 

1"  Les  immeubles  de  la  succession  sont  estimés  par 
experts,  qui  sont  nommés  par  les  héritiers  eux-mêmes, 
s'ils  sont  tous  capables  et  couseulauls,  oU;.  daus  le  cas 
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confraîre ,  par  le  tribunal.  Les  nuMiblcs  dont  il  n'y  a  pas 
encore  eu  nu  iuventiiire  régulier  doivent  aussi  ôlre  estimés 
à  leur  juste  valeur. 

2"  Chacun  des  héritiers  peut  s'opposer  à  la  vente  des 
biens  n)eubles  et  Immeubles  qui  composent  la  succcssrion, 
et  en  obtenir  ainsi  sa  part  en  nature.  Ce  principe  souffre 
deux  exceptions:  d'abord,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants 
ou  si  la  majorité  tiea  iiéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
l'acquiiteuient  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  les 
meubles  sont  vendus  aux  enchères  par  un  olïïcicr  public, 
après  affiches  et  publications;  ensuite,  si  les  immeubles 
de  la  succession  ne  peuvent  pas  se  partager  commoclé- 
pient,  il  est  procédé  à  leur  vente  par  licitation  devant  le 
tribuaal,  ou  même  devant  un  notaire  choisi  parles  parties 
qui  sont  toutes  capables. 

3"  Lorsque  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés, 
et  que  quelques-uns  peut-être  ont  été  vendus,  le  juge 
commis  par  le  tiibunal  renvoie  les  parties  devant  le 
polaire,  afin  qge  celui-ci  établisse  les  comptes  que  les 
copartageants  peuvent  se  devoir,  et  forme  la  masse  gé- 
nérale des  biens.  Chaque  cohéritier  rapporte  à  la  succes- 
sion les  dons  qu'il  a  reçus  du  défunt  et  les  sommes  dont  il 
(Bst  débiteur,  ainsi  que  les  fruits  ou  intérêts  depuis  l'ou- 
yerlure  de  la  succession.  Si  le  rapport  ne  se  fait  pas  en 
nature,  les  cohéritiers  de  C:lui  qui  doit  le  rapport  pré- 
lèvent sur  les  biens  de  la  succession  une  valeur  proj)or- 
lionncUe  à  leurs  droits  :  ce  prélèvement  se  fait,  autant 
que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  el  bouté 
que  ceux  qui  ont  été  reçus  par  le  cohéritier. 

Si  plusieurs  cohéritiers  mineurs  ont  le  même  tuteur  et 
désintérêts  opposés,  il  est  uécessaire  de  donner  à  cliacun 
d'eux  un  luit'ur  spécial. 

W  Après  que  le  rapport  en  nature  ou  en  moins  prenant 
9  élé  elfectué,  la  masse  restmte  est  partagée  en  autant 
de  lots  égaux  qu  il  y  a  d'héritiers  ou  de  souches.  Ces  lots 
suul  faib  par  uu  expert  nommé  par  le  jiige-cummiïsaire; 
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mais  les  cohérilîprs  qui  sont  tous  capables  et  consontiints 
peuvent  le  nommer  eux-mêmes.  Cet  expert  doit,  dans  la 
formation  des  lois,  éviter  autant  que  possijjle  de  morceier 
les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  Il  doit  aussi 
faire  entrer  dans  cliaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quaniité 
de  meubles,  d'inîmeul)l<'s  et  de  droits  de  mêcue  nature  et 
valeur.  S'il  y  a  inégalité  dans  la  valeur  des  lots,  elle  se 
compense  par  un  retour  ou  sonlte  en  argent  ou  en  rente. 
Au  reste ,  les  règles  qui  concernent  les  divisions  entre; 
les  souches  sont  applicables  à  la  division  entre  les  membre(i 
de  la  même  souche. 

5"  Lorsque  les  lots  sont  ainsi  formés,  chaque  cohéritieî 
est  admis  à  faire  ses  réclamations  contre  leur  composition, 
soit  à  raison  du  morcellement  des  héritages  ou  de  la 
division  des  exploitations,  soit  à  raison  de  la  différence  de 
valeur  des  lots.  Le  i;olaire  dresse  procès-verbal  des  dires 
des  parties,  qu  il  renvoie  ensuite  devant  le  juge-commis- 
saire :  si  le  juge-commissaire  ne  peut  pas  accorder  les 
parties,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal. 

6''  Quand  les  lots  sont  délitiitivement  formés ,  le  tirage 
en  est  fait  au  sort  en  présence  du  juge-commissaire  ou  du 
notaire.  Ensuite  le  notaire  constate  par  écrit  le  résultat 
du  partage,  et  chacun  des  cohôriiiers  reçoit  les  litres  des 
choses  qui  lui  sont  é'-hues:  les  litres  d'une  propriété  divisée 
sont  remis  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  coliériliers  qui  y  auraient  intérêt; 
les  litres  communs  à  toute  !  hérédité  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  cohéritiers  choisissent  comme  dépositaire,  et 
s'il  y  a  désaccord  entre  eux  sur  le  choix,  il  est  réglé  par 
le  tribufial. 

Les  j)artages  faits  avec  toutes  les  règles  cî-dessus,  soit 
par  les  tuteurs  autorisés  du  conseil  de  fauiille.  soit  p  ir  les 
mineurs  émancipés  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au 
nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs;  si  les 
règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  les  partages 
boiii  nuis  ou  aimulubiesi 
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Los  formes  d'un  pp.rtngc  jiifliciaîrc  sont  bien  lonç^rics 
et  bien  coûienscs  :  elles  absorbent  irop  souvent  une 
grande  part  de  la  valeur  des  petites  surcessions.  C  est 
pourquoi .  si  le  tuteur  est  un  père  ou  une  n)i're  oITrant  de 
la  solvabilité,  il  est  souvent  très-niib^  que  le  partaj^e  se 
fasse  à  lamiabl.: .  et  que  le  Inleur  se  porte  fort  de  la  rati- 
fication du  |)arlage  par  ses  enfants,  quand  ceux-ci  seront 
devenus  majeurs.  Si,  au  contraire,  le  (nieur  ne  pr«»sente 
pas  de  solvabilité  ou  ne  veut  pas  se  porter  fort,  il  est  utile 
aussi  de  faire  seuleimMit  un  p:irtaj;e  provisionnel,  (;'<st-à- 
dire  valable  pour  la  jouissance  jusqu  à  l'époque  de  la 
majorité  des  mineurs. 


S  III.—  Des  tiers  qui  interviennent  au  partage. 

Les  tiers  qui  interviennent  au  partage  sont  des  créaD' 

tiers  ou  des  cessioiujaires  de  lun  des  (  opartageauts 

I.  Créanciers.  —  Les  creaneiers  de  l'un  dt;s  copartaj^eants 
ont  toujours  le  droit  d'intei  venir  au  partage,  et  de  veiller 
à  ce  que  l  ou  ne  prenne  pas  des  mesures  et  des  arrange- 
ments qui  leur  prcjudicient. 

I I.  ( 'isswrxnuiTci.  d.  dnAis  auccps'^lfs.—l.e  partage  d'une 
sureession  est  une  opéraiion  de  fa  mille  qui  exige  une 
g  ande  harmonie,  car  auireinenl  l'aclir  passerait  en  Irais, 
et  l'on  verrait  suigir  des  haines  violentes.  Il  im|)orie  doue 
beaucoup  de  ne  point  laisser  arriver  au  part.ige  des 
étrangers  qui  ont  fait  une  spéculai iou  cupide.  Aussi  toute 
personne,  même  parente  du  défunt  sans  être  son  sucres- 
sible .  à  laquelle  un  cohéritier  auiait  cédé  ses  doits 
successifs,  peut  être  écartée  |)ar  tous  les  cohéritiers  ou 
même  par  un  seul,  moyennant  le  remboursement  du  prix 
de  cession ,  des  inlérèts  et  des  frais.  C'est  là  ce  que  1  on 
nounne  rctrail  succesKornl. 

Dans  la  prati(|ue,  on  cherche  5  éluder  cette  disposition: 
le  cessioimaire  se  fait  délivrer  un  atte  simulé  de  dona- 
tion ou  de  profiuallon  ,  on  bien  il  exagère  beaucoup 
daus  l'acte  le  vrai  prix  de  la  cession.  Mais  alors  les  autres 
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coîiérifiers  sont  admis  à  prouver,  par  ton?  los  moyens 
possibles,  la  siuiululion  da -l'acte  ou  rexaséiaiiou  tlu 
prix. 

Section  II.  —  Des  rapports. 

Le  rapport,  qui  est  une  opération  préparatoire  du 
pnrioge  ,  est  fondé  sur  le  principe  d'égalité  en  matière 
de  succession. 

I.  Du  rapport  en  général.  —  La  loi  désire,  mais  sans 
la  prescrire  impérieusement ,  l'égalité  entre  les  cohéri- 
tiers. Aussi  elle  permet  au  donateur  ou  testateur  d'ex- 
primer que  les  libéralités  qu'il  fait  à  l'un  de  ses  héritiers 
seront  dispensées  du  rapport.  Mais  si  ces  libéralités  dé- 
passaient la  quotité  disponible,  ellp.s  seraient  nécessai- 
rement réductibles. 

Les  différences  qui  existent  entre  le  rapport  et  la  ré- 
duction sont  importante').  Le  rapport  est  dû  seulement 
parle  cohéritier;  il  ^eut  être  demandé  par  tout  cohé- 
rÏLJer;  il  est  dû  de  toutes  les  libéralités  directes  ou  indi- 
rectes; l'auteur  de  la  libéralité  peut  en  dispenser,  et  le 
cohéritier  peut  s'en  affranchir  en  renonçant  à  la  succes- 
sion La  réduction  est  due  par  toute  personne,  héritière 
ou  non;  elle  ne  peut  être  demandée  que  par  uu  héritier 
à  réserve  ;  elle  n'est  due  que  de  ce  qui  dépasse  la  quo- 
tité disponible;  l'auteur  de  la  libéralité  ne  peut  en  dis- 
penser, et  celui  qui  la  doit  n'a  aucun  moyen  de  s'en  af- 
franchir. 

II.  Par  qui  est  dû  le  rapport.  —  L'héritier  qui  accepte 
la  succession,  môme  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  tenu 
de  rapi)orter  les  dons  et  legs  qui  lui  ont  été  faits  ,  à  ihoins 
que  l'auteur  de  la  libéralité  n'ait  évidemment  manifesté 
une  volonté  contraire.  Il  faut  conclure  de  là  que  celui  qui 
n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  douaiion  ou  de 
la  confection  du  lestanieni ,  e^t  tenu  aussi  de  rapporter  ce 
qui  lui  a  été  donné  ou  laissé. 

Mais  le  rapport  a'c:»t  dû  que  par  rhéritier  qui  a  reçu 
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personnellement  la  libéralité.  De  là  les  conséquences 
suivanies: 

1»  L"  père  successible  ne  rapporte  pas  les  libéralitéa 
faites  li  son  enfant ,  lors  mônic  qu'elles  lui  profil-raionl; 

2°  Le  fils  ne  rapporte  pa^  ce  qui  a  été  donné  à  son 
père,  s'il  vieiu  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur; 
niais  il  devrait  ce  rapport  s'il  succédait  en  représentant 
son  père; 

3°  Le  conjoint  successible  ne  rapporte  pas  ce  qui  a  été 
donné  à  son  conjoint  ;  mais  si  ce  don  avait  clé  fait  aux 
deux  époux,  le  successible  serait  tenu  du  rapport  de  la 
moitié. 

III.  y4  quelle  surcexnion  eut  dû  le  rapport.  —  le  rap- 
port n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur.  Wais  si  un 
père  dote  un  enfant  commun  ,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur de  la  communauté,  cet  enfant  rapporte  moitié  à 
la  succession  de  son  père ,  et  moitié  à  la  succession  de 
sa  mère  qui  a  accepté  la  communauté. 

IV.  De  quoi  est  dû  le  rapport.  —  Le  principe  est  que 
l'héritier  doit  rapporter  toutes  les  libéralités  qu'il  a  reçues 
directement  ou  indirecteniLut  du  défunt.  Par  conséquent 
est  sujet  h  rapport  ce  que  le  défunt  a  donné  à  celui  qui 
est  son  héritier  :  1»  pour  son  établissement  par  mariage 
ou  autrement;  2"  pour  le  payement  de  ses  dettes;  3"  pour 
son  remplacement  militaire. 

Le  rapport  n'est  dû  que  des  choses  qui  sont  ,  par  leur 
nature  et  leur  valeur,  censées  prises  sur  le  capilal  et  (|ui 
ne  sont  pas,  de  la  part  du  défunt,  rarquittement  d'una 
obligaiion  civile  ou  naturelle.  Aussi  les  frais  de  nourri- 
ture ,  d'entretien  ,  d'éducation ,  d'apprentissage ,  d'écpiip- 
pement,  de  noces  et  de  picsents  d'usaye,  ne  sont  pas 
sujets  k  rapport. 

Ne  sont  pas  non  plus  sujets  h  rapport  les  profits  que 
l'héritier  a  retirés,  1»  des  conveniiotis  faites  avec  le  dé- 
funt, si  elles  ïie  présentai(  nt  aucun  avanlape  osten^^ihle 
lorbju'elles  oui  été  pasbée^j  2"  des  asi.ocialiuUi,  faites 
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Sans  fraade  avec  le  défunt,  si  elles  ont  été  réglées  par 
un  acte  authentique. 

V.  A  qvi  eut  dû  le  rapport.  —  Le  rapport  n'est  dû  que 
par  le  cohéritier  à  son  cohéritier,  car  ce  n'est  qu'entre 
eux  que  la  loi  désire  l'égalité.  L'enfant  naturel ,  qui  est 
tenu  d'imputer  sur  ce  qui  lui  revient  les  libéralités  qui 
lui  ont  été  faites,  peut  demander  aussi  le  rapport  à  ua 
héritier. 

Mais  le  rapport  ne  peut  pas  êlre  demandé:  1"  par  les 
légataires,  puisque  d'ailleurs  le  défunt  n'a  point  pu,  par 
testament,  porter  atteinte  aux  droits  acquis  des  dona- 
taires ;  2"  ni  par  les  créanciers  da  la  succession ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  dû  considérer  comme  leur  gage  les  biens 
sortis  du  domaine  de  leur  débiteur.  Cette  dernière  dis- 
position n'est  applicable  que  lorsque  la  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  si  elle  était,  au  con- 
traire ,  acceptée  purement  et  simplement ,  chaque  héri- 
tier deviendrait  débiteur  personnel  des  créanciers  héré- 
ditaires ;  ceux-ci  pourraient  alors,  en  exerçant  les  droits 
d'un  héritier  débiteur,  demander  le  rapport  aux  autres 
héritiers. 

VL  Comment  s'opère  le  rapport.  —  Il  y  a  deux  sortes 
de  rapports  :  le  rapport  en  nature ,  qui  est  la  remise  à  la 
masse  de  la  succession  des  objets  reçus  par  l'héritier  ; 
et  le  rapport  en  moins  prenant ,  qui  consiste  en  ce  que 
les  autres  cohéritiers  ,  pour  rétablir  l'égalité  des  parts  , 
prélèvent  sur  la  succession  une  valeur  égaie  à  celle  des 
objets  que  le  donataire  retient. 

Immeubles.  —  Pour  le  rapport  des  immeubles ,  il  y  a 
cinq  espèces  à  examiner: 

PI"  Si  limmeuble  est  encore  dans  les  mains  du  dona- 
taire lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  il  se  réunit  à 
la  succession  par  la  force  seule  de  la  loi  ;  mais  s'il  y  a 
'1  IIS  la  succession  des  immeubles  de  même  nature  ,  va- 
ar  et  bonté,  que  puissent  prélever  les  autres  cohéri- 
crs,  le  donataire  peut  faire,  en  moins  prenant,  le  rap- 
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port  de  son  immeuble ,  dont  reslimatioQ  est  faite  alors 
au  moment  du  partage. 

2»  Si  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  qui  se  trouve  , 
îors  de  l'ouverture  de  la  succession,  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur ,  le  rapport  se  fait  toujours  en  moins 
prenant;  il  est  alors  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 

3°  Si  le  donataire  a  consenti  sur  l'immeuble  des  hypo- 
thèques ,  des  droits  d'usufruit  et  d'usage  ou  des  servi- 
tudes ,  l'immeuble  se  réunit  à  la  succession  ,  franc  et 
quitte  de  toutes  ces  charges.  Mais  les  créanciers  hypothé- 
caires et  autres  intéressés  peuvent  intervenir  au  partage 
et  empêcher  le  rapport  qui  se  ferait  en  nature  en  fraude 
de  leurs  droits,  lorsqu'il  pourrait  commodément  se  faire 
en  moins  prenant.  Si  l'immeuble  rapporté  en  nature 
tombe  dans  le  lot  du  donataire,  toutes  les  charges  éteintes 
revivent. 

W  Si  l'immeuble  donné  avec  dispense  de  rapport 
dépasse  la  valeur  de  la  quotité  disponible,  l'héritier 
donataire  remet  en  nature  l'excédant  à  la  masse.  Quand 
le  retranchement  de  cet  excédant  ne  peut  pas  s'opérer 
commodément,  l'héritier  donataire  remet  l'immeuble  à 
la  masse,  en  prélevant  la  valeur  de  la  quotité  disponible; 
ou  il  relient  l'immeuble,  en  faisant  rapport  en  moins 
prenant  de  la  quotité  réductible  si  la  valeur  réductible 
est  inférieure  à  la  moitié  du  prix  de  l'immeuble. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  on  tient  compte  an 
donataire  des  impenses  qui  ont  conservé  et  améliora 
l'immeuble,  jusqu'à  l'époque  du  partage  quand  l'im- 
meuble est  dans  ses  mains,  ou,  en  cas  d'aliénation,  jusqu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Mais,  de  son  côte, 
le  donataire  tient  compte  îi  la  succession  de  toutes  les 
dégradations  et  détériorations  provenant  de  son  fait  ou  de 
sa  faute,  ainsi  que  des  fruits  ou  intérêts  depuis  l'ouveriure 
de  la  succession. 

6»  Enfin  si  l'immeuble  donné  est  péri  avant  l'ouverture 
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c!o  îa  succession,  le  donataire  qui  n'est  point  en  faute  ne 
doit  rieu  rapporter  à  la  succession,  lors  même  qu'il  aurait 
reçu  le  prix  d'aliénation  ou  le  muntant  du  prix  d'assurance. 
Mais,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  donataire  serait  tenu  de  rapporter  le  prix  reçu  et  les 
intérêts  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Meubles.  —  Si  la  donation  consiste  dans  un  usufruit  do 
meubles  ou  même  d'immeubles,  dans  une  rente  viagère, 
ou  dans  un  prêt  à  terme  de  sommes  sans  intérêts,  l'usufruit, 
la  rente  viagère  et  le  terme  s'évanouissent  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  à  laquelle,  dès  lors,  reviennent 
par  conséquent  les  fruits  naturels  ou  civils. 

Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  toujours  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession  ;  en  cas 
d'insuffisance,  le  donataire  peut  abandonner,  jusqu'à  due 
concurrence,  des  meubles  ou  même  des  immeubles  de  la 
succession. 

Le  rapport  du  mobilier  se  fait  aussi  en  moins  prenant  : 
le  donataire  rapporte  la  valeur  estimative  des  meubles, 
et,  s'ils  n'ont  pas  été  estimés,  le  prix  qu'ils  valaient  lors 
de  la  donation. 

Lorsque  le  défunt  a  donné  un  droit  de  créance  ou  da 
rente  quil  avait  contre  un  tiers,  on  admet  généralement 
que  le  donataire  est  tenu  seulement  de  faire  le  rapporî 
en  nature,  et  qu'il  n'est  par  conséquent  pas  respousablG 
des  diminutions  de  valeurs  arrivées  sans  sa  faute. 

Section  III.  —  Du  payement  des  dettesm 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  d'une  personne,  il 
s'opère  entre  eux,  par  l'effet  seul  de  la  loi,  une  division 
des  créances  et  des  dettes  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  successifs.  Chacun  d'eux  ne  peut  donc ,  en  général, 
agir  contre  les  débiteurs,  ni  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers du  défunt ,  que  pour  sa  part  héréditaire.  Celte  rè}{le 
louffre  des  exceptions ,  qui  donueut  de  ilmportauce  h  !:» 
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distinction  du  droit  de  conlrihxition  ou  répartition  de  la 
dette  entre  les  coliériliers,  et  du  druit  de  poursuite,  que 
les  créatu icrs  exercent  contre  les  liéritiers. 

I.  Droit  de  cnntri'miion.  —  Les  personnes  qui  contri- 
Lnenl  au  payement  des  dettes  do  la  succession  sont  :  1"  les 
liéritiers,  et  2"  les  légataires  universels  et  à  titre  universel. 
Chacune  de  ces  personnes  contribue  aux  dettes  propor- 
tionnellement a  la  part  qu'elle  prend  dans  la  succession. 
Mais  entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  légataires 
universels  ou  à  litre  universel  qui  ont  eu  soin  de  faire 
dresser  un  inventaire  des  biens,  il  existe  cette  différence , 
que  les  premiers  sont  tenus  de  conirihucr  même  au  delà 
de  ce  qu'ils  ont  reçu ,  tandis  que  les  seconds  ne  sont 
obligés  aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'cmolu- 
meni  qu'ils  ont  eu  dans  la  succession. 

Quant  aux  léga  aires  particuliers,  comme  ils  ne  repré- 
sentent en  aucune  manière  le  défunt,  ils  ne  contribuent 
point  au  payement  de  ses  dettes. 

II.  Droite  des  créanciers.  —  Les  droits  des  créanciers 
sont  celui  de  poursuite,  et  celui  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines. 

1°  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  pour- 
suivre les  héritiers  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  dans  la  proportion  de  ce  que  ceux-ci  jircnncnt 
dans  l'hérédité;  s'ils  eu  trouvent  quelques-uns  insolvables, 
ces  insolvabilités  restent  h  ieur  charge,  et  non  à  la  charge 
des  autres  héritiers  ou  légataires.  (Cependant,  comme 
l'hypothèque  constitue  un  droit  indivisible  qui  donne  au 
créancier  le  pouvoir  de  suivre  l'immeuble  hypothéqué 
dans  queUpies  oiains  qu'il  passe,  le  créancier  auquel  le 
défunt  a  hypothéqué  un  immeuble  peut  poursiiivre,  pour 
le  payement  de  toute  la  (ktle,  l'hérilier  ou  le  légataire 
universel  ou  h.  Ijtre  universel  <lans  le  lot  duquel  cet  im- 
meuble est  tombé  Mais  cet  héritier  a  un  recours  contre 
sescopartageants,  <i  raison  de  la  part  qu  ils  doivent  sup- 
porlei"  dans  la  dette;  s'il  en  trouve  (uiclques-uns  insolva- 
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1"^'^,  cos  ir?oîva1)i1; tés  sont  supportées,  proporfînnTiclle- 
î  lit  aux  parts  liéicdilaiies,  par  lui-mèuie  et  par  ses 
Ci'partageanls  solvables.  Si  l'immeuble  hypothéqué  avait 
cu'  légué,  le  créancier  pourrait  poursuivre  le  légataire 
particulier  de  cet  immeuble  en  payement  de  toute  la 
d;  tle;  mais  ce  denner  serait  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et  autres  copartngeants. 

Quoique  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  soient 

■vucillement  exécutoires  contre  ses  héritiers,  cependant 

'   créancier  ne   peut  procéder  aux  voies  d'exécution 

ntre  eux  que  huitaine  après  les  avoir  avertis  par  une 

;nilicalion  de  ses  titres. 

Comme  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  peut 
fiîre  poursuivi  hypothécairement  pour  toute  la  dette ,  il 
suit  que  celui  dans  le  lot  duquel  l'immouhle  hypothéqué 
pour  le  service  d'une  rente  viendrait  à  tomber,  éprouverait 
de  graves  inconvénients;  car  il  serait,  à  chaque  terme 
d'arrérages,  poursuivi  pour  tout  ce  qui  serait  exigible,  et 
jl  aurait  besoin  de  recourir,  après  avoir  payé,  contre 
chacun  de  ses  copar<ageants  :  ce  qui  multiplierait  les 
ennuis,  les  poursuites  et  les  frais.  C'est  pourquoi  chacun 
des  héritiers  peut  exiger  que  la  rente  soit  rachetée,  et  que 
par  là  l'immeuble  devienne  libre  avant  la  formation  des 
lots.  Si  la  rente  n'est  pas  rachetable  ou  si  aucun  des 
héritiers  n'exige  le  rachat, J'immeuble  grevé  est  estimé  à 
sa  juste  valeur;  on  déduit  de  cette  valeur  le  capital  de  la 
rente;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombera  l'immeuble 
sera  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  devra  en  ga- 
rantir ses  cohéritiers.  -    ' 

2"  Le  second  droit  des  créanciers,  qui  appartient  aussi 
aux  légataires,  consiste  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Les  créanciers  de  la  succession  et  les 
légataires  particulieis  qui  n'ont  pas  de  confiance  dans  la 
solvabilité  des  héritiers,  peuvent  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 
Ceux  qui  demandent  ceiteséparalion  cessent  d'avoir  lesbé- 
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rltiers  purs  et  simples  pour  débiteurs;  ils  font  en  quelque 
sorte  revivre  la  personne  du  défunt,  et  se  font  payer  sur 
ses  biens  par  préférence  aux  créanciers  de  l'héritier. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ne 
peut  plus  être  exercé  par  le  créancier  ou  légataire  qui  a 
consenti  à  recevoir  l'iiéritier  pour  débit  car.  Ce  droit  est 
prescrit',  quant  aux  meubles,  par  trois  aos,  et,  quant  aux 
in)meubles ,  par  trente  ans. 

Les  créanciers  personnels  de  Vhcritier  ne  peuvent  point 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  car  il  ne  leur  est 
point  permis  d'empêcher  leur  débiteur  de  contracter  de 
nouvelles  délies.  Cependant  ils  peuvent  attaquer  1  accep- 
tation d'une  succession  onéreuse,  faite  parr  leur  débiteur 
dans  le  but  de  les  frauder,  afin  de  la  faire  annuler.  Ils 
peuvent  aussi  intervenir  dans  un  partage  de  succession 
dévolue  pour  j)artie  à  leur  débiteur;  mais  pour  attaquer 
ur  p:irta^'e  fait,  il  faut  qu'ils  prouvent  qu'il  a  eu  lieu  soit 
frauduleusement,  soit  au  mépris  d'une  oppositiou  noliliée 
par  huissier  aux  divers  copaitageanls. 

Sectios  IV.  —  Des  effets  dupartage^  et  de  la  garantie  des  lots. 

Le  partacte  qui  a  lieu  entre  cohéritiers  ou  communistes 
quelconques  n'est  pas  translatif,  mais  déclaratif  de  la 
propriété;  aussi  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  imniédiatcmo!it  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  autres  effets  de  la  succession. 
Par  conséquent,  quand  un  iiéritier  vend  ou  hypothèque, 
pendant  limhvision,  un  champ  ou  autre  objet  héréditaire, 
est  acte  sera  valaiile  pour  le  tout  si  U'  cliamp  tombe  dans 
son  lot;  il  sera  valable  dans  la  limite  des  droits  de  cet 
héritier  si  le  clnmp  est  adjujjfé  ii  un  tiers;  il  sera  au 
contraire  nul  pour  le  tout  si  le  champ  tombe  dans  le  loi 
d'un  autre  héritier. 

Quoique  le  partage  soit  déclaratif  de  la  propriété,  les 
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cobérîfîers  demeurent  cependant,  comme  des  vendeurs  ou 
échangistes,  respectivement  garants,  les  uns  envers  les 
autres,  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une  cause 
antérieure  au  partage  :  chacun  d'eux  est  alors  personnel- 
lement obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire, 
d'indemniser  le  cohéritier  de  la  perte  que  1  éviction  lui  a 
causée  ;  et,  si  l'un  des  cohéritiers  est  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  est  proportionnellement  répartie  entre  le 
garanti  et  les  autres  cohéritiers  solvables.  Le  délai  pour 
agir  en  garantie  est  de  trente  ans ,  à  partir  de  l'éviction. 

Le  principe  que  la  garantie  est  due  en  cas  d'éviction 
ridmet  deux  exceptions  :  1"  si  le  cohéritier  a  été  évincé 
par  skjïï  fait  ou  sa  faute  ;  2°  si,  lors  du  partage,  on  a  prévu 
îe  cas  d'éviction  et  expressément  convenu  que  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  la  chose  viendrait  à  tomber  n'auraU 
pas  de  recours  à  exercer  contre  ses  cohéritiers. 

Souvent  on  met  des  créances  ou  des  rentes  dans  les  lots, 
afm  de  faciliter  l'opération  du  partage  :  alors  les  cohéritiers 
ne  sont  garants  que  de  l'existence  des  rentes  ou  créances, 
et  non  de  la  solvabilité  des  débiteurs  ;  cependant,  dans  le 
cas  unique  où  il  s'agit  de  rentes,  et  où  le  débiteur  est 
déjà  insolvable  lors  du  partage,  le  cohéritier  dans  le  lot 
duquel  ces  rentes  sont  tombées  peut  agir  en  garantie 
contre  les  cohéritiers  pendant  cinq  ans,  à  compter  du 
partage. 

Section  V.  —  De  la  rescision  du  partage. 

En  général ,  le  partage  définitif  lie  les  parties  d'une 
jDanière  irrévocable.  Cependant,  il  est,  pendant  dix  ans 
seulement,  rescindable  dans  trois  cas  :  1"  si  l'un  des 
héritiers  a  été  violenté  ;  2'  s'il  a  été  victime  du  dol  ;  3°  s'il 
a  été  lésé  de  plus  du  quart  de  sa  portion.  Or,  pour  juger 
s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur 
à  l'époque  du  partage;  dans  le  cas  où  il  résulte  de  cetta 
estimation  la  preuve  de  la  lésion  de  plus  du  quart,  le 
cohéritier  ^ui  est  défendeur  à  l' action  en   rescision, 
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peut  empêcher  un  nouveau  partage  en  fournissant  au 
demandeur  le  juste  supplément  de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  argent,  soit  en  naiure. 

L'erreur  n'est  pas  une  cause  de  rescision  du  partage  :  s! 
on  a  omis  un  héritier,  le  partage  est  radicalement  nul;  si 
on  a  omis  certains  objets  de  la  succession,  il  y  a  lieu  îi  un 
supplément  de  partage. 

Dans  les  trois  cas  de  violence ,  de  dol  ou  de  lésion  de 
plus  du  quart,  le  partage  est  rescindable  quel  que  soit  le 
nom  qu'on  lui  ait  donné;  peu  ioiporle  donc  qu'on  l'ait 
appelé  vente,  échange  ou  Iransaciiun.  Ainsi,  pour  savoir 
si  l'acte  passé  est  un  partage ,  on  s'attache  moins  à  sa 
dénomination  qu'à  sa  nature;  or  il  y  a  partage  si  l'acîe  a 
eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers. 
La  vente  de  droits  successifs,  faite  par  un  héritier  à  un  tiers 
ou  même  à  son  cohéritier,  n'est  pas  un  partage,  et  n'est 
par  conséquent  pas  rescindable  pour  lésion  de  plus  du 
quart;  en  effet,  cette  vente  comprend  non-seulement  les 
choses  qui  sont  dans  Tindivisiou,  c'est-à-dire  celles  qui 
sont  corporelles,  mais  encore  celles  qui  sont  incorporelles, 
comme  les  créances  et  les  dettes;  elle  constitue  donc  uq 
contrat  aléatoire  qui  ne  serait  rescindable  qu'au  cas  de 
fraude. 

Lorsque  le  partage  est  entaché  du  vice  de  consentement, 
qui  eèt  la  violence  ou  le  dol.  l'héritier  n'est  plus  rccevable 
à  agir  en  rescision  du  partage  s'il  a  aliéné  quelques-uns 
des  objets  compris  dans  son  lot  postérieurement  à  la 
cessation  de  la  violence  ou  à  la  découverte  du  dol.  Mais 
une  pareille  aliénation  ne  suffirait  point  pour  rendre  non 
recevable  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart. 

TirnE  II.  —  Des  donations  entbe-vifs  et  des  testaments. 

Ce  titre  se  compose  de  neuf  chapitres ,  qui  traitent  : 
<|o  des  dispositions  générales  de  la  matière;  2"  de  la 
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capacité  de  donner  ou  de  recevoir;  3"  de  la  portion  des 
biens  disponibles  et  de  la  réduction;  U"  des  don.» lions 
entre-vifs;  5°  des  dispositions  testamentaires;  6"  des 
6ul)s{ilulions  permises;  7°  des  partages  faits  par  ascen- 
dants; 8°  des  dispositions  faites  par  !cs  tiers  aux  époux; 
0'  des  dispositions  faites  par  un  époux  à  son  coojoiuU 

Chapitre  I.  —  Disposillons  générales. 

On  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  de  doux 
iranièrcs,  par  donation  cjitre-vifs,  et  p:ir  testament. 
Autrefois  on  pouvait  encore  dis|)()S('r  de  ses  biens  par 
don.iiion  à  cause  de  mort;  m;iis  le  Code  a  proscrit  de  telles 
donations,  parce  que  le  dcnafeur,  d  inie  part,  recevant 
de  la  fjraiiiude,  et,  d'autre  pan,  pouvant  révoquer  la 
libéralité  à  son  pré»  il  y  «ivaii  à  craindre  que  de  telles 
donations,  en  devenant  trop  fréquentes,  ne  porlasseut 
atteinte  aux  droits  héréditaires  de  'a  famille. 

1°  La  (liinritiun  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  la 
donateur  se  dépouille  actuellenietit  et  irrévocablement  de 
la  cliose  donnée  on  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  — 
lorsque  le  concours  des  volouiés  du  donateur  et  du 
donataire  a  fait  naître  une  oblipiaiion,  la  donation  constitue 
un  contrat.-  Quoique  la  donation  exige,  pour  sa  validité, 
le  dépouillement  niiuel  des  choses  données  il  n'en  faudrait 
pas  conclure  qu  elle  soit  liulie  s'il  y  a  terme  ou  condition 
suspensive,  ou  si  l'objet  de  la  donation  consiste  dans  un 
genre  que  le  donateur  s'oblige  à  donner,  comme  une 
somme  dargent  Eu  eifet,  1"  le  terme  ne  dllféranl  ni  la 
«aissance  de  lobligalion  ni  par  conséquent  la  translation 
de  propriété,  mais  s  ulemenl  l'exécution,  il  n'euipêcho 
pas  le  dépouillement  actuel;  2"  la  condition  su^pensire , 
jl  est  vrai,  diûcre  et  rend  incertaines  la  naissance  de 
l'obligation  et  la  translation  de  propriété;  n)ais  quand 
#lle  se  réalise,  sou  effet  rétroagit  au  moment  de  la 
fDavcuUoo  ;  ou  peut  donc  dire  que  c'est  à  ce  mouieut 

5. 
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que  s'est  opéré  le  dépouillement  du  donateur;  3»  CDfla 
quand  Yohjct  de  la  donation  consbte  dans  un  genre,  le 
donataire  est  considéré  comme  investi  des  choses  pro- 
mises, par  cela  seul  que  la  convention  lui  donne  une  action 
pour  contraindre  le  donateur  à  exécuter  son  obligation. 
De  même.,  quoique  la  donation  doive  essentiellement  pro- 
duire uu  dépouillement  irrévocable,  elle  peut  néan- 
moins êlrr-  faite  sous  une  condition  résolutoire;  car 
si  elle  se  réalise,  il  n'y  a  jamais  eu  donation;  si  elle 
défaillit,  la  donation  existe  depuis  la  convention.  — Au 
reste,  il  est  très-prudent  de  ne  faire  jamais  que  des 
donations  pures  et  simples,  dont  l'exécution  s'opère  au 
moment  de  la  convention;  car  autrement  il  y  a  souvent 
pour  les  parties  bien  des  ennuis  et  bien  des  frais ,  surtout 
dans  les  conditions  résolutoires= 

2°  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  —  Ainsi  le 
testament  est  l'œuvre  du  seul  testateur;  ce  n'est  de  sa 
part  qu'un  projet  qu'il  peut  révoquer,  et,  en  faisant  de 
cette  manière  des  libéralités  au  profit  de  personnes  ap- 
pelées légataires,  il  ne  se  dépouille  pas  lui-même  de  ses 
biens ,  mais  il  en  dépouille  en  quelque  sorte  ses  béritiers 
les  plus  proches, 

L'auteur  des  irbetîrfîtés  entre-vifs  ou  testamentaires 
mettait  autrefois  souvent ,  dans  sa  disposition ,  la  clause 
que  le  donataire  conserverait  les  biens  donnés,  et  les 
rendrait,  à  son  décès,  à  un  autre  (ordinairement  au  fds 
aîné  du  donataire) ,  qui  lui-même  les  conserverait  pour 
les  rendre  à  son  tour  à  son  fils  aîné,  et  ainsi  de  suite.  De 
pareilles  clauses ,  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  des 
mbftitutions,  sont  maintenant  interdites,  parce  qu'elles 
dérogeaient  à  l'égalité  des  membres  de  la  famille,  en 
accumulant  de  grands  biens  sur  une  seule  tête,  et  qu'elles 
enlevaient  une  masse  de  biens  ù  la  libre  circulation ,  en 
rendant  celui  qui  les  recuvait,  appelé  grevé  »  piupriétairQ 
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sons  nne  condition  résolutoire  au  profit  i\es  substitués  oa 
appelés  Pour  arracher  jusqu'à  la  racine  desanciens  abus, 
le  CodeNap.  déclare  les  substitutions  absolument  nulles, 
même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire;  il  admet  cependant  que  les  père  et  mère,  et  les 
frères  et  sœurs,  pourront  encore  faire  des  substitutions, 
mais  avec  les  restrictions  portées  au  chapitre  6  du  présent 
titre. 

Toutefois,  on  ce  prohibe  point  comme  étant  une 
substitution ,  ni  la  libéralité  où  l'usufruit  serait  donnée  à' 
l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  ni  la  disposilioû  par 
laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don , 
l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas.  En  effet, 
dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  de  dérogation  apportée  à 
Tégalité  des  membres  de  la  famille,  et  il  n'y  a  rien  qui 
Buise  à  la  circulation  des  biens. 

Dans  toute  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  ou  charges  qui  sont  impossibles,  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs,  sont  réputées  non  écrites,  et  la 
libéralité  produit  tout  son  effet  :  car  le  donateur  ou 
testateur  n'aurait  sans  doute  pas  inséré  une  pareille 
condition,  s'il  eût  su  qu'elle  vicierait  dans  son  essence  sa 
libéralité.  Dans  les  contrats  ou  actes  à  titre  onéreux, 
de  pareilles  conditions  rendent,  au  contraire,  l'acte  lui- 
même  radicalement  nul. 

CoAPiTRE  n.  —  De  la  capacité  de  disposer  oa  de  recevoir 
par  douatioa  entre- vifs  ou  par  testament. 

la  règle  en  cette  matière  est  que  toutes  personnes, 
même  les  étrangers ,  peuvent  disposer  ou  recevoir  par 
donation  entre- vifs  ou  par  testament.  Toutefois  celui  qui 
dispose  ainsi  à  titre  gratuit  doit  être  sain  d'esprit,  et  celui 
qui  reçoit  doit  être  conçu  à  l'époque  de  la  donation  entre- 
vifs,  et,  quand  il  s'agit  de  testament,  à  l'époque  du  décès 
du  testateur. 


108    MANUEL  DO  CODE  RAPOLÉOI».— LIVRE  III,  TITRE  II. 

La  règle  générale  que  toute  personne  peut  disposer  et 
recevoir  admet  quelques  restrictions. 

1"  D'i)près!a  loi  du  51  mai  iSoi,  abolilive  de  la  mort 
civile,  le  condiimné  à  une  peine  yfilictive  porpoiuelle  ne 
ppiil  disposer  de  ses  biens  par  liberaliié,  ni  recevoir  à  ca 
titie,  si  ce  n'est  pour  cause  daliinenis. 

2°  Le  mineur  ne  peut  faire  de  libéralités,  si  ce  n'est 
par  contrat  de  mariage  et  avec  l'assislauce  de  certaines 
personnes.  Cependant,  quand  il  a  plus  de  seizo  ans,  il 
peut  disposer  par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont 
Il  pourrait  disposer  s'il  était,  majeur  ;  mais  il  ne  pourrait 
disposer  en  aucune  manière  au  profit  de  son  tuteur,  si 
celui-ci  n'est  point  son  ascendant,  car  on  présumerait  que 
la  disposition  est  plutôt  le  résultat  de  Tiullucnce  que 
celui  d  une  vraie  affoclion;  aussi  la  loi  frap|)e  môme  de 
Dullilé  les  dispositions  quelconques  faites  par  un  majeur 
au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur,  autre  qu  un 
ascendant ,  lorsque  ce  tuteur  n'a  pas  encore  rendu  son 
compte  définitif  de  tutelle. 

3"  L'interdit  ne  peut  faire  aucune  disposition  valable. 

h"  La  femme  mariée  peut  disposer  par  testament;  mais 
pour  disposer  entre  vifs,  il  lui  faut  l'autorisation  spéciale 
de  son  mari  ou  de  justice. 

5'  Les  enjanls  naturels  et  leurs  deaccnoantsne  peuvent 
recevoir  de  leurs  père  et  mère  rien  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions  (page  79). 

6°  Ceux  qui  ont  traité  une  personne  dans  la  maladie 
dont  elle  meurt,  comnie  les  médecins ^  chirurgiens ^ 
pharmaciens,  garde-malndrs  et  ministres  du  culte,  ne 
peuvent  pas  profiler  des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites 
pendant  le  cours  de  cette  maladie.  Ils  pourraient 
néanmoins  profiter  des  dispositions  réu)unératoires  faites 
&  litre  parliculi(!r,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
aux  services  rendus;  mais  si  de  telles  dispositions  était-nt 
excessives,  elles  ne  seraient  pas  réduites  :  elles  seraient 
annulées  comme  étuut  le  résultat  de  l'iulluence.  S'ils  sont 
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parents  au  quatrième  degré  du  défunt,  qui  ne  laisse  pas 
d  ailleurs  de  parents  en  ligne  directe,  ou  s'ils  sont  eux- 
nîônics  des  parents  en  ligne  directe  ou  le  conjoint,  ils 
peuvent  profiter  des  dispositions  universelles  faites  h  leur 
profit. 

7°  Les  hnspir''^  y  les  pnuvre^  d'une  commune  et  les  eYa- 
bli':f''ments  d'ulilité  i)ublique  sont  des  pcrsoniios  civiles, 
capables  de  recueillir  les  dons  et  legs  ;  mais  la  disposiiion 
faite  à  leur  profit  n'a  d'oiïet  qu'ai^rès  avoir  été  autorisée 
par  une  ordonnance  du  chef  de  lÉlat. 

Toute  disposition  faite  au  profit  d'un  incapable  de  rece- 
voir est  nulle,  lors  même  qu  elle  serait  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  qu'elle  serait  fuie 
à  une  personne  interposée.  Quand  la  libéralité  est  faite 
au  prire .  à  la  mère ,  aux  enfmls  et  descendints  ou  à  l'époux 
de  l'incapable,  il  y  aune  présomption  légale  d'interposi- 
tion qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire;  quand,  au  con- 
traire, elle  est  l'aile  à  d'autres  personnes,  l'inierpusition 
n'est  pas  présumée,  et  c'est  par  conséquent  à  celui  qui  a 
intérêt  à  faire  tomber  la  disposition,  à  prouver  que  l'inter- 
position existe. 

Chapitre  in.  —  De  la  rortion  de  biens  disponible 
et  de  la   rCduciion- 

Cc  chapitre  se  divise  en  deux  sections. 

Section  I.  -—De  la  portion  de  biens  disponible» 

Le  propriétaire  peut  disposer  de  ses  biens  comme  bon 
lui  semble  ,  pourvu  qu'il  n'en  fa:.se  pas  un  usage  contr;iire 
à  l'ordre  public.  Ce  principe  est  absolu  pour  les  actes  à 
liire  onéreux;  mais  pour  les  actes  à  litre  gratuit,  il  souf.re 
d«'ux  exccpîions  importantes,  Itilroduites  en  faveur  de 
certains  membres  de  la  famille  :  l'une  concerne  les  enfants 
et  descendants;  l'autre  concerne  les  ascendants. 

1°  Les  libéralités  entre-vif>  et  par  testament  ne  peuvent 
excéder  la  moiUédes  biens  du  disposant,  s'il  ne  lui:;âe 
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qu'un  enfant;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart, 
s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Sous  le  nom 
ù'enfants,  on  comprend  aussi  les  autres  descendants,  à 
quelque  degré  que  ce  soit;  mais  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  de 
disposant. 

2'  Les  libéralités  entre-vifs  ou  par  testament  ne  peuvent 
excéder  la  moitié  des  biens,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plu- 
sieurs ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et 
maternelle  ;  elles  ne  peuvent  excéder  le  quart ,  si  le  défunt 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  Lorsqu'il  y  a 
un  ou  plusieurs  ascendants  d'une  ligne,  en  concours  avec 
des  collatéraux  de  l'autre  ligne,  l'ascendant  doit  toujours 
avoir  au  moins  le  quart  de  la  masse  des  biens  donnés  et 
laissés.  Si  les  biens  laissés  dépassent  la  moitié  en  valeur 
de  celte  masse,  l'ascendant  partage  par  moitié  ce  qui 
reste  avec  les  collatéraux  de  l'aulre  ligne;  s'ils  sont  infé- 
rieurs à  cette  moitié,  il  prend  le  quart  de  la  masse  sur  les 
biens  laissés,  et,  en  cas  d'insuffisance,  il  le  complète  en 
réduisant  les  biens  donnés. 

Il  y  a  un  cas  remarquable  où  les  ascendants  autres  que 
père  et  mère  n'ont  pas  droit  à  la  réserve  :  c'est  lorsque  le 
défunt  laisse  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux. 
Ceux-ci,  en  effet,  excluent  les  ascendants  autres  que  père 
et  mère ,  et  ils  n'ont  pas  droit  à  la  réserve  ;  or  les  ascen- 
dants ,  qui  ne  peuvent  pas  avoii  des  droits  plus  forts  que 
ceux  qui  les  excluent,  n'ont  doue,  en  ce  cas,  aucun  droit 
de  réserve. 

Au  reste  ,  la  quolîté  disponible  peut  être  donnée  non- 
seulement  h.  des  tiers,  mais  encore  à  un  ou  à  quelques- 
uns  des  réservataires;  toutefois,  le  donataire  ou  léga- 
taire venant  î*  la  succession  sera  tenu  alors  de  rapporter 
les  dons  et  legs  qu'il  a  reçus,  excepté  cependant  lors- 
qu'ils lui  ont  été  faits  à  titre  de  préciput  ou  hors  part ,  et 
que  le  défunt  en  a  fait  la  déclaration  expresse  dans  l'acte 
de  disposition  ou  dans  un  acte  postérieur  revêtu  des 


DOîTaTIOns  entre-vifs  et  testaments.  ÎH 

formes  prescrites  pour  les  donations  ou  pour  les  testa- 
ments. 

Quand  celui  qui  a  plusieurs  héritiers  réservataires , 
dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  au  profit  de  l'un 
d'eux  ,  moyennant  une  rente  viagère  ou  en  se  réservant 
le  droit  d'usufruit ,  il  y  a  présomption  légale  que  l'acte 
qualifié  du  nom  de  vente  ou  de  tout  autre  contrat  à  titre 
onéreux  ,  n'est  réellement  qu'une  libéralité ,  et  que  le 
prix  qui  est  dit  avoir  été  payé  ,  ne  l'a  réellement  pas  été^ 
Mais  cette  libéralité  ,  qui  est  revêtue  des  formes  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  ,  sera  dispensée  du  rapport , 
comme  si  la  clause  de  préciput  ou  hors  part  avait  été 
exprimée  en  termes  formels  :  elle  sera  donc  seulement 
réductible  ;  mais  cette  réduction  ne  peut  pas  être  de- 
mandée par  ceux  des  successibles  qui  ont  consenti  à  ces, 
aliénations ,  puisqu'ils  ont  par  là  reconnu  la  sincérité 
d'un  acte  à  titre  onéreux. 

La  libéralité  qui  consiste  en  usufruit  ou  en  rente  via- 
gère ne  peut  pas  être  justement  appréciée  pendant  l'exis- 
tence de  celui  qui  en  jouit;  c'est  pourquoi  elle  n'est  pas 
en  elle-même  réductible.  Mais  les  héritiers  réservataires 
ont  le  choix  d'exécuter  la  disposition  ,  ou ,  s'ils  estiment 
que  sa  valeur  entame  leur  réserve ,  de  faire  l'abandon 
de  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible. 

On  ne  peut  pas  préciser  du  vivant  d  une  personne  si 
les  libéralités  qu'elle  a  faites  dépassent  ou  non  la  quotité 
disponible;  en  effet,  il  faut  toujours  sen  référer  au 
décès  pour  connaître  la  masse  des  biens,  ainsi  que  la 
qualité  et  le  nombre  des  héritiers  réservataires;  selon 
l'opinion  commune ,  il  faut  même  s  en  référer  au  mo- 
ment des  acceptations ,  par  la  raison  que  les  héritiers 
n'ont  droit  à  la  réserve  qu'en  cas  d'acceptation  de  la 
succession;  en  effet,  s'ils  renoncent,  ils  sont  censés 
n'avoir  jamais  été  Iiéritiers. 
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SECTiOf»  II.  —  De  la  réduction  de$  donations  et  legs. 

Les  dispositions  entrp-vifs  et  tcstamcntairos  qui  oxcè- 
drn»  la  quotité  tiisponiblc  sont  réductibles  lors  de  l'ou- 
V(Mtiire  de  la  successif)».  Mais  les  seules  pcrsoi^es  qui 
aient  droit  à  la  réserve,  et  qui  puissent  par  conséquent 
demander  la  réduction  ,  sont  les  descendants ,  les  ascen- 
dants et  leurs  ayants  cause ,  c'est  à-dire  leurs  sncces- 
SCKirs  et  leurs  créanciers.  Lorsque  les  réservataires  ont 
accepté  purement  et  simplement  la  succession,  les  créan- 
ciers du  défunt  deviennent  par  là  ceux  des  Lériiiers  ,  et 
ils  peuvent  alors  demander  la  réduction  du  chef  de  leurs 
débiteurs. 

La  réduciion  se  détermine  en  formant  une  masse  de 
tons  les  biens  laissés  et  donnés  par  le  défunt  ,  et  en  ts- 
liinant  les  biens  à  leur  valeur  an  moment  du  (ié(ôs: 
mais  comme  les  biens  doimés  ont  pu  être  améliorés  ou 
détériorés  par  les  donataires,  ils  fi^nirent  dans  la  niasse 
pour  ce  qu'ils  vaudraient  s'ils  étaient  restés  dans  la  suc- 
cession, lùisuite ,  on  dcduii  les  dettes,  et  on  calcule 
quelle  est,  eu  ép^ard  h  la  qualité  et  au  nombre  des  ré- 
servataires ,  la  qnoliié  dont  le  défunt  a  pu  faire  des  11- 
l)éralilés  Qmind  il  résulte  de  ce  (alcul  que  la  quotité 
disponible  a  été  dépasiCC ,  la  réduction  sopérc  dans 
l'ordre  suivant. 

On  réduit  d'abord  Inus  les  leps  proporlionnel>cmenl  h 
Ja  va'eur  de  chat  un  d'eux,  sans  faire  au(nin;  attention  à 
la  date  des  t"staments,  ni  à  la  circonstance  que  des  legs 
seraient  universels,  et  d'antres  pai  ticuliers.  (:ep(>' dant , 
si  le  testateur  a  déclaré  expressément  qu'il  entend  que 
tel  legs  soit  acquitté  de  préiéreuce  aux  autres  ,  ce  legs 
ce  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  legs 
De  remplirait  pas  la  réserve 

Lnsuite  ,  les  legs  étant  tous  insufnsnnls  pour  le  com- 
plémoni  de  la  réserve  ,  la  réduction  se  fait  sur  les  d>ina» 
tuub,  eu  commcuçaDl  par  la  Ucruiôrc;  et  ainsi  Uc  suao, 
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C3  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes.  Les  hé- 
ritiers réservataires  s'adressent  donc  au  dernier  dona- 
taire ;  s'il  est  insolvable  et  qu'il  s'agisse  d'immeubles 
qu'il  a  lui-même  aliénés  à  différentes  époques,  les  licri- 
tiers  agissent  en  revendication  de  l'immeuble  que  le  do- 
nataire a  aliéné  le  dernier,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  aliénations  aux  plus  anciennes.  Les 
bériliers  procèdent  de  même  contre  l'avant- dernier  do- 
nataire et  les  autres,  jusqu'au  parfait  complément  de  la 
réserve.' — Lorsque  le  donataire  poursuivi  en  réduction  est 
trouvé  insolvable,  on  retranche  de  la  composition  de  la 
masse  la  valeur  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  quand 
il  n'y  a  pas  de  tiers  détenteur  contre  lequel  on  puisse 
revendiquer  :  en  faisant  une  donation  à  une  telle  per- 
sonne ,  c'est  comme  si  le  défunt  avait  jeté  son  argent  à  la 
mer.  Toute  autre  décision  amènerait  un  résultat  inique. 
Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction , 
rentrent  dans  la  succession  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  créées  par  le  donataire.  Celui-ci  est  tenu 
de  payer  la  valeur  des  fruits  et  les  intérêts  de  tout  ce 
qui  excède  la  portion  disponible,  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  si  la  demande  en  réduction  est  faite 
dans  l'année  3  sinon,  à  partir  de  la  demande  en  justice. 

Chapitbe  IV.  —  Des  donations  entre- vifs. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections  qui  traitent  : 

1»  de  la  forme  des  donations  entre-vifs;  2°  des  exceptions 
à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs. 

Section  I.  —  De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Comme  la  donation  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement le  donateur  de  sa  chose,  sans  qu'il  reçoive  du 
donataire  aucun  équivalent ,  la  loi  a  prescrit ,  pour  la 
validité  de  cet  acte  à  titre  gratuit  ,  des  solennités  qui 
sont  une  garantie  pour  le  donateur  et  pour  les  membres 
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de  sa  famille.  Mais  les  donations  de  choses  mobilières, 
appelées  généralement  donations  manucllea ,  sont  va- 
lables et  parfaites  par  la  seule  tradition  qui  en  est  faite 
au  donataire  ;  à  cause  de  leur  peu  d'importance  et  du 
peu  de  danger  qu'elles  renferment,  elles  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  suivantes  sur  les  donations. 

1"  Formes  de  la  donation.  —  Tout  acta  de  donation  doit 
€tre  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins  ;  il  doit  être  dressé  en  minute.  — 
La  minute  est  l'original  écrit  en  petits  caractères  et  desti- 
né à  rester  chez  le  notaire  qui  en  délivre  des  expéditions 
aux  parties  intéressées  :  si  le  notaire  remet  l'original  aux 
parties,  l'acte  est  alors  rédigé  en  brevet. 

L'acte  solennel  de  la  donation  n'engage  le  donateur  et 
ne  produit  d'effet  que  du  jour  où  le  donataire  a  accepté 
solennellement  et  en  termes  exprès  la  donation.  L'offre  et 
l'acceptation  de  la  donation  se  font  ordinairement  par  le 
même  acte;  mais  l'acceptation  peut  suivre  l'offre,  et  elle 
doit  alors  être  faite  par  acte  not;irié  dont  il  reste  aussi  mi- 
nute :  la  donation  n'a  d'effet,  dans  ce  cas,  que  du  jour 
où  l'acte  d'acceptation  a  été  notifié  au  donateur.  Celui-ci 
n'est  dépouillé  de  sa  chose  que  lorsqu'il  a  été  capable  de 
donner  à  trois  époques,  qui  sont,  celle  de  l'offre,  celle 
de  l'acceptation  et  celle  de  la  notification. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  figurent  person- 
nellement dans  l'acte  de  donation  :  chacune  d'elles  peut 
être  représentée  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique ,  dont  une  expédiiion  devra  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation  ou  de  l'acceptation. 

Les  choses  qui  font  l'objet  de  la  donation  doivent  évi- 
demment être  déterminées;  de  plus,  quand  il  s'agit  d'ef- 
fets mobiliers,  il  est  nécessaire  qu'il  y  en  ait  un  état  esti- 
matif signé  dudonateuretdu  donataire,  et  que  cet  étal  soit 
annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

2°  Capacité  d'accepter  la  donation.  —  Dans  le  chapitre  2 
du  présent  titre ,  nous  avons  vu  la  capacité  de  donner  et 
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«^G  recevoir;  nous  avons  à  trniter  ici  des  restrictions  de 
l'exercice  du  droit  d'occepter  les  donations  entre-vifs. 

Chacun  peut  accepter  une  donation  qui  lui  est  faite.  Ce 
principe  reçoit  les  restrictions  suivantes  :  1°  La  femme  ma- 
viée  ne  peut  accepter  une  donation  sans  le  consentement 
de  son  mari  ou  de  justice;  —  2"  Le  mineur  non  éman- 
cipé et  l'interdit  ne  peuvent  point  personnellement  ac- 
cepter de  donation  :  la  donation  doit  alors  être  acceptée 
parle  tuteur  spécialement  autorisé  du  conseil  de  famille  ou 
par  l'un  des  ascendants  quelconques  du  donataire;  —  3"  Le 
mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  ou  son  ascen- 
dant pourront  accepter  la  donation  ;  —  WLe  sourd-muet 
pourra  accepter  lui-même,  s'il  sait  écrire;  et, s'il  ne  sait 
pas  écrire ,  la  donation  sera  acceptée  par  un  curateur 
nommé  par  le  conseil  de  famille  ;  —  5°  Enfin  la  donation 
frite  au\  pauvres  d'une  commune,  à  un  hospice  ou  à  tout 
autre  établissement  public ,  sera  acceptée  par  l'adminis- 
trateur de  la  commune  ou  de  l'hospice. 

Les  conditions  de  capacité  pour  accepter  sont  aussi  es- 
sentielles à  la  validité  de  la  donation,  que  les  conditions  de 
formes. 

3°  Effets  de  la  donation.  —  La  donation  acceptée  avec 
les  formes  et  conditions  requises ,  est  parfaite  :  ce  qui  si- 
gnifie que  le  donateur  est  obligé  civilement  et  p^ut  être 
contraint  par  le  donataire  à  remplir  son  obligation.  Dès 
que  le  donateur  est  obligé,  les  corps  certains  et  déter- 
minés qui  font  l'objet  de  la  donation  sont,  par  l'effet  que 
la  loi  attache  à  l'obligation,  immédiatement  transférés 
au  donataire ,  lors  même  qu'ils  ne  lui  seraient  pas  encore 
livrés. 

Cependant,  si  les  biens  donnés  sont  susceptibles  d'hy 
pothèques,  la  donation  n'a  d'effet  à  legard  des  tiers  que 
par  la  transcription,  faite  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens,  des  actes  contenant  la  donation, 
l'arreptation  et  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait 
eu  lieu  par  acte  séparé.  Quand  la  donation  de  biens  sus- 
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ceptibles  d'hypollièqucs  est  faite  îi  une  femme  mariée  > 
à  un  mineur,  à  un  interdit ,  ou  à  un  établissement  public, 
le  mari,  le  tuteur  et  l'administrateur  sont  tenus,  sous 
leur  propre  responsabilité,  de  faire  faire  la  transcription; 
mais  comme  cet  acte  n'exige  pas  de  capacité,  toute  per- 
sonne pourra  faire  transcrire  la  donation.  Si  cette  trans- 
cription n'a  pas  été  faite,  tous  les  tiers  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription  et  par  conséquent  la  nullité  à 
leur  égard  de  la  donation  :  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  tenus 
de  faire  faire  la  transcription  et  leurs  ayants  cause  ,  ainsi 
que  le  donateur,  qui  ne  puissent,  en  ce  cas,  invoquer  la 
nullité.  Il  faut  conclure  du  principe  général  et  des  excep- 
tions, que  les  ayants  cause  du  donateur,  comme  ses  dona- 
taires, légataires,  créanciers  et  héritiers,  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription. 

La  donation  doit  essentiellement  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement  le  donateur  de  sa  chose.  Elle  est 
donc  nulle  :  1°  Si  elle  ne  comprend  que  des  biens  h  venir: 
si  elle  comprend  à  la  fois  des  biens  à  venir  et  des  biens 
présents,  elle  est  nulle  quant  aux  premiers,  et  valable 
quant  aux  biens  présents;  — 2°  Si  elle  est  faite  sous  des 
conditions  dont  l'existence  dépend  de  la  volonté  du  do- 
nateur ;  —  3°  Si  elle  renferme  la  clause  que  le  donataire 
ac(iuittcra  d'autres  dettes  que  celles  qui  existent  lors  de 
la  donation  et  qui  sont  exprimées  dans  l'acte  de  donation 
ou  dans  l'état  qui  lui  est  annexé;  —  W  Si  le  donateur  se 
réserve  la  faculté  de  disposer  de  quelques-unes  des  choses 
données,  et  se  dépouille  irrévccab'ement  des  autres,  la 
donation  est  nulle  à  l'égard  des  premières,  et  valable  à 
l'égard  des  secondes.  —  Dans  ces  quatre  cas,  les  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  seraient  valables. 

Malgré  le  princijje  du  drpouillemcnl  actuel  de  la  choses 
U  n'est  pas  essentiel  îila  validité  de  la  donation  que  le  do- 
nateur se  dépouille  de  tous  les  droits  qu'il  a  sur  sa  chose  : 
ainsi  il  peut  valablement  disposer  de  la  jouissance,  de  l'u- 
sage ou  de  l'usufiuil  de  sa  chose ^  eu  retenant  pour  lui  la 
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rue  propriété;  ou  bien  disposer  de  îa  nue  propriété  de  sa 
chose,  en  s  en  reservant  la  jouissance ,  l'usage  ou  l'usu- 
fruit. 

De  môme,  malgré  le  principe  du  drpnuiJInnpnt  irrêro' 
caille  de  la  cliose ,  le  donateur  peut  insérer  dans  l'acte  des 
conditions  résolutoires;  il  peut  notamment  stipuler,  mais 
'^Mîîcment  ù  son  proîit,  le  droit  de  retour  des  choses 
Miiicfs  en  cas  de  prédécès  du  donataire  ,  ou  en  cas  de 
iétiécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 
Par  suite  de  cette  clause,  lorsque  la  con  iilion  résolu- 
'oire  se  réalise,  les  biens  reviennent  au  don;iteurlii)res 
L>  toutes  charges  et  hypoilièques  créées  par  le  donataire  ; 
pendant  iis  restent  grevés  d'hypo'/nèque  au  proîit  de  la 
innie  pour  sa  dot  et  ses  conventions  tiiatrimoniales,  lors- 
rails  ont  été  donnés  à  son  mari  par  contrat  de  mariage; 
Liais  la  lemme  ne  peut  exercer  son  hjpothèque  sur  ces 
Liens ,  que  dans  le  cas  où  les  biens  de  son  mari  ne  suffi- 
sent pas  à  l'exercice  de  ses  reprises. 

Section  II.  —  Des  e.rr?pt>o»s  à  la  règle  de  VirrévocabilitS 
des  dùtiaiiuns  entre-vifs. 

II  y  a  trois  causes  de  révocation  des  donations  :  l'inexé- 
cution des  conditions  ou  charges  de  la  donation ,  l'ingra- 
titude du  donataire ,  et  la  survenaace  d'enfant  au  dona- 
teur. 

i.  Inexécution  des  charges.  —  Lorsque  le  donataire 
n'exécute  pas  les  charges  qui  lui  sont  imposées  dons 
l'acte  de  donation,  le  donateur  ou  ses  héritiers  et  ayants 
cause  ont  le  droit  d'agir  en  révocation  des  choses  données 
pendant  trente  ans,  qui  courent  à  partir  du  jour  où  les 
charges  devaient  être  exécutées  ;  mais  ils  ne  peuvent 
point  conclure  à  l'exécution  des  charges.  Dans  ce  cas  de 
révocation,  le  donateur  recouvre  les  biens  donnés  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire; 
ii  peut  aussi  revendiquer  les  immeubles  donnés  contre 
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les  tiers  détenteurs,  comme  il  ie  ferait  contre  le  donataire 
lui-même. 

IL  Ingratitude  du  donataire»  —  La  donation  est  ré- 
vocable pour  ingratitude  dans  les  trois  cas  suivants  s 
1°  si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ;  2°  si  le 
donataire  s'est  rendu  coupable  envers  le  donateur  de 
sévices,  délits  ou  injures  graves ,  c'est-à-dire  d'atteinte  à 
son  corps,  à  ses  biens  ou  à  son  honneur;  S»  si  le  do- 
nataire a  refusé  des  aliments  au  donateur  dans  le  be- 
soin. —  La  donation  par  contrat  de  mariage  n  étant  pas 
une  pure  libéralité,  puisqu'elle  fait  partie  des  conditions 
'  qui  ont  déterminé  le  donataire  h.  contracter  les  obligations 
du  mariage,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  révocable  pour 
cause  d'ingratitude. 

Cette  demande  en  révocation  de  la  donation  est  person- 
nelle et  limitée  dans  un  court  délai.  —  Elle  est  personnelle; 
car,  1°  elle  ne  peut  être  formée  que  par  le  donateur  et 
par  ses  héritiers,  et  non  par  ses  créanciers  et  autres  ayants 
cause  ;  2°  elle  est  formée  contre  le  donataire,  mais  jamais 
elle  ne  peut  être  formée  ou  même  continuée  contre  ses 
héritiers  ;  3°  elle  ne  peut  pas  préjudicier  aux  tiers  qui  ont 
acquis  sur  les  biens  donnés  des  droits  de  propriété  ou 
d'hypothèque,  antérieifiement  à  l'inscription  de  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation ,  faite  en  marge  de  la 
transcription  de  la  donation  au  bureau  des  hypothèques. 
—  La  demande  en  révocation  est  limitée  dans  un  court 
délai,  qui  est,  pour  le  donateur,  d'un  an  à  partir  du  délit 
ou  du  jOur  qu'il  a  pu  le  connaître,  et,  pour  ses  héritiers, 
d'un  an  à  partir  du  délit. 

m.  Survenante  d'enfants  au  donateur.  —  Toutes 
donations  entre-vifs  faites  par  une  personne  n'ayant  pas 
d'enfants  ou  descendants  vivants  lors  de  la  donation, 
même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage, 
sont  révoquées  sans  demande  et  de  plein  droit  par  la 
naissance  d'un  enfant  légitime  au  donateur,  ou  par  la 
légitimation  d'un  eufant  naturel  né  après  la  donation.  Les 
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Liens  rentrent  alors  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  hypotiièques  du  chef  du 
donataire,  et  cela  nonobstant  toutes  clauses  contraires; 
le  donataire  est  aussi  tenu  de  restituer  la  valeur  des  fruits 
et  de  payer  les  intérêts  des  sommes  données,  à  partir  du 
jour,  soit  de  la  demande ,  soit  de  la  notiûcatioû  qui  lui  esî 
faite  de  la  naissance  de  l'enfant. 

La  donation  révoquée  par  survenance  d'enfants  ne 
peut  revivre  et  avoir  effet  ni  par  la  mort  de  cet  enfant,  ni 
par  la  ratification  tacite  ou  même  expresse  du  donateur. 
Si  ce  dernier  veut  disposer  des  mêmes  biens  au  profit  du 
même  donataire ,  il  devra  remplir  les  formes  prescrites 
pour  les  donations. 

La  demande  des  choses  données  peut  être  exercée 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  naissance  du  dernier 
enfant,  tant  contre  le  donataire  que  contre  les  tiers 
délenteurs:  après  ce  délai,  la  donation  est  irrévocable, 
mais  les  choses  données  peuvent  revenir  encore  à  la 
succession,  par  suite  de  la  demande  du  rapport  ou  de  la 
réduction,  qui  peut  être  intentée  pendant  trente  ans,  à 
partir  du  décès  du  donateur. 

Cette  cause  de  révocation  des  donations  et  de  nullité 
des  clauses  contraires  à  la  révocation  est  fondée  sur  la 
présomption,  d'ailleurs  si  conforme  à  la  nature,  que  le 
donateur  n'ayant  pas  d'enfants  lors  de  la  donation  n'aurait 
pas  fait  délibérante,  s'il  eût  su  qu'il  éprouverait  un  jour 
les  sentiments  de  la  tendresse  paternelle. 

L'inexécution  des  conditions,  l'ingratitude  et  la  surve- 
nance d'enfants  sont  trois  espèces  de  clauses  tacites  de 
résolution;  elles  ne  portent  guère  plus  d'atteinte  au 
principe  de  dépouillement  irrévocable j  que  les  conditions 
résolutoires  expresses. 

Chapitre  T.  -  Des  dispositions  testamentaires. 

Ce  chapitre  a  huit  sections,  qui  comprennent  :  l^les 
règles  générales  sur  la  forme  des  testaments;  2°  les  règles 
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parUcuHères  sur  la  forme  de  certains  teslaments;  3<»  les 
legs  m  gôncral;  W  le  legs  universel;  5"  le  legs  .l  litre 
universel;  6»  le  legs  particulier;  7"  les  exécuteurs 
testamentaires;  et  S"  la  révocaliou  et  la  caducité  des 
testamculs. 

Section  I.—  Des  rêght  générales  turïa  forme  dit  testaments. 

Toute  personne  peut  disposer  par  testament  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  soit  sous  le  tiire  û'inxiiiution  d'hrrtticr^ 
soitsousletitrcde  legs,  soit  sous  toute  autre  dciioniinaiion 
propre  à  manifester  sa  volonté.  Mais,  en  réalilé,  la  loi 
seule  fait  les  héritiers,  et  le  testateur  ne  peut  faire  que 
des  légataires  :  aussi ,  dans  nos  mœurs  confornies  à  la  loi 
et  aux  liens  imposes  par  la  nature,  on  ne  voit  pas  avec 
faveur  le  testament  qui  dépouille  entièrement  les  membres 
da  la  famille  au  profit  de  personnes  qui  ont  su  quelquefois 
capter,  dans  les  dcrciers  instants,  toute  la  bienveillance 
du  testateur. 

Le  testament  étant  un  acte  essentiellement  libre ,  In- 
dépendant de  la  volonté  d'autrui  et  révocable  au  gré  du 
testateur,  il  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  dun  tiers,  soit  à 
litre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Il  y  a  trois  formes  de  testaments  :  le  testament  olo- 
graphe, le  testament  public  et  le  testament  mjstique. 

I.  Testament  olographe.  —  Le  testament  olographe  doit 
être  entièrement  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  :  il 
n'est  soumis  à  aucune  autre  formaliié.  —  Ce  testament 
peut  être  fait  par  lettre  missive;  l'indication  du  lieu  où  il 
est  fait  n'est  pas  nécessaire;  la  date  peut  être  mise  en 
toutes  lettres  ou  en  chiffres,  et  peut,  non-seulement 
précéder,  mais  encore  suivre  la  signature  {1} 

Le  testament  olographe  ne  fait  pas  foi  :  aussi,  on  cas 
de  contestation  sur  la  question  de  savoir  s'il  émane  ou 
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non  du  défunt,  il  y  a  lieu,  non  à  l'inscription  de  faux, 
mais  h  la  vérification  d'écritures,  et  c'est  aux  légataires 
i:  jouer  le  rôle  de  demandeurs  contre  les  héritiers  ordi- 
îVilres.  Lorsque  l'écriture  est  reconnue  comme  émanant 
liu  testateur,  c'est  à  celui  qui  prétend  que  la  date  n'est 
pas  exacte,  à  en  faire  la  preuve. 

II.  Testament  public.  —  Le  testament  public  est  celui 
qui  réunit  les  formes  suivantes  : 

1°  Le  testateur  dicte  ses  dispositions  à  un  notaire  as- 
sisté soit  d'un  autre  notaire  et  de  deux  témoins,  soit,  à 
(iVfaut  de  notaire  en  second  ,  de  quatre  témoins.  —  Re- 
marquons qu'il  faut  ici  plus  de  garanties  que  dans  les 
actes  ordinaires,  où  la  loi  n'exige  qu'un  notaire  assisté 
d'un  autre  n-otaire,  ou,  à  défaut,  de  deux  témoins  ;  et  que 
le  notaire  recevant  le  testament  ne  peut  pas  faire  des 
observations  ou  interrogations  tendant  à  modifier  les  dis- 
positions du  testateur. 

2"  Le  notaire  doit  écrire  les  dispositions  telles  qu'elles 
lui  sont  dictées.  —  Observons  que  le  notaire  doit  repro- 
duire exactement  les  intentions  et  même  les  expressions 
du  testateur,  en  corrigeant  toutefois  les  fautes  de  fran- 
çais, et  que,  si  le  testament  est  dicté  en  langue  étran- 
gère, il  récrit  dans  cette  langue,  et  en  fait,  en  marge, 
iiiic  traduction  en  français  qui  constitue  le  véritable  tes- 
ta nient;  les  témoins  doivent,  dans  ce  cas,  comprendre 
les  deux  langues. 

3°  Le  notaire  doit  donner  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins.  —  Cette  lecture  est  exi- 
gée afin  que  le  testateur  et  les  témoins  s'assurent  si  les 
dispositions  ont  été  rédigées  telles  qu'elles  ont  été  dictées. 

U'  Le  testament  doit  contenir  la  mention  de  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées. 
—  Cette  mention  peut  être  conçue  en  ces  termes  :  «  La 
testament  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  moi , 
notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté  ;  lecture  en  a  été  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins. 

G 
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5°  Le  testament  doit  être  signé  du  testateur,  du  notaire 
et  des  témoins.  —  Si  le  testateur  ne  sait  pas  ou  ne  peut 
pas  signer,  il  est  fait  iirention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empi^che  de  signer;  quant  aux 
témoins,  ils  doivent  tous  signer,  excepté  dans  les  cam- 
pagnes, c'est-à-dire  dans  les  communes  qui  ne  sont  ni 
villes  ni  bourgs,  où  l'on  se  contente  de  là  signature  de  la 
moitié  des  témoins. 

Le  testament  public  fait  foi  :  celui  qm  conteste  les  dé- 
clarations du  notaire  est  tenu  de  s'inscrire  en  faux. 

in.  Testament  mystique.  —  Le  testament  mystique  oi 
secret  est  soumis  aux  formes  suivantes  : 

1°  Le  testateur  écrit  lui-même  ses  dispositions  ou  les 
fait  écrire  par  un  tiers;  dans  Tmi  et  l'autre  cas  il  si^ne 
son  testament; 

2°  Il  présente  son  testament,  clos  et  scellé,  au  notaire 
en  présence  de  six  témoins,  ou,  s'il  n'est  pas  encore  clos, 
il  le  fait  clore  et  sceller  en  leur  présence.  —  Le  testa- 
ment est  clos  par  du  pain  ou  de  la  cire  à  cacheter,  que 
l'on  pose  sur  l'écrit  contenant  les  dispositions  ou  sur  l'en- 
veloppe qui  le  renferme;  il  est  scellé  par  l'apposition 
d'un  caclip*  quelconque  sur  le  pain  ou  sur  la  cire  îi  cu- 
c'^eter; 

3"  Il  leur  déclare  que  le  contenu  en  ce  papier  est  scn 
testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui  ; 

U"  Le  notaire  dresse  le  procès -verbal,  appelé  acte  de 
suscription,  sur  le  papier  clos  où  est  écrit  le  testament 
ou  sur  la  feuille  qui  sert  d'enveloppe  :  ce  procès-verbal 
expose  que  le  testateur  a  présenté  au  notaire  et  aux  six 
témoins  un  papier  clos  et  scellé,  ou  qu'il  a  fait  clore  et 
sceller  en  leur  présence,  en  leur  déclarant  que  ce  papier 
était  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un 
auire  et  signé  de  lui; 

5"  L'acte  de  suscriplion  est  daté  et  signé  tant  par  le 
lc;>lalour  que  par  le  notaire  et  les  témoins.  —  iSi  le  testa- 
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•leur  ne  peut  signer  par  suite  d'un  empêrhement  survena 
depuis  qu'il  a  signé  le  testament,  il  est  f;iit  monlion  de  la 
cause  qui  l'enipêche  de  siyner;  mais  si  le  testateur  n'a 
pas  su  ou  pu  sifiner  le  testament  écrit  p.ir  un  autre,  un 
septième  témoin  est  nécessaire  ,  et  on  fait  mention  dans 
l'acte  de  suscription,  de  la  cause  pour  laquelle  ce  té- 
moin est  appelé.  Quant  aux  témoins,  il  est  nécessaire 
qu'ils  signent  lous,  même  dans  les  campagnes; 

6°  la  présentation  du  te^îtament  par  le  tes-lateur,  sa 
déclaration,  et  i'adc  de  suscription  doivent  avoir  lieu  de 
suite  et  sans  interrni)tion.  C'est  ici,  plutôt  encore  que 
dans  le  testament  public,  qu'il  faut  l'unité  d(;  contexte. 

Cf-ini  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  peut  faire  qu'un  testament 
public;  s'il  s^il  lire,  il  peut  cependant  f;iire  un  testament 
n)yslique.  Celui  qui  ne  peut  pailer  est  incapable  de 
tester,  s'il  ne  sait  pas  écrire;  mais  s'il  s.ii  écrire,  il  peut 
tester  eu  la  forme  olographe  ou  mystique  :  pour  que  le 
testan)ent  mystique  soit  valable  en  ce  cas,  il  faut  que  le 
testateur  l'écrive  entièrement,  le  date  et  le  signe  de  sa 
main,  el  qu'en  le  présentant  au  notaire  et  aux  témoins, 
il  écrive,  en  haut  de  l'acte  de  suscription  et  en  leur  pré- 
Bence>  que  ce  papier  qu'il  présente  est  son  testament; 
après  quoi  le  notaire  dresse  l'acte  de  suscription 

Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
publics  ou  mystiques  doivent  être  mâles,  n)ajeurs,  fran- 
çais, et  avoir  la  jouissance  et  l'exercice  cJc  leurs  droits 
civils. 

En  outre,  comme  leur  présence  a  pour  but  de  corro- 
borer le  témoignage  du  notaire,  ils  ne  doivent  pas  être 
intéressés  dans  l'acte  ni  placés  sous  la  dépendance  du 
pot.iire:  c'est  pourquoi  les  légataires,  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu  au  quatrième  degré ,  et  les  clercs  des  notaires 
qui  reçoivent  lacté,  ne  peuvent  pas  être  témoins:  toute- 
fois, dans  le  testament  mystique  où  les  dispositions  sont 
inconnues,  on  peut  prendre  nour  témoins  les  légataires, 
ûiL;>i  que  Icurj,  parents  et  alliés. 
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Toutes  les  formes  de  ces  testaments  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité.  Lorsque  celle  nullité  provient  de  la  faute 
du  notaire ,  il  est  responsable  envers  les  légataires. 

Section  II.  —  De»  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains 
tesiametits. 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  la  loi  se 
relâche,  pour  le  testament  public,  des  règles  ordinaires 
sont  :  1"  le  service  militaire;  2"  la  maladie  contagieuse; 
3"  le  voyage  maritime;  W  le  séjour  à  l'étranger. 

I.  Service  militaire.  —  Les  militaires  et  les  individus 
employés  dans  les  armées  peuvent,  lorsqu'ils  sont  h  l'é- 
tranger ou  même  en  France  dans  une  place  assiégée .  faire 
rédiger,  en  présence  de  deux  témoins,  leur  testament  par 
lin  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  ou  par  tout  autre  of- 
ficier dun  grade  supérieur,  ou  même  par  un  sous-inlen- 
dant  militaire.  Si  le  militaire  est  malade  ou  blessé,  son 
testament  peut  alors  être  reçu  par  1  officier  de  santé  en 
chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  po- 
lice de  l'hospice  :  11  n'est  pas  besoin  ici  de  témoins.  Dans 
ces  deux  cas,  le  testament  militaire  devient  nul  six  mois 
après  que  le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu  où  il  a  la 
liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

IL  Maladie  contagieuse. — Les  personnes  qui  sont  dans 
nn  lieu  avec  lequel  toute  communication  est  interceptée  à 
cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  peuvent, 
qu'elles  soient  ou  non  actuellement  malades .  tester  devant 
le  juge  de  paix  ou  l'un  des  officiers  municipaux,  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  Ce  testament  devient  nul  six  mois 
après  le  rétablissement  des  communications. 

III.  f^oyage  en  mer.  — Ceux  qui  sont  dans  un  voyage  de 
mer,  comme  marins  ou  simples  passagers,  peuvent  tester 
devant  l'oflicier  comniandant,  assisté  de  l'ollicier  d'ad- 
ministration et  de  deux  témoins,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment 
de  l'État,  ou, s'il  s'agit  de  bâiiment  de  commerce,  devant 
l'écrivain  du  navire ,  assisté  du  capitaine  et  de  deux  té- 
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moins.  —  Ce  testament  ne  peut  contenir  aucune  disposition 
au  profit  des  officiers  du  navire  qui  ne  seraient  point 
parents  du  testateur.  Dans  la  crainte  que  ce  testament 
ne  vienne  à  se  perdre ,  la  loi  prescrit  la  forme  du  double 
original,  et  fixe  les  moyens  à  employer  pour  faire  par- 
venir plus  sûrement  l'un  des  originaux  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  testateur.  Ce  testament  est 
nul  trois  mois  après  que  le  testateur  est  descendu  à  terre. 

Remarquons  que  les  trois  espèces  de  testaments  ci= 
dessus  doivent  être  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui 
reçoivent  l'acte  et  par  l'un  au  moins  des  deux  témoins  Si 
le  testateur  ne  peut  pas  signer,  on  mentionne  dans  l'acte 
la  cause  d'empêchement. 

IV.  Séjour  à  l'étranger.  —  Le  Français  qui  est  à  l'é- 
tranger peut  tester,  par  acte  autlientique ,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  Mais  ce  testament 
ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  situés  en  France, 
qu'après  avoir  été  enregistré  au  bureau  du  dernier  do- 
micile du  testateur,  et,  dans  le  cas  où  il  contient  des  dis- 
po  liions  d'immeubles  situés  en  France,  il  devra  être 
aussi  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  im- 
meubles, sans  qu'il  puisse  être  exigé  double  droit  de  mu- 
tation. 

Remarquons  en  finissant,  1°  que  les  formes  prescrites 
dans  celte  section ,  comme  dans  celle  qui  précède ,  le 
sont  à  peine  de  nullité  du  testament;  et  2"  que  l'on  peut, 
en  tous  lieux,  faire  un  testament  olographe. 

Section  111.  —  Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général. 

Les  dispositions  testamentaires,  ou  actes  de  dernière 
volonté,  sont  universelles,  à  titre  universel,  ou  à  titre 
particulier.  Une  seule  personne  peut  avoir  en  même  temps 
plusieurs  testaments,  et  cliacun  d'eux  est  valable,  de 
quelque  faible  valeur  que  soit  la  chose  léguée. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  s'appellent,  à  pro- 
prement parier,  des  legs.  En  effet,  le  testateur  ne  peut 
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ftire  que  des  légataires  ;  c'est  la  loi  seule  (|ui  fait  des  \\6*- 
rilicrs.  Mais  si  le  testateur  a  fait  une  disposition  au  profit 
d'une  personne  sous  la  dénomiiTalion  (ïtmtUuiion  d  hé- 
ritier, cette  personne  recueillera  néanmoins  la  disposiUoo, 
et  ne  sera,  en  réalité,  que  légataire* 

Section  IV.  —  Du  ttg$  unive/seU 

Le  legs  universel  est  la  disposition  de  dernière  volonté 
par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  seule  ou  b  plusieurs 
personnes  l'universalité  des  biens  qu'elle  laissera  à  son 
décès  (1). 

Dans  cette  disposition  :  c  Je  lègue  tous  mes  biens  2i 
Augustin,  à  Jean  et  à  Pierre;  »  ou  dnns  celles-ci  :«  Je 
lègue  tous  mes  biens  à  Augustin.  Je  lègue  tous  mes  biens 
à  Jean.  Je  lègue  tous  mes  biens  à  Pierre,  »  Augustin, 
Jean  et  Pierre  sont  des  légataires  universels;  et  cela  par 
la  raison  que  criacun  d'eux  est  appelé  par  le  testateur  à 
l'universalité  des  biens.  Il  est  vrai  que,  s'ils  sont  tous  ca- 
pables et  acceptent ,  il  y  aura  lieu  entre  eux  h  un  partage 
dans  lequel  chacun  n'aura  qu'une  portion  des  biens;  mais 
si  un  seul  est  capable  et  accepte  le  legs,  il  recueille  alors 
toute  la  succession.  Le  légataire  universel  est  donc  celui 
qui  a  un  droit  éventuel  à  toute  la  succession. 

La  loi  accorde  plus  ou  moins  d'efTet  au  legs  universel 
selon  la  qualité  des  héritiers  et  la  forme  du  test'»ment. 

1"  Toutes  les  fois  que  le  testateur  laisse  des  héritiers 
réservataires,  c'est-a-dire  des  descendante  ou  ascend  mts, 
et  en  même  temps  des  légataires  universels,  les  héritiers 
sont  saisis  de  plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  suf-res- 
slon.  C'est  donc  à  eux  que  doivent  s'adresser  les  légataires 
universels  pour  obtenir,  sauf  déduction  de  la  quotité  ré- 
servée, les  biens  de  la  succession:  s'ils  forment  leur  de- 
mande dans  lancée  du  décès,  ils  ont  droit  aux  fruits 
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ratnreîs  ou  civils  des  biens  qui  leur  reviennent  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  s'ils  forment  leur  de- 
■  mande  après  l'année,  ils  n'ont  droit  aux  fruits  qu'à  partir 
de  leur  demande,  car  ceux  qui  ont  été  antérieurement 
perçus  ou  éclms  restent  aux  héritiers. 

2°  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  le  lé- 
gataire esi  ou  non  saisi  selon  la  forme  du  testament. 

Si  le  testament  est  authentique ,  le  légataire  universel 
est  saisi ,  de  plein  droit  et  dès  la  mort  du  testateur,  de 
tous  les  biens  de  la  succession  ;  mais  il  diffère  d'un  héri- 
t'ier  légitime ,  en  ce  qu'il  n'est  tenu ,  quand  il  a  eu  soin  de 
fa?.re  constater  par  un  inventaire  la  valeur  de  la  succes- 
sion ,  de  p.iyer  les  dettes  et  charges  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument. 

Si,  au  contraire,  le  testvkmcnt  est  otcgraphe  onmys^ 
tique,  le  légataire  universel  n'est  point  saisi.  Voici  alors 
les  formalités  à  suivre.  Le  testament  est  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
îîient  du  domicile  du  défunt  :  si  le  testament  est  olographe, 
le  président  l'ouvre  seul  quand  il  est  cacheté;  s'il  est 
mystique,  le  président  ne  l'ouvre  qu'en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins  signataires  de  l'acte  qui  se  trouvent 
sur  les  lieux,  ou  eux  dûment  appelés.  Ensuite,  le  prési- 
dent dresse  procès-verbal  de  la  présentation ,  de  l'ouver- 
ture et  de  l'état  du  testament  olographe  ou  mystique,  et 
il  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  afin 
que  les  personnes  intéressées  puissent  s'en  faire  délivrer 
copie  et  en  prendre  connaissance.  Le  légataire  universel 
qui  veut  obtenir  l'envoi  en  possession  de  la  succession, 
se  fait  délivrer,  par  le  notaire,,  copie  du  testament  et  de 
l'acte  de  dépôt;  et,  par  le  ministère  d'un  avoué,  il  forme 
une  requête  à  laquelle  est  jointe  copie  du  testament  et  de 
l'acte  de  dépôt;  sur  cette  requête,  adressée  au  président 
du  tribunal,  celui-ci  délivre  une  ordonnance  d'envoi  en 
possession. 
Le  légataire  universel  qui  est  en  concours  avec  un  hû-^ 
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ritier  réservataire,  est  tenu  de  contribuer  avec  lui  aa 
payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  propor- 
tionnellement h  la  part  desîMcnsqui  lui  reviennent;  mais 
il  est  tenu  d'acquitter  seul  les  legs,  savoir,  ceux  à  titre 
universel  avec  une  déduction  proportionnelle  à  la  réduc« 
tion  qu'il  a  subie  en  faveur  de  l'héritier  réservataire,  et 
ceux  à  titre  particulier  jusqu'à  concurrence  de  son  cmo- 
lumcut. 

Section  V.  —  Du  legs  à  titre  universel» 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
lègue  une  quote-part  ou  fraction  des  biens  dont  la  loi  lui 
permet  de  disposer  (1). 

Ce  legs,  qui  ne  confère  jamais  au  légataire  de  droit 
éventuel  à  toute  la  succession,  peut  se  présenter  sous  cinq 
luodalités,  qui  sont:  l°le  legs  d'une  quote-part  de  tous 
les  biens,  comme  le  tiers,  le  quart;  2"  le  legs  de  tous  les 
immeubles  ;  3»  le  legs  de  tous  les  meubles  ;  U"  le  legs  d'une 
quote-part  de  tous  les  immeubles;  5°  le  legs  d'une  quote- 
part  de  tous  les  biens  meubles.  Tout  autre  legs,  qui  n'est 
pas  universel,  forme  une  disposition  à  titre  particulier: 
ainsi  le  legs  de  toutes  les  maisons,  ou  de  tous  les  champs, 
ou  de  tous  les  bois,  ou  de  tous  les  meubles  meublants, 
ou  môme  de  l'usufruit  de  tous  les  biens,  forment  chacun 
une  disposition  à  titre  particulier. 

Les  légataires  à  titre  universel  n'ont  jamais  la  saisine 
ou  possession  légale,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  (jua- 
lité  des  héritiers  et  la  forme  du  testament.  Us  demandent 
la  délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers  réservataires;  à 
leur  défaut,  aux  légataires  universels;  à  leur  défaut,  aux 
hériticî's  ordinaires,  et  rnfin,  à  leur  défaut,  au  tribunal. 

Laloi  ne  dit  pas  si  le  légataire  à  titre  univor.sel,  qui  forme 
sa  demande  dans  l'année,  a  droit  aux  fruits  de  ce  qui  lui 
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revient  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  comme  cela 
a  lieu  pour  le  légataire  universel  en  concours  avec  des 
héritiers  réservataires.  Mais  il  faut  adopter  i'aGirmative 
par  des  raifons  analogues:  en  effet,  en  présence  d'un 
pareil  legs,  l'Iiéritier  ne  peut  guère  être  réputé  de  bonne 
foi  dans  la  première  année  ;  le  légataire  à  titre  universel 
qui  forme  sa  demande  dans  l'année  ne  peut  pas  être  puni 
d'une  négligence  qui  n'existe  pas;  ce  légataire  a  droit 
aussi  à  figurer  dans  le  partage,  et  il  est  tenu  de  contri- 
buer aux  dettes;  enfin  la  loi  n'a  pas  dû  mettre  l'un  des 
copartageants  dans  la  nécessité  de  faire  des  poursuites 
immédiates  qui  empêcheraient  peut-être  un  partage 
amiable.  ^ 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue ,  avec  les  héri- 
Uers  et  les  légataires  universels,  au  payement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  s'il  a  eu  soin  de  faire  constater  par  un  inven- 
taire régulier  le  montant  de  la  succession,  sinon  il  y  con- 
tribue même  au  deb  de  son  émolument.  Les  créanciers 
peuvent  aussi  le  poursuivre  personnellement  pour  sa  part 
contributoire,  soit  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
soit  au  delà,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  un  inventaire;  à 
cause  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  ils  peuvent  aussi  le 
poursuivre  hypothécairement  pour  toute  la  dette,  lors- 
qu'il est  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Le  léga- 
taire à  titre  universel  est  aussi  tenu  de  contribuer  à  l'ac- 
quittement des  legs  avec  les  légataires  universels,  ou,  à 
leur  défaut,  avec  les  héritiers  du  testateur  qui  n'a  légué 
qu'une  portion  de  la  quotité  disponible.  iMais  lorsque  lo 
légataire  à  titre  universel  est  en  concours  avec  des  héri- 
tiers réservataires  et  qu  il  a  toute  la  quoUié  disponiiiie, 
c'est  lui  seul  qui  doit  acquitter  les  k>gs,  mais  seulementa 
bieu  entendu,  jusqu'à  coucurreuce  de  sou  émolument. 


C. 
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Section  VI.  —  Da  legs  pnrtl<uliers,  et  dt  quelques  tègîC3 

sur  les  leijs. 

le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le  testatenr 
lèpruo  (les  objets  déteruiinés,  comme  telle  maison,  telle 
somme  (1  . 

/{ngUs  —  r  Les  logs  purs  et  simples,  c'est-?i-dire  qui 
ne  renferment  ni  terme  ni  condition,  doiment  au  léga- 
taire un  droit  aux  choses  léguées  du  jour  (!u  dé  os  du  tos- 
laienr,  sans  di>Iii!giK'r  s'ils  sonl  universels,  h  liire  universel 
ou  à  litre  particulier.  11  en  est  de  nième  pour  les  k'gs  à 
terme;  car  le  terme  retarde  l'exécution  sans  suspeudfe 
la  naissance  du  droit  :\lais  si  le  lejîs  «si  conditionnel,  le 
lé^Mtaire  u'a  de  droit  acquis  qu'à  révénomeiil  de  la  cou- 
(lition. 

'2'  Dès  que  le  legs  est  acquis  au  légataire,  il  est 
transujissible  à  ses  héritiers,  'ioutefois,  malgré  lacqnisi- 
tion  du  droit  de  propriété  sur  la  chose  léguée,  le  légataire 
particulier  n'a  jamais  droit  aux  fruits  qu'à  partir  du  Jour 
de  sa  demande  en  délivrance  ,  ou  du  jour  où  cette 
délivrance  lui  a  été  volontairement  consentie.  Cette 
règle  a  deux  exceptions:  si  le  testateur  a  déclaré  qu'il 
entendait  que  les  fruits  fussent  accordés  au  légataire 
particulier  depuis  son  décès;  ou  si  le  legs  consiste  en  rente 
viagère  ou  en  pension  alimentaire  =  —  dans  ces  deux  cas, 
le  leg;iiaire  a  droit  aux  fruits  du  jour  du  décès. 

3"  Les  héritiers  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  peuvent  être  poursuivis  par  le  légataire  parlicu- 
liir  en  payement  du  legs,  soit  par  une  action  personnelle, 
pruportionnellemenl  à  la  portion  que  chacun  deux  a  dans 
la  succession  ;  soit  par  une  action  en  revendication ,  qui 
est  dirigée  contre  le  détenteur  de  la  chose  léguée;  soit 
Cnlin  par  une  action  h]ipo(hécnire,  qui  peut  être  dirigée 
pour  le  tout  contre  ch.icun  des  doLitears  du  legs,  mais 
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EcnTpTTipnt  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles 
hérédiiaires  dont  ils  sont  détenteurs,  sauf  recours  de  celiù 
qui  a  trop  payé  contre  les  autres  ;  les  immeubles  de  la 
succession  sont,  en  effet,  grevés  d'iiypotlièqap  pour 
sûreté  du  payement  des  legs. 

W  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  an  légataire  celle 
qu'elle  se  trouve  au  décès  du  testateur,  et  avec  tous  les 
accessoires  nécessaires.  Elle  est  donc  délivrée  avec  les 
embellissements  postérieurs  au  testament,  avec  les 
constructions  nouvelles  sur  le  fonds  légué,  et  avec  l'enclos 
dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  Cependant 
lorsque  celui  qui  a  légué  un  immeuble  l'augmente  ensuite 
par  des  acquisitions  contiguës,  ces  acquisitions  ne  font 
,point  partie  du  legs. 

5"  Comme  la  chos&  féguée  doit  être  délivrée  telle 
qu'elle  est  au  décès  du  testateur,  il  s'ensuit  que  Ihéritier 
n'est  pas  tenu  de  rendre  libre  limmeuble  légué  qui  est 
grevé  d'hypothèque  ou  du  droit  d'usufruit.  Le  légataire 
est  tenu  de  souffrir  l'exercice  du  droit  d'usufruit,  sans 
recours  aucun;  mais  lorsqu'il  est  poursuivi  bypolhécaire- 
dent,  il  a  un  recours  contre  les  héritiers  si  limmeubie 
est  grevé  d'hypothèque  à  ra'^on  d'une  dette  de  la  suc- 
cession, ou,  s'il  est  grevé  pour  la  dette  d'un  tiers^  il  a 
jecours  contre  ce  tiers. 

6"  Lorsque  le  testateur  a  légué  sciemment  ou  par 
erreur  une  chose  appartenant  à  autrui ,  le  legs  est  nul  :  il 
ne  produit  par  conséquent  absolument  aucune  action 
contre  les  héritiers.  IMalgré  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi, 
quelques  commentateurs  prétendent  que  le  légataire  peut 
demander  aux  hériiiers  l'estimation  de  la  chose  daulrui, 
s'il  prouve  évidemment  que  le  testateur  savait  qu'il  léguait 
une  chose  appartenant  à  autrui  :  cette  opinion  ne  paraît 
pas  sullisamment  fondée.  Au  reste,  le  testateur  peut 
léguer  une  chose  indéterminée  lors  même  qu'il  n'en  aurait 
aucune  du  même  genre  :  ainsi  celui  qui  a'a  pas  de  chevaux 
peul  Uii'e  ;  «  Je  lègue  ua  cheval  à  Jean;  »  l'iiérilier  devieût 
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parla  débiteur  d'un  cheval,  et  c'est  à  lui  qu'en  appartient 
le  choix:  il  n'est  pas  tenu  d'en  donner  un  de  la  meilleure 
qualité,  et  il  ne  peut  en  oITrir  un  de  la  plus  mauvaise. 

7°  En  léguant  à  son  créancier  ou  à  son  domestique  une 
certaine  somme,  le  testateur  fait  par  là  une  libéralité  de 
toute  la  somme  :  les  héritiers  sont  donc  tenus  de  payer 
tout  ce  qui  est  dû  et  toute  la  sounne  léguée,  sans  aucune 
déduction. 

8°  Le  légataire  particulier  n'est  tenu  des  dettes  ni  envers 
les  créanciers  de  la  succession ,  ni  envers  les  successeurs 
du  défunt;  aussi  lorsque,  par  suite  de  I  hypothèque,  il  est 
poursuivi  par  un  créancier  sur  l'immeuble  hypothéqué,  il 
a  son  recours  pour  le  tout  contre  les  héritiers  et  autres 
successeurs. 

Secti.)N  Vil.  —  Des  exécuteurs  tcsiamcn(aire$. 

Ce  sont  Icshcriiierseiui  doivent  ordinairement  exécuter 
les  dispositions  du  testament.  Quand  le  testateur  craint  de 
leur  part  de  l'inexpérience,  des  relards  ou  de  la  mauvaise 
volonté,  il  nomme  tin  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires (1),  et,  s'il  veut,  il  leur  donne  la  saisine  on  possession 
de  tout  ou  partie  de  son  mobilier,  afin  qu'ils  aient  plus 
de  facilité  pour  remplir  leur  mission;  mais  cette  saisine, 
qui  n'empêche  point  la  saisine  légale  de  l'héritier,  ne  peut 
ilurer  au  delà  de  l'an  et  jour,  et  elle  cesse  même  avant 
ce  délai  si  l'hériLier  justifie  du  paycnicnl  des  legs  ou  offre 
à  l'exécuteur  une  somme  suilisante  pour  ce  payement. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'accepter  la 
mission  offerte;  aussi  il  reçoit  ordinairement  du  testateur 
un  don  appelé  diammit,  (!e  valeur  à  l'indemniser  largement 
de  sa  peine ,  et  à  rengager  par  là  à  une  acceptation. 
Puisque  l'exécuteur  ne  s'oblige  que  par  son  acceptation , 
et  que  sa  nomination  a  pour  Lut  de  mieux  garantir 
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l'exécution  des  acics  de  dernière  volonté ,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  nommer  pour  exécuteur  celui  dont  les 
obligations  sont  annulables  :  or  de  ce  nombre  sont  les 
interdits  et  les  mineurs,  même  émancipés;  quant  à  la 
femme  mariée ,  elle  peut  accepter  l'exécution  testamen- 
taire avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  même,  dans  le 
cas  seulement  où  elle  est  séparée  de  biens,  avec  l'auto- 
risation de  la  justice,  au  refus  du  mari. 

Les  obligations  de  l'exécuteur  testamentaire  consistent  : 
1°  à  faire  apposer  les  scellés  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou  absents;  2°  à  faire  rédiger  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession  en  présence  de  l'iiéritier  ;  3"  à  fiire 
vendre  le  mobilier  pour  avoir  de  quoi  acquitter  les  legs; 
U"  à  veiller  à  ce  que  les  dernières  dispositions  soient 
exécutées,  et  à  intervenir  dans  les  contestations  qui 
s'engagent  à  leur  égard  ;  5"  enfin  à  rendre ,  à  l'expiralioa 
de  l'année,  compte  de  sa  gestion  à  l'héritier  :  dans  ce 
compte,  les  frais  d'apposition  de  scellés,  d'inventaire  et 
autres  relatifs  à  l'exécution  testamentaire  sont  mis  à  !a 
charge  de  la  succession  (1).  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires,  et  si  le  testateur  n'a  pas  divisé  leurs 
louctions,  ils  sont  tous  solidairement  responsables,  envers 
l'héritier,  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié. 

Les  pouvoirs  de  chacun  des  exécuteurs  testamentaires 
sont  essentiellement  personnels,  et  ne  passent  jamais  à 
leurs  héritiers;  mais,  comme  un  seul  peut  agir  ^défaut 
des  autres,  les  exécuteurs  survivants  pourront  continuer 
de  remplir  leurs  fonctions. 

Section  VIII.  —  De  la  révocation  des  testaments, 
et  de  leur  caducité. 

La  révocationest  l'acte  par  lequel  le  testateur  retire  la 
libéralité  qu'il  avait  oiTerte.  — La  caducité  est  la  nuUUé 
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d'une  disposition  par  une  cause  étrangère  à  la  volonté  du 
îjestalcur. 

I.  /{érocaliona  des  te$tnmenU  et  legs.  —Les  testaments  ou 
legs  peuvent  ê'.re  révoqués  des  cinq  manières  suivantes: 
1°  Par  un  acte  portant  dcclaralioii  de  ctiangcment  de 
volonté.  —  Le  testateur  doit  faire  rédiger  cet  acte  par 
notaire,  assisté  seulement  de  tieux  témoins,  qu'il  veuille 
révoquer  tout  ou  partie  de  son  testament. 

2°  Par  un  testament  postérieur  révoquant  les  précé- 
dents. —  La  révocation  est  expresse,  si  le  testateur  dit, 
dans  son  nouveau  testament  :  «  Je  révoque  tous  mes  tes- 
taments antérieurs,  »  ou,  «  Je  révoque  tel  testament,  » 
ou  «Je  révoque  telle  partie  de  tel  testament,  telles  dis- 
positions. »  La  révocation  est  tacite,  quand  le  testateur  ne 
s'exprime  pas  à  cet  égard ,  mais  insère  dans  un  nouveau 
testament  des  dispositions  contraires  ou  incompatil)les  avec 
celles  qui  sont  insérées  dans  les  testaments  antérieurs  : 
ainsi,  lorsqu'après  avoir  nommé  un  légataire  universel, 
on  en  nomme  un  autre  dans  un  nouveau  testament,  ou 
qu'après  avoir  donné  telle  maison,  on  la  donne  h.  un  autre 
dans  le  testament  nouveau,  il  y  a  dans  ces  cas  révo- 
cation soit  du  legs  universel ,  soit  du  legs  particulier. 

Au  reste,  comme  une  personne  peut  décéder  avec  plu- 
sieurs testaments  également  valables,  il  n'y  a  de  révoqué 
par  le  nouveau  testament  que  les  dispositions  des  anciens 
àlégard  desquelles  le  testateur  a  manifesté  expressément 
ou  tacitement  sa  volonté.  Lorsque  la  volonté  de  révoquer 
a  été  manifestée,  la  révocation  produit  tout  son  effet, 
quoique  le  nouvel  acte  soit  nul  ou  coiluc  par  l'incapacité 
du  nouvel  institué  ou  par  son  refus  de  recueillir  lu  dispo- 
sition. 

Lacle  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  testaments, 
et  qui  coniienl  la  révocation  de  tous  les  testainenis  aiité- 
ri>  uis,  sans  faire  de  nouvelles  dispositions,  est  valahle; 
puisriiie  ]<!  teslaletir  revient  \)M  \'d  ù  l'ordre  légal  des 
eucccdMOUs.  C'est  pourquoi  celui  qui  a  fait  un  Icbtameot 
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qudronque  et  qui,  dans  un  acte  postérieur,  enlicrernent 
écii!,  (lalé  et  signé  de  samain,  dit:  «Je  révoque  tous  mes 
testaments,»  sans Tiire aucun  legs,  révoque  ainsi  vala- 
bkMnent  tous  ses  tcstaineirts. 

3"  Par  l'aliénation  postérieure  des  choses  léguées.  — 
Toute  aliénation ,  qu'il  s'agisse  de  donation  ,  d'échange  ou 
de  vente,  même  avec  faculté  de  radiât  que  fait  le  testa- 
teur (le  tout  ou  pariie  de  la  chose  léguée ,  révoque  le  legs 
pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné;  encore  que  cette  aliénation 
soit  nulle,  ou  que  la  chose  soit  rentrée  postérieurement 
dans  la  main  du  testateur.  Mais  l'aliénation  sous  condition 
suspt^nsive  ce  révoquerait  le  legs  de  la  chose,  que  si  la 
condition  venait  à  se  réaliser. 

U°  Par  rinexéculion  des  conditions  imposées  au  léga- 
taire. —  Ce  sont  les  héritiers  qui  agissent  alors  en  révo- 
cation contre  le  légataire  ;  ils  ont  trente  ans  pour  agir. 

5"  Par  l'ingi  atilude  du  légntaire.  —  Or  il  y  a  ingrati- 
tude si  le  légataire  a  comoiis  contre  le  testateur  le  crime 
d'attentat  à  sa  vie,  ou  même  des  sévices,  délits  ou  injures 
graves,  ou  enfin  une  injure  grave  à  sa  mémoire.  Dans  tous 
ces  cas,  les  héritiers  ne  peuvent  agir  en  révocation  de  la 
disposition  contre  le  légataire,  que  dans  l'année  du  délit. 
II.  (  oducilé  des  tes!am(nrs  et  legs.  —  Les  causes  d8 
caducité  des  legs  sont  au  nombre  de  trois,  qui  sont  : 

i"  Le    décès  du   !éL;:itaire  ou  sa  condamnation  à  nno 
peine  aiïlieiive  perpétuelle  avant  la  naissance  du  droit  ; 
car  le  legs  étant  l'œuvre  unique  du  lestateiu- qui  aen  vue  le 
légataire,  ceiiii-ci  n'a  liena  transmettre  àsesli'Mitiers  si  le 
droit  n'est  pas  irrévocablement  né  dans  sa  personne.  Or 
le  droit  naît,  pour  les  hgs  purs  et  simples  ou  à  terme, 
au  décès  du  testateur ,  et  pour  les  legs  conditionnels ,  à 
l'événement  de  la  condition;  mais  les  expressions  condi- 
tionnelles qui ,  dans  l'iiUenii  indu  te^tlteur,ont  pour  but 
de  retarder  l'exécution,  sans  siispi-ndrc  la  naissance  da 
droit  ,  n'i-mpèi  ln'ul  pis  le  lé^Miaire  d'avoir,  au  décès  da 
^caUlcur,  uu  Uioil  acquis  et  iiausmiibilile  à  ses  liériliers; 
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2'  La  répudiation  du  legs  par  le  Icfrataire  ; 

30  La  perte  de  l'objet  légué .  lorsqu'elle  arrive  avant  Te 
décès  du  testateur.  Si  la  perte  tle  la  chose  léguée  n'arrive 
qu'après  le  décès  du  testateur,  le  legs  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  caduc,  lors  même  que  la  délivrance  de  la  chose 
n'aurait  point  encore  été  effectuée;  car,  dans  ce  cas,  le 
légataire  a  eu  un  droit  acquis,  il  peut  réclamer  tous  les 
accessoires  de  la  chose,  et,  s'il  y  avait  fait,  faute  ou  de- 
meure de  l'héritier,  il  pourrait  lui  réclamer  la  répara- 
tion du  préjudice  éprouvé. 

Lorsqu'un  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement,  les 
parts  caduques  par  le  décès,  l'incapacité  ou  le  refus  de 
recueillir  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  légataires,  re- 
viennent aux  autres  par  droit  d'accroissement;  or  le  logs 
est  réputé  fait  conjointement  :  1»  si  le  testateur  l'a  fait  par 
une  seule  disposition  sans  lixer  la  part  de  cliacun  decolé- 
gataires  dans  la  chose  léguée  ;  par  exemple,  s'il  a  dit  : 
«  Je  lègue  telle  maison,  telsionds  à  Jean  et  à  Pierre;  » 
2°  si  le  testateur  a  légué  dans  le  même  testament,  et  par 
des  dispositions  même  séparées,  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration;  s'il  a  dit,  par 
exemple  :  «  Je  lègue  tel  cheval  à  Jean  ;  je  lègue  le  même 
cheval  à  Pierre.  » 

Dans  tous  les  cas  où  le  legs  n'est  pas  fait  conjointement, 
c'est  l'héritier,  ou  autre  grevé  du  legs,  qui  proliie  des 
parts  caduques. 

Chapitre  VI.  —  Dcsdisposliionn  permises  en  faveur  des  pcftts- 
enfuiiiH  tlu  donaieur  ou  te^taleur,  ou  deseuiautsdesea  frères 
et  6«eurs. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  I  du  présent  lilre, 
que  le  Code  Nap.  prohibe  les  substitutions ,  parce  qu'elles 
établissaient  aulrelois  de  grandes  inégalités  de  forlune 
entre  les  membres  de  la  même  famille  et  qu'elles  enle- 
vaient à  la  libre  circulation  une  masse  consid-  rable  de 
hicusi  cependant  il  autorise  les  substilullous  dans  deux 
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Cas,  en  traçant  des  règles  qui  remédient  aux  anciens 
abus  :  mais  l'exemple  s'en  rencontre  très-rarement  ea 
pratique  (1). 

I.  Substitutions  permises.  —  La  quotité  disponible  peut 
être  donnée  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par  le  père  ou  la 
mère,  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  par  le  frèrs 
ou  la  sœur  n'ayant  pas  d'enfants ,  à  l'un  ou  à  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs  :  et  cela ,  dans  les  deux  cas ,  à  la 
charge  que  celui  qui  reçoit  les  biens  les  conservera  et  les 
rendra  à  tous  ses  enfants ,  nés  et  à  naître  ,  du  premier 
degré  seulement ,  et  sans  aucune  distinction  de  sexe  ni 
de  primogéniture.  Toutefois  si  celui  qui  a  ainsi  reçu  les 
biens  laisse  pour  héritiers  des  enfants  et  des  petits- 
enfants  ,  ceux-ci  recueilleront  la  part  que  leur  père  ou 
mère,  qu'ils  représentent ,  aurait  eue  dans  la  substitution. 

4insi ,  le  père  ou  le  frère  sans  enfants ,  lorsqu'ils 
craignent  que  leur  enfant  ou  leur  frère  ne  dissipent  tous 
les  biens  donnés  ou  laissés,  peuvent  user  d'un  moyen  qui 
fait  parvenir  sûrement  une  portion  de  ces  biens  à  leurs 
petits-enfants  ou  à  leurs  neveux. 

II.  Époque  de  l'ouverture  du  droit  dès  appelés  ;  ses 
effets.  —  Le  droit  du  grevé  cesse  :  1°  par  l'événement  de 
sa  mort  naturelle  ;  2°  par  sa  déchéance  ,  prononcée  lors- 
qu'il n'a  pas  fait  nommer  de  tuteur  à  la  substitution; 
3°  enfin  par  l'abandon  anticipé  que  fait  le  grevé  de  sa 
jouissance  au  profit  des  appelés  ;  mais  cet  abandon  ne 
doit  pas  et  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers  du  grevé. 

Le  droit  des  appelés  capables  s'ouvre  lorsque  celui 
du  grevé  prend  lin.  Le  grevé  n'étant  propriétaire  que 
sous  une  condition  résolutoire  ,  qui  s'accomplit  lorsqu'il 
laisse  des  appelés  capables  ,  tous  les  droits  qu'il  a  consti- 
tués s'évanouissent  alors  ;  car  les  appelés  sont  les  ayants 
cause,  non  du  grevé,  mais  de  l'auteur  de  la  disposition. 


(i)  Voir  lo  Formulaire    MGDÎLhE,  n°  7. 
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lir.  Menirei  prescrites  dans  l'intérêt  des  appeirs.  — 
i»  ï-orsque  l'auteur  de  la  disposition  n'a  pas  nommé  de 
tuteur  à  la  subsiiiution ,  le  çrrevé  est  tenu  ,  sous  peine  d'tilre 
déchu  de  son  droit,  den  faire  nommer  un  dans  le  mois. 
2"  Quand  la  substitution  n'a  pas  pour  objet  un  legs 
particulier,  le  grevé  doit,  dans  les  trois  mois  ,  faire  faire 
inv(  ntaire  des  biens  de  la  succession  en  présence  du  tu- 
teur à  la  substitution  ;  après  ce  délai ,  l'inventaire  doit 
é!re  fait  dans  le  mois  à  la  requête  du  tuteur  à  la  substitu- 
tion ;  après  l'expiiniion  de  ce  nouveau  délai ,  les  appelés 
et  le  ministère  pui)lic  font  procéder  à  1  inventaire. 

Z"  L'inventaire  étant  terminé,  le  grevé  fait  vendre, 
après  afïiches  et  aux  enchères  publiques  ,  tous  le.*)  meu- 
bles compris  dans  la  disposition  ;  excepté  pourtant  les 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires  servant  à  faire  valoir  les 
terres,  dont  on  fait  seulement  une  estimation  qui  oblige 
le  grevé  à  en  rendre  d'une  égale  valeur  aux  substitués; 
et  excepté  encore  les  meubles  qui,  d'après  les  expres- 
sions de  l'auteur  de  la  disposition ,  devraient  être  con- 
servés et  rendus  en  nature. 

4"  Le  grevé  doit ,  en  présence  du  tuteur  fi  la  substitu- 
tion, faire  emploi  en  immeubles  ou  avec  privilège  .^ur 
Immeubles  ,  savoir  d;ms  les  six  mois  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  lorsqu  il  s'agit  d'argent  trouvé  dans  la  suc- 
cession ou  provenu  de  la  vente  des  meubles  ,  et  dans 
les  trois  mois  de  la  réception  des  sommes  postérieure- 
inent  recouvrées. 

5°  La  th;irge  de  restituer  les  immeubles  doit  être  ré- 
vélée par  leur  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
delà  situation,  et  celle  de  restituer  les  sommes,  par 
Une  menticm  spéciale  faite  dans  1  inscription  des  biens 
alïecîés  au  privilège. 

L'omission  de  la  transcription  ou  de  l'inscription  ne  peut 
pas  nuire  aux  tiers  ;  mais  les  app^Més  ont  le  droit  d'agir 
en  recours  couire  le  grevé  et  coutre  le  tuteur  ii  la  subsii- 
tulion. 
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Cdapithb    vu.  —Des  partages  faJîs  par  pCre,  mère,  on  aatrc» 
asceudauts,  entre  lears  debcendauis. 

D'après  une  fiction  très-ancienne,  les  enfants  sont  co- 
propriétaires indivis  des  Liens  possédés  par  leurs  père  , 
mère  et  autres  ascendants  :  ceux-ci,  en  distribuant  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  et  descendants,  font  donc  ua 
partage  ou  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision. Celui,  au  contraire,  qui  distrii)ue  tous  ses  biens 
entre  ses  frères  et  sœurs  ou  autres  collatéraux  fait  bien, 
il  est  vrai ,  un  acte  valable ,  mais  qui  n'est  point  un  par- 
tage. 

Les  père ,  mère  et  autres  ascendants  font  le  partnge 
de  leurs  biens  entre  leurs  enfants  et  autres  descendants, 
soit  par  testament  (1),  soit  par  donation  entre-vifs, 
réunissant  les  formes  et  conditions  de  cet  acte  solennel.* 
Quant  aux  biens  qui-  n'auraient  pas  été  compris  dans  le 
partage  fait  par  ascendant,  ils  sont,  après  son  décès, 
partagés  conlormément  ù  la  loi. 

En  faisant  Uii  tel  partage,  l'ascennnnt  évite  souvent  h 
SCS  descendants  des  lenteurs,  des  frais  et  des  contestations. 
Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existent  au  décès  de  l'ascendant  et  les  descendants  de  ceux 
qui  sont  prédécédés,  il  est  radicalement  nul.  Il  est,  au 
contraire,  annulable:  l'si  l'un  des  enfants  est  lésé  de 
plus  du  quart  de  sa  portion,  et  2"  si,  lors  même  qu'aucun 
enfant  ne  serait  lésé  de  plus  du  quart,  lun  d'eux  a,  par 
relTet  du  partage  et  du  précij)ut,  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet;  par  conséquent,  quand  le  père 
a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  toute  la  quoiiîé  disponible 
etquil  lui  accorde  encore  parle  partage,  nicms^  involon- 
tairement, un  avantage,  quelque  petit  qu'il  soit,  le  par- 
tage est  annulable. 

Lorsque  le  partage  est  nul,  on  peut,  pendant  trente  ans, 

0)  Voir  le  FoRMULAinE.  aîOLilE,  a°8« 
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en  demander  un.  Lorsqu'il  est  annulable,  on  ne  peut  agir 
en  nullité  que  penchml  dix  ans,  et,  comn  c  on  suppose 
toujours  de  la  part  de  l'ascendant  un  partage  équitable, 
l'enfant  qui  agit  en  nullité  doit  avancer  les  frais  d'estima- 
tion; il  les  supporte  entièrement,  lorsque  sa  réclamation 
n'est  pas  fondée. 

CcAPiTRE  Vin.  —Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
an\  époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

Les  tiers  peuvent,  en  intervenant  dans  le  contrat  de 
mariage,  faire  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  des  donations 
qui  opèrent  le  dépouillement  actuel  et  irrévocable  du 
donateur  au  profit  des  donataires,  et  qui  sont  par  consé- 
queut  soumises  h.  toutes  les  règles  des  donations  ordi- 
naires entre-vifs.  Bien  plus,  dans  le  but  de  favoriser  les 
mariages,  la  loi  établit  quatre  dérogations  à  la  règle  des 
donations  ordinaires,  mais  sans  permettre  cependant  aux 
tiers,  qui  ne  seraient  ni  ascenrlants,  ni  frères  ou  sœurs 
de  l'un  des  conjoints,  de  faire  des  substitutions  au  profit 
des  enfants  à  naître  du  mariage.  Voyons  ces  quatre  dé- 
rogations. 

1"  Toute  personne  peut  disposer,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tout  ou  partie  des  biens  qu'elle  laissera  à  son 
décès,  tant  au  profit  des  époux,  qu'au  profit  des  enfants 
à  naître  du  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
à  l'époux  donataire.  Une  pareille  donation  est  môme 
censée  faite,  à  moins  de  clause  contraire,  au  profit  des 
enfants  à  naître  du  mariage,  en  cas  de  survie  du  dona- 
teur à  l'époux  donataire.  Entre  cette  donation ,  dans  la- 
quelle les  biens  du  donateur  passent  au  donataire  ou  à 
ses  enfants  sans  aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
et  les  substitutions  prohil)é(!s,  il  y  a  une  différence  sail- 
lante, qui  se  comprend  facilement. 

Celui  qui  donne  à  l'un  des  époux  tout  ou  partie  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  ne  se  dépouille  pas  ac- 
tucllciucut  ;  et  cet  acte  n'est  irrévocable  qu'en  ce  sens. 
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que  le  donateur  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  des 
objets  compris  dans  la  donation ,  si  ce  n'est  pour  somme 
modique;  mais  ii  peut  encore  en  disposer  valablement  à 
litre  onéreux. 

2°  Toute  personne  peut  aussi,  par  contrat  de  mariage, 
disposer  au  profit  des  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  cumu- 
lativement  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  présents  et 
de  ses  biens  à  venir.  Dans  ce  cas,  on  annexe  à  l'acte 
de  donation  un  état  des  detlcs  et  charges  qu'a  le  donateur 
au  jour  de  la  donation  :  au  décès  du  donateur,  le  dona- 
taire aura  le  choix,  soit  de  prendre  l'ensemble  des  biens 
présents  et  à  venir  compris  dans  la  donation ,  soit  de 
renoncer  aux  biens  à  venir,  peut-être  trop  chargés  de 
dettes,  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents-  Mais  si  les 
parties  n'ont  pas  annexé  à  l'acte  de  donation  des  biens 
présents  et  à  venir  un  état  des  dettes  et  charges  du  do- 
nateur, celui-ci  est  censé  avoir  donné  les  biens  qu'il 
laissera  h  son  décès  :  le  donataire  ne  pourra  donc  pas 
alors  s'en  tenir  aux  biens  présents  ;  il  devra  accepter  ou 
répudier  la  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation, 
il  ne  peut  réclamer  que  les  biens  existants  dans  la  succes- 
sion au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  demeure  alors, 
comme  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

3°  La  donation  faite  par  un  tiers  aux  époux,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  peut  contenir  la  clause,  que  le  do- 
nateur se  réserve  la  faculté  de  disposer  d'un  objet  com- 
pris dans  la  donation  de  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixG  h  prendre  sur  ces  biens  :  si  le  donateur  meurt  sans 
avoir  disposé  de  l'objet,  ou  pris  la  somme,  l'effet  ou  la 
somme  appartient  au  donataire. 

U°  Enfin,  la  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux,  peut  être  faite  à  la  condition  que  le  donataire 
payera  toutes  les  dettes  de  la  succession  du  donateur,  ou 
à  toute  autre  condition  dépendant  de  la  volonté  du  dona- 
teur; mais  le  douataire  peut,  au  décès  du  donateur,  ou 
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accepter  la  donation  en  supportant  toutes  les  charges  qui 
lui  sont  iniposces,  ou  se  soustraire  à  cjs  cluirges  par  la 
répudiation. 

Ces  quatre  espèces  de  donations  spéciales  sont  régies 
par  les  règles  suivantes  :  1'  la  donation  par  contrat  de 
niariiige  est  valable,  lors  môme  qu  elle  n'aurait  pas  été 
acccpîée  en  termes  exprès;  2' elle  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  qui  est  la  foraialion  du  lien  conju- 
gal :  elle  est  donc  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas;  3°  elle  est  caduque  aussi  si  le  donateur  survit  au 
donataire  et  à  sa  postérité;  U°  elle  est  rapporiable  si  l'é- 
poux donataire  devient  héritier  du  donateur,  réduc- 
tible si  sa  valeur  dépasse  la  quotité  disponible,  révo- 
cable pour  inexécution  des  charges  iniposées,  et  enfin 
révoquée  de  plein  droit  par  la  survcuauce  d'cnfauts  au 
donateur. 

Ca^rwRX  IX.  —Des  disp'xtilon"  mire  <'ponx,  «oit  par  contrat 
de  mariage,  «uli  pendant  le  mariage. 

Les  époux  peuvent  se  faire  par  contrat  de  mariapc, 
soit  ré(iino(juempnt,  soit  l'un  d'eux  à.  l'autre  ,  des  dona- 
tions qui  opèrent  ou  non  le  dé|)ouiilenicnl  actuel  et  irré- 
vocable (lu  ''juateur  au  profit  du  donataire.  Si  l'un  des 
époux  fait,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  de 
hiiiis  présents  à  son  conjoint,  celle  donation  opère,  h. 
moins  de  clause  contraire,  dépouiilcmcut  actuel  et  irré- 
voiable  (lu  donateur  au  profit  du  donataire  ,  et  elle  n'esl 
par  conséq  eut  point  soumise  à  la  condi  ion  de  survie  du 
donataire.  Si  I  eu:  des  époux  fait  à  son  conjoint  l'une  des 
quatre  espèces  de  donations  éjioncées  au  clia|)itre  précé« 
(lent,  on  lui  appli(|ue  les  règle-  qui  s  y  trouvent  indi- 
quées, avec  ces  diiVérenccs,  que  les  donations  entre 
époux  ne  sont  pas  transnnssibles  aux  enfants  issu*  du  ma- 
riage, et  qu'elles  ne  sont  pas  révoquées  par  la  survcuance 
d'enfants  à  l'i^poux  donaicur. 
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Voyons  la  quotilé  disponible  entre  époux  et  la  forco 
des  donations  faites  pendant  le  mariage. 

I.  Quotité  dlrponibU  entre  cooux.  —  Pour  déterminer 
îa  quotité  que  l'époux  peut  donner  valablement  à  son 
conjoint,  par  contrat  de  niariage  ou  pendant  le  mariage, 
il  faut  distinguer  si  cet  époux  ne  laisse  pas  d'héritiers  ré- 
servataires, s'il  laisse  des  ascendants  réservataires  ou  s  il 
laisse  ch3s  eR-auts. 

1»  Si  l'époux  ne  laisse  pas  d'héritiers  réservataires ,  iî  a 
pu  donnera  son  conjoint,  cQiuPje  U  aurait  pu  le  faire  à 
toute  autre  personne ,  la  totalité  de  ses  biens. 

2"  Si  l'époux  donateur  laisse  seulement  pour  réserva- 
taires des  ascendants,  il  a  pu  donner  h  son  conjoint  toute 
la  quotité  disponible,  qui  est,  d'après  le  droit  commun  , 
de  la  moitié  ou  des  trois  quarts,  selon  qu'il  laisse  des 
ascendants  dans  les  deux  lignes,  paternelle  et  mater- 
nelle, ou  seulement  dans  l'une  des  deux  lignes;  il  a  pu 
donner,  en  outre ,  à  son  conjoint  l'usulruit  de  toute  la 
portion  réservée  aux  ascendants. 

Z°  Si  l'époux  donateur  laisse  des  enfants ,  il  a  pu, 
quel  que  fût  d'ailleurs  leur  nombre,  donner  à  son  conjoint 
le  quart  en  pleine  propriété  et  le  quart  en  usufruit,  ou, 
ce  qui  est  d'une  valeur  uioiudre,  la  moitié  eu  usufruit 
seulement. 

Riais ,  comme  la  loi  et  les  mœurs  ne  voient  pas  avec 
faveur  le  convoi  à  de  secondes  noces  d'une  personne 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  par  la  raison  que  le 
nouveau  mariage  produit  presque  toujours  des  discordes 
funestes  aux  enfants  et  aux  époux  eux-mêmes,  les  libé- 
ral.lés  sont  ici  plus  restreintes.  Celui  qui  laisse  un  ou 
plusieurs  enfants  d'un  premier  lit  n'a  pu  donner  à  son 
nouveau  conjoint  que  la  part  d'un  enfant  légitime  le 
moins  prenant ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  la  donation 
puisse  excéder  le  quart  de  ses  biens.  Ainsi ,  celui  qui 
laisse  un  enfant  du  premier  mariage  n'a  pu  donner  à  son 
nouveau  conjoint  que  le  qaai  1  de  ses  i>iciis ,  lorsque  cet 


m     MANCEL  DD  CODE  HAPOLÉON.- LIVRE    III,  TITRE  II, 

enfant  est  seul  héritier  ou  qu'il  concourt  avec  un  ou  d(»nt 
frères  ;  il  n'a  pu  donner  à  son  conjoint  que  le  cinquième, 
le  si:.ièn)e,  le  septième  de  ses  biens ,  si  l'enfant  du  pre- 
mier lit  concourt  dans  la  succession  avec  trois,  quatre  <. 
cinq  frères,  et  ainsi  de  suite ,  de  manière  à  ce  que  le  con- 
joint donataire  ajoute  une  tête  à  celles  de  tous  les  enfants. 

Afin  que  les  limites  ainsi  tracées  ne  soient  pas  franchies, 
la  loi  annule  pour  le  tout  les  donations  déguisées  et  sur- 
tout celles  qui  seraient  faites  au  conjoint  par  personnes 
interposées.  Or  les  donations  faites  par  un  époux  à  l'un 
des  enfants  de  son  conjoint,  issus  d'un  autre  mariage ,  ou 
aux  parents  dont  le  conjoint  est  héritier  présomptif  au 
moment  de  la  donation ,  sont  présumées  faites  h  ce  con- 
joint par  personnes  interposées  :  elles  sont  par  conséquent 
nulles. 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  aussi  ha- 
bile ,  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  le  mariage,  à  donner  par  contrat  de 
mariage  tout  ce  que  la  loi  permet  au  majeur  de  donner  à 
son  conjoint;  car  de  telles  donations  entrent  souvent  dans 
les  considérations  qui  déterminent  à  celte  union. 

IL  Furcc  des  donations  faites  par  i'tin  des  époux  d 
Vautre  pendant  le  mariage.  —  Les  époux  sont,  pendant 
leur  union,  sous  une  dépendance  et  sous  une  influcuce 
réciproques  :  à  cause  des  rapports  intimes  qui  les  confon- 
dent en  une  seule  personne ,  ia  loi  ne  permet  pas  que 
l'un  des  époux  puisse  s  enrichir  aux  dépens  de  son  conjoint 
par  des  libéralités  irrévocables;  car  ces  libéralités  devien- 
draient souvent  une  source  de  discordes.  C'est  pourquoi 
toute  donation  entre  époux,  même  celle  qui  serait  qua- 
lifiée entre-vifs,  est  essentiellement  révocable.  La  femme 
pourra,  sans  avoir  bi  soin  d'aucune  autorisation ,  révo- 
quer la  donation  faite  h.  son  mari.  Toutefois,  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  révocables,  opèrent  néanmoins  le  dépouillement 
actuel  du  donateur  au  profit  du  donataire. 
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Les  donations  faites  er.trc  époux  pendant  ie  mnriaga 
étant  révocables  comme  des  actes  de  dernière  volonté  , 
il  s'ensuit  que  les  époux  ne  peuvent  se  faire ,  ni  par  acte 
entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  disposition  mutuelle 
et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte,  de  crainte  que 
de  telles  dispositions  ne  fussent  l'effet  de  la  ruse  et  de  la 
captation. 

TITRE  ITT.  —  Des  coî^trats  OU  î)t:s  obligatious 

CONVENTIONNELLES   EN  GÉNÉRAL. 

L'obligation,  dont  reîTet  constitue  en  France  l'un  des 
moyens  d'acquérir  la  propriété,  est  définie  :  «  Un  lien  de 
droit  qui  nous  astreint  envers  un  autre  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  » 

Il  y  a  aussi  d'autres  obligations ,  lesquelles  ns  consti- 
tuent pas  un  lien  de  droit ,  mais  seulement  un  lien  d'é- 
quité :  on  les  appelle  obligations  naturelles  ou  impar- 
faites. Comme  elles  ne  forment  pas  de  lien  de  droit , 
c'est-à-dire  de  lien  parfait  aux  yeux  du  droit  civil ,  et 
comme  elles  ne  peuvent  par  conséquent  pas  faire  l'objet 
d'une  contestation  devant  les  tribunaux,  le  Code  IN ap. 
n'a  point  à  s'en  occuper  :  il  ne  règle  donc  que  les  obli- 
I  gâtions  proprement  dites  et  produisant  un  lien  de  droit. 

Dans  toute  obligation,  il  y  a  nécessairement  un  créan- 
cier, et  un  débiteur.  Considérée  du  côté  du  créancier, 
l'obligation  s'appelle  créance;  considérée  du  côté  du  dé- 
biteur, elle  s'appelle  dette.  Le  mot  créance  a  pour  syno- 
nymes ceux  de  créance  active,  dette  active,  obligation  ac- 
tive; et  le  mot  dette  a  pour  synonymes  dette  passive  f 
créance  pas^sive  et  obligation  pasdve. 

Il  y  a  cinq  sources  d'obligations,  qui  sont  :  îe  contrat, 
le  quasi-contrat,  la  loi,  le  délit  et  le  quasi-délit.  Jlais  ce 
titre  ne  traite  que  du  contrat,  en  exposant  néanmoins 
plusieurs  règles  communes  aux  quatre  autres  sources  des 
obligations. 
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Ce  titre ,  qui  traite  des  contrats ,  renferme  six  chapitres 
qui  ont  pour  objet  :  1°  les  dispositions  préliminaires; 
2"  les  conditions  csseniiolles  pour  la  validité  des  conven- 
tions ;  3°  l'effet  des  obligations  ;  6*  les  diverses  espèces 
d'obligations;  5°  l'exlinciion  des  obligations,  et  6°  la 
preuve  des  obligations  et  celle  du  payement. 

Avant  que  de  traiter  cette  matière  si  longue  et  si  im- 
portante, remarquons  que  les  obligations  sont,  en  France, 
tien  vile  contractées,  ce  qui  est  cause  de  la  plupart  des 
désordres  de  la  société  actuelle  :  le  simple  consentement 
suffit  en  général  pour  les  faire  naître,  et  même  pour 
opérer  la  translation  de  la  propriété  des  choses  qui  eu 
sont  l'objet.  Cet  état  de  la  législation,  dénuée  de  toute 
formalité,  est  bien  favorable  à  la  rapidité  du  commerce, 
et  peut-être  même  pécuniairement  i  l'État,  qui  perçoit 
de  nombreux  frais  de  mutation,  d'enregistrement,  et  de 
papier  timbré  nécessaire  à  la  rédaction  des  actes  et  de 
toutes  les  pièces  des  nombreux  procès  qui  en  sont  la 
suite,  malheureusement  si  fréquente!  Mais,  d'un  autre 
côté ,  un  pareil  état  de  législation  renferme  de  continuels 
dangers  pour  tous  les  particuliers  et  pour  les  familles , 
dont  il  laisse  trop  souvent  s'accomplir  la  ruine  ;  et  cette 
ruine  tourne  à  son  tour  au  détriment  moral  et  môme  pé- 
cuniaire de  l'État,  qui,  dans  des  moments  de  crise,  ne 
pourrait  point  exiger  de  surcroît  d  impôts,  sans  déter- 
miner un  très-grand  nombre  de  faillites  et  de  déconfililres. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  à  tous  de  se 
prémunir  contre  la  facibté  et  la  légèreté  si  communes  de 
former  des  obligations  :  il  ne  faut  généralement  acheter 
que  les  choses  que  l'on  peut  payer  comptant,  et  ne  ja- 
mais compter  sur  des  espérances,  quelque  probables 
qu'elles  puissent  être,  pour  se  procurer  l'argent  néces- 
saire au  payement  des  choses  ach'^tées.  Si  l'on  a  manqué 
a  cette  règle  de  prudence,  il  faut  bien  se  garder  dé- 
teindre  une  obligation  en  en  contractant  une  autre ,  pour 
sûreté  de  laquell-e  ii  faut  souvent  grever  ses  bieus  d'hypo- 
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tlîèqr.es  :  les  frais  et  les  intérêts  ont  bientôt  épuisé  la  for- 
tune de  celui  qui  a  recours  à  de  pareilles  ressources.  Il 
vaut  cent  fois  mieux  se  hâter  de  payer  ce  que  l'on  doit, 
en  vendant  une  partie  de  ses  biens,  quel  que  soit  l'in- 
térêt d'affection  que  l'on  y  attache ,  afin  d'obtenir  par  li 
la  libération  de  l'autre  partie  et  de  soi-même.  Combien 
il  y  a  en  France  de  personnes  qui ,  pour  avoir  négligé 
cette  règle  de  sage  conduite  et  avoir  recouru  aux  remèdes 
ruineux  des  nouveaux  emprunts,  sont  tombées  prompte- 
ment  dans  la  plus  grande  pénurie! 

Cbapitek  I.  —  Dispositions  préHtnlnalres. 

Xe  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

La  convention,  qui  est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  sur  une  même  chose,  est  nécessaire  à  la  for- 
mation du  contrat;  mais  il  faut  encore,  pour  cela,  qu'elle 
fasse  naître  une  obligation.  De  là,  il  n'y  a  pas  contrat  : 
4"  s'il  y  a  une  offre  non  acceptée,  puisqu'il  n'y  a  pas  con- 
vention ;  2°  si  deux  personnes  conviennent  d'aller  se  pro- 
mener ensemble ,  car  elles  n'ont  point  l'intention  de  s'o- 
fcliger  par  un  lien  civil  ;  3°  si  le  créancier  et  le  débiteur 
conviennent  entre  eux  de  la  remise  de  la  dette ,  car  ils  ne 
font  pas  naître,  mais  éteignent  une  obligation  ;  U°  si  quel- 
qu'un hypothèque  son  immeuble,  car  il  ne  s'oblige  pas, 
mais  affecte  cet  immeuble  au  payement  d'une  obligation; 
5"  s'il  y  a  mariage,  adoption,  reconnaissance  d'un  enfant 
Daturel ,  car  ces  actes  font  naître  bien  plutôt  des  devoirs 
que  des  obligations. 

Les  contrats  sont  synaliagmatiques  ou  unilatéraux;  h 
^itre  onéreux  ou  à  titre  gratuit;  commutatifs  ou  aléatoires; 
consensuels,  solennels  ou  réels;  principaux  ou  acces- 
soires. 

1*  Le  contrat  synaUagmnfique  ou  bilatéral  est  celui  où 
les  contractants  s'obligent  réciproqueni«înt  rà"h  éàvéts 


(<8      MANCEL  DD  CODE  NAPOtiov.— LIVRE  ÏII,  TITRE  IW. 

l'autre.  Si  les  deux  obligations  réciproques  naissent  h 
l'instant  du  contrat,  comme  dans  la  vente,  l'échange  elle 
louage,  le  contrat  est  synallagmatique  parfait;  il  est  au 
contraire  synallagmatique  imvarfail  si  une  obligation  naît 
du  contrat ,  et  l'autre ,  de  faits  postérieurs  qui  peuvent  ou 
non  se  réaliser,  comme  dans  le  dépôt  ^  le  commodat ,  le 
mandat  et  le  gage ,  où  celui  qui  reçoit  la  chose  est  seul 
obligé  dès  l'origine  ,  et  peut  devenir  à  son  tour  créancier 
par  suite  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose. — Le  contrat  est,  au  contraire,  unilatéral 
si  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ci 
plusieurs  autres,  sansquïl  y  ait  d'engagement  de  la  part 
de  ces  dernières,  comme  dans  le  prêt  dune  somme 
d'argent. 

2  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  où  chacune  des 
parties  retire  un  avantage;  ce  qui  a  lieu  daus  tous  les 
contrats  synaibgmatiques  parfaits,  et  même  dans  quelques 
contrais  unilatéraux,  comme  le  prêt  à  intérêts. — Le 
contrat  à  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance  est  celui  qui  se 
forme  dans  l'intérêt  d'une  seule  partie,  comme  la  dona- 
tion. 

3°  Le  contrat  commutatif  est  celui  où  chacune  des 
parties  reçoit  une  utilité  appréciable  dès  l'instant  du 
contrat,  comme  la  vimte  et  le  louage.  — Le  contrat  aléa- 
toire est  celui  où  Tune  au  moins  des  parties  reçoit  un 
avantage  qui  dépend  d'un  événement  incertain,  comme 
le  jeu,  le  pari,  et  le  contrat  d'assurance. 

Ix"  Le  contrat  consensuel  est  celui  qui  n'exige  «  pour  sa 
pcrfoclion,  que  le  consentement  des  p;'.rties,  manifesté 
d'une  manière  quelconque,  par  écrit,  par  paroles  ou  par 
actions:  la  plupart  des  contrats  sont  consensuels.  —  Le 
contrat  Hilcmel  est  celui  qui  n'est  parfait ,  c'est-à-dire  ci- 
vilement obligatoire ,  que  lorsque  le  conseniement  est 
manifesté  selon  certaines  formes  particulières,  comme  la 
donation  et  le  contrat  de  mariage  quant  aux  biens. — Le 
contrat  r^ci  est  celui  qui  n'est  parfait  que  lorsque  le  con- 
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senteroent  est  accompagné  de  la  remise  de  la  chose , 
comme  le  dépôt,  le  prêt  et  le  gage. 

5°  Le  contrat  principal  est  celui  qui  ne  suppose  pas 
l'existence  duo  autre  contrat,  comme  la  vente  et  la 
plupart  des  contrats.  —  Le  contrat  accessoire  est  celui  qui 
suppose  l'existence  d'un  contrat  ou  d'une  obligation, 
comme  le  cautionnement  et  le  gage. 

Cbapitbe  U.  — Des  contritions  essentielles  pour  la  vatldllé 
«les  oiiiigatioBB. 

Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  des 
contrats  :  1°  le  consentement  des  parties,  2"  leur  capacité 
de  contracter,  3"  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
rengagement,  et  4°  une  cause  licite  dans  l'obligation.  S'il 
manque  l'une  de  ces  conditions ,  il  n'y  a  point  de  con- 
vention ,  et  par  conséquent  point  de  contrat.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  défaut  absolu  de  l'une  de  ces  con- 
ditions, qui  empêche  la  naissance  du  contrat,  avec  le 
vice  qui  existe  dans  cette  condition,  car  ce  vice  ,  sans  em- 
pêcher la  naissance  du  contrat,  donne  lieu  seulement, 
dans  certains  cas,  à  une  action  en  nullité. 

Sectio.n  L  —  Du  consentement. 

I.  Défaut  de  consentement—- Personne  ne  peut  obliger 
que  soi-même.  De  là,  si  je  promets  que  Pierre  vous  don- 
nera cent  francs ,  il  n'y  a  pas  de  contrat ,  car  je  n'ai  pas 
voulu  m'obliger,  et  je  n'ai  pas  pu  obliger  Pierre.  Mais  si 
je  me  suis  porté  fort  pour  Pierre  en  promettant  sa  ratifi- 
cation, ou  si  j'ai  dit  que  je  vous  donnerai  cent  francs, 
dans  le  cas  où  Pierre  ne  les  donnerait  pas ,  je  n'ai  pas,  il 
est  vrai,  obligé  Pierre  qui  n'a  pas  consenti,  mais  je  me 
suis  alors  obligé  moi-même. 

Personne  ne  peut  acquérir  d'obligation  que  pour  sol- 
même.  De  li  si  vous  m'avez  promis  de  donner  cent  francs 
à  Pieae*  il  li'y  a  pas  de  contrat ,  car  je  n'ai  pas  voulu 
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acquérir  l'obligation  pour  moi,  et  je  n'ai  pas  pu  l'ac- 
quérir à  Pierre.  Mais  il  y  a  contrat ,  l*»  lorsque  voiis  àtëï 
promis  de  me  donner  cent  francs ,  dans  le  cas  où  vous  iïfe 
les  donneriez  jpas  îi  Pierre ,  car  je  puis  vous  contraindre  à 
i'exécutioii  de  votre  obligation  envers  mol,  si  vous  tie 
donnez  pas  les  cent  francs  à  Pierre  ;  2°  lorsque,  en  vous 
Vendant  une  chose  cent  francs,  vous  avez  consenti  à 
donner  cette  somme  à  Pierre ,  qui  est  mon  créancier  oa 
auquel  je  veux  faire  un  don  :  si  Pierre  accepte  mon  offre, 
vous  êtes  par  là  obligé  envers  lui  ;  si  je  retire  mon  offre 
avant  raccei^talion.  ou  si  Pierre  refuse  de  l'accepter,  c'est 
à  moi  que  vous  devez  la  somme.  > 

Quoique  les  actes  passés  entre  vous  et  moi  ne  puissen! 
ni  profiter  ni  nuire  aux  tiers,  nos  obligations  actives  6û 
passives  se  transmettent  néanmoins  à  nos  héritiers  et 
autres  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
de  la  nature  de  l'obligation.  De  là  cette  maxime  vulgaire, 
qui  est  fondamentale  de  l'ordre  social  :  «  On  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause.  » 

II.  f^ices  du  consentement.  —  Les  vices  du  consentement, 
qui  donnent  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  rescision,  sont 
l'erreur,  la  violence ,  le  dol  et  la  lésion.  ^ 

Erreur.  — Il  ne  s'agit  pas  ici  d'erreur  sur  la  nature  du 
contrat  ou  sur  la  chose,  car  il  n'y  aurait  pas  alors  de 
consentement  ni  par  conséquent  de  contrat  :  mais  de 
l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  c'esi-â-dire  sur  les 
qualités  principales  de  cette  chose,  qui  ont  déterminé 
l'une  des  parties  à  contracter.  Or  il  y  a  erreur  sur  la 
substance ,  si ,  lorsque  je  veux  acheter  une  montre  en  or, 
elle  est  de  cuivre  doré;  ou  si,  lorsque  je  veux  acheter  un 
cheval  de  course,  j'achète  un  cheval  de  trait. 

L'erreur  sur  la  personne  donne  lieu ,  comme  celle  qui 
porte  sur  la  substance  de  la  chose,  à  l'action  en  nullité, 
mais  seulement  lorsque  c'est  la  considération  de  cette 
personne  qui  a  été  la  cause  principale  de  la  convention  : 
par  exemple  y  si  i'ai  fait  mie  donation  h  une  pcrsonoe» 
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ppxrce  que  je  la  croy;!is  ma  parente,  tandis  qu'elle  no 
l'était  pas  ;  ou  si  j'ai  fait  avec  un  mauvais  peintre  la  con- 
vention qu'il  ferait  mon  portrait  à  un  prix  élevé ,  taudis 
que  je  croyais  traiter  avec  un  autre  peintre  célèbre. 

Celui  qui  a  commis  une  erreur  donnant  lieu  à  l'actioa 
en  nullité ,  ne  peut  pas  en  faire  rejaillir  les  conséquences 
sur  les  tiers,  et  il  doit  même  réparer  le  préjudice  éprouvé 
loyalement  par  l'autre  partie  :  car  l'erreur  nuit  à  celui  qui 
se  trompe. 

Fioîence.  —  Il  ne  s'agit  pas  icî  de  la  violence  qui  exclut 
toute  volonté ,  car  il  n'y  aurait  ni  consentement  ni  contrat  ; 
mais  il  s'agit  de  la  violence  causant  une  crainte  sérieuse 
et  altérant ,  sans  l'anéantir,  le  consentement  de  celui  qui 
s'oblige.  Or  pour  que  cette  violence  soit  une  cause  de 
nullité  du  contrat,  il  faut  qu'elle  soit  de  nature  à  inspirer 
à  celui  qui  s'oblige  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  imminent.  On  a 
égard,  en  cette  matière ,  à  l'âge ,  à  la  condition  et  au  sexe 
de  la  personne  violentée.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  du  reste , 
que  les  voies  de  violence  soient  exercées  sur  le  contractant 
lui-même ,  il  suffit  qu'elles  soient  exercées  sur  son  con- 
joint ou  sur  ses  ascendants  ou  descendants.  La  violence 
exercée  sur  un  frère ,  un  ami  même  du  contractant ,  peut 
être  une  cause  de  nullité  du  contrat. 

Lorsque  j'ai  contracté  par  suite  de  violence ,  je  puis 
agir  en  nullité  du  contrat ,  quelle  que  soit  la  personne  qui 
m'a  violenté,  peu  importe  que  ce  soit  la  partie  avec  la- 
quelle j'ai  contracté ,  ou  même  un  tiers  ;  je  puis  même 
agir  en  revendication  de  l'immeuble  aliéné  contre  un  tiers 
qui  le  tient  de  bonne  foi  de  mon  cocontractant.  Gomma 
celui  qui  a  été  violenté  peut  invoquer  le  vice  du  contrat 
contre  toute  personne,  on  dit  que  la  violence  est  une  causa 
de  nullité  réelle  ou  générale. 

Dot,  —  Le  dol  consiste  dans  des  manœuvres  pra- 
tiquées par  une  personne,  lorsqu'elles  sont  telles  qu'il 
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est  évident  que,  sans  elles,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté. 

Le  (loi  ne  constitue  pas,  comme  la  violence , une  cause 
de  nullité  réelle  ou  générale;  mais,  de  même  que  l'erreur, 
ildonne  lieu  à  une  action  en  nullité  personnelle  ou  spéciale. 
De  là  si  le  dol  émane  de  l'une  des  parties  contractantes, 
celui  qui  en  est  victime  peut  agir  en  nullité  du  contrat, 
sans  néanmoins  pouvoir  agir,  contre  les  tiers  détenteurs, 
en  revendication  de  la  chose  aliénée  ensuite  par  l'autre 
partie;  mais  il  ne  peut,  lorsque  le  dol  émane  d'un  tiers, 
agir  en  nullité  du  contrat  :  il  a  seulement  droit  de  ré- 
clamer contre  ce  tiers  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Lésion.  —  La  lésion ,  qui  consiste  dans  la  perte  pécu- 
niaire, éprouvée  par  l'une  des  parties,  ne  donne  pas  lieu 
k  l'action  en  nullité,  excepté  :  l"  à  l'égard  des  mineurs 
non  émancipés ,  ou  même  émancipés  s'ils  ont  dépassé  les 
limites  de  la  pure  administration  dans  les  actes  où  ils  ont 
ligure;  car  la  lésion  et  le  vice  de  capacité  produisent ,  par 
leur  réunion ,  l'action  en  nullité  ;  2"  à  l'égard  des  majeurs 
dans  des  cas  rares,  par  exemple,  si,  dans  un  partage, 
un  héritier  est  lésé  de  plus  du  quart  de  sa  portion,  ou 
si  le  vendeur  d'un  immeuble  est  lésé  de  plus  des  sept 
douzièmes  de  la  valeur. 

Pour  le  délai  de  l'action  en  rescision  ou  nullité ,  voir  la 
section  7,  chapitre  5  du  présent  litre. 

Section  II.  —  De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi.  Ainsi ,  pour  toute  personne 
ayant  l'usage  de  la  raison  et  capable  de  consentir,  la 
capacité  de  contracter  est  la  règle,  et  l'incapacité  es» 
i'exceplion. 

Les  incapacités  légales  de  contracter  sont  absolues  ou 
relatives. 

L  Incapacité  absolue  de  contracter.   —  L'iucapacitô 
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absolue  de  contracter  empêche  le  contrat  d'exister;  il 
est  donc  inutile  d'agir  en  nullité.  Or  elle  existe  :  1°  dans 
le  condamné  à  une  peine  affliciive  et  perpétuelle,  qui  fait 
une  donation,  un  testament  ou  un  contrat  de  mariage 
quant  aux  biens;  2"  dans  la  personne  du  mineur  qui  fait 
ou  accepte  une  donation ,  qui  fait  sans  assistance  un 
contrat  de  mariage  quant  aux  biens ,  ou  qui  consent  une 
hypothèque  ;  3»  dans  la  personne  d«  la  femme  mariée 
qui ,  sans  autorisation ,  fait  ou  accepte  une  donation  ou 
consent  une  hypothèque. 

II.  Jncapacilé  relative  de  contracter.  —  L'incapacité 
relative  n'empêche  pas  le  contrat  de  se  former  ;  mais  elle 
donne  lieu  à  une  action  en  nullité.  Or  c'est  ce  qui  a 
lieu  :  1°  pour  tous  les  actes  de  l'interdit  et  de  celui  qui  est 
renfermé  dans  une  maison  d'aliénés;  2»  pour  les  actes 
qui  contiennent  la  lésion  et  qui  sont  passés  par  le  mi- 
neur non  émancipé,  ou  même  par  le  mineur  émancipa 
hors  des  limites  de  la  pure  administration  ;  3°  pour  tous 
ies  actes  dépassant  les  limites  de  l'administration  lors- 
qu'ils sont  passés  par  une  femme  mariée  non  autorisée?. 

De  même  qu'il  n'y  a  que  la  personne  à  l'égard  do 
laquelle  il  y  a  eu  erreur,  violence  ,  dol  ou  lésion  ,  qni 
puisse  invoquer  la  nullité  du  contrat  ;  ainsi  il  n'y  a  que 
ceux  qui  sont  protégés  par  le  principe  de  l'incapacité  re- 
lative et  leurs  successeurs  qui  puissent  se  prévaloir  de 
cette  incapacité  pour  faire  annuler  l'acte  ;  les  capables 
qui  ont  contracté  avec  eux  ,  ne  peuvent  pas  alléguer  l'ia- 
capacité  de  l'autre  partie  pour  faire  annuler  le  contrat. 

Section  111.  —  De  l'objet  des  contrats. 

Tout  contrat  a  nécessairement  pour  objet  (ou  ma- 
tière) une  chose  qui  existe  dans  le  commerce,  qui  est 
certaine  ou  au  moins  déterminée  dans  son  espèce  et 
peut  être  déterminée  dans  sa  quotité ,  et  qu'une  partie 
a'ûblise  à  donnerj  à  l'aire  ou  à  ne  pas  faire.  Le  simple 
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usat^e,  coRime  dans  le  commocîat,  ou  la  simple  posscE- 
iîou  de  la  chose,  comme  dans  le  dépôt,  peut  être, 
comme  la  chose  même  ,  l'objet  de  l'obligation. 

Dans  ÙQ  contrat  unilatéral,  il  n'y  a  qu'un  seul  objet, 
puisquil  n'y  a  qu'une  seule  obligation;  mais  dans  un 
contrat  synallagmaliaue,  il  y  a  autant  d'objets  du  con- 
trat que  d'oblicatiûus  réciproques,  car  toute  obligatloQ 
a  uu  objet. 

Section  IV.  —  De  la  cause. 

La  cause,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  sub- 
stance ou  les  qualités  principales ,  est  la  chose  môme  qui 
détermine  chaque  partie  à  contracter.  Dans  tout  contrat, 
même  unilatéral ,  il  y  a  deux  causes.  Dans  la  vente,  con- 
trat syuallagmalique  qui  a  deux  objets ,  la  chose  vendue 
et  le  prix ,  l'objet  de  l'obligation  de  l'une  des  parties  est 
cause  de  rol)Iigation  de  l'autre  :  ainsi ,  la  chose  vendue 
est  cause  de  rol)ligation  de  l'acheteur,  et  le  prix  est 
cause  de  l'obligation  du  vendeur. 

Si  l'obligation  est  sans  cause  ou  si  cette  cause  est  illi- 
cite ,  c'est-à-dire  contraire  aux  lois ,  aux  bonnes  mœurs , 
ou  à  l'ordre  public  ,  elle  est  radicalement  nulle  ,  et , 
dans  les  contrats  synallagmatiquos ,  la  nullité  absolus 
d'une  obligation  entraîne  la  nullité  du  contrat  et  par 
conséquent  de  toutes  les  obligations  qui  en  dépendent. 

Chapitre  III.— De  relTct  des  obUsatlons. 

Ce  chapitre ,  qui  contient  six  sections  ,  traite  :  1°  des 
dispositions  générales;  2°  de  l'obligation  de  dnner; 
3°  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  W  des 
dommages  et  intérêts  ;  5°  de  l'interprétation  des  con- 
ventions ,  et  6°  de  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des 
tiers. 

Section  I.  —  Dispositions  générales. 

Les  conventions  légalement  formées  produisent  des 
obligations  ,  soit  de  donner,  soit  de  faire ,  soit  de  iic  pas 


CONTRATS  00  OBLIGATIONS  COSVENTIOKHELLES.  155 

faire  quelque  chose.  CEuvre  de  la  volonté  comuiune  des 
parties ,  elles  ne  peuvent  généralement  être  révoquées 
que  de  leur  volonlé  commune.  Mais  cette  volouté  con- 
traire ne  détruit  pas  tous  les  effets  de  la  première  con- 
vention ,  de  manière  à  rétablir  les  choses  entièrement 
dans  leur  ancien  état  :  car,  par  exemple ,  en  cas  de 
vente  d'un  immeuble  ,  la  révocation  de  la  convention 
constitue  une  revente  ;  ce  qui  fait  que  le  fisc  perce\Ta 
deux  fois  le  droit  de  mutation ,  et  que  l'immeuble  ne  re- 
viendra au  premier  vendeur  que  grevé  des  hypothèques 
quelconques  créées  du  chef  de  l'acheteur. 

Les  conventions  obligent  à  ce  qui  y  est  exprimé.  Bien 
plus ,  non  content  de  donner  aux  personnes  la  plus  grande 
facilité  de  former  des  conventions  et  d'attacher  à  ces 
conventions  les  plus  grands  effets  ,  et  notamment  celui 
de  transférer  immédiatement  la  propriété  ,  le  législateur 
décide  qu'elles  obligent  à  toutes  les  conséquences  que 
l'équité,  souvent  si  élastique  ,  l'usage,  rarement  connu, 
et  la  loi ,  si  ignorée  ,  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
iiature.  Une  pareille  décision  enfante  bien  des  procès. 

Section  II.  —  De  l'obligation  de  donner. 

L'obligation  de  donner  comprend,  dans  un  sens  large, 
celle  de  transférer  à  une  personne  la  propriété,  l'usage 
ou  la  possession  d'une  chose;  et,  dans  un  sens  restreint, 
elle  ne  comprend  que  celle  de  transférer  la  propriété. 
L'obligation  de  donner,  même  prise  dans  son  sens  large, 
emporte  toujours  celle  de  livrer,  ainsi  que  celle  de  con- 
server la  chose  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

L'obligation  de  conserver  la  chose  soumet  celui  qui  en 
est  chaigé  à  y  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille; 
elle  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains 
contrats. 

L'obligation  de  livrer  là  chose,  qui  a  pour  conséquence 
acces^iûàe  celle  de  la  conserver,  est  parfaite  par  le  sieal 
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consentement  des  parties.  Or  on  entend  par  obligation 
parfaite  celle  qui  produit  un  lien  de  droit  civil  et  qui 
donne  au  créancier  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  contraindre  son  débiteur  à  remplir  son  eugagemenL 
L'obligation  opposée  à  celle  qui  est  parfaite  s'appelle 
imparfaite  ou  naturelle  :  le  créancier  ne  peut  pas  s'adresser 
à  la  société  pour  la  faire  exécuter.  La  couvoiilion  de 
vente ,  et  de  tous  autres  contrats  consensuels ,  fait  naître 
des  obligations  parfaites,  indépendamment  de  toute 
formalité;  la  convention  de  douation,  qui  n'a  pas  été 
revêtue  de  certaines  formalités,  ne  fait  naître  qu'une 
obligation  imparfaite  :  l'obligation  si  conforme  à  la  nature, 
de  nourrir  ses  ascendants  ou  descendants  dans  le  besoin, 
est  parfaite  ;  et  celle  de  nourrir  ses  frères ,  sœurs  ou 
autres  parents  collatéraux  est  imparfaite ,  c'est-à-dire 
aaiurelle  seulement. 

L'obligation  est  parfaite,  dans  les  contrats  purs  et 
simples,  à  terme  ou  même  sous  condition  résolutoire,  du 
moment  de  la  convention ,  et,  dans  If  s  contrats  sous  condi- 
tion suspensive,  du  moment  de  l'événement  de  la  condition. 

Remarquons  bien  le  principe  suivant  qui  est  de  la  plus 
haute  importance.  Dès  que  l'obligation  ayant  pour  objet 
la  translation  de  propriété  d'un  corps  certain  et  déterminé 
est  parfaite,  le  créancier  devient  aussitôt,  même  avant  la 
livraison  et  le  payement  du  prix,  propriétaire  de  la  chose 
due  ;  c'est  donc  lui  qui  supporte  dès  lors  les  détériorations 
et  la  perte  de  cette  chose,  et,  dans  les  contrats  synallag- 
matiques ,  la  perte  de  la  chose  arrivée  avant  la  livraison 
ne  dispense  aucunement  le  créancier  de  celte  chose  de 
remplir  lui-même  son  obligation.  Cependant  le  créancier 
qui  prouve  que  le  débiteur  n'a  pas  veillé  en  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  de  la  chose,  ou  qu'il  l'a  mis  en 
demeure  d'en  faire  la  livraison,  obtient  de  lui  la  réparation 
du  préjudice  éprouvé. 

Le  débiteur  en  retard  de  satisfaire  à  sou  obligation 
o'col  point  pur  cela  seul  eu  dcucuie;  il  n'est  léjalemc^it 
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CD  demeure  que  par  une  sommatioD ,  par  une  citation  en 
justice,  par  un  commandement,  ou  bien  par  l'eiret  de  la 
convention  :  or  celte  convention  est  expresse  si  elle  porte 
que  le  débiteur  sera  en  demeure  en  cas  d'inexécution  dans 
un  certain  délai;  elle  est  tacile  s'il  est  évident,  d'apiès 
l'intention  des  parties,  que  l'obligation  ne  pourrait  èire 
exécutée  que  dans  un  certain  temps.  —  L'obligation  de 
donner  un  corps  certain  n'en  transl'ère  pas  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers  :  ainsi,  l'acquéreur  d'uu  meuble  ne  peut 
pas  le  revendiquer  entre  les  mains  d'un  liers  qui  a  juste 
litre  et  bonne  foi,  parce  qu'en  lait  de  meubles,  possession 
vaut  titre;  en  outre,  celui  qui  a  acquis  sur  un  immeuble  un 
droit  de  propriété,  d'usufruit,  d'antichrèse,  de  servitude, 
d'usage  ou  d'habitation,  ne  peut,  d'après  la  loi  du  23 
mars  1855  sur  la  transcription,  invoquer  son  titre  contre 
les  tiers  qu'à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  ce  titre 
au  bureau  des  hy^jothèques. 

Section  III.  —  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

le  créancier  peut  contraindre  son  débiteur  à  donner  la 
chose  qui  est  entre  ses  maius,  surtout  quand  elle  est 
immobilière,  puisqu'il  peut  en  obtenir  ia  possession  par 
les  voies  judiciaires;  mais  il  ne  peut  pns  le  contraindre  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  :  aussi  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  toujours 
en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur.  Le  créancier  peut  néanmoins  être  autorisé 
par  justice,  soit  à  faire  exécuter  l'obligation  par  .un  autre 
ouvrier,  par  exemple  s'il  s'agit  de  faire  un  mur,  soit  à 
faire  détruire  les  travaux  exécutés  contrairement  à  la 
convention  :  dans  ces  deux  cas,  le  débiteur  payera  les 
dépens  et  les  dommages  et  intérêts  courus  depuis  la 
demeure.  S'il  s'agit  d'obligation  de  ne  pas  faire,  la 
demeure  a  lieu  tacitement  depuis  le  fait  de  la  contravea-» 
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Section  IV.  —  De»  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexccutîon 

de  l'obligalion.  ! 

Si  le  débiteur  en  relard  de  remplir  son  obligation  h'ïi 
pas  été  hils  en  demeure  de  l'une  des  manières  indiquées 
â  la  section  2  du  présent  cliapitre,  le  créancier,  qui  est 
supposé  né  pias  souffrir  du  retard,  ne  peut  point  réclamer 
de  dommages  et  intérêts.  Mais,  dès  que  le  débiteur  est  iiiis 
en  detiietire,  lïnexécution,  la  tardive  exécution,  l'exécu- 
tion seulement  partielle  et  la  mauvaise  exécution  donnent 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts;  excepté  cependant  si  le 
débiteur  prouve  que,  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit  qui  ne  peUt  lui  être  imputé,  il  a  été 
empêciié  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  s'était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

Les  dorfimages  et  intérêts  dus  au  créàticier  qui  a  mis  le 
débiteur  en  demeure  sont,  en  général,  du  dommage  qu'il 
a  éprouvé  et  de  l'intérêt  qu'il  avait  à  l'exécution;  en 
d'autres  termes,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé. 

Les  dommages  et  intérêts  sont  fixés  parle  juge,  par  la 
convention  ou  par  la  loi. 

1°  Les  dommages  et  intérêts  sont  généralement  fixés 
par  le  juge.  Pour  en  obtenir,  le  créancier  doit  prouver 
d'abord  la  mise  en  deilieure  du  débiteur,  et  ensuite  la 
perte  qu'il  a  faite,  et  le  gain  dont  il  été  privé.  S'il  prétend 
que  le  débiteur  a  violé  son  obligation  par  dol.  circonstance 
qui  aggrave  le  taux  des  dommages  et  intérêts,  il  doit  aussi 
en  faire  la  preuve. 

Le  juge  condamne  le  débiteur,  qui  est  seulement  en 
faute  j  aux  dommages  et  iiilércls  qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  a  dû  prévoir  lors  du  contrat.  11  condamne  le 
débiteur  coupable  de  dol  à  tous  les  dommages  et  intérêts 
qui  sont  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  l'obligation,  qu'ils  aient  pu  ou  non  être  prévus  lors  du 
conlraL  Le  juge  doit  donc  traiter  moins  rigoureusement 
le  dùbitccir  en  faute  que  celui  qui  est  coupable  de  doU 
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2°  Le  créancier  qui  ce  veut  pas  avoir  à  faire,  en  cas 
d'Inexécution  de  l'obligation,  la  preuve,  souvent  Irès- 
difiicile,  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  manqué ,  peut 
insérer  dans  le  contrat  la  clause  ,  appelée  clause  pénale , 
que  le  débiteur,  en  cas  d'inexécution,  payera  telle  somme 
à  lilre  de  dommages  et  intérêts.  Comme  la  convention 
fait  la  loi  des  parties,  le  juge  ne  pourra  allouer  au 
créancier  une  somme  ni  plus  forte  ni  moindre  que  celle 
qui  est  contenue  dans  la  clause. 

3°  Les  dommages  et  intérêts  sont  fixés  par  la  loi,  lors- 
que l'obligation  consiste  à  payer  une  certaine  somme; 
ils  sont  toujours  des  intérêts  au  taux  légal,  qui  est  de 
cinq  pour  cent  en  matière  civile  et  de  six  pour  cent  en 
matière  de  commerce.  Les  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
créancier  ait  besoin  dejustifier  d'aucune  perte;  mais  pour 
les  faire  courir,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  convenus,  il  ne 
suffit  pas,  sauf  dans  quelques  cas  fixés  par  la  loi ,  de  faire 
iine  sommation  au  débiteur,  il  est  nécessaire  de  le  pour- 
suivre en  justice ,  et  de  conclure,  en  outre,  aux  intérêts 
dans  la  procédure ,  afin  de  les  obtenir.  Dans  certains  cas, 
cependant,  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit, 
sans  demande  en  justice  ni  sommation  :  c'est  ce  qui  a 
lieu  contre  le  tuteur  qui,  d'après  le  compte  de  tutelle, 
reste  débiteur  du  pupille,  contre  le  cobérilier  tenu  au 
rapport,  contre  l'acheteur  de  choses  produisant  des  fruits, 
contre  le  mandant  pour  le  compte  duquel  le  mandataire 
a  fait  des  avances  et  contre  quelques  autres  débiteurs. 

Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts;  mais  il  faut  qu'ils  soient  déjà  dus  au 
moins  pour  une  année  et  qu'il  intervienne  alors  une  con- 
vention spéciale  destinée  à  faire  courir  les  intérêts  des 
intérêts,  ou  bien  une  demande  judiciaire  des  intérêts  ou 
flu  capital  avec  les  intérêts.  Mais  la  clause  â'anntocisme, 
t'est-à  dire  que  c'.iaque  année  les  intérêts  se  réuniraient 
au  capital  pour  produire  à  leur  tour  des  intérêts,  ne  peut 
pas  être  valablemeut  insérée  dans  le  contrat;  car  beau- 
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coup  de  débiteurs ,  qui  ne  prévoiraient  pas  les  dange- 
reuses conséquences  d'une  pareille  clause,  qui  double  une 
dette  en  treize  ans  et  la  quadruple  en  vingt-six  ans,  se 
trouveraient  en  peu  de  temps  complètement  ruinés.  Dans 
les  caisses  d'épargnes,  l'anatocisme  a  toujours  lieu. 

Quoique  les  fruits  civils  des  capitaux  ne  produisent 
jamais  d'intérêts  que  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  année 
entière,  il  esta  remarquer  que  les  fruits  civils  des  baux, 
et  des  rentes  sont  considérés  comme  autant  de  petits 
capitaux  qu'il  y  a  de  termes,  et  qu'ils  produisent  des  in- 
térêts par  une  convention  spéciale  ou  par  une  demande 
en  justice,  lors  luème  qu'ils  seraient  dus  pour  moius 
d'une  année. 

Section  V.  —  De  V interprétation  des  conventions. 

L'interprétation  des  conventions  est  l'explication  la 
plus  vraisemblable  de  ce  qui  est  obscur  ou  ambigu.  Le 
Code  pose  plusieurs  règles  qui  ne  sont  guère  que  des 
conseils  adressés  au  juge. 

1°  Dans  les  conventions,  il  faut  toujours  suivre  l'inten- 
tion commune  des  parties ,  et  la  rechercher  plutôt  dans 
le  but  qu'elles  se  proposaient,  que  dans  le  sens  littéral 
des  termes. 

2°  Une  clause  susceptible  de  deux  sens  doit  plutôt  être 
entendue  dans  celui  où  elle  peut  produire  de  l'effet,  que 
flans  celui  avec  lequel  elle  n'en  peut  produire  aucun;  car 
le  simple  bon  sens  indique  que  les  parties  n'ont  pas  voulu 
insérer  une  clause  inutile. 

3°  Les  termes  qui  sont  susceptibles  de  deux  sens, 
pouvant  chacun  produire  de  l'effet ,  doivent  être  pris  dans 
celui  qui  est  le  plus  conforme  à  la  matière  du  contrat; 
car  on  doit  supposer  que  les  parties  ont  voulu  s'éloigner 
le  moins  possible  des  choses  qui  sont  de  la  nature  du 
contrat 

h"  Ce  qui  est  obscur  et  ambigu  s'interprète  par  l'usage 
du  pays  où  le  contrat  a  été  passé  ;  les  clauses  en  usage 
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dans  le  lieu  du  contrat ,  sont  rnênie  considérées  comme 
insérées  dans  le  contrat.  En  effet,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  les  parties  ont  voulu  se  conformer  à  l'usage  du 
lieu,  et  adopter  dans  leur  contrat  les  clauses  qui  ont 
coutume  d'y  être  insérées. 

5'  Les  clauses  diverses  d'un  contrat  ne  formant  qu'un 
seul  tout,  il  faut,  loin  de  les  isoler,  les  interpréter  les 
unes  par  les  autres ,  afin  de  donner  à  chacune  le  sens  qui 
résulte  de  l'acte  entier. 

ir  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  la  con- 
vention, ils  ne  comprennent  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  paraît  que  les  parties  ont  voulu  contracter;  car  il  faut 
restreindre  l'effet  de  la  convention  dans  les  limites  de  la 
volonté  des  parties. 

7°  Lorsque ,  dans  un  contrat ,  on  a  exprimé  un  cas 
pour  l'explication  de  l'obligation ,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  retendue  que  l'engagement 
reçoit,  d'après  sa  nature ,  aux  cas  non  exprimés.  Ainsi 
quand  le  vendeur  a  dit  que  l'acheteur  de  la  ferme  aurait 
les  bœufs  qui  s'y  trouvent ,  tous  les  autres  immeubles  par 
destination  sont  néanmoins  compris  dans  la  vente. 

8°  Enfin  si,  après  toutes  les  règles  d'interprétation 
épuisées ,  il  reste  un  doute  fondé ,  la  convention  s'inter- 
prète en  faveur  du  débiteur  ;  car  il  faut  pencher  vers  la 
liberté,  qui  est  l'ordre  naturel,  plutôt  que  vers  l'aggra- 
vation des  Uens  civils.  Ceiie  règle  souffre  une  exception: 
en  cas  de  vente ,  le  doute  s'interprète  contre  le  vendeur, 
car  n  a  dû  expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'est  obligé. 

Section  VI.  —  De  Veffet  des  conventions  à  l'égard  des  îiers. 

Nous  avons  vu,  au  §  1  de  la  section  I  du  chapitre  II, 
que  personne  ne  peut  rendre  créancier  ou  débiteur  que 
soi,  et  que  la  convention  n'a  par  conséquent  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause.  Cependant  la  convenîion-peut,  en  fait,  nuire  ou 
profiler  aux  tiers  crcaacicrô.   En  effet,  co:ui;ie  iis  ou( 
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pour  gage  commun  de  leurs  créances  tous  les  biens  de 
leur  débilcur,  si  celui-ci,  de  solvable  qu'il  était,  devient 
insolvable  par  suite  d'aliénations  et  de  nouveaux  engage- 
ments, ses  créanciers  perdent,  en  fait,  tout  ou  partie  de 
leurs  créances,  qui  diminuent  de  leur  valeur  vénale  au  fur 
et  à  mesure  que  le  débiteur  devient  insolvable;  si,  au 
contraire,  le  débiteur  insolvable  fait  des  actes  qui  le  ren- 
dent solvable,  ces  actes  profitent,  en  fait,  à  ses  créan- 
ciers qui  peuvent  par  là  obtenir  leur  payement  intégral. 

Du  principe  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  se  faire  payer 
sur  leur  prix,  on  voit  découler  les  deux  règles  suivantes, 
qui  sont  d'une  haute  importance  et  dune  fréquente  ap- 
plication. 

Première  règle.  —  Les  créanciers  peuvent  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur. 

D'après  cette  règle ,  les  créanciers  peuvent ,  pour  ob- 
tenir leur  payement  ou  pour  conserver  leurs  droits,  se 
faire  mettre  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  et  exercer 
ensuite  contre  les  tiers  des  actions  quelconques ,  soit  pei:- 
sounelles,  soit  réelles. 

Celte  règle  générale  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit 
de  droits  et  actions  exclusivement  attachés  à  la  personne 
du  débiteur.  Or  de  ce  nombre  sont  les  droits  d'usage  et 
<i  habitation,  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 
ou  même  de  biens,  d'exclure  un  étranger  du  partage  et 
(le  faire  révoquer  la  donation  pour  ingratitude.  Les  créan- 
ciers de  celui  qui  a  de  tels  droits  liè  pëuveiit  jamais  être 
autorisés  à  les  exercer. 

Deuxième  règle.  —  Les  créanciers  peuvent,  en  leur 
nom  personnel,  attaquer  ks  actes  faits  par  leur  débiteur 
eu  fraude  de  leurs  droits. 

Pour  bien  comprendre  cette  règle,  Il  fautsavoir  que  les 
créanciers  qui  ont  mis  leur  conliarice  dans  leur  débiteur 
Cl  »iui  u'ouipas  obtenu  Ucsaraiitics  réelles  de  leuri)ayc- 
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ment ,  lui  uut  par  là  laissé  radrainistration  et  la  disposi- 
tion libre  de  tout  son  patrimoine  ;  qu'ils  sont  par  conséquent 
tenus  de  respecter  toutes  les  aliénations  consenties  par 
leur  débiteur,  ainsi  que  les  dettes  postérieurement  for- 
mées, en  sorte  que  les  nouveaux  créanciers  viendront 
concourir  avec  les  anciens  sur  le  prix  des  biens  du  débi- 
teur. Si  ces  aliénations  et  ces  nouvelles  dettes,  loin  d'avoir 
été  formées  de  bonne  foi  par  le  débiteur,  ne  l'ont  été  que 
dans  le  but  de  causer  du  préjudice  à  ses  créanciers,  ces 
actes  sont,  il  est  vrai,  fermes  et  irrévocables  pour  le  dé- 
biteur, qui  ne  peut  point  les  attaquer  en  se  prévalant  de 
sa  propre  fraude.  Ses  créanciers  ne  peuvent  donc  pas  alors 
agir  au  nom  de  leur  débiteur;  mais,  comme  ce  débiteur 
a  fait  des  actes  frauduleux,  ses  créanciers  peuvent  les  at- 
taquer 671  leur  propre  nom,  et  triompher  s'ils  prouvent 
les  deux  éléments  constitutifs  de  la  fraude,  qui  sont  iQfait 
du  préjudice  et  Vinténtion  de  le  causer. 

Or  la  fraude  est  plus  ou  moins  difficile  à  prouver,  sui- 
vant la  nature  des  actes  passés. 

Dans  les  actes  à  litre  graluit,  lorsque  le  fait  du  préju- 
dice existe,  on  suppose  de 4a  part  du  débiteur  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers;  eu  effet,  le  débiteur  devant 
bien  plutôt  se  libérer  que  faire  des  libéralités,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  a  été  facile  dans  ses  libéralités  parce  qu'il 
les  faisait  moins  à  son  détriment  qu'à  celui  de  ses  créan- 
ciers :  aussi ,  dans  le  doute,  on  préfère  les  créanciers,  qui 
luttent  pour  éviter  une  perte ,  aux  donataires,  qui  luttent 
pour  obtenir  ou  conserver  un  gain. 

Les  créanciers  qui  attaquent  un  acte  que  leur  débiteur 
a  consenti  à  titre  onéreux,  sont  tenus  de  prouver,  outre 
le  préjudice,  la  collusion  de  la  part  du  tiers,  c'est-à-dire 
son  intention ,  concordante  avec  celle  du  débiteur,  de  leur 
causer  du  préjudice  ;  car  ce  tiers,  qu'il  soit  deveiiu  acqué- 
reur où  créancier,  combat,  comme  les  ancieiis  créanciers, 
pour  éviter  iiiie  perte. 

Eu  manière  commerciale ,  il  y  a  biea  plus  facilement 
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qu'en  niniière  civile  annulvition des  actes  du  débiteurqui 
tst  eusuilc  tombé  eu  faillite. 

Cbapitbe  IV.  —  Des  diverses  espCces  d'obllgattoos. 

10  Les  obligations  sont  pui'iset  simples,  à  terme  ou 
condilionnelles;  2"  les  condilif;DS  sont  suspensives  ou  ré- 
solutoires; 3*  les  obligations ';ont  allernatives  ou  non  al- 
ternatives; i»  solidaires  ou  TiOn  solidaires;  5°  divisibles 
ou  indivisibles  ;  6"  garantie';  ou  non  par  une  clause  pé- 
nale. De  là  ce  chapitre  se  divise  eu  six  sections. 

Section  I.  —  Des  obligations  pures  et  simples ,  à  terme 
ou  conditionnelles, 

1»  L'obligation  pure  et  simple  est  celle  qui  naît  et  devient 
exigible  à  l'instant  du  contrat  :  aucune  condition  n'en  sus- 
pend la  naissance;  aucun  terme  n'en  retarde  l'exigibilité. 

2°  L'obligation  o  ternie  est  celle  dont  l'exigibilité  est 
retardée  jusqu'à  une  certaine  époque;  mais  elle  n'a  pas 
de  condition  qui  en  suspende  la  naissance. 

Le  terme  est  certain  si  je  m'engage  à  payer  mille 
francs  dans  six  mois;  il  est  incertain  quand  l'époque  est 
indéterminée,  par  exemple,  si  je  m'engage  à  vous  payer 
mille  francs  à  la  mort  de  Pierre. 

Le  terme  est  conventionnel  exprès  ou  tacite,  selon 
qu'il  a  été  énoncé  formellement  dans  la  convention  ,  ou 
qu'il  résulte  de  la  nature  de  l'engagement  exigeant  un 
certain  délai  pour  l'exécution  ;  il  csl  judiciaire  ou  de  grâce 
quand  il  est  accordé  par  le  jiige ,  contre  le  gré  du  créan- 
cier. 

La  maxime ,  «  qui  a  terme  ne  doit  rien,  ■  n'est  pas  vraie. 
Aussi,  quoique  le  débiteur  qui  a  terme  ne  puisse  point  en- 
core être  poursuivi  en  payement ,  il  n'a  cependant  pas  le 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  d'avance  :  c'est  qu'il  a 
acquitté  par  là  une  dette  existante  Cette  maxime  vient 
sans  doute  de  ce  que  les  débiteurs  qui  obtiennent  ten.i  > 
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se  trompent  eux-mêmes ,  au  moment  de  la  convention, 
dans  leurs  espérances  ;  ensuite  ils  oublient  volontaire- 
ment l'existence  de  leur  dette  et  s'imaginent  qu'ils  ne  doi- 
vent rien;  enfin  le  terme  arrive  à  rimproviste  et  les  met 
dans  l'embarras  et  la  misère. 

Comme,  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  en 
faveur  de  l'obligé  et  contre  le  créancier,  le  terme  est 
censé  placé  en  faveur  du  débiteur,  qui  peut  par  consé- 
quent y  renoncer  et  {iayer  quand  il  lui  plaît.  Cependant 
s'il  résulte  de  la  convention  ou  des  circonstances  que  le 
terme  a  été  placé  uniquement  dans  l'intérêt'  du  créan* 
cier,  celui-ci  pourra  exiger  ,  quand  il  lui  plaira,  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  tandis'que  le  débiteur  ne  pourra  pas 
le  contraindre  à  recevoir  son  payement  avant  le  terme 
fixé. 

Le  débiteur  est  déchu  du  terme  :  !•  s'il  tombe  en  fail- 
lite quand  il  est  commerçant,  ou  en  déconfiture  quand  il 
n'est  pas  commerçant,  puisqu'il  y  a  lieu  alors  à  la  vente 
de  tous  ses  biens ,  pour  que  le  prix  en  soit  distribué  entre 
tous  ses  créanciers  ;  2"  si  les  garanties  qu'il  a  données 
sont  diminuées,  car  le  créancier  se  trouve  dans  un  état 
tel  qu'il  n'aurait  pas  voulu  accorder  de  délai  :  lorsque  la 
diminution  des  garanties  résulte  dun  cas  fortuit,  le  débi- 
teur peut  encore  jouir  du  bénéfice  du  terme ,  en  donnant 
à  son  créancier  un  supplément  de  garanties;  lorsqu'elle 
résulte,  au  contraire,  du  fait  du  débiteur,  qui  a,  par 
exemple,  incendié  ou  démoli  la  maison  hypothéquée,  il 
est  complètement  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Le  terme 
judiciaire  tombe  encore ,  3°  si  le  débiteur  condamné  cri- 
minellement est  contumace  ou  prisonnier,  car  il  n'est 
plus  digne  du  bénéfice  qui  lui  est  accordé. 

3"  L'obligation  conditionnelle  est  celle  qui  dépend  d'un 

événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqui 

ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant  lorsque 

1  événement  se  réalise. 

Il  est  prudent,  en  pratique,  de  faire  très-peu  de  con- 
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ventions  conditionnelles,  puisqu'elles  nécessitent  des  frais 
et  causent  des  incertitudes  et  des  inquiétudes. 

La  condition  est  casuelle,  si  elle  dépend  du  hasard; 
potestative y  si  elle  est  au  pouvoir  de  lune  des  parties, 
sans  pourtant  qu'elle  soit  purement  potestative  de  la  part 
du  débiteur,  puisque  l'obligation  serait  nulle;  mixte,  si 
elle  dépend  à  la  fois  du  hasard  et  de  la  volonté  de  lune 
des  parties.  Mais  si  une  condition  'quelconque  est  d'une 
chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou 
prohibée  par  la  loi,  elle  est  nulle  et  rend  nulle  toute  la 
convention  qui  en  dépend.  Les  deux  parties  sont  en  faute, 
et  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  prononcer  la  nullité  d  une 
obligaiion  dans  un  contrat  synallagmatique,  sans  pro- 
noncer en  même  temps  la  nullité  de  l'autre,  qui  n'a  plus 
de  cause.  Lors,  au  contraire ,  que  le  testateur  ou  le  do- 
nateur a  inséré  une  pareille  condition  en  faisant  une 
libéralité ,  on  efface  cette  condilipn ,  qui  est  l'œuvre  du 
testateur  ou  donateur,  et  on  laisse  subsister  la  libéralité, 
qui  est  pour  lui  la  cause  de  l'acte  plutôt  que  les  charges 
impossibles  qu'il  peut  avoir  imposées.  —  Au  reste,  la 
condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  ne  vicie 
pas  le  contrat:  l'obligation  est  alors  pm  ;  ci  simple. 

La  condition  ne  fait  naître  ou  ne  résilie  l'obligation 
que  Idrsqu  elle  est  accomplie  de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu  elle  le  fût 
Mais  elle  est  réputée  accomplie  lorsque  le  débiteur  em« 
pêche  l'événement  de  la  condition  destinée  à  faire  naître 
son  obligation  ;  car  son  méfait  ne  doit  pas  lui  profiter  et 
nuire  au  créancier. 

Lorsque  lobligatlon  est  formée  sous  une  condition 
suspensive,  le  contrat  ne  fait  pas  naître,  à  proprement 
parler,  uue  obligaiion,  mais  seulement  l'espérance  qu'il 
y  aura  obligaiion.  Dans  les  legs,  qui  sont  toujours  faits  en 
considération  de  la  personnt;  du  légataire,  ^espérance 
n'est  pas  transmissible  aux  hériliors  du  légataire  décédé 
avant  1  événement  de  la  condition  ;  mais  d^us  les  contrats. 
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où  chacun  stipule  pour  soi,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
Vespérance  de  la  dette  se  transmet  activement  et  passi- 
vement aux  liéritiers  des  parties  :  lorsque  la  condition  se 
réalise,  l'obligation  et  le  droit  de  propriété  sont  censés 
avoir  reposé  sur  la  personne  du  défunt  à  l'instant  même 
de  la  convention  ;  par  conséquent  tous  les  actes  que  le 
débiteur  a  consentis  sur  la  chose  postérieurement  à  la 
convention  sont  nuls,  comme  ayant  été  consentis  par  lui 
sur  la  chose  d'autrui. 

Les  fruits  de  la  chose  vendue  sous  une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire  deviennent  irrévocablement  la 
propriété  de  celui  qui  en  est  le  maître  apparent.  Mais, 
comme  on  ne  peut  encore  déterminer  le  véritable  maître 
(le  la  chose,  chacune  des  parties  peut  consentir  sur  la 
chose  des  droits  qui  sont  soumis  à  la  même  condition  que 
la  propriété.  De  là  chacune  des  parties  peut  faire  des 
actes  conservatoires  :  et  si  un  tiers  revendique  la  chose, 
U  devra  mettre  en  cause  les  deux  parties,  afin  qu'il  puisse 
se  prévaloir  de  la  sentence,  quel  que  soit  plus  tard  i'évé- 
cenient  de  la  condition. 

Section  II.  —  Dts  obligations  tous  condition  suspensive 
ou  résolutoire. 

T.  Condition  suspensive.  —  L'obligation  sous  condition 
swpensive  est  celle  dont  l'existence  dépend  dun  evéue- 
ment  futur  et  incertain  j  par  exemple,  «  Je  vous  donnerai 
mille  francs  si  tel  événement  arrive,  »  ou  «  Je  vous  vendrai 
cette  maison  pour  mille  francs ,  si  mon  fils  a  un  mauvais 
numéro.  • 

Lorsque  la  condition  se  réalise,  l'obligation  naît,  et, 
s'il  s'agit  d'obligation  de  transférer  la  propriété  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  cette  translation  s  opère;  à  cause 
de  reflfet  rétroactif  de  la  condition,  l'obligation  et  la  trans- 
lation de  la  propriété  sont  considérées  comme  s'étant 
formées  au  moment  même  de  la  convention.  Mais  ncan- 
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moins,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition ,  la  chose  est 
aux  risques  et  périls  du  propriétaire  apparent,  c'est-à-dire 
(lu  débiteur  conditionnel.  Si  la  chose  périt  entièrement 
sans  la  faute  du  débiteur,  son  obligation  ne  pourra  jamais 
naître  faute  d'objet;  et  par  conséquent  l'obligation  de 
l'autre  partie  .  qui  n'a  point  de  cause,  ne  pourra  égale- 
ment pas  naître.  Si  la  chose  se  détériore  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  peut ,  à  son  gré,  ou  se  départir  de 
l'obligation,  ou  demander  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  en  offrant,  dans  les  contrats  synalîagmatiques,  de 
satisfaire  lui-même  entièrement  à  son  obligation.  Si,  enfin,  ' 
c'est  par  la  faute  du  débiteur  que  la  chose  est  périe  ou 
détériorée,  il  est  tenu  envers  le  créancier  de  dommages  et 
intérêts.  Mais  lorsque  la  chose  périt  ou  se  détériore  par 
cas  fortuit,  après  Tévénemenl  de  la  condition  suspensive, 
c'est  le  créancier  devenu  propriétaire  qui  en  supporte  les 
conséquences,  et  il  doit  néanmoins  satisfaire  entièrement 
à  son  obligation. 

ÏT.  Condition  résolutoire.  —  La  condition  résolutoire 
est  celle  qui,  en  s'accom plissant,  opère  la  révocation  de  . 
l'obligation  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  la 
convention  n'avait  pas  eu  lieu;  par  exemple,  je  vous 
vends  cette  maison  pour  mille  francs,  mais  la  vente  sera 
résolue  s'il  me  naît  un  fils.  Celte  condition  ne  suspend 
pas  la  naissance  des  obligations  :  aussi  j'ai  le  droit  de 
vous  contraindre  immédiatement  au  payement  des  mille 
francs,  et  vous,  vous  avez  le  droit  de  me  contraindre 
immédiatement  à  livrer  la  chose.  La  perte  de  la  chose, 
arrivée  entre  la  convention  et  la  condition  résolutoire, 
est  entièrement  supportée  par  l'acheteur ,  quel  que  soit 
l'événement  de  la  condition,  sans  qu'il  puisse  jamais  ré- 
clamer son  prix  d'acliat.  Lorscjue,  la  chose  existant  en- 
core, la  condition  résolutoire  se  réalise,  les  obligations 
des  deux  parties  sont  éteintes  s'il  n'y  a  pas  eu  d'exécu- 
tion, et,  dans  le  cas  contraire  ,  le  vendeur  est  tenu  de 
restituer  le  prix .  et  l'acheteur  du  restituer  la  cho.se. 
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Dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  condition  réso- 
lutoire est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engagement.  Le  contrat 
n'est  pas  ici  résolu  de  plein  droit,  comme  cela  a  lieu 
dans  la  condition  résolutoire  expresse.  En  effet,  la  partie 
qui  a  exécuté  son  obligation  a  le  choix,  ou  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  son  obligation ,  lorsqu'elle  est 
possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  en  justice,  en 
concluant  à  des  dommages  et  intérêts.  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  le  juge  peut  accorder  au  défendeur,  eu 
égard  à  sa  position  et  aux  circonstances,  un  délai  pour 
l'exécution  de  son  obligation;  car  la  résolution  d'un  con- 
trat^ pour  lequel  le  défendeur  a  déjà  beaucoup  déboursé, 
lui  causerait  souvent  un  grave  préjudice,  qu'il  faut,  s'il 
se  peut  facilement,  lui  donner  le  moyen  de  prévenir. 

Section  III.  —  Des  obligations  alternatives. 

L'obligation  alternative  est  celle  où  deux  ou  plusieurs 
cboses  sont  comprises  dans  l'obligation,  de  telle  manière 
que  le  débiteur  soit  complètement  libéré  par  le  payement 
de  l'une  d'elles  ;  par  exemple  :  «  Je  vous  donnerai  tel  cher 
val  ou  mille  francs.  »  —  Cette  espèce  d'obligation  diflère 
de  l'obligation  facultative ,  où  il  n'y  a  qu'une  seule  chose 
due ,  avec  faculté  de  donner  une  autre  chose  à  la  place  ; 
par  exemple  :  «  Je  vous  donnerai  tel  cheval,  mais  je  me 
réserve  la  faculté  de  vous  donner  mille  francs  à  la  place.  » 
Si  le  cheval  périt,  les  mille  francs  restent  dus,  lorsque  l'o- 
bligation est  alternative;  tandis  que  rien  ne  reste  dû, 
lorsque  l'obligation  est  facultative. 

A  moins  de  convention  contraire ,  c'est  au  débiteur 
qa'appartient  le  choix  des  choses  dues  alternativement  : 
il  peut  donc  se  libérer  en  donnant,  à  son  gré,  l'une  ou 
l'autre  chose ,  sans  pouvoir  cependant  forcer  le  créan- 
cier îi  recevoir  partie  d'une  chose  et  partie  de  l'autre. 

Si  l'une  des  deux  choses  dues  avec  alternative  ne  pou- 
vait pas  être  l'objet  de  l'obligation  ou  vient   ensuite  à 
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périr,  l'obligation  est  non  alternative  ,  car  l'autre  chose 
est  seule  due.  Si  les  deux  choses  sont  pérics  par  un  cas 
fortuit ,  le  débiteur  est  libéré.  Mais  quand  il  est  en  faute 
à  l'égard  de  l'une  des  deux  choses  péries,  il  doit  le  prix 
de  celle  qui  est  pcrie  la  dernière ,  si  le  choix  lui  appar- 
tient ;  si,  au  contraire,  le  choix  appartient  au  créancier, 
celui-ci  peut  demander  ou  le  prix  de  la  chose  périe  la 
première  par  la  faute  du  débiteur,  ou  le  prix  de  celle  qui 
est  périe  la  dernière. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus 
fle  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

Section  IV.  —  Des  obligations  solidaires. 

En  principe ,  chacun  stipule  pour  soi.  De  là ,  sî  deux 
propriétaires  d'une  chose  par  égales  portions,  la  vendent 
pour  2,000  fr.,  chacun  d'eux  a  vendu  sa  part  pour 
4,000  fr.,  et  n'est  devenu  créancier  de  l'acheteur  que  de 
cette  somme;  de  même,  si  deux  personnes  empruntent 
ensemble  et  pour  portions  égales  2,000  fr.,  chacune  a 
emprunté  1,000  fr.  et  ne  doit  que  cette  somme.  Il  y  a 
donc  autant  de  créances  ou  de  dettes  distinctes  et  entiè- 
rement séparées,  qu'il  y  a  de  créanciers  ou  de  débiteurs. 

La  solidarité  active  ou  passive  déroge  à  ce  principa. 
la  solidarité  active  ou  entre  créanciers  ne  se  présente  ja- 
mais; elle  n'oCfre  point  d'utilité  et  n'est  mentionnée  dans 
le  Code  que  par  réminiscence  d'un  système  de  procédure 
tombé  en  désuétude.  Nous  n'avons  donc  à  voir  que  la 
solidarité  passive  ou  entre  débiteurs  :  celle-ci  oITre  un 
grand  avantage  au  créancier,  qui  est  mis  par  là  à  l'abri 
des  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'un  ou  de  quel-  ^ 
ques-uns  des  débiteurs  solidaires;  aussi  elle  est  très-fré- 
quente et  elle  est  devenue  presque  de  style  pour  les  no- 
taires (1). 


(0  Voir  le  Fonuot&iRB.  MODELE,  n"  A. 
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Or,  il  y  a  solidarité  entre  débiteurs  lorsqu'ils  sont 
ol),ligés  à  une  même  chose ,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  à  la  totalité ,  et  que  le  payement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  —  Ainsi, 
trois  éléments  sont  nécessaires  pour  la  solidarité  : 
4»  identité  de  la  chose  due,  car  il  faut  que  les  débiteurs 
doivent  tous  la  même  cho?.e  ;  ce  qui  n'empêche  cependant 
pas  les  différences  de  terme  ou  de  condition;  2"  facilité 
pour  le  créancier  de  demander  à  chacun  des  débircurs 
la  totalité  de  la  dette  ;  3°  libération  de  tous  les  débiteurs 
par  le  payement  que  l'un  d'eux  fait  au  créancier.  îl  y  a 
un  quatrième  élément  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  solida- 
rité parfaite,  c'est-à-dire  pour  que  la  demande  judiciaire 
faite  à  l'un  des  débiteurs  interrompe  la  prescription  et 
fasse  courir  les  intérêts  contre  les  autres  :  cet  élément 
est,  que  les  débiteurs  solidaires  aient  figuré  en  même 
temps  dans  le  même  contrat,  et  soient  par  là  considérés 
comme  s'étant  mutuellement  donné  mandat  de  payer  et 
d'agir  en  justice,  l'un  pour  tous;  car  autrement ,  la  soli- 
darité serait  imparfaite,  c'est-à-dire  produirait  moins 
d'effet  ;  or,  telle  est  celle  qui  est  légale. 

La  solidarité  est  une  dérogation  au  principe  général, 
que  l'on  ne  contracte  que  pour  soi  ;  cette  dérogation , 
utile  au  créancier,  est  très-onéreuse  aux  débiteurs,  en  ce 
que  les  conséquences  de  l'insolvabilité  des  uns  sont  sup- 
portées par  les  autres,  et  non,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, par  le  créancier.  Il  s'ensuit  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas,  et  qu'elle  doit  être  expressément  stipulée. 
Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ;  par 
exemple,  entre  la  mère  tutrice  et  son  nouveau  mari, 
entre  exécuteurs  testamentaires,  entre  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  entre  personnes  condamnées  pécuniai- 
rement pour  un  même  crime  ou  délit;  dans  ces  cas  et 
autres,  la  solidarité  est  imparfaite. 

Le  créancier  d'une  obligation  solidaire  peut  demander 
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toute  la  dette  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir;  ce 
qui  ne  l'empêclie  point  de  former  une  pareille  demande 
successivement  contre  les  autres,  jusqu'à  ce  quïl  ait  été 
payé  intégralement.  Il  peut  aussi  poursuivre  tous  les  dé- 
biteurs solidaires  collectivement,  afin  d  obtenir  en  m^me 
temps,  et  par  un  seul  jugement,  une  condamnation 
contre  tous,  et  contre  chacun  pour  toute  la  dette. 

Puisque  la  solidarité  a  lieu  dans  l'intérêt  du  créancier, 
celui-ci  peut  évidemment  y  renoncer  en  consentant ,  au 
profit  de  tous  les  débiteurs  ou  de  quelques-uns ,  à  la  divi- 
sion de  la  dette  :  il  suffit  qu'il  exprime  à  cet  égard  claire- 
ment son  intention.  Le  CodeiSap.  statue  sur  les  cas  dou- 
teux suivants. 

1°  Si  le  créancier  reçoit  la  part  contributoiredel'un  des 
débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général,  et  en  disant  qu'il  reçoit  cotte 
somme  du  débiteur  pour  .«a  part;  ou  si,  en  agissant  en 
justice  contre  l'un  des  débiteurs,  il  lui  demande  sa  por- 
tion conlributoire,  en  exprimant  que  c'est  pour  sa  part, 
et  si  ensuite  le  défendeur  acquiesce  à  la  demande  ou  est 
condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  pas- 
sant plus  tard  en  force  de  chose  jugée  :  dans  ces  cas ,  il  y 
a  remise  de  la  solidarité  au  profil  du  débiteur  qui  a  payé, 
qui  a  acquiescé  à  la  demande  ou  qui  a  été  condamné. 

2°  Si  le  créancier  reçoit,  sans  reserve ,  de  lun  des  dé- 
biteurs sa  portion  dans  les  intérêts  et  arrérages  de  la 
dette,  ii  renonce  au  profit  de  ce  débiteur  à  la  solidarité 
pour  les  intérêts  et  arrér;iges  échus  seulement  ;  mais  si 
le  payement  divisé  des  intérêts,  ou  arrérages  échus,  a 
continué  pendant  dix  ans  consécutifs,  le  créancier  est 
censé  avoir  renoncé  à  la  solidarité,  même  pour  les  intérêts 
et  arrérages  à  échoir  et  pour  le  capital. 

Z°  Le  créancier  qqi  a  consenti  à  la  division  de  la  dette 
en  faveur  de  l'un  des  débiteurs ,  conserve  néanmoins  son 
action  solidaire  contre  les  autres,  déduction  faite  de  la 
part  de  celui  qui  a  été  déchargé  ;  mais  comme  cette  dé- 


CONTRATS  00  OBLIGATIONS   CONVENTIONNELLES.         473 

charge  de  l'un  ne  peut  point  nuire  aux  autres,  s'il  y  en  a 
parmi  ceux-ci  qui  se  trouvent  insolvables ,  la  portion  des 
insolvables  est  répartie  contributoirement  entre  tous  les 
codébiteurs,  même  entre  ceux  qui  ont  été  précédemment 
déchargés. 

Nous  avons  dit  que  les  débiteurs  solidaires  sont  mu- 
tuellement mandataires  les  uns  des  autres ,  pour  payer  et 
pour  défendre  en  justice.  Voyons  les  effets  de  ce  mandat, 
d'abord  entre  le  créancier  et  les  débiteurs,  et  ensuite 
entre  les  débiteurs  eux-mêmes. 

I.  Effets  du  mandat  entre  le  créancier  et  les  débiteurs 
solidaires.  — Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

1"  Si  la  chose  due  périt  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  ou  de  plusieurs  débiteurs  solidaires ,  les 
autres  sont  aussi  considérés  comme  en  faute  ou  en  de- 
meure; le  créancier  peut  donc  demander  à  chacun  des 
débiteurs  le  prix  total  de  la  chose;  il  ne  peut  cependatit 
demander  de  dommages  et  intérêts  qu'à  celui  qui  est 
personnellement  en  faute  ou  en  demeure,  car  il  ne  faut 
pas  aggraver  la  position  des  autres  au  delà  de  leurs  pté- 
vlsions. 

2»  Les  poursuites  faites  par  le  créancier  contre  l'un 
des  débiteurs  unis  par  les  liens  de  la  solidarité  parfaite 
ou  conventionnelle ,  interrompent  la  prescription  et  font 
courir  les  intérêts  contre  les  autres.  Mais  il  n'en  serait  pas 
ainsi  dans  le  cas  de  solidarité  imparfaite  ou  légale. 

3°  Le  débiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
Invoquer  toutes  les  exceptions,  ou  moyens  de  défense, 
résultant  de  la  nature  de  la  dette  et  celles  qui  lui  sont 
purement  personnelles;  mais  il  ne  peut  pas  invoquer 
celles  qui  sont  purement  personnelles  aux  autres  débi- 
teurs, soit  qu'ils  aient  terme  ou  condition,  soit  que  leur 
obligation  soit  annulable  à  cause  de  la  qualité  de  mineur, 
d'interdit  ou  de  femme  mariée ,  soit  qu'ils  aient  obtena 
remise  d'une  partie  de  la  dette  par  concordat  passé  du»-. 
Tant  la  faillite. 
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II.  Effets  du  mandat  entre  les  débiteurs.  —  Le  mandat 
produit  deux  effets  principaux  entre  les  débiteurs  soli- 
daires : 

1"  Celui  des  débiteurs  qui  a  payé  la  dette  solidaire  a 
agitant  en  son  nom  qu'au  nom  et  comme  mandataire 
des  autres  débiteurs,  qui  se  trouvent  par  là  libérés  envers 
le  créancier.  Il  est  donc  conforme  au  principe  de  l'union 
sociale  qui  existe  entre  les  codébiteurs,  que  la  dette  se 
divise  entre  eux  de  plein  droit,  et  que  celui  qui  a  payé 
puisse  réclamer  à  chacun  ce  qu'il  a  payé  en  son  nom  et 
pour  lui,  mais  pas  au  delà.  Si  l'acte  d'emprunt,  ou  de 
tout  autre  contrat,  ne  spécifie  pas  les  parts,  chacun  des 
débiteurs  supporte  contributoiremeut  dans  la  dette  une 
part  virile,  c'est-à-dire  égale.  Toutefois,  d'après  la  juris- 
prudence, le  mari  et  la  femme  ,  qui  s'obligent  solidaire- 
ment, ne  comptent  que  pour  un  débiteur ,  et  ne  suppor- 
tent contributoiremeut  ensemble  qu'une  part  virile  dans 
la  dette  :  l'union  si  intime  qui  existe  entre  les  époux, 
union  qui  les  confond  en  un  seul  et  qui  fait  en  quelque 
sorte  de  la  femme  une  dépendance  et  un  accessoire  du 
mari,  a  motivé  la  décision  de  la  jurisprudence,  qui  con- 
sidère la  femme  comme  caution  de  son  mari.  Lorsqu'il 
apparaît  que  la  dette  ne  concerne  en  réalité  que  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  il  doit  seul  supporter  toute  la  dette, 
car  les  autres  ne  sont  à  son  égard  que  des  cautions. 

Si  un  débiteur  solidaire  devient  hériiier  unique  du 
créancier,  ou  si  le  créancier  devient  héritier  unique  d'uo 
débiteur  solidaire,  il  s'opère  uue  confusion  qui  diffère 
esseulielloment  de  l'exécution  du  mandat  de  payer:  aussi 
la  dette  n'est  éteinte  que  pour  la  part  de  ce  débiteur  ; 
quant  aux  autres  débiteurs,  ils  peuvent  être  poursuivis 
solidairement  pour  toute  la  dette ,  déduction  faite  de 
cette  part. 

T  Si  l'uQ  des  débiteurs  solidaires  est  insolvable,  la 
perte  qui  en  résulte  se  répartit  par  contribution  cuire 
tous  les  codébilours  solv:»l)!('s.    C'est  là  une  application 
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équitable  du  principe  ^e  l'union  sociale  qui  existe  entre 
les  codébiteurs;  il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  celui 
qui  a  acquitté  toute  la  dette  supportât  seul  la  perte  occa- 
sionnée par  cette  insolvabilité. 

cKCTiON  V.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Les  obligations  sont  généralement  divisibles;  quelques- 
«4nes  seulement  sont  indivisibles.  Or  l'obligation  est  indi- 
tiisible,  si  la  chose  qui  en  est  l'objet  n'est  pas,  d'après  sa 
nature,  d'après  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée , 
ou  d'après  l'intention  des  parties ,  susceptible  d^'être  di- 
visée dans  le  payement  ;  par  exemple ,  un  droit  de  pas- 
sage, la  construction  d'une  maison,  mille  francs  pour 
tirer  une  personne  de  prison. 

I.  Obligation  divisible. — Peu  importe ,  entre  un  seul 
créancier  et  un  seul  débiteur,  la  question  de  savoir  si 
l'obligation  est  divisible  ou  indivisible;  en  effet,  lors 
même  qu'elle  est  divisible,  le  débiteur  doit  toujours 
l'exécuter  comme  si  elle  était  indivisible ,  car  il  ne  peut 
point  contraindre  le  créancier  à  recevoir  un  payement 
partiel.  Mais  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs 
débiteurs ,  l'obligation  se  divise  activement  ou  passive- 
ment en  autant  de  dettes  distinctes  qu'il  y  a  de  créanciers 
ou  de  débiteurs;  en  sorte  que,  d'une  part,  chacun  des 
créanciers  ne  peut  poursuivre  le  débiteur  que  pour  sa 
part  dans  la  créance,  et  que,  d'autre  part,  chacun  des 
débiteurs  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  sa  part  dans  la 
dette.  Si  le  créancier  ou  le  débiteur  décède, ^'obliga- 
tion active  ou  passive  se  divise  également  entre  les  héri- 
tiers, qui  ne  peuvent  ou  poursuivre  ou  être  poursuivis 
que  chacun  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire. 

Cependant,  quoique  la  dette  soit  divisible,  l'un  des 
débiteurs  peut  être  poursuivi  en  payement  de  toute  la 
dette  dans  les  trois  cas  suivants,  auxquels  on  en  ajoute 
û'autrcs  qui  reatrent  dans  le  principe  de  l'indivisibilité  : 
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i"  Si  la  dette  est  hypothécaire  ;  car,  nonobstant  la  di- 
visibilité de  robllgation ,  le  débiteur  pour  partie  qui  est 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  pourra,  ù  cause  du 
caractère  indivisible  de  l'hypothèque,  Otre  poursuivi, 
comme  uq  tiers  détenteur,  hypothécairement  pour  toute 
la  dette  ; 

2*  Si  la  dette  divisible,  et  commune  à  plusieurs ,  con- 
siste à  donner  un  corps  certain  et  déterminé;  alors,  le 
créancier  étant  devenu,  au  moment  même  du  contrat, 
propriétaire  de  la  chose  due,  il  pourra  la  revendiquer 
contre  l'un  des  débiteurs  qui  la  détient ,  comme  il  pourrait 
la  revendiquer  contre  un  tiers  délenteur  ; 

3*  Enfin,  si  un  seul  des  débiteurs  est  chargé  par  le  titre 
entre-vifs  ou  testameolaire  d'acquitter  seul  la  dette,  le 
créancier  peut  évidemment  poursuivre  ce  débiteur  pour 
partie  en  payement  de  toute  la  dette. 

Il  est  évident,  du  reste,  que" le  débiteur  pour  partie 
aura ,  après  avoir  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette, 
un  recours  contre  les  autres  débiteurs. 

II.  Obligation  indivisible.  —  Lorsque  l'obligation  est 
Indivisible,  il  est  naturel  et  nécessaire,  d'une  part,  que 
chacun  des  créanciers  conjoints  et  chacun  des  héritiers  du 
créancier  unique  ou  conjoint ,  puisse  demander  seul  toute 
(a  dette;  et,  d'autre  part,  que  chaque  débiteur  conjoint 
et  chacun  des  héritiers  du  débiteur  unique  ou  conjoint 
puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  de  toute  la  dette. 
Bien  plus,  si  l'un  des  créanciers  faisait  remise  de  la  dette, 
un  autre  créancier  pourrait  néanmoins  demander  toute  la 
chose  indivisible,  eu  tenant  compTe  au  débiteur  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remi-e. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  de  la  chose  indivisible  est 
poursuivi  eu  payement  de  la  dette,  il  jouit  d'un  délai 
pour  luetire  en  cause  ses  codébiteurs ,  à  moins  cependant 
que  la  dette  ue  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  ûlre  acquittée 
que  par  lui.  Au  re^te  ,  dans  tous  les  cas  où  un  seul  débi- 
teur, pouvant  ou  non  jouir  d'un  délai  pour  mettre  ses  co~ 


COimUTS  ou  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.  177 

débiteurs  en  cause ,  a  acquitté  toute  la  dette ,  il  a  un 
recours  contre  cbacun  des  autres  débiteurs  pour  leur 
part. 

Section  VI.  —  Des  obligations  avec  clause  pénale. 

la  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  lexécution  d'une  obligation,  s'engage  à 
quelque  chose  en  cas  d'inexécution  (1).  Toujours  insérée 
daos  lintérêt  du  créancier,  la  clause  pénale  a  pour  but 
ordinaire  de  fixer  le  montant  des  dommages  et  intérêts 
dus  en  cas  d'inexécution  ;  par  exemple ,  «  Je  promets 
d'abattre  le  mur  qui  gêne  votre  vue,  et,  si  je  ne  l'abats 
pas  dans  six  mois ,  je  vous  donnerai  cent  francs,  i 

La  clause  pénale  a  aussi  quelquefois  pour  but  de  vivi- 
fier et  rendre  par  conséquent  indirectement  valables  les 
stipulations  et  promesses  pour  autrui;  par  exemple ,  «  Je 
donnerai  tel  cheval  à  Pierre ,  sinon  je  vous  donnerai  mille 
francs,  »  ou  «  Pierre  vous  donnera  tel  cheval,  sinon  je 
vous  donnerai  moi-même  mille  francs;  »  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'obligation  est  nulle,  puisque  je  n'ai  pas  pu 
rendre  Pierre,  qui  est  un  tiers,  ni  créancier,  ni  débiteur; 
mais  la  clause  pénale  produit  son  effet  lorsque  l'obligation 
principale  n'a  pas  été  volontairement  exécutée. 

^orsque  l'obligation  principale  est  nulle  pour  une  cause 
autre  que  le  défaut  d'intérêt  existant  dans  les  stipulations 
ou  promesses  pour  autrui,  la  clause  pénale  est  également 
tiulle,  car  on  ne  peut  viviïier  indirectement,  au  moyen 
d'une  clause  pénale,  les  obligations  contraires  aux  lois, 
aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Mais  la  nullité  de  la  clause 
pénale,  qui  est  un  accessoire  de  l'obligation  principale,, 
n'a  point  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  l'obligation 
principale. 

Le  créancier  ne  fait  encourir  au  débiteur  la  peine  con- 
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tenue  dans  la  clause ,  qu'en  le  tae:tant  en  demeure  de  sa- 
tisfaire à  son  obliiralion  principale;  il  a  droii  ensuite  de 
demander,  à  son  choix,  ou  l'exécution  de  robligalion>  ou 
la  peine;  il  ne  peut  demander  l'une  et  l'autre  chose  que 
lorsque  la  peine  a  été  convenue  pour  simple  retard.  La 
peine  étant  ia  fixation  conventionnelle  des  dommages  et 
intérêts,  elle  ne  peut  être  modifiée  par  le  juge  que  dans 
le  cas  où  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 
Lorsque  l'obligation  principale  est  indivisible ,  la  con- 
travention d'un  seul  des  débiteurs  fait  encourir  la  peine 
contre  tous:  le  créancier  peut  alors  agir  en,payenient  de 
toute  la  peine  contre  le  débiteur  qui  a  contrevenu;  mais 
il  ne  peut  agir  contre  les  autres  que  pour  leur  portion, 
car  les  débiteurs  d'une  chose  indivisible  ne  sont  pas , 
comme  les  codébiteurs  solidaires,  les  mandants  et  ré-  i 
pondants  les  uns  des  autres.  Lors,  au  contraire,  que  l'o-  ; 
bligation  principale  est  divisible,  la  contravention  d'un 
seul  des  débiteurs  ne  fait  encourir  la  peine  que  contre  lui- 
mênie,  et  seulement  pour  la  part  dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale. 

CnAPiTKE  V.  —  De  reztinctlon  des  obUgattons. 

L'obligation  s'éteint  quand  s'opère  la  rupture  du  lien 
de  droit  qui  la  constitue.  Le  débiteur  est  par  là  délié, 
libéré. 

Les  obligations  s'éteignent  :  l'par  le  payement;  2"  par 
la  novalion;  3"  par  la  remise  volontaire  de  la  dette; 
W  par  la  compensation;  5°  par  la  confusion j  €•  par  la 
perte  de  la  chose  ;  1°  par  la  nullité  ou  rescision  Ces  modes 
(l'extinction  font  l'objet  de  ce  chapitre ,  contenant  sept 
sections.  Les  obligations  s'éteignent  encore  ,  8°  par  l'eDét 
de  la  condition  résolutoire,  expliquée  à  la  section  2  du 
chapitre  précédent;  9°  enfin  par  la  prescription,  qui  fait 
l'objet  du  titre  X\  et  dernier  du  Code. 
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Section  I.  —  Du  payement. 

Cette  section  traite  :  1'  du  payement  en  général;  2»  dtt 
payement  avec  subrogation;  3"  de  l'imputation  des 
payements;  W  des  offres  de  payement  et  de  la  consigna- 
tion; 5°  de  la  cession  de  biens. 

S I.  —  Du  payement  en  général. 

Le  mot  payement  signifie  quelquefois,  dans  un  sens 
restreint,  l'acquittement  de  l'obligation  consistant  à 
donner  une  somme  d'argent.  Il  signifie,  dans  son  sens 
large  et  tel  qu'il  est  ici  employé,  l'acquittement,  con- 
forme à  l'intention  qu'avaient  les  parties  lors  du  contrat, 
aussi  bien  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  que 
de  celle  de  donner. 

Celui  qui  paye  fait  par  là  l'aveu  de  l'existence  de  la 
dette.  De  là  cette  règle  qui  en  découle  :  «  Tout  payement 
suppose  une  dette.  »  Si  le  prétendu  débiteur  n'avait  pas 
payé ,  le  créancier  serait  tenu ,  en  cas  de  contestation ,  de 
prouver  l'existence  de  la  dette;  mais  après  l'aveu  contenu 
dans  le  payement,  c'est  au  débiteur,  qui  revient  sur  son 
aveu  afin  de  répéter  ce  qu'il  a  payé ,  à  prouver  qu'il  a 
payé  par  erreur  et  qu'il  n'y  avait  aucune  dette ,  ni  civile , 
ai  même  naturelle;  car  les  dettes  naturelles  qui  ne  con- 
fèrent pas  au  créancier  de  droit  de  poursuite,  lui  per- 
mettent de  retenir  ce  qui  a  été  payé. 

I.  Qui  peut  payer. — L'obligation  peut  être  acquittée  par 
le  débiteur,  par  l'un  des  codébiteurs,  par  les  cautions, 
par  toute  personne  intéressée,  et  même  par  des  tiers  qui 
agissent  soit  au  nom  du  débiteur,  comme  les  mandataires; 
soit  seulement  en  l'acquit  du  débiteur,  comme  les  gérants 
d'affaires  ou  les  donateurs. 

Cette  règle  souffre  exception  :  un  tiers  ne  peut  point 
acquitter  l'obligation  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque 
le  créancier  a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquittée  par  le 
débiteur  lui-même  ;  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'obligation 
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imposée  à  un  peintre  célèbre  de  faire  mon  portrait,  un 
autre  peintre  ne  peut  pas  me  contraindre  à  recevoir  mon 
payement,  en  faisant  lui-même  mon  portrait. 

Le  payement  n'est  valable  que  lorsqu'il  est  fait  par  celui 
qui  est  propriétaire  de  la  chose  donnée,  et  capable  de 
l'aliéner.  Cependant ,  s'il  manque  l'une  de  ces  deux  con- 
ditions, le  payement  d'une  somme,  ou  autre  cîioscqui  se 
consomme  par  l'usage,  ne  peut  pas  être  répété  contre  la 
créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi. 

II.  A  qui  le  payement  peut  é'.re  fait.  —  Le  payement  doit 
être  fait  au  créancier  capable  on  à  ses  mandataires.  Il 
peut  être  fait  également,  soit  aux  représentants  légaux  du 
créancier,  comme  les  tuteurs  et  autres  administrateurs , 
soit  à  ceux  qui  ont  pouvoir  de  justice  de  recevoir  pour  lui, 
comme  les  syndics  de  sa  faillite  et  les  créanciers  autorisés 
à  exercer  ses  droits. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'a  point  pouvoir  de  le 
recevoir  devient  valable  :  1"  si  le  créancier  le  ratifie  ;  2°  si 
le  créancier  en  a  profité,  que  le  payement  ait  été  fait  à 
lui-même,  lorsqu'il  est  incapable,  ou  qu'il  ait  été  fait 
à  un  tiers  sans  pouvoir  ;  3"  si  le  débiteur  a  payé  de  bonne 
foi  à  celui  qui  était  en  possession  de  la  créance ,  c'est-à- 
dire  de  la  qualité  de  créancier;  par  exemple,  s'il  a  payé 
à  celui  qui  passait  généralement  pour  r.!«érilier  du  créan- 
cier: quoique  ce  prétendu  héritier  vienne  ensuite  à  être 
évincé  de  celte  qualité  par  le  véritable  héritier,  le  payement 
n'en  sera  pas  moins  valable.  Remarquons  que  le  posses- 
seur du  billet  ordinaire,  de  la  lettre  de  change,  ou  du 
billet  ii  ordre ,  n'est  possesseur  de  la  créance  que  si  ce  titre 
est  ostensiblement  régulier  h  son  profit. 

Lorsqu'un  tiers  a  formé  entre  les  mains  d'un  débiteur 
une  saisie-anêt  ou  opposilion,  en  se  disant  lui-même 
créancier  du  créancier,  le  dé])iieur  ne  doit  plus  payer  entre 
les  mains  de  sou  créancier,  car  il  s'exposerait  a  payer  une 
seconde  fois  ii  celui  qui  a  lormé  par  liuissier  la  saisie- 
arrêt. 
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ITT.  Ce  qu'il  faut  pover.— -Le  débiteur  est  tenu  de  payer, 
à  lexigibilité,  ce  qu'il  doit  et  tout  ce  qu'il  doit.  Eu  elTet, 
l' il  ue  dépend  pas  du  débiteur  de  prolonger  l'époque  du 
payement;  mais,  en  considération  de  sa  position,  les 
juges  saisis  de  l'action  en  payement  peuvent  lui  accorder 
des  délais  modérés  et  suspendre  les  poursuites;  2°  comme 
la  convention  fait  la  loi  des  parties,  le  débiteur  ne  peut 
pas  contraindre  le  créancier  à  recevoir  une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  est  due  ,  lors  même  que  la  chose  offerte 
serait  égale  ou  même  supérieure  en  valeur  à  celle  qui  est 
due;  mais  si  le  créancier  consent  à  recevoir  cette  autre 
chose,  il  y  a,  par  la  dation  eii  payement,  extinction  de 
l'obligation;  3»  enfin,  puisque  la  dette  divisible  doit, 
dans  les  rapports  entre  le  créancier  unique  et  le  débiteur 
unique  ,  être  traitée  comme  si  elle  était  indivisible,  le  dé- 
biteur ne  pourrait  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  la 
dette  par  parlies. 

Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain,  par  exemple , 
de  tel  cheval,  le  débileur  est  libéré  en  le  délivrant  dans 
Tétat  oîi  il  est,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  détériorations 
provenant  de  son  fait  ou  arrivées  depuis  sa  mise  en  de-' 
meure;  car  il  en  serait  alors  responsable.  Lors,  au  con- 
traire, qu'il  s'agit  d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que 
par  son  espèce,  comme  un  cheval  en  général,  le  débiteur 
n'est  pas  tenu  d'en  livrer  une  de  la  meilleure  espèce, 
mais  il  ne  peut  pas  loffrir  de  la  plus  mauvaise. 

IV.  Où  le  payement  doit  être  fait.  —  Le  payement 
doit  se  faire  au  lieu  fixé  par  la  convention;  si  la  conven- 
tion se  lait  à  cet  égard .  il  se  fait  au  lieu  où  était  le  corps 
certain  et  déterminé  lors  de  la  convention;  s'il  s'agit 
d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  il  se 
fait  au  domicile  du  débiteur. 

y.  Aux  frais  de  qui  se  fait  le  payement.  —  Les  frais 
de  payement  ou  livraison  sont  à  la  charge  du  débiteur; 
ceux  d'enlèvement ,  de  mutation  et  autres  d'acquisition 
80ût  à  la  charge  du  créancier. 
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S  IL  —  Du  payement  avec  subrogation. 


La  subrogation  est  la  traDsraission  des  garanties ,  pri 
vilégcs  ,  hypothèques  et  cautions  ,  qu'a  un  créancier,  ai 
prolit  d'un  tiers  qui  le  paye  et  qui  a  par  là  un  recours; 
exercer  contre  le  débiteur. 

Le  payement  avec  subrogation  éteint  la  (Jette  et  fal, 
naître ,  contre  le  débiteur,  une  action  en  recours  ai 
profit  du  tiers  qui  a  payé  en  qualité  de  mandataire  ou  de 
gérant  d'affaires  ;  pour  que  cette  action  en  recours  soin 
plus  efficace  ,  elle  est  munie  de  toutes  les  garanticj; 
qu'avait  le  créancier  maintenant  désintéressé. 

Celle  espèce  particulière  de  payement  diffère  essen- 
tiellement de  la  cession  -  transport ,  qui  est  une  vciile 
de  la  créance  et  dans  laquelle  l'acheteur,  loin  de  vouloir] 
éleindre  la  créance ,  veut  l'obtenir  et  être  mis  exacte- 
ment au  lieu  et  place  du  créancier  pour  un  prix  ordiuai-, 
rement  inférieur  à  la  valeur  nominale  de  la  créance. 

En  général  le  payement  éteint ,  avec  la  dette ,  toutes 
les  garanties  accessoires  :  en  cas  de  payement  avec  sub- 
rogation ,  au  contraire,  l'extinction  de  la  dette  n'en- 
traîne pas  celle  des  garanties;  celles-ci  viennent  forti- 
fier l'action  en  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
débiteur. 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

I.  Subrogation  conventionnelle.  —  La  subrogation 
conventionnelle  est  l'œuvre  d'une  convention  que  le  tiers 
qui  paye  a  passée  avec  le  créancier,  ou  avec  le  débi- 
teur. 

1°  La  subrogation  émane  do  créancier,  lorsque  celuî- 
ci ,  en  recevant  son  payement  d'une  tierce  personne  ,  la 
subroge  en  môme  temps  et  expressément  dans  ses  droits, 
actions,  privilèges  et  hypothèques  (1). 

2°  La  subrogation  émane  du  débiteur,  lorsque  celui- 
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ci  emprunte  une  somme  d'un  tiers ,  à  l'effet  de  payer  sa 
dette  ,  et  de  subroger  ce  tiers  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  la  for- 
nation  de  cette  subrogation  :  il  faut  d'abord  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  du  créancier  soient  passés 
devant  notaires;  en  second  lieu,  que,  dans  l'acte  d'em- 
prunt, il  soit  déclaré  qu^  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  payement;  et ,  en  troisième  lieu  ,  que  dans 
la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  des 
deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette 
subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier,  car  s'il  refuse  de  donner  une  quittance  nota- 
riée énonçant  que  le  payement  lui  est  fait  avec  les  deniers 
fournis  par  un  tiers,  à  l'effet  d'obtenir  la  subrogation ,  le 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation :  la  quittance  du  directeur  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  mentionnant  le  but  de  cet  acte, 
équivaut  à  une  quittance  en  règle  du  créancier.  Il  est 
souvent  bien  utile  au  débiteur  de  pouvoir  opérer  la  sub- 
rogation au  profit  du  tiers  prêteur  des  deniers,  puis- 
qu'il obtient  par  là  des  conditions  meilleures. 

II.  Subrogation  légale.  —  En  général,  celui  qui  paye 
la  dette  d'une  personne  a  un  recours  contre  elle,  mais 
i!  n'a  pas  les  garanties  de  la  dette  éteinte  ,  car  la  loi 
craint  qu'il  ne  veuille  abuser  de  la  position  malheureuse 
du  débiteur  pour  le  vexer. 

Mais  si  celui  qui  a  payé  avait  pour  cela  un  intérêt  lé- 
gitime ,  la  crainte  du  législateur  disparaît ,  et  la  subro- 
gation a  lieu  alors  de  plein  droit.  Or  c'est  ce  qui  se  reu- 
|;outre  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

1"  Si  un  créancier  en  paye  un  autre  qui  lui  est  préfé- 
rable à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques.  —  Ce 
créancier,  qu'il  ait  ou  non  lui-même  privilège  ou  hypo- 
thèque ,  est  intéressé  à  payer  un  créancier  qui  lui  est 
préférable  ,  puisqu'il  peut  ainsi  empêcher  des  frais  qui , 
à  cause  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  retomberaient  sur 


184    MANUEL  DU  CUUE  NAPOLÉON  -  LIVRE   III  ,   TITRE  UI. 

lui-môme.  D'ailleurs ,  celui  qui  diminue  ainsi  le  nombre 
des  créanciers,  diminue  aussi  les  frais  de  poursuite  et 
d'ordre  à  régler  entre  les  divers  créanciers,  et  fait  ainsi 
une  opération  utile  au  débiteur  lui-même. 

2'  Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  est  hypothéqué.  —  Le  tiers  détenteur  a  un  grand 
iniérct  à  payer  son  prix  aut  créanciers  hypothécaires 
plutôt  qa"à  son  vendeur.  En  effet ,  en  payant  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  il  éteint  leur  hypothèque  ,  et  il  leur 
est  subrogé  ,  mais  sous  une  condition  suspensive  ,  qui  se 
réalise  si  d'autres  créanciers  hypothécaires  viennent  en- 
suite à  faire  vendre  l'immeuble,  car  il  ne  peut  avoir 
d'hypothéqué  sur  limmeuble  tant  qu'il  en  reste  proprié- 
taire; alors,  il  vient  hypothécaircmeutsur  le  prix  de  vente 
au  rang  des  créanciers  qu'il  a  payés.  Lors ,  au  contraire , 
que  lacquéreur  de  l'immeuble  paye  à  son  vendeur ,  il 
n'a  plus  qu'un  recours  personnel  contre  lui,  dans  le  cas 
où  des  créanciers  hypothécaires  le  poursuivent  et  font 
vendre  l'immeuble  qu'il  détient. 

Au  reste  ,  non-seulement  l'acheteur,  mais  encore  l'é- 
changiste ,  le  donataire ,  le  légataire  et  tous  autres  déten- 
teurs de  l'immeuble  hypothéqué  sont  subrogés  aux  droits 
du  créancier  qu'ils  payent. 

3"  Si  celui  qui  paye  le  créancier  est  obligé  lui-même 
au  payement  de  la  dette ,  en  ce  qu'il  est  tenu  soit  avec 
d'autres,  comme  un  débiteur  solidaire,  soit  pour  d'autres, 
comme  les  cautions. 

^o  Er.fin  si  l'héritier  bénéficiaire  paye  de  son  argent 
un  créancier  de  la  succession. 

La  subrogation  conventionnelle  ou  légale  a  lieu  contre 
les  débit'jurs  et  contre  les  cautions  ;  mais  ,  comme  elle 
a  pour  but  de  fortifier  l'action  en  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  ceux  qui  étaient  personnellement  tenus  au 
payement  de  la  dette ,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pns  lieu 
coatreles  tiers  déteutcuii  <i'auU'c:>  immeubles  bj^ulUé- 


CONTRATS  OD  OBLIGÂTIOBS  COflVJSNTIOnNELLES.  185 

qnés  à  la  créance  éteinte  ;  car  celui  qui  a  payé  n'est  ni 
mandataire,  ni  gérant  d'affaires  des  tiers  détenteurs,  qui 
d'ailleurs  ne  s'enrichissent  aucunement  par  l'exlinclion 
de  riiypothcque  pesant  sur  leurs  immeubles  ;  et  par  con- 
séquent il  u'u  absûknnent  aucune  voie  de  recours  contre 
eux. 

S'il  y  a ,  de  la  part  d'ua  tiers ,  payement  de  partie 
seulement  de  la  dette ,  le  créancier  exerce  ses  droits  de 
privilège  ou  d'hypothèque ,  pour  ce  qui  lui  reste  dû ,  par 
préférence  au  subrogé.  Mais  si  plusieurs  personnes  ont 
fait  des  payements  partiels  au  même  créancier,  elles  con- 
courent toutes  ensemble ,  sans  égard  aux  dates  de  ces 
divers  payements. 

S  III.  —  De  l'imputation  des  payements. 

Vimpiitaiion  est  l'Indication  de  la  dette  que  le  paye- 
ment doit  éteindre  ea  tout  ou  partie.  Elle  est  faite  par  le 
débiteur,  par  le-créancier  ou  par  la  loi. 

1°  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dé- 
clarer, lorsqu'il  paye,  quelle  est  celle  des  dettes  qu'il 
veut  acquitter,  car  il  est  maître  de  l'eaploi  de  son 
argent.  Il  ne  peut  cependant  point ,  sans  le  consente- 
ment du  créancier,  Imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le 
capital  par  préférence  aux  intérêts  et  arrérages;  car  ce 
qui  doit  être  nayé  d'abord,  d'après  le  but  évident  des 
parties  ,  ce  sont  les  intérêts  et  arrérages ,  qui  ne  pro- 
duisent généralement  pas  de  fruits  civils  et  qui  sont  pres- 
criptibles dans  le  court  délai  de  cinq  ans.  Il  faut  con- 
clure de  ce  qui  précède ,  que  l'imputation  du  payement, 
faite  par  le  débiteur  sur  le  capital  et  les  intérêts,  se  fait 
d'abord  sur  les  intérêts  et  l'excédant  sur  le  capital.  Mais 
s'il  y  avait  payement  d'une  somme  dépassant  celle  qui  est 
due  pour  arrérages,  on  est  d'accord  que  l'excédant  ne 
doit  pas  éteindre  une  partie  de  la  rente  qui  n'est  jamais 
ni  exigible ,  ni  rachetable  partiellement  :  celui  qui  a  payé 
peut  à  soa  gré  répéter  l'excédant  ou  le  laisser  entre  les 
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mains  du  créancier,  afin  qu'il  s'impute  sur  les  arrérages 
qui  écherront 

2»  Lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  l'imputation,  s'il 
consent  à  recevoir  une  quittance  dans  laquelle  le  créan- 
cier a  dirigé  l'imputation  sur  une  dette  spéciale ,  il  ne 
peut  évidemment  pas  demander  ensuite  que  l'imputation 
ait  lieu  sur  une  autre  dette  ;  à  moins  cependant  qu'il  n'y 
ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Or  il  y  a 
dol  si ,  lorsque  le  débiteur  ne  sait  pas  lire  ,  le  créancier 
Impute  le  payement  sur  une  dette  autre  que  celle  dont 
on  était  convenu  ;  il  y  a  surpru^e  si ,  dans  le  même  cas, 
le  créancier  dirige,  dans  la  quittance  et  sans  rien  dire  au 
débiteur,  l'imputation  du  payement  sur  la  dette  la  moins 
onéreuse. 

3°  Lorsque  l'imputation  n'est  faite  ni  par  le  créancier 
ni  par  le  débiteur,  elle  est  faite  par  la  loi  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  alors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter. 
Elle  se  fait  donc  sur  les  dettes  échues,  pour  lesquelles 
le  débiteur  peut  être  actutUement  pours:iiivi ,  plutôt  que 
sur  celles  non  encore  échues;  parmi  plusieurs  dettes  noo 
échues,  elle  se  fait  toujours  sur  celle  qui  est  le  plus  tôt 
exigible;  mais  s'il  s'agit  de  dettes  échues,  ellese  fait  :  1"  sur 
celle  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  contre  celui  qui 
paye;  2°  sur  celle  qui  est  garanlie  par  des  cautions  ou  des 
hypothèques;  3°  sur  celle  qui  produit  les  plus  forts  inté- 
rêts; 4°  sur  celle  qui  est  depuis  le  plus  longtemps  exi- 
gible, et  5°  enfin,  quand  toutes  choses  sont  égales,  ello 
a  lieu  sur  toutes  les  dettes  proportionnellement. 

S  IV.  —  Des  offres  de  payement  et  de  la  coosignalion. 

Lorsque  le  créancier  ne  veut  pas  recevoir  son  paye- 
ment en  prétendant,  par  exemple,  qu'il  lui  est  dû  da- 
vantage, ou  lorsqu'il  ne  peut  pas  recevoir,  par  exemple, 
à  cause  d  une  saisie-arrêt  formée  par  un  tiers,  le  débi- 
teur a  le  droit  de  se  libérer  en  faisant  au  créancit'r  des 
ollrcs  réelles  suivies  de  consigualiou.  Lorsque  le  créaucici: 
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récbme,  par  exemple,  iniile  francs  quand  il  ne  lui  en 
est  dû  que  cent,  le  débiteur  condamné  au  payement  de 
cette  dernière  somme,  sera  aussi  condamné  au  payement 
de  tous  les  frais  judiciaires,  qui  dépasseront  ordinairement 
de  beaucoup  le  montant  de  sa  dette:  dans  ce  cas,  le  débi- 
teur a  un  bien  vif  intérêt  à  faire  des  offres  réelles  des 
cent  francs,  puisqu'il  met  par  là  tous  les  frais  judiciaires 
arrivés  postérieurement  à  la  charge  du  créancier. 

On  entend  par  offres  réelles,  les  offres  faites  au  créan- 
cier des  objets  dus.  avec  sommation  de  les  recevoir; 
on  appelle  ces  offres  réelles ,  par  opposition  à  celles  qui 
ne  sont  que  verbales.  La  consignation  est  le  dépôt  dans 
les  mains  d'un  tiers,  désigné  par  la  loi  ou  par  le  juge, 
des  objets  offerts  au  créancier  et  refusés  par  lui  :  la  con- 
signation des  sommes  se  fait  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  en  paye  les  intérêts  à  trois  pour  cent 
ne  commençant  à  courir  que  le  soixante  et  unième  jour 
du  dépôt. 

Les  offres  réelles  mettent  le  créancier  en  demeure  de 
recevoir;  elles  rejettent  donc  sur  lui  les  risques  de  la 
chose.  La  consignation  a  pour  effet  d'arrêter  les  intérêts 
et  de  libérer  le  débiteur,  si  les  offres  qui  l'ont  précédée 
sont  valables. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  offres.  —  Pour 
que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut,  d'une  part, 
qu'elles  soient  faites  par  un  notaire  ou  un  huissier,  et, 
d'autre  part,  qu'elles  réunissent  les  conditions  requises 
pour  la  validité  du  payement,  savoir  :  1"  qu'elles  soient 
faites  au  créancier  capable  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  2°  qu'elles  soient  faites  par 
le  propriétaire  capable  de  payer;  3°  qu'elles  soient  de  la 
totalilé  de  la  somme  exigible ,  avec  les  intérêts  et  arré- 
î-ages  dus,  les  frais  liquidés  et  une  somme  pour  les  frais 
Hon  liquidés,  sauf  à  la  parfaire;  h'  que  le  terme  soit 
<fchu,  quand  il  a  été  convenu  dans  l'intérêt  du  créan- 
tûQV  ;  5"  que  la  condition  soit  arrivée  ;  G"  qu'elles  soient 
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faites  an  liea  convenn  ponr  le  payement,  ou,  à  défaut  de 
convention ,  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier. 

IL   Conditions  requises  pour  ia  validilé  de  la  consigna- 
tion. —  Pour  que  la  consignation  soit  valable ,  il  faut  : 
!•  qu'elle  ait  été  précédée  dune  sommation  signifiée  au 
créancier  et  contenant  liadicatioa  du  jour,  de  l'heure  et 
du  lieu  où  la  chose  olTerie  sera  déposée  ;  2"  que  le  détl* 
teur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte ,  en  la  remettant 
dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  con- 
signations ,  avec   les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 
Z'  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal ,  dressé  par  1  officier  minis- 
tériel, de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait 
le  créancier  de  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution .  et 
enfin  du  dépôt;  W  qu'en  cas  de  non-comparution  du 
créancier  au  lieu  de  la  consignation ,  le  proces-verbal  de 
dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la 
chose  déposée. 

III.  Effets  des  offres  suivies  de  consignation.  —  1»  Les 
frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  si  les  offres  sont  déclarées  valables; 
car  il  doit  supporter  les  conséquences  de  son  injuste  refus. 

2*  Les  offres  réelles  suivies  de  consignation  tiennent 
lieu  de  payement,  mais  seulement  sous  une  condition 
résolutoire,  qui  se  réalise  si  le  débiteur  retire  sa  consi- 
gnation ou  si  les  offres  sont  jugées  insufBsanles;  par  suite 
de  cette  condition  résolutoire,  la  dette  est  considérée 
comme  n'ayant  jamais  été  éteinte,  et  par  conséquent  les 
codébiteurs  et  cautions  restent  obligés,  les  privilèges  et 
hypothèques  continuent  à  subsister.  Mais  si  les  oflres  ont 
été  déclarées  valables  par  un  jugement  en  dernier  ressort 
on  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  ne  peut 
plus  retirer  les  offres  sans  le  consentement  du  créancier; 
lorsque  celui-ci  consent  à  ce  retirement  de  la  part  da 
débiteur,  il  naît  une  nouvelle  dette,  dénuée  de  toutes  les 
anciennes  garanties. 
Loid<;ue  la  chose  dae  cit  un  corps  ceilaiu  et  û&- 


CONTRATS  00  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.  189 

terminé  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve ,  le  dé- 
biteur ne  va  pas  offrir  la  chose,  mais  il  fait  une  somina- 
tion  au  créancier  de  l'enlever;  après  l'expiration  du  temps 
fixé  dans  la  sommation  pour  l'enlèvement,  le  débiteur 
peut  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  ea 
dépôt  dans  quelque  lieu,  aux  frais  du  débiteur. 

s  V.  —  De  la  cession  de  biens. 

La  ceaaion  âe  biens  est  l'abandon  que  fait  le  débiteur  de 
tous  ses  biens  à  tous  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve 
hors détat  de  payer  ses  dettes. 

ta  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

1°  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qui  est  con- 
ventionnelleraent  acceptée  par  tous  les  créanciers.  Les 
effets  de  cette  cession  sont  réglés  par  le  contrat;  s'il  ne 
contient  rien  à  cet  égard ,  les  créanciers  deviennent , 
chacun  dans  la  proportion  de  sa  créance,  copropriétaires 
des  biens  abandonnés,  et  le  débiteur  est  complètement 
libéré  ;  il  y  a  donc  là  une  espèce  particulière  de  dation  en 
payement  (1). 

2°  La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  que 
la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses 
créanciers ,  pour  être  affranchi  de  la  contrainte  par  corps. 
Le  débiteur  prouve  qu'il  est  malheureux  en  montrant 
les  pertes  fortuites  qu'il  a  subies  ;  il  prouve  qu'il  est  de 
bonne  foi,  en  démontrant  que,  lors  de  la  formation  de 
ses  dettes ,  il  avait  un  raisonnable  espoir  de  satisfaire  à 
ses  engagements.  Ces  deux  preuves  étant  faites,  le  débi- 
teur obtiendra  le  bénéfice  de  cession  judiciaire ,  malgré  les 
créanciers  et  malgré  les  clauses  contraires  qui  auraient  été 
insérées  dans  les  engagements.  Mais  on  n'admet  point  ii 
ce  bénéfice  les  étrangers,  les  banqueroutiers  frauduleux, 

{i)  Voir  le  Formulaire.  MODftLE,    n°  12, 
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les  condamnés  pour  vol  ou  escroquerie ,  les  dépositaires 
infidèles,  les  stellionataires,  les  tuteurs  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  restent  à  devoir  par  suite  de  leur  gestion. 

La  cession  judiciaire  des  biens  n'en  confère  point  la 
propriété  aux  créanciers  :  elle  leur  donne  seulement  le 
droit  de  les  faire  vendre  sans  remplir  les  formes  de  la 
saisie ,  et  d'en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  la  vente.  Si  le 
prix  de  vente  des  fruits  et  des  biens  abandonnés  dépasse 
le  montant  des  dettes,  ce  qui  reste  après  le  payement  in- 
tégral des  créanciers  revient  au  débiteur.  Lors,  au  con- 
traire ,  que  le  prix  de  vente  ne  suffit  pas  au  désintéressement 
complet  des  créanciers,  le  débiteur  redoit  tout  ce  qui 
nest  pas  touché  par  les  créanciers;  ceux-ci  pourront 
donc  le  poursuivre  encore  sur  les  biens  qu'il  viendrait  à 
acquérir. 

La  cession  volontaire  des  biens  a  lien  fréqurmiTi^nt, 
surtout  dans  le  commerce ,  car  elle  empêche  l'incapacité 
civique  résultant  de  la  faillite  ;  mais  la  cession  judiciaire 
est  très-rare  depuis  la  îoi  de  1838  sur  les  faillites,  car 
celte  loi  refuse  le  bénéfice  de  celte  cession  aux  commer- 
çants, qui  sont  presque  les  seuls  soumis  aux  voies  de  la 
contrainte  par  corps. 

Section  Iï.  —  De  la  nouaftor». 

'  ta  f!o?)ar»on  est  la  substitution  d'une  nonvelle  dette  à 
«ne  antienne,  qui  se  trouve  par  là  éteinte,  avec  toutes 
SCS  garanties. 

La  novation  s'op&re  de  trois  manières  : 

4°  Par  chanjîoment  CC objet,  —  lorsque  le  débiteur  con- 
tracte envers  son  créancier  une  nouvelle  dette ,  qui  est 
substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte;  elle  exige  le 
consentement  du  créancier  et  du  débiteur  (1). 

2"  Par  changement  de  débiieury  —  lorsqu'un  nouveau 
débiteur,  appelé  expromisseur,  est  substitué  à  l'ancict?, 

(1)  Voir  lo  FuauLi.«iaE,  UCSi^LC,  a°  I3, 
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qiii  est  déchargé  par  le  créancier  :  cette  novation  exige  le 
consentement  du  créancier  et  du  nouveau  débiteur ,  mais 
non  celui  de  l'ancien  débiteur,  puisqu'on  peut  le  libérer 
parle  payement  fait  même  malgré  lui;  le  créancier  qui  a 
déchargé  l'ancien  débiteur  ne  peut  avoir  de  recours  contre 
lui,  en  cas  d'insolvabilité  du  second ,  que  si  l'acte  de  no- 
vation en  contient  la  mention  expresse ,  ou  que  si  le  nou- 
veau débiteur  a  été  délégué  par  l'ancien  dans  un  moment 
cù  il  était  déjà  ouvertement  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture (1). 

3°  Par  changement  de  créancier, —  lorsqu'un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débi- 
teur est  déchargé;  cette  novation  exige  le  consentement 
de  l'ancien  créancier,  du  nouveau  créancier  et  du  débi- 
teur (2). 

Comme  la  novation  éteint  l'ancienne  dette  et  toutes  ses 
garanties ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle 
doit  être  expresse.  Il  n'y  a  donc  pas  novation  si  le  débi- 
teur indique  simplement  une  personne  qui  payera  à  sa 
place ,  ou  si  le  créancier  indique  quelqu'un  qui  recevra 
pour  lui. 

Quoique  la  novation  éteigne  la  dette  ancienne  avec  ses 
garanties,  le  créancier  peut  néanmoins  se  réserver  les 
droits  de  privilèges  et  d'hypothèques  frappant  sur  les 
biens  de  celui  avec  lequel  il  nove.  Il  peut  aussi  nover 
sous  la  condition  suspensive,  soit  que  les  codébiteurs  et 
cautions  s'obligeront  pour  la  nouvelle  dette ,  soit  que  les 
tiers  détenteurs  des  biens  frappés  de  privilèges  et  hypo- 
thèques pour  sûreté  de  l'ancienne  dette  consentiront  à  ce 
que  leurs  biens  deviennent  également  affsctés  au  payement 
de  la  dette  nouvelle. 


(0  Voir  le  Formclaire,  MODÈLE,  n°  13,  2". 
(3)  Voir  le  Formulaire  ,  aiODÈLE ,  a»  13,  3». 
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Section  III.  —  De  la  remise  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  est  la  renonciation  que  le  créander 
fait  de  ses  droits  au  profit  de  son  débiteur.  Cette  remise 
est  une  liLéralité  soumise  aux  règles  des  donations,  sans 
être  soumise  aux  formes,  car  la  loi  voit  avec  plus  de  fa- 
veur l'extinction  que  la  naissance  de  l'obligation  (1). 

La  remise  de  la  dette  en  termes  formels  ne  présente 
pas  de  difficulté  ;  le  Code  explique  donc  seulement  les 
cas  de  remise  tacite. 

1"  Lorsque  la  remise  conventionnelle  de  la  dette  csl 
faite  par  le  créancier  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  débiteurs  sont  tacitement  libérés  ;  mais  si  le  créan- 
cier a  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers,  il  peut  ré- 
clamer contre  cliacun  d'eux  la  totalité  de  la  dette,  déduc- 
tion faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 
2°  La  remise  conventionnelle  faite  au  débiteur  princi- 
pal libère  les  cautions;  mais  la  remise  faite  à  la  caution, 
ou  la  remise  des  garanties  réelles,  ne  fait  pas  présumer 
la  volonté  de  libérer  le  débiteur. 

3°  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  ou  de 
l'original  notarié,  rédigé  en  brevet,  lorsqu'elle  est  faite  vo- 
lontairement, par  le  créancier  à  son  débiteur,  fait  preuve 
de  la  libération.  L'original  sous  signature  privée  ou  en 
brevet  étant  presque ,  pour  le  créancier,  le  seul  moyen 
de  prouver  l'obligation,  on  conclut  que,  lorsqu'il  a  été 
remis,  1'  par  lui,  2°  volontaireoicnt,  3°  an  débiteur,  ce 
créancier,  n'est  pas  admis  à  prouver  qu'il  n'entendait  pas 
libérer  le  débiteur;  mais  il  est  admis  à  attaquer  la  pré- 
somption de  libération,  résultant  de  ce  que  le  titre  est 
aux  mains  du  débiteur,  en  prouvant  soit  que  le  titre  a 
été  soustrait  ou  perdu  ,  soit  que  la  remise  est  la  suite  de 
la  violence ,  ou  bien  du  dol  du  débiteur.  Au  reste,  comme 
la  libéralité  ne  se  suppose  pas  facilement ,  la  remise  du 


(1)  Voir  le.PuaMnLAïKK.UODËLB,  d*  lA. 
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titre  est  présumée  plutôt  une  conséquence  du  payeraeni 
<iue  celle  d'une  donation. 

W  La  remise  volontaire  que  fait  le  créancier  à  soa 
débiteur  de  la  grosse  ou  première  expédition  d'un  titre 
authentique  établit ,  non  la  preuve ,  mais  seulement  la 
présomption  de  libération.  Le  créancier  peut  détruira 
l'effet  de  cette  présomption,  en  prouvant  que;  par  cette 
remise,  il  entendait  seulement  metti'e  le  créancier  en  po- 
sition  de  connaître  plus  exactement  l'étendue  de  soa 
obligation. 

5"  Enfin ,  lorsque  la  remise  soît  da  titre  original  sous 
signature  privée  ou  en  brevet,  soit  de  la  grosse  du  titre, 
a  élé  faite  à  l'un  des  obligés,  elle  produit  le  même  effet 
au  profit  des  autres.  Celui  qui  paye  fera  donc  bien  de 
faire  insérer  une  mention  du  payement  sur  le  titre,  afin  de 
pouvoir  exercer  un  recours  contre  les  autres  débiteurs. 

Section  IV.  —  De  la  compensation,  ' 

L2i  compensation ,  quî  est  l'extinction  de  deux  dettes, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  plus  faible ,  équi- 
vaut à  deux  payements.  La  compensation  légale  opère  de 
plein  droit,  à  l'insu  des  parties  et  à  leur  avantage,  car 
autrement  chacune  serait  tenue  de  payer  pour  se  libé- 
rer, et  de  réclamer  ensuite  ce  qui  a  été  payé  pour  obtenir 
son  payement. 

Il  y  a  trois  sortes  de  compensations  : 

Premièrement  la  compensation  conventionnelle,  qui  n'a 
dérègles  que  la  volonté  des  parties. 

Deuxièmement  la  compensation  facultative ,  qui  est  au 
pouvoir  de  la  volonté  d'une  seule  partie  :  si  vous  me  devez 
mille  francs  lorsque  je  vous  dois  ua  cheval  ou  mille  francs, 
ou  si  vous  me  devez  une  pièce  de  bourgogne  lorsque  je 
vous  dois  une  pièce  de  vin  en  général,  moi  seul  je  puis  in- 
voquer la  compensation. 

Troisièmement  enfin  la  compensation  légale,  la  plus 
fréquente,  la  plus  importante  et  la  plus  utile  de  toutes . 

9 
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qr.i  exige  la  réunion  <ic  plusieurs  condiiions.  Il  faut  î 
1*  que  les  deux  dettes  aient  également  pour  objet  une 
comme  d'argent,  ou  des  choses  qui  peuvent  se  remplacer 
exactement  les  unes  par  les  autres,  en  ce  qu'elles  s'ap- 
précient au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  ou  que 
l'une  des  dettes  ait  pour  objet  une  somme  d'argent ,  et 
l'autre  des  grains  ou  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les 
mercuriales;  2°  qu'elles  soient  également  exigibles,  c'est 
à-dire  qu'elles  n'aient  ni  condition  ni  terme  ;  le  terme  de 
grâce  accordé  au  débiteur  pour  lui  donner  le  temps  de 
se  procurer  de  l'argent  sans  faire  de  trop  grands  sacrilices 
n'est  cependant  pas  un  obstacle  à  la  compensation; 
3"  qu'elles  soient  également  liquides,  c'est-à-dire  déter- 
minées dans  leur  qualité  ctsans  contestation  sur  leur  exis- 
tence. 

Lorsque  ces  trois  conditions  existent,  la  componsntioa 
opère,  lors  môme  que  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya- 
bles au  même  lieu;  mais  le  juge  tiendra  compte  des  frais 
de  rcii.ise.  Elle  opère  encore  lors  même  que  ces  dettes 
procéderaient  de  causes  différentes,  excepté  dans  ces  trois 
cas  : 

S'il  s'agit  de  demande  en  restitution  d'une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  ;  —  car  un 
créancier  ne  doit  point,  afin  d'arriver  à  la  compensa- 
tion ,  se  payer  de  ses  propres  mains  et  devenir  ainsi  spo- 
liateur; 

S'il  i^'agit  de  demande  en  restitution  de  dépOt  ou  de 
prêt  il  usage  ;  —  car  un  créancier  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  restituer  les  choses  qui  lui  ont  été  confiées; 

Enfin  s'il  s'agit  de  demande  d'aliments; — car  celui  qui 
les  doit  n'a  pas  dû  considérer  la  pension  alimentaire, 
qui  est  insaisissable,  comme  la  garantie  de  sa  propre 
créance. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  mais  le  déliiieur  ne 
peut  opposer  la  compeubation  de  ce  que  le  créancier  doit 
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à  la  cantlon,  ni  le  débiteur  solidaire,  de  ce  que  le 
crf^ancier  doit  au  codébiteur  solidaire. 

La  conipcnsaiion  aynnl  l'efTet  d'un  double  payement, 
on  lui  applique  les  règles  suivantes: 

1"  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compepsables,  ducs 
par  une  même  personne,  on  suit  pour  la  compensation  les 
rèjvles  de  l'imputation  légale  (voir  page  185); 

2"  Les  causes  qui  empêchent  le  payement,  empêchent 
ayssi  ia  compensation  :  or  le  payement  ne  peut  point  avoir 
lieu  au  préjudice  de  droits  acquis  à  un  tiers,  soit  par  suite 
de  saisie-arrêt,  soit  par  suite  de  cession  de  créance,  si- 
gnifiée au  débiteur  ou  acceptée  par  lui  :  aussi,  dans  ces 
cas,  la  compens.'iliwi  ne  peut  pas  avoir  lieu; 

3"  La  compensation,  en  éteignant  les  deux  dettes, 
éteint  aussi  leurs  accessoires  tels  que  privilèges  et  hypo- 
thèques; si  l'un  des  débiteurs  paye  ensuite,  il  fait  par  là 
un  payement  indu,  donnant  lieu  à  la  répétition;  mais  il 
ne  jouit  point,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  et 
hypothèques  attachés  à  sa  créance  primitive,  à  moins  ce- 
pendant qu'il  n'ait  eu,  lors  du  payement,  une  juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette 

Section  V.  —  De  la  confusion. 

La  cnvfufion  est  la  réunion  dans  une  même  personne 
dr-s  qualités  incompatibles  de  créancier  et  de  débiteur 
d'une  même  dette,  qui  par  là  se  trouve  éteinte.  Cela 
n'arrive  que  par  succession. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
succédant  au  créancier,  ou  dans  la  personne  du  créancier 
succédant  au  débiteur,  profite  à  ses  cautions;  celle  qui 
s'opère  entre  un  débiteur  solidaire  et  le  créancier  ne 
profite  aux  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur 
était  contributoirement  tenu;  celle  qui  s'opère  entre  lé 
débiteur  et  la  caution,  ou  entre  la  caution  et  le  créancier. 
De  produit  pas  i'exUnctloû  de  l'obligation  principale.       ' 
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Section  VI.  —  De  la  perte  de  la  chose. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  fait  ro!)jpt  de 
l'obligation  périt,  est  exproprié  ou  se  perd,  l'obligation  est 
éteinte,  car  elle  devient,  pour  le  débiteur,  impossible 
à  remplir  ;  mais  s'il  a  quelques  droits  oa  actions  en  indem- 
nité ,  ou  sil  reste  quelques  accessoires  de  la  chose,  il  est 
tenu  de  les  céder  à  son  créancier.  Lorsque  le  débiteur  a 
pris  à  sa  charge  h'S  cas  fortuits,  ou  qu'il  s'agit  d'une 
chose  volée ,  sa  perte  ne  dispetise  pas  le  débiteur  ou  le 
voleur  d'en  payer  l'estimation.  Il  en  est  de  même  si  la 
perle  de  la  chose  est  arrivée  par  le  fait  du  débiteur,  par 
sa  faute  ou  pendant  sa  mise  eu  demeure  ;  cependant,  en  cas 
de  demeure,  le  débiteur  qui  prouve  que  la  ciiose  estpéric 
par  cas  fortuit  et  qu'elle  serait  é!?;!lement  périe  chez  le 
créaucier,  est  par  là  dispensé  d'en  payer  l'eslimation. 

Section  Wll.^De  l'action  en  nulliié  ou  rescision  des  conventions. 

Il  s'agit  ici,  non  pas  des  obligations  absolument  nulles 
qui  n'ont  pas  d existence,  car  il  est  bien  inutile  d'agir  en 
nullité  pour  faire  auuuier  ce  qui  u'e.\istii  pas  Maisils'agit 
d'obligations  existantes,  qui  soat  eulièremeut  valables 
pour  lune  des  parties  et  qui,  pour  l'autre,  sont  rescin- 
dables ou  annulables,  soit  pour  vice  de  consnutement, 
comme  l'erreur  sur  la  subsi.iuce ,  la  violence ,  le  dol ,  soit 
pour  vice  de  capacité,  comme  la  qualité  de  fcmnn^  marié'», 
d'interdit,  de  renfermé  dans  un  maison  d'aliénés  ou  de 
mineur. 

L'action  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention,  suivie 
ou  non  d'exécution,dure  dix  ans  lorsqu'une  loi  particulière 
ne  l  a  pas  limitée  i  uu  plus  court  délai,  comme  au  cas  de 
mariage,  où  elle  ne  dure  que  six  mois  ou  uu  an,  suivant 
les  causes. 

Le  délai  de  dix  ans  court,  pour  lésion,  du  jour  du  con- 
trat ;  pour  violence ,  du  jour  de  la  cessa'.iou  de  la  vio- 
lence ;  pour  erreur  ou  dol,  du  jour  de  la  découverte  de 


CONTRATS  OV  OBLIGATIONS   COKVEWTÎO^T^ELLES.  197 

l'un  ou  l'autre  ;  pour  les  actes  passes  par  la  femme  mariée, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage;  pour  ceux  passés 
par  les  interdits,  du  jour  de  la  levée  d'interdiction  ;  pour 
ceux  passés  par  celui  qui  est  renfermé  dans  une  maison 
d'aliénés,  du  jour  de  leur  signification,  après  la  sortie  de 
la  maison  ou  après  le  décès,  à  celui  qui  a  été  renfermé, 
dans  le  premier  cas,  ou,  dans  le  second,  à  ses  héritiers; 
ei  enfin,  pour  les  actes  passés  par  les  mineurs,  du  jour 
de  leur  majorité.  Le  délai  de  dix  ans  ayant  commencé  à 
courir,  il  faut  dire,   à  cause   même  des  controverses 
existantes  h  cet  égard ,  que  le  délai  continue  à  courir 
malgré  l'incapacité  de  celui  auquel  appar'.ient  l'action, 
par  exemple ,  malgré  celle  du  mineur  succédant  à  un 
majeur;  car,  dans  le  doute,  il  faut  décider  en  faveur  du 
défendeur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  nullité  relative,  résultant  «lu  vice  de 
capacité  autre  que  la  qualité  de  mineur,  \\  sniîit  de 
prouver  que  lincapacité  existait  au  moment  du  contrat  : 
ce  qui  a  fait  dire  un  peu  inexactement  que  les  contrats 
sont  nuls  alors  de  plein  droit.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
passés,  soit  par  le  mineur  non  émancipé,  soit  par  le  mineur 
émancipé  qui  a  franchi  les  limites  de  la  pure  administra- 
tion (voir  page  Ut),  il  est  nécessaire  de  prouver,  outre 
l'incapacité  relative,  le  fait  d'une  lésion  quelconque;  de 
là  cette  maxime  :  «  Le  mineur  n'est  pas  restitué  comme 
mineur,  mais  comme  lésé,  » 

Le  mineur  qui  est  lésé  ne  peut  cependant  pas  obtenir 
la  restitution  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  la  lésion  ne  résulte  que  d'un  cas  fortuit  et  imprévu, 
par  exemple,  quand  le  mineur  a  fait  réparer  avec  l'argent 
emprunté,  une  maison  qui  a  été  ensuite  détruite  par 
Incendie  ; 

2°  Si  le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  a  été 
lésé  dans  les  conventions  relatives  à  son  commerce  ou  à 
son  art;  car  il  est  réputé  majeur  dans  ces  actes; 
â°  Si  le  mineur  est  oI)ligé  par  uu  délit  ou  par  un  qoasi- 
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délit,  car  il  doit  répnrcr  le  v>r<^jnflifo  vtimé  par  son  dol 
ou  par  son  fait;  mais  la  simple  déclaration  de  majorité, 
faite  par  un  mineur  dans  un  contrat,  n'est  point  considérée 
çoixinie  un  dol,  ni  par  conso(|uent  coniniie  un  obstacle  à 
ia  restitution;  car  autrement  un  créancier  rusé  ruinerait 
des  mineurs  en  faisant  insérer  dans  les  actes  une  pareille 
déclaration;  j 

4"  liiifin ,  si  le  mineur  est  lésé  dans  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariape,  lorsquclles  ont  été 
faites  avec  le  consoulement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  le  uu.riage. 

Lorsque  le  contrat  annulable  pour  vice  de  consentement 
bu  de  capacité  a  été  valablement  ratilié  (1),  le  vice  est 
effacé,  et  la  convention  est  inattaquable.  Lot-s,  au 
contraire,  que  l'action  en  nullité  est  intentée  et  admise, 
le  contrat  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  lii'u; 
mais  l'incapable  ne  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  que  dans 
le  cas  où  il  le  conserve  encore,  ou  Ta  fait  tourner  à  son 
profit  :  il  suûlt  qu'il  ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens 
d'auirui. 

Le  tuteur  qui  fait  seul  des  ac t'îs  d'administration ,  ou 
qui,  avec  les  formes  et  conditions  prescrites,  fait  des 
actes  dt^passant  leslimitesde  l'aihuinistiation,  oblige  par 
là  civilement  le  mineur,  qui  ne  peut,  par  ronséqucni,  les 
attaquer  pour  lésion  que  dans  les  cas  rares  où  un  majeur 
pourrait  aussi  les  attaquer  pour  la  même  cause.  Mais  si 
le  tuteur  fait  seul  des  actes  dépassant  l'administration, 
sans  remplir  les  conditions  que  la  loi  lui  impose,  ces  actes 
sont  entièrement  nuls  ii  l'égard  du  mineur,  et  le  tiers  q-il 
aurait  été  trompé  par  le  tuteur  pourrait  réclamer  contre 
ce  dernier  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé. 


(O  Voir  UFokHULÂiaK.  ÙODLLIS.  a»  iO. 
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Gbapitbb  VI.  — De  la  preave  des  obligations,  et  de  celie  de  lear 
extiaciioo. 

Cn  entend  pa.T  preuve  ce  qui  démontre  au  juge  la  vérité 
d'une  proposition  ou  d'un  fait. 

La  liberté  est  l'élat  naturel ,  car  on  naîi  libre  d'obliga- 
tion:, civiles  :  celui  qui  prétend  qu'une  obligation  pèse ,  à 
son  profil,  sur  une  personne,  est  tenu  de  prouver  au  juge 
le  fait  générateur  de  cette  obligation.  La  possession  d'une 
cbose  établissant  en  faveur  du  possesseur  une  présomption 
de  propriété ,  celui  qui  la  revendique  doit  aussi  prouver 
au  juge  qu'il  en  est  propriétaire.  De  là  cette  maxime, 
applicable  en  matière  personnelle  et  réelle  :  «  La  preuve 
est  à  la  charge  du  demandeur.  » 

La  preuve  de  l'existence  de  robîigation  étant  faite  par 
le  demandeur,  le  défendeur  qui  se  prétend  libéré  doit,  à 
son  tour,  faire  la  preuve  du  fait  qui  a  produit  l'extinction 
de  l'obligation;  car  le  défendeur  devient  demandeur 
lorsqu  il  invoque  des  excepiioiis  ou  moyens  de  défense. 

Ce  chapitre  a  cinq  sections,  traitant  des  divers  genres 
de  preuves,  qui  sont  :  i"  la  preuve  littérale  ;  2°  la  preuve 
testimoniale  ;  3'  les  présompUoas;  4'>  l'aveu  de  la  partie  ; 
et  5°  le  serment. 

Section  L — De  la  preuve  littëraîe. 

La  preuve  littérale  résulte  de  titres  tendant  à  établir 
un  fait  quelconque.  Le  mot  fj7re,  qui  signifie  souvent 
cause,  comme  lorsqu'on  dit  qu'on  possède  une  chose  à 
titre  gratuit  ou  à  tiue  onéreux,  à  titre  de  propriétaire  ou 
à  titre  précaire,  désigne  ici  un  écrit. 

Les  titres  se  divisent  principalement  en  authentiques  et 
sous  seing  prive,  en  originaux  et  copies,  et  en  primordiaux 
et  récogîiiuls. 

I.  Uu  titre  ou  acte  authentique.  —  Le  titre  ou  acte 
authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics, 
ajauL  le  ufoit  d'iuiilrumeuter  dans  le  lieu  oii  l'acLe  a  été 
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rédigé  el  avec  les  formalilés  requises.  Les  otiiciers  publics 
qui  donnent  raulhonlicité  aux  actes  sont  les  notaires,  les 
juges  do  paix,  les  maires,  les  huissiers,  etc.;  il  s'agit 
principalement  ici  des  notaires,  dont  la  mission  est  de 
rédiger  les  conventions.  Or  les  notaires  ont  le  droit 
d'instrumenter,  c'est  à-dire  de  rédiger  des  actes,  dans 
tout  le  ressort  de  la  cour  d'appel ,  s'ils  sont  établis  dans  la 
ville  où  siège  la  cour;  dans  tout  l'arroudissement,  s'ils 
sont  établis  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première 
instance;  el  enfin  dans  le  canton  seulement,  s'ils  sont 
établis  dans  une  ville  ou  coîiiraune  où  ne  siège  ni  cour 
d'appel,  ni  tribunal  de  première  instance. 

L'acte  qui  n'est  point  authentique  ix  cause  de  l'incom- 
pétence ou  de  l'incapacité  de  l'oflicier  public  vaut  néan- 
moins comme  acte  sous  seing  privé,  lorsqu'il  a  éié  signé 
des  parties,  encore  qu'il  s'agisse  de  contrat  synaliagma- 
lique  où  la  formalité  des  doubles  n'a  pas  été  observée. 
Mais  s  H  s'agit  d'un  acte  qui  ne  peut  valoir  comme  sous 
seing  privé,  par  exemple  la  donation,  le  testament,  le  con- 
trat de  mariage  ou  la  constitution  d'hypothèque,  cet  acte 
où  il  manque  une  condition  d'authenticité  est  radicalement 
nul.  Toutefois,  lorsque  la  société  a  présenté  comme 
notaire  un  mort  civil,  les  actes  qu'il  a  rédigés  n'en  seront 
pas  moins  authentiques,  car  l'erreur  commune  ne  doit 
pas  nuire  aux  parties. 

L'acte  est  réputé  authentique  toutes  les  fois  qu'il  réunit 
les  conditions  extérieures  de  formes.  Cet  acte  fait,  îi 
l'égard  de  tous,  fol  des  choses  qu  il  contient,  si  clk'S  sont 
de  nature  à  pouvoir  être  attestées  par  le  notaire.  Mais  la 
convention  contenue  dins  l'acte  authentique,  de  même  que 
celle  contenue  dans  l'acte  sous  seing  privé,  ne  produit 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause  :  elle  fait  foi  de  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
posit'on,  c'est-à-dire  de  la  chose  que  les  parties  avaient 
principalement  on  vue;  elle  fait  foi  aussi  desénondations 
qui  oui  un  rapport  ducci  à  la  disposition;  mais  les  cnoû- 
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Cîafions  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit 

Lorsque  le  titre  aullientique  a  la  forme  exécutoire,  sou 
exécution  est  suspendue,  en  cas  de  poursuite  criminelle, 
par  la  mise  en  accusation  de  celui  qui  est  présumé  avoir 
fait  un  faux;  en  cas  de  poursuite  en  faux  devant  le  tri- 
bunal civil,  l'exécution  n'est  pas  arrêtée,  mais  les  juges 
peuvent,  eu  égard  aux  circonstances,  la  suspendre  provi- 
soirement. 

En  faisant  un  acte  authentique,  on  rédige  quelquefois 
une  contre-lettre,  c'est-à-dire  un  acte  destiné  à  annuler  en 
tout  ou  partie  l'acte  aullientique,  ou  à  le  modifier.  Cet 
acte,  qm  est  valable  entre  les  parties,  ne  produit  aucun 
effet  k  l'égard  des  tiers;  ainsi,  dans  un  acte  de  vente  dun 
immeuble  pour  mille  francs,  le  vendeur  déclare  qu'il  a 
reçu  le  prix,  et  il  reçoit  de  l'acheteur  une  contre-lettre 
ou  billet  mentionnant  que  les  mille  francs  '"estent  dus  : 
lorsque  le  vendeur  se  trouve  en  rapport  avec  les  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires,  il  ne  jouit  ni  du 
droit  de  résolution  pour  taule  de  payement,  ni  du  privi- 
lège de  vendeur  sur  l  iomicuMe  vendu  (1). 

Lorsque  celui  qui  cède  un  olTice  ministériel  reçoit  une 
conire^-iettre  augmentant  le  prix,  celle  contre-lettre  est 
nulle,  d'après  la  jurisprudence,  qui  donne  même  le  droit 
au  cessiounairc  de  répéter  ce  qui  en  aurait  été  payé. 

II.  De  Vacte  sous  snng  priié  et  autres  écrits  priiez.  — 
L'acte  sous  seing  privé  est  celui  qui  est  signé  par  l'obligâ 
ou  les  obligés,  et  qui  n'est  pus  ledigé  par  un  oITicier  pu- 
blic. Lorsque  celui  qui  s'oblige  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
K  ne  fait  rien  s'il  uiet  une  croix  au  lieu  de  siguature  : 
l'acte  doit  alors  nécessairement  être  notarié. 

L'acte  sous  seing  privé  est  très- fréquent  en  pratique,?! 
cause  de  sa  grande  facilité  et  du  peu  de  frais  qu'il  cause 


(i)  Voirie  fcbitii.kius,  UOiiÙLË.  U'  i5. 
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^ux  contractants  :  au  lii^u  rie  se  servir  d'un  papifr  libre, 
il  faut  avoir  soin,  pdilr  (•viR'i-  lauicnilo  du  linibre,  d'em- 
ployer Ibùjouis  mie  demi-fcùille  de  papier  lluibré. 

Voydiis  l'oltci  de  l'acte  soiis  seing  privé  entre  les  parties 
et  k'ilr  ayants  cause  ;  les  formes  de  l'acte  synallagnia- 
iiqùe  ;  les  forthes  de  l'acte  uililatéral  ;  l'effet  de  L1  date 
de  i  a:  le  à  l'i^^'ard  dos  tiers;  eulia  la  force  des  actes 
privés  ijtil  iroiu  pas  dé  sijjnature. 

lijf'l  de  iacle  sous  f^i'vig  j/ricé  entre  les  pnrtiex  et  leurs 
aynitts  causé.  — Lorst;aë  l'acte  ouu^  seing  privé  est  re- 
conim  p:ir  celui  auciucl  en  l'oppose  ou  qu'il  est  leiiu  léga- 
icuient  pour  reconnu,  il  produit  entre  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit, et  entre  kufs  liéi'itiers  et  ayants  causerie  même 
effet  que  l'acte  aullicnliciue  Or  l'acte  sous  seing  privé  est 
légalement  tenu  pour  reconnu  si  le  défendeur,  actionné 
en  reconnaissance  d'écritnre,  ne  nie  pas,  ne  coniparaît 
pas,  ou  est  convaincu,  après  négation  et  vérification 
d'éciilures,  avoir  signé;  car  alors  liti  jugement  décide 
que  l'écrit  émaHe  vérilablemciiL  de  celui  auquel  on  l'op- 
pose. 

Celui  contre  lequel  on  produit  un  acte  sous  seing  privé 
est  tenu  d'avouer  ou  de  dé.^avouer  formellcinent  sou 
écriture  ou  sa  signature  :  dire  qu'il  ne  la  reconnaît  pas, 
serait  chose  absurde;  mais  ses  successeurs  peuvent  se 
contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l  écriture 
ou  la  signature  de  leur  auteur.  Si  lu  partie  désavoue  soq 
écriture  ou  si  ses  liériliers  déclarent  ne  la  point  conudlire, 
celui  qui  produit  lécrit  fait  procéder  en  justice  à  la  véri- 
fication d'écriture,  et  joue  ainsi  le  rôle  de  demandeur.  Il 
en  est  bien  différemnicnt  dans  les  actes  en  forme  authen- 
tique :  celui  qui  dénie  récriture  est  tenu  de  siuscrlre  eu 
faux  et  déjouer  le  rôle  de  demandeur. 

Fortnes  de  racle  sij'ialtaijmatique. —  L'équité  demande 
que  les  parties  qui  forment  des  obligations  réciproques, 
soient  dans  une  positiou  égale  et  qui  peraielle  à  chacune 
d'elles  ue  luire  valuir  t>e&  druils.  C'est  pourquoi,  daus  le» 
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contrats  synallaqmatiqucs  parfaits,  c'est-à-dire  faisant 
naîire  au  moment  de  la  couvemion  des  obligations  réci- 
proques, il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  autant  d'originaux, 
signés  chacun  de  tous  les  contractants,  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  et  que  chaque  original  menlionne 
que  les  originaux  ont  été  laits  doubles,  triples,  etc.;  le 
défaut  de  mention  des  doubles  ne  peut  cependant  pas  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  son  obligation. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques  imparfaits,  il  est 
souvent  prudent  d'observer  la  formalité  des  doubles  (1). 

Formes  de  l'acte  unilatéral.  —  Pour  prévenir  les  sur- 
prises, dangereuses  surtout  dans  les  contrats  unilatéraux, 
le  Code  îSap.  pose  cette  règle  importante  :  Le  billet  ou  la 
promesse  sous  seing  privé,  par  lequel  une  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  (2)  ou 
une  chose  appréciable  (3),  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit;  sinon  il  faut  qu'outre  sa 
signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  due.  Cette 
règle,  qui  nuirait  à  la  rapidité  qu'exige  le  commerce,  ne 
s'applique  pas  aux  marchands;  elle  ne  s'applique  pas  noa 
plus  aux  artisans,  laboureurs,  vignerons ,  gens  de  journée 
ou  de  service,  qui  ne  savent  guère  que  signer  leur  nom  et 
auxquels  il  faut  éviter  les  frais  de  fréquents  actes  notariés. 

Quand  la  somme  indiquée  au  corps  de  l'acte  diffère 
de  celle  qui  est  exprimée  au  bon ,  la  dette  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre ,  lors  même  que  l'acte 
et  le  bon  auraient  été  écrits  en  entier  de  la  main  du  dé- 
biteur; mais  celte  présomption  cesse  devant  la  preuve 
contraire  ,  tirée  soit  de  l'acte  lui-même ,  soit  de  la  dé- 
claration des  témoins. 

JEffet  de  la  date  de  Vacte  à  l'égard  des  tiers.  —  Les  actes 


(t)  Voir  le  foriMULAïKE,  MODÈLU,  n»  I6. 
(2)  Voir  le  K;)  ;mi!i.'airf.,  XJOftKLE ,  n"  \J,  ^% 
{i)  Voir  k^  X'U.'.vcLAihG ,  ÀiÔDËJUS ,  a»  i7,  2»„ 
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SOUS  seing  privé  font  foi  de  leur  date  entre  les  parties  oi 
leurs  héritiers  ou  autres  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel;  mais  ils  ne  font  fol  à  l'égard  des  tiers  que  du 
|our  de  leur  enregistrement ,  ou  de  la  mort  de  l'un  des 
signataires  ,  ou  enfin  de  la  constatation  de  leur  sub- 
stance dans  un  acte  authentique ,  tel  qu'un  procès- 
verbal  de  scellés  ou  d'inventaire  :  par  l'un  de  ces  trois 
modes ,  les  actes  sous  seing  privé  acquièrent  date  cer- 
taine îi  l'égard  des  tiers. 

Quoique  les  actes  attlhentiques  soient  soumis  h  l'en- 
registrement ,  c'est  la  date  qu'ils  conlleunenl  qui  fait  foi 
à  l'égard  de  tous. 

FoTce  de  certains  acter,  privés  mm  signature.  —  Les 
actes  privés  tirent  principalement  leur  force  de  la  signa- 
ture des  parties;  la  loi  attache  néanmoins  une  force  plus 
ou  moins  grande  h  certal  »s  actes  dépourvus  de  signature. 
!•  Les  registres  que  la  loi  prescrit  aux  commerçants 
de  tenir  exacts ,  font  preuve  entre  commerçants.  Mais 
entre  marchands  et  non  marchands ,  les  registres  ne  font 
pas  fol  au  profit  des  marciiands  des  fournitures  qui  y  sont 
portées;  leur  tenue  régulière  peut  néanmoins  déter- 
miner le  juge  à  déférer  le  serment  au  marchand  ,  quand 
la  valeur  des  fournitures  n'excède  pas  cent  cinquante 
francs.  Les  livres  des  marchands  font  foi  contre  eux , 
mais  celui  qui  les  invoque  ne  peut  pas  les  diviser,  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

2*  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  jamais 
■preuve  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits ,  et  ils  ne  font 
même  preuve  contre  lui  que  dans  deux  cas  :  d'abord ,  sils 
énoncent  formellement  un  payement  reçu  ;  ensuite ,  s'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  du  litre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

3"  Lécriiure  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre,  fait  foi,  quoiaiif"  non  signée 
ni  datée,  lorsqu'elle  «ert  à  établir  la  libciatiou  du  débi- 
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leur.  Anssi,  dans  la  pratique ,  le  payement  d'intérêts  et 
les  quittances  partielles  s'inscrivent  de  la  main  du  créan- 
cier au  dos  du  titre.  C'est  là  la  meilleure  des  quittances 
pour  le  débiteur. 

U°  Enfin,  récriture  tendant  à  établir  la  libération  fait 
foi,  lorsqu'elle  est  mise  par  le  créancier  au  dos,  en 
marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance ,  qui  est  entre  les  mains  du  débiteur  ;  car  il  est  à 
croire  que  le  créancier  n'a  remis  au  débiteur  le  titre 
portant  son  écriture,  que  parce  qu'il  en  a  reçu  la  valeur 
indiquée. 

III.  Des  tailles.  —  On  appelle  taille  un  morceau  de 
bois  divisé  en  deux  parties  :  le  fournisseur,  comme  à 
Paris  les  boulangers,  conserve  une  partie  qu'on  appelle 
à  proprement  parler  taille  ;  l'autre  partie  ,  qui  est  re- 
mise au  consommateur,  s'appelle  échantillon  ,•  lors  de  la 
fourniture ,  les  deux  parties  sont  réunies  et  taillées 
transversalement.  Or  les  tailles  corrélatives  à  leurs  échan- 
tillons font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage 
de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  re- 
çoivent en  détail. 

IV.  Des  copies  des  titres.  —  Le  titre  original  est  le 
premier  acte  que  les  parties  ont  passé  entre  elles.  La 
copie  du  titre  est  la  transcription  littérale  de  l'original. 

Lorsque  le  titre  original  subsiste,  les  copies  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  titre  ,  dont  la  re- 
présentation peut  toujours  être  exigée.  Si,  au  contraire, 
l'original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après  les 
distinctions  suivantes  : 

1"  Les  grosses  ou  premières  expéditions  des  actes  au- 
thentiques font  la  même  foi  que  l'original;  car  elles  sont 
nécessairement  délivrées  du  consentement  des  parties, 
dans  le  but  d'arriver  à  l'exécution  de  l'obligation  ;  il  en. 
est  de  même  de  celles  qui  sont  tirées  soit  en  présence 
des  parties  et  de  leur  consentement,  soit  par  autorité  du 
juge,  après  que  le  défendeur,  assigné  pour  entendre  or- 
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donner  qu'il  y  aura  lieu  à  la  délivrance  d'une  nouvelle 
grosse,  en  remplacement  de  celle  qui  est  perdue,  n'a 
pas  comparu  en  justice. 

2»  Les  copies  qui ,  après  la  déli\Tance  des  grosses  où 
premières  expéditions,  sont  tirées  sans  le  consentement 
des  parties  ni  l'autorité  du  juge,  soit  par  le  notaire  qui 
Ta  rcçy  ou  par  1  un  de  ses  successeurs,  soit  par  officiers 
publics  qui  sont,  en  cette  qualité,  dépositaires  des  mi- 
nutes, fout  foi  quand  elles  out  plus  de  trente  ans;  si  elles 
n'ont  pas  cette  durée,  elles  servent  de  coramencem^?nt  de 
preuve  par  écrit,  et  auioriscnî  par  coûséqueot  la  preuve 
test- moniale. 

3»  Les  copies  qui  n'ont  pas  été  tirées  par  rofficiér  pu- 
blic dépositaire  de  l'acte,  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  date. 

Quant  aux  copies  de  copies,  elles  n'ont  aucune  valeur  ; 
elles  servent  seulemelit  de  renseignements.  Cependant 
la  transcription  d'un  acte  au  bureau  des  hypothèques 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  lors- 
que ,  d'uue  part ,  l'acte  est  perdu  par  accident ,  et  que, 
d  autre  part,  il  existe  un  répertoire  en  règle  dà  notaire , 
qui  constate  la  date  de  l'acte. 

V.  Des  actc%  récognitifs  et  confîrmatifs.  —  L'écrit ,  acte 
ou  titre,  qui  est  appelé  ori  hial  par  opposition  aun 
copies  ,  prend  le  nom  de  primordial ,  sigoiliant  premier 
en  ordre ,  par  opposilioa  aux  actes  récognitifs  et  coulir- 
matifs. 

L'acte  récog>nf{f  Qst  l'écrit  par  lequel  le  débiteur,  dans 
le  but  d'interroujpre  la  prescription  ,  reconnaît  sou  obli- 
gation (1).  L'acte  con/in^afi/"  est  l'écrit  qui  a  pour  but 
soildcllaccr  le  vice  d'une  obligation  annulable  ,  soit  de 
ratilicr  un  acte  passé  par  un  tiers,  ce  qui  a  lieu,  par 

(l)   VOif   Usi'oAMULAlKli.    .".lOUl  Lt:.    Il"  IS. 
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tJX'-^Mij'' • ,  (;tK\i!!Î  le  T.vîn'^î'r  rntT;?,  en  tnnjorîté.  la  vcute 
de  boii  iiiiiueubie;  faite  à  i'aaiiable  par  sou  tuteur. 

^ctes  récognitifs.  —  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
pas  de  la  représentation  du  titre  primordial.  Cependant 
si  l'acte  réco?:nilif  expose  spécialement  la  teneur  du  titre, 
ou  s'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soute- 
nues de  la  possession,  et  dont  l'une  a  plus  de  trente  ans, 
le  créancier  peut  être  dispensé  de  reproduire  le  litre 
primordial.  Ce  que  les  titres  récognitifs  conlielinent  de 
p'.us  que  le  titre  primoidial ,  ou  ce  qu'ils  contiennent  de 
diîTércnt,  ne  produit  ailcuu  etTet  ;  u.ais  il  en  serait  autre- 
ment s'il  y  avait  dans  la  recouuaissauce  une  dlmiuutioa  de 
l'obligation. 

Jetés  cnv firmatif".  —  L'acte  de  confirmation  ou  raîi- 
Hcotion  d'une  obligation  doit  réunir  les  conditions  sui- 
vantes: 1»  il  doit  contenir  ia  substance  de  l'obligatioa; 
2*  mentionner  le  motif  de  la  nullité  ou  rescision  ;  3°  ex- 
primer l'inteutioa  de  réparer  le  vice  de  l'obligation  (1). 
L'obligation  est  aussi  tacitement  confirmée  soit  par  l'ex- 
piration du  délai  de  l'action  en  nullité,  soit  par  l'exécution 
volontaire  de  l'oblisalion  pendant  le  cours  du  délai  de  la 
prescription. 

Lorsqu'il  y  a  un  vice  dans  l'acte  solennel  de  donation, 
de  testament,  de  contrat  de  mariage  quant  aux  biens  ou 
de  constilution  d'hypothèque,  cet  acte  est  absolument 
nu!  ;  il  ne  peut  donc  être  ratiiié  ni  expressément  ni  taci- 
tement: il  doit  êlre  refait  en  entier  dans  la  forme  ordi- 
naire pour  ces  sortes  d'actes.  Cependant  si  les  héritiers 
du  donateur  ralifirnt  expressément  ou  tacitement  la  do- 
nation entachée  d'un  vice  .  ils  la  rendent  par  là  valable. 

La  confirmation  ou  raiification  valable  produit  un  effet 
rétroaclif  ;  l'obligation  est  donc  considérée  comme  n'ayant 
jamais  eu  de  vice;  mais  cet  effet  rétroactif  ne  nuit  point 

^1)  Note  lu  FUKMUi.Athli,  UODÈLE      tl»  lU. 
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au\  ucrs  qui  ont  acquis  des  droits  quelconciues  sur  îa 
cbai>e,  du  chef  de  celui  qui  ratifie  ensuite. 

Section  II.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

La  prenve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  de  la  dé- 
claration de  personnes  présentes  au  fait  qu'il  s'agit  de 
démontrer.  Comme  l'éducation  et  l'instruction  se  pro- 
pagent, et  comme  le  moyen  de  constater  par  écrit  les 
obligations  devient  de  plus  en  plus  facile,  le  législateur, 
qui  craint  la  subornation  de  faux  témoins,  n'autorise 
pas,  en  général,  la  preuve  testimoniale  des  conventions 
dont  l'objet  est  d'une  valeur  imporiaute. 

Aussi,  en  matière  civile,  il  doit  être  dressé  acte  devant 
coiaires  on  sous  signature  pnvée  de  toute  convention 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs. 
Lorsqu'un  acte  est  dressé,  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  su- 
périeure ou  même  inférieure  à  cent  cinquante  francs,  il 
fait  foi  entière,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
ni  contre  ou  outre  le  contenu  en  l'acte ,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l'acte. 

Par  ap|)licalion  et  extension  môme  de  cette  règle,  la 
preuve  testinioniale  n'est  pas  admise  :  1°  si  le  capital 
joint  aux  intérêts  réclamés  excède,  lors  de  la  demande  en 
justice,  la  somme  de  cent  cinquante  francs;  2°  si  la  de- 
mande in!"orieure  à  cent  cinquante  francs  a  été  d'abord 
formée  pour  une  somme  supérieure  à  ce  taux  ;  3°  si  la 
demande  moindre  de  cent  cinquante  francs  est  formée 
pour  rcsianl  d'une  somme  qui  excède  ce  taux  ;  U°  enfin 
si  la  réunion  de  toutes  les  demandes  qui  ne  sont  point 
entièrement  justifiées  par  écrit,  et  qui,  à  cause  de  cela, 
doivent  être  toutes  contenues  dans  le  même  exploit  d'as-  { 
signation,  sous  peine  de  décbéance  de  celles  qui  seraient  ( 
omises  ,  forme  un  total  excédant  la  somme  ou  valeur  de  ' 
cent  cinquante  francs.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  ] 
preuve  testimoniale  serait  admise  pour  des  droits  qui     ' 
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sont  chacun  inférieur  à  cent  cinquante  francs  et  qui, 
réunis,  excèdent  ce  taux,  lorsqu'ils  procèdent,  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  de  personnes  diffé- 
rentes; par  exemple,  j'ai  prêté  sans  écrit  cent  francs  à 
Dne  personne,  et  je  succède  ensuite  à  quelqu'un  qui  a 
prêté  aussi  cent  francs  à  la  même  personne  ;  je  serai 
admis  à  la  preuve  testimoniale  des  deux  créances,  qui 
forment  ensemble  deux  cents  francs. 

La  règle  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  an- 
dessus  de  cent  cinquante  francs ,  reçoit  exception  en  ma- 
tière comm.erciale.  Elle  reçoit  aussi  exception  en  matière 
civile  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
c'est-à-dire  un  acte  émané  du  débiteur  contre  lequel, la 
demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente ,  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  Elle  reçoit  encore 
exception,  s'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée 
envers  lui. 

Cette  dernière  exception  s'applique  :  1°  aux  obligations 
naissant  des  quasi-contrats  et  notamment  de  la  gestion 
d'affaires,  et  à  celles  qui  naissent  des  délits  et  des  quasi- 
délits;  2°  aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie, 
ruine ,  tumulte  ou  naufrage ,  et  à  ceux  faits  par  les  voya- 
geurs qui  logent  dans  une  hôtellerie  ou  auberge;  3°  aux 
obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où 
l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  d'écrit;  U°  enfin  au  cas  où, 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure,  le  créancier  a  perdu  le  litre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale. 

Section  III.  —  Des  présomptioni. 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  lire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  Par 
exemple,  un  mur  placé  sur  la  limite  de  deux  propriétés  a 
un  chaperon  d'un  côté  :  voilà  un  fait  connu;  la  loi  tire  de 
ce  fait  la  conséquence  que  le  propriétaire  du  côté  duquel 
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es(  le  chaperon  est  propriétaire  entier  du  mur:  voilà  le 
fait  inciinim. 

Il  y  a  (Ii'ux  sortes  de  pr(5somptions  :  les  unes  sont  lé- 
gales ,  c'est- à- dire  établies  par  la  loij  les  autres  sont 
abandonnées  aux  lumières  du  jupe. 

I.  Présomptions  Icyales. — Les  présomptions  légales  sont 
celles  qui  sont  attaci)ées  par  la  loi  à  certains  actes  ou  à 
certains  faits.  On  en  distingue  de  deux  espèces  :  les  unes 
,  font  une  preuve  complète  et  absolue,  qui  ue  peut  jamais 
être  détruite  par  une  preuve  contr;iirej  tandis  que  les 
autres  établissent  une  preuve  qui  perd  sa  forcç  en  pré- 
sence d'une  preuve  contraire.  Lorsque  la  loi  établit  une 
présomption  sans  réserver  la  preuve  contraire ,  cette  pré- 
somption rentre  dans  la  première  espèce. 

Il  y  a  donc  présomption  légale:  1"  lorsque  la  lof  dé- 
clare nuls  certains  actes,  comme  présumés  faits  en  fraude 
de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité:  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  aux  ascendants  ou 
descendants  d'une  personne  incapable  de  la  recevoir; 
2°  lorsque  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  ré- 
sulter de  certaines  circonstances,  par  exemple  celle  qui 
est  établie  soit  au  profit  de  celui  qui  possède  un  immeuble 
depuis  plus  de  trente  ans,  ou  un  meuble  depuis  un  temps 
quelconque,  soit  au  profit  du  débiteur  auquel  le  créancier 
a  remis  volontairement  son  titre.  Ces  deux  espèces  de 
présomptions  offrent  dans  le  Code  de  nombreux  exemples. 

11  y  a  encore  trois  présomptions  légales  bien  remar- 
quables, qui  sont  l'autorité  de  la  chose  jugée  dont  nous 
allons  nous  occuper;  l'aveu  de  la  partie  et  ie  serment, 
qui  font  l'objet  des  deux  sections  suivantes. 

Lorsqu'une  chose  est  jugée,  il  en  résulte  une  présomp- 
tion légale  de  vérité  qui  est  le  principal  abri  contre  les 
discordes  des  particuUers  et  des  familles,  et  qui  est  une 
des  principales  bases  de  l'ordre  social.  Cette  présomption 
cessç  devant  la  preuve  contraire ,  si  la  sentence  est  sus- 
ce^ilibL  a'ctïc  rôforuiée  par  nue  voie  quclcoi'^ue,  notam- 
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pont  par  ropposition  au  jugement  par  défaut ,  par  l'appel. 
Ou  par  le  recours  en  cassation;  mais  elle  forme  une 
preuve  absolue,  quand  la  seulence  ne  peut  plus  êlre  ré- 
formée. 

Pour  que  la  présomption  de  chose  jugée  puisse  être  in- 
voquée ,  il  faut  qu'uu  nouveau  procès  offre  les  mêmes 
éléments  que  celui  qui  a  déjà  été  décidé.  31  faut  donc, 
—  1°  que  la  chose  demnndée  soit  la  même:  or  une  maison 
serait,  au  fond,  la  même  chose,  malgré  la  survenance 
d'améliorations  ou  de  déiérioraiions  ; — 2°  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  mèir.e  cause  -•  or  la  cause  est  ce  qui 
produit  le  droit,  comme  la  vente,  la  donation,  le  legs; 
elle  diffère  essentiellement  des  moyens  de  preuve,  qui 
n'empêchent  pas  la  demande  de  rester  la  même,  lors 
inême  que  les  moyens  nouveaux  différeraient  de  ceux  qui 
ont  été  employés  dans  le  premier  procès  :  il  n'y  a  poii>t 
même  cause  quand,  après  avoir  revendiqué  une  chose 
comme  légataire ,  je  la  revendique  ensuite  comme  ache- 
teur ;  ou  quand  ,  après  avoir  réclamé  contre  une  personne 
mille  francs  comme  les  lui  ayant  prêtés ,  je  réclame  main- 
tenant la  même  somme  comme  m'étant  due  par  suite  d'une 
vente;  —  3°  que  les  parties  soient  les  mêmea;  en  effet,  le 
jugement,  de  même  que  la  convention  .  ne  produit  d'effet 
qu'entre  les  parties  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause  ; 
mais  il  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers;  —  U°  enfin 
que  la  demande  nouvelle  soit  formée  en  la  même  qualité 
que  rancienne;  si  j'ai  agi  d'abord  en  mon  nom,  et  si  j'agis 
de  nouveau  au  nom  de  mon  pupille ,  j'ai  dans  le  nouveau 
procès  une  quaUté  différente  de  celle  que  j'avais  dans  Is 
premier;  le  défendeur  ne  pourra  donc  pas  me  repousser 
par  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée. 

II  Présomptions  abandonnées  aux  lumières  du  juge. — 
Les  présomptions  qui  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à 
la  prudence  du  juge  ,  sont  variables  à  l'infini  ;  mais  pour 
^ue  le  juge  puisse  en  faire  la  base  de  sa  sentence,  il  faut 
laréunioa  ùo  ces  deux  coiidilions:  i°  que  ces  présomptions 
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soient  graves ,  précises  et  concordantes;  2**  qu'il  s'agissa 
de  luaiici'ê  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale. 

Section  IV.  — De  Vaveu  de  la  partie. 

Varcu  est  la  reconnaissance ,  qui  échappe  à  une  partie, 
de  la  prétention  de  son  adversaire  ou  d'un  fait  qui  s'y 
rapporte. 

L'aveu  est  extrajndiciairc  ou  judiciaire. 

L'aveu  extrajudicinire  est  celui  qui  est  fait  hors  de  toute 
Instance  en  justice.  Lorsqu'il  est  purement  verbal,  il  est 
inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible. 

Vnveu  judiciaire  est,  au  contraire,  celui  qui  est  fait  en 
justice  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  procuration 
spéciale.  Cet  aveu ,  qui  est  la  plus  forte  des  preuves ,  fait 
pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  Mais  l'autre  partie  ne 
peut  pas  le  diviser  contre  lui ,  en  prenant  ce  qui  lui  est 
favorable  et  en  rejetant  ce  qui  lui  est  défavorable  :  elle 
doit  l'accepter  pour  le  tout,  ou  le  rejeter  pour  le  tout. 

Celui  qui  a  fait  l'aveu  ne  peut  plus  le  révoquer  par  sa 
rétractation.  Cependant  si  cet  aveu  est  la  suite  d'une 
erreur  de  fait,  il  peut  le  rétracter  en  prouvant  l'erreur; 
par  exemple,  je  devais  mille  francs  à  une  personne 
décédée;  vous  me  réclamez  cette  somme,  et  moi.  qui 
vous  crois  l'héritier  du  défunt ,  je  fais  l'aveu  que  je  vous 
dois  mille  francs  :  dés  que  je  reconnais  mon  erreur,  je 
pourrai  rétracter  mon  aveu.  Si ,  au  contraire ,  il  s'agit 
d'erreur  de  droit,  l'aveu  qui  en  aurait  été  la  suite  ne 
pourrait  point  être  révoqué  ;  car  il  existe  une  présomption, 
bien  fictive  a  la  vérité,  mais  absolue  et  n'admettant  pas  la 
preuve  contraire,  que  chacun  est  censé  connaître  le  dVoiU 

Section  V.  —  Du  ierment. 

Le  serment  est  la  déclaration  que  fait  une  partie  en 
prenant  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'elle  atteste. 
Le  .serment  est  volontaire  ou  judiciaij'c. 
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Le  serment  volontaire  ou  extrajudiciairc  est  celui  qui 
est  fait  hors  de  toute  instance  :  on  ne  peut  point  en  faire 
la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs. 

Le  serinent  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en  justice. 
Il  est  appelé  dèci»oire,  s'il  est  déféré  par  une  partie  à 
l'autre;  11  est  appelé  dans  certains  cas  suppléioirey 
et  dans  d'autres  eatimaîoire ,  s'il  est  déféré  d'oiïice  par 
le  juge  k  i*une  des  parties. 

l.  Serment  décisoire.  —  Le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  en  général  sur  toute  espèce  de  contestation,  ea 
tout  état  de  la  cause  en  instance ,  et  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué.  Mais  il  ne  peut 
être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle 
je  le  défère;  je  ne  pourrais  donc  pas  déférer  ainsi  le 
serment  à  un  héritier  :  «  Jurez  que  je  n'ai  pas  prêté  mille 
francs  au  défunt,  9  mais  seulement  ainsi  :  «  Jurez  qu'il 
n'est  pas  h  votre  connaissance  que  j'aie  prêté  mille  francs 
au  défunt,  b 

Celui  auquel  le  serment  décisoire  est  déféré  gagne  le 
procès  s'il  jure,  puisque  l'autre  partie  s'en  rapporte  à  sa 
abonne  foi  et  à  sa  religion  ;  il  le  perd,  au  contraire,  s'il  refuse 
de  jurer,  car  il  y  a  une  présomption  légale  qu'il  refuse , 
parce  qu'il  craint  de  faire  un  parjure  ou  faux  serment. 
Cependant  celui  qui  refuse  de  jurer  peut,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  fait  qui  lui  est  purement  personnel,  référer 
le  serment  à  son  adversaire ,  qui  gagnera  le  procès  s'il 
jure ,  ou  le  perdra  dans  le  cas  contraire. 

La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  le  serment,  car  l'engagement  se  trouve  dès 
lors  forme  par  suite  du  concours  des  deux  volontés. 
Lorsque  le  serment  est  prêté  par  une  partie,  son  adversaire 
D'est  point  recevaLle  à  eu  prouver  la  fausseté .  puisqu'il 
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s'or.t  f.icitempnt  et  irn^vocablcmont  onp-ni^é  à  s'en  lonir  k 
l'alîiruKUion  solennelle  qui  s'est  ^é;lli^.ée.. 

Au  reste,  le  serinent  ne  fait  preuve  et  ne  produit  d'effet 
qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause. 
Cependant  le  serment  prêté  par  le  débiteur  profite  ;\  ses 
cautions  ;  celui  prêté  sur  l'existence  de  la  dette  par  ua 
débiteur  solidaire  ou  par  une  caution  profite  aux  autres 
codébiteurs  solidaire.-^  ou  au  débiteur  principal.  Mais 
jamais  le  serment  prêté  ne  peut  nuire  aux  autres  qui  sont 
dans  le  même  lien  d'obliî?ation. 

II.  Serment  suppleioire  tt  estima  foire.  —  Le  serment 
déféré  d'office  par  le  juge  est  appelé  nufipli'toire  quand 
il  a  pour  but  de  déterminer  la  décision  de  la  cause  ;  il 
est,  au  contraire,  appelé  esiimafoire,  quand  il  a  pour  but 
de  déterminer  le  montant  de  la  condanm.ition. 

1°  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  supplétoire,  soit 
sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  ou  moyeu  de  défense, 
que  lorsque  la  preuve  en  est  incomplète,  c'est-à-dire 
lorsque,  d'une  part,  la  demande  ou  rexreplion  n'est  pas 
pleinement  justifiée,  et  que,  d  autre  part,  elle  n'est  pas  to- 
talement dénuée  de  preuves.  Si  la  preuve  est  complète  ou 
entièrement  dénuée  de  preuves,  le  juge  doit  adjuger  ou 
rejeter  puremi-nt  et  simplement  la  demande.  Le  juge  qui 
n'est  pas  complètement  éclairé  défère  le  serment  supplé- 
toire à  celle  des  parties  qui  lui  semble  avoir  raison  et  en 
laquelle  il  a  le  plus  de  confiance  ;  celle-ci  n'a  point  le  droit 
de  référer  ce  serment  à  son  adversaire  :  elle  gagne  donc 
sou  procès  si  elle  jure,  et  si  elle  refuse  de  jurer,  elle  le 
perd. 

2°  Le  serment  eslimatoire  de  la  valeur  de  la  chose 
demandée  ne  |)eut  être  déféré  par  le  juge  que  lorsqu'il 
est  impossible  d'en  fixer  autrement  la  valeur.  Le  juge 
doit  môme,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  deuiaudeur  sera  cru  sur  son 
serment. 

La  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  serment 
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faux  prêté  par  son  adversaire  est  reccvable  à  en  prouver 
la  fausseté  lorsque  ce  serment  a  été  déféré  d'office  par  le 
juge. 

TITRE  IV. — Des  engagements  qoi  se  forment  sans 

CONVENTION. 

La  convention  est  la  source  la  plus  fréquente  des 
obligations.  .Mais  il  y  a,  en  outre,  quatre  sources 
d'obligations  qui  naissent  sans  aucune  convention  des 
parties.  Ces  quatre  sources  sont  :  1°  l'autorité  seule  de  la 
loi  produisant  des  obligalioiis  qui  sont  appelées  légalea, 
et  qui  sont  formées  involontairement  :  ainsi  les  proprié- 
taires voisins  sont  obligés  pir  la  loi  de  contribuer  aux 
frais  de  bornage  de  leurs  propriétés  conliguës.  et,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  ils  sont  tenus  de  contribuer  aux 
conslructionset  réparations  de  la  clôture  faisant  séparatioa 
de  leurs  maisons,  cours  ei  jardins  ;  ain.-)i  eucur.'  le-,  luu'urs 
sont  obligés  de  remplir  la  fonction  qui  leur  est  déférée; 
2°  le  quasi-contrat;  i"  le  délit;  et  li°  le  quasi-aélit. 

Ces  trois  dernières  sources,  dont  il  nous  reste  à  nous 
occuper,  et  qui  font  l'objet  de  ce  titre,  divisé  en  trois 
chapitres,  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé.  Or  si  ce  fait  est  licite,  il  s'appelle  quasi-contrat ^ 
si,  au  contraire,  il  est  illicite,  il  s'appelle  délit  ou  quasi- 
délit,  suivant  que  l'auteur  de  ce  faita  ea  ou  non  l'iuLenlioD 
de  le  commettre. 

Chapitke  I.  —Des  qnasf-rontrats. 

Les  quasi-contrats  sont  des  faits  licites  et  purpmrnt 
volontaires  de  Ihomme,  dont  il  résulte  un  engagement 
envers  un  tiers  et  quelquefois  un  engagement  réciproque 
du  tiers  envers  l'auteur  du  fait. 

Le  Code  ne  parle  que  de  deux  quasi-contrats,  qui  sont 
la  gestion  d'affaires  et  le  payement  de  l'iudû;  mais  oq 
doit  aussi  ranger  dans  cette  cia&se  tous  les  cas  où  la  loi 
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attache  une  obligation  au  fait  de  reDrichissement  aux 
dépens  d'autrui. 

I.  Gestion  d'affaires.  —  Lorsqu'une  personne  qui  n'a 
reçu  aucun  mandat,  aucun  pouvoir,  gère  volontnlrement 
l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  conuaisse  la 
gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celte  personne,  appelée  gé- 
rant d' affaires  ^  contracte  rengagement  tacite  de  conti- 
nuer la  gestion  qu'elle  a  comaiencée,  et  de  l'achever 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dé- 
pendances de  cette  même  affaire. 

Le  gérant  d'affaires  est  tenu  de  continuer  sa  gestion , 
lors  même  que  le  propriétaire  viendrait  à  mourir  avant 
la  terminaison  de  l'affaire  entreprise,  jusquà  ce  que 
l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille ,  et  il  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  du  contrat  de  mandat.  Ce- 
pendant le  juge  pe-ui  modérer  les  dommages  et  intérêts 
provenant  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  gérant, 
quand  celui-ci  ne  s'est  immiscé  que  dans  des  affaires 
urgentes  et  n'a  fait  que  des  choses  nécessaires. 

De  son  côté,  le  propriétaire  ou  maître  de  l'affaire  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en 
son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  person- 
nels qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
nécessaires  qu'il  a  faites,  et  môme  les  dépenses  utiles 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  profile  ;  car,  autrement , 
il  se  trouverait  enrichi  aux  dépens  d'autrui. 

II.  l'uuttnent  de  l'indu.  —  Celui  qui  reçoit  par  erreur 
ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  est  obligé  à  le 
restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  reçu  indûment  Ce  n  est  là 
qu'un  des  nombreux  cas  où  il  y  a  enrichissement  sans 
cause  aux  dépens  d'autrui.  Cependant,  si  celui  qui  a 
voulu  éteindre  sa  dette  ,  a  payé  par  erreur  la  dette  d'au- 
trui .  il  uti  peut  pa^i  réclamer  .sou  payement  contre  le 
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créancier  qui  a  supprimé  ^on  titre;  car  son  imprudente 
erreur  doit  lui  nuire  plutôt  qu'au  créancier  de  bonne  fol  :  il 
a  donc  seulement  un  recours  contre  le  véritable  débiteur. 

Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  une  chose  qui  ne  lui 
est  pas  due ,  est  tenu  de  la  restituer,  avec  les  intérêts  ou 
fruits  du  jour  du  payement  iudû;  il  est  aussi  tenu  des 
détériorations  de  cette  chose  et  même  de  sa  perte  arrivée 
par  cas  fortuit.  Celui,  au  contraire,  qui  a  reçu  la  chose 
de  bonne  foi  est  tenu  seulement  à  la  restituer,  s'il  l'a 
encore ,  ou,  s'il  ne  l'a  plus,  à  restituer  ce  qu'il  en  aurait 
reçu.  iMais  celui  qui  a  donné  ainsi  sa  chose  en  payement 
indu  a  commis  uœ  faute  qui  ne  doit  jamais  rejaillir  sur 
les  tiers  détenteurs;  il  ne  peut  donc  pas  revendiquer  cette 
chose  lorsqu'elle  est  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  de 
bonne  foi. 

De  son  côté,  celui  auquel  la  chose  payée  indûment  est 
restituée ,  doit  tenir  compte  ,  même  au  possesseur  de 
maiivaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  et  de  toutes 
les  dépenses  utiles  qui  en  oni  augn^enté  la  valeur,  .car 
autrement  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autruL 

CiUPiTKE  n.  — Des  déHUef  des  qnasI-déMts. 

Le  délit ,  dans  le  Code  Nap.,  est  défini:  Toute  action 
de  l'homme  causant  du  préjudice  s.  autrui  et  faite  avec 
l'intention  de  nuire.  Ainsi,  deux  éléments  caractérisent 
le  délit  :  le  fait  illicite  ,  et  l'intention  de  nuire.  Dans  le 
Code  pénal,  on  appelle  délit  le  fait  prévu  par  la  loi, 
commis  avec  intention  de  nuire,  et  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  cinq  ans. 

Le  quasi-délit  est  un  acte  illicite,  causant  du  préjudice 
à  autrui,  et  fait  sans  intention  de  nuire. 

Dans  les  contrats,  le  juge  donne  plus  d'extension  à 
l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  quand  il  y  a  dol 
que  quand  il  y  a  seulement  faute;  de  même,  il  donnera 
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plus  d'extension  au  cas  de  délit  qu'au  cas  de  quasi-déîit. 

Celui  qui  cause  à  autrui  du  préjudice  par  son  fait  ou 
même  par  sa  négligence,  son  impruilence,  sa  faiblesse 
ou  son  impéritie,  est  tenu  de  le  réparer.  Mais  celui  qui 
D'esl  obligé  ni  par  un  contrat ,  ni  par  la  loi  à  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  d'autrui,  n'est  pas  civilement 
responsable  du  préjudice  qu'il  n'a  pas  empêché,  lorsqu'il 
aurait  pu  le  faire  sans  peine  :  souvent  cependant  il  est 
moralement  coupable. 

En  général,  personne  ne  répond  que  de  son  fait.  Ce- 
pendant on  est  aussi  responsable  du  dommage  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  et  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Ainsi,  1»  le  père,  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux; 

2°  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  leurs  commis, , 
exerçant  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  préposés  ; 

3°  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  leurs  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  les  ont  sous  leur  surveillance. 

Mais  la  responsabilité  ci-dessus  cesse  à  l'égard  des 
père  et  mère,  des  instituteurs  et  artisans,  s'ils  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  celle 
responsabilité.  Les  maîtres  et  les  commettants  ne  seraient 
pas  admis  à  faire  cette  preuve,  pour  obtenir  la  décharge 
de  leur  responsabilité.  —  Les  exemples  que  nous  venonsf 
d'exposer  de  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui  ne  doi- 
vent être  étendus  à  d'autres  personnes  que  dans  quelques 
cas  spécifiés  par  la  loi.  Le  mari  n'est  donc  pas  générale-i 
ment  responsable  des  faits  de  sa  femme,  ni  le  tuteur  de^ 
ceux  de  son  pupille. 

Nous  avons  dit  que  l'on  est  aussi  responsable  du  dom4 
mage  causé  par  les  tlioses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Il 
faut  conclure  de  cette  règle,  1°  que  le  propriélairu  d'uu^ 
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animal,  ou  c^lni  qui  sen  sert  pendant  qu'il  est  à  son 
usa^e,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
soit  que  1  animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré 
ou  échappé;  2°  que  le  propriétaire  d'un  bàlimenl  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pur  le 
vice  de  sa  couslructioû  ou  de  ses  matériaux. 

TITRE  V. — Dd  contrat  de  mariage  et   des  droits 

BESPtCTIFS   DES   ÉPOUX. 

Le  contrat  de  mariage  est  celui  qui  a  pour  objet  de 
régler  quant  aux  biens  l'union  conjugale.     • 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  contrat,  qui  règle  les  intérêts 
pécuniaires  des  époux,  avec  l'acte  d'union  célébré  devant 
l'officier  de  1  état  civil.  En  efll'ct,  lacté  d'union  produit 
des  droits  et  des  devoirs  qui  ne  peuvent  être  en  rien  ni 
augmentés ,  ni  diminués  par  les  parties  :  on  ne  peut  donc 
déroger  ni  aux  droits  qui  appartiennent  au  mari,  comme 
chef  de  la  famille,  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants;  ni  aux  droits  de  puissance,  de  correction  et 
d'usufruit  qui  appartiennent  au  survivant  des  père  et  mère 
sur  la  personne  et  les  biens  des  enfants;  ni  à  l'ordre 
légal  des  successions  soit  par  rapport  aux  époux  dans 
la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
rapport  à  leurs  enfants  entre  eux. 

Lors  de  la  confection  du  Code  civil.  Napoléon  a  voulu 
faire  disparaître  une  foule  considérable  de  coutumes 
locales  et  diverses,  relativement  au  contrat  de  mariage, 
afin  d'établir  dans  les  mœurs  et  la  famille,  ainsi  qu'il  l'a 
fait  dans  l'aduunistralion  et  dans  tout  l'empire,  un  admi- 
rable système  d'unité.  Mais,  en  ce  qui  touche  à  la  famille, 
on  ne  peut  arriver  que  lentement  à  la  perfection  des 
institutions.  Aussi ,  tout  en  voulant  l'unité  et  en  manifes- 
tant sa  prédilection  pour  la  communauté  légale,  qui  est 
le  régime  en  usage  le  plus  en  harmonie  avec  l'uiûou  coo- 
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Jngale,  Napol(^on,  qui  ne  voulait  point  blesser  les  sus^ 
ceptibilités  desdiverscs  provinces,  a  exposé  les  règles  prin- 
cipales des  diverses  coulmnes  et  proclamé  la  liberté  pour 
les  parties  de  faire  loulc  espèce  de  convi-iuions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Ce  n'était  là  qu'un  moyen  transitoire  d'établir, 
dans  le  conlr:it  de  niaria<ïe,  l'uniléquun  règne  plus  long 
lui  aurait  permis  de  réaliser.  Mais  bientôt  toutes  les  plus 
belles  institutions  se  sont  altérées,  les  mœurs  se  sont  cor- 
rompues :  les  liens  de  famille  s'affiiiblissant  alors,  les 
maria;j;es  sont  devenus  presque  des  aflaires  d'argent,  et 
on  a  vu  naître,  entre  époux  de  gravt\s  débats  pécuniaires 
soit  avant,  soit  durant  le  mariage;  ces  débats  contribuent 
à  relâcher  les  liens  de  cette  union ,  qui  est  la  base  de 
l'ordre  social,  et  qui  ne  peut  être  heureuse  qu'autant 
qu'elle  est,  sous  tous  les  rapports,  tellinienl  énergique  et 
intime  qu'elle  fait  disparaître  la  dualité  pour  confondre 
les  époux  dans  l'unité.  La  variété  des  clauses  contrac- 
tuelles engendre  aussi ,  pour  les  tiers ,  une  grande  incerti- 
tude et  une  grande  méfiance  sur  la  position  pécuniaire  de 
chacun  des  époux  ,  et  jes  place  par  là  dans  la  nécessité 
d'exiger  de  nombreuses  et  de  coûteuses  garanties  de  ce 
qui  leur  est  dû;  sinon  ils  .s'exposent  h  des  pertes  qui  de- 
viennent chaque  jour  plus  ri'f>qufntes  et  plus  désastreuses. 

En  celte  matière  si  importante  au  point  de  vue  de 
l'harmonie  sociale  et  de  la  confiance  générale  dans  les 
transactions,  la  raison,  la  philosophie,  la  n)orale,  la  re- 
ligion ,  l  histoire  et  lexperieiice  se  réunissent  pour  démon- 
trer que  le  lien  énergiipie  de  l'union  qui  s  établit  entre 
époux  doit,  pour  produire  la  paix  et  le  bonheur  des  con- 
joints, df'S  enfants  et  de  la  cité  entière,  donner  au  mari 
et  à  1h  femme  un  égal  intérêt  à  la  prospérité  du  ménage, 
et  augmenter,  par  une  communauté  sagemtut  combinée, 
les  garanties  du  mari  envers  les  tiers,  sans  pourtant  expo- 
ser la  fortune  propre  tle  la  femme.  ^ 

Ce  titre  contient  quatre  chauitres,  qui  traitent  :  1°des 
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dispnsiiionspréliminiiirps;  2"  du  régime  de  communauté; 
S"  des  régiîncs  exrliisils  de  la  communauté  ,  qui  sont  ie 
ré?iH)e  sans  comnuinauté  et  celui  de  la  séparation  de 
LitiiS ,  et  W  du  regitue  dolal. 

CnAPiTnE  I  —  DispostttoDB  ^«nérales. 

Les  époux  ne  pcuvont  pdint  convenir  d'une  manière 
générale  qu'ils  adoptent  telle  coutume  locale ,  ou  tel* 
articles  d'une  coutume  locale  ;  car  le  Code  a  voulu  abro- 
ger toutes  les  coutumes  diverses.  S'ils  veulent  adopter 
une  coutume  ou  ces  articles  d'une  coutume,  il  f.mt  qu'ils 
les  fassent  transcrire  dans  leur  contrat  de  mari.:ge,et,pour 
leur  iuterprétatiou,  loin  de  recijurir  aux  couiumes  aucitR- 
Des,  on  appliquera  les  principes  généraux  du  Code. 

Cependant  les  époux  peuvoni  convenir  d'une  manière 
générale  quils  adopieni  soit  le  régime  de  la  communauté 
ou  l'une  de  ses  huit  modificaiions,  soit  le  régime  sans 
communauté  ,  soit  le  réginie  de  séparation  de  biens  ,  soit 
en/in  le  régime  dotal.  iMais  ,  con)me  il  y  a  dot  sous  tous 
les  régimes,  en  ce  que  la  dot  est  ce  que  la  femme  apporte 
de  biens  à  son  mari .  pour  lui  aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage  ,  il  s'ensuit  que  la  simple  convention  que  la 
femme  se  constitue ,  ou  qu'il  lui  est  constitué  par  des  tiers, 
des  biens  en  dot,  ne  sulïit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
au  régiuîe  dotal. 

Lorsque  les  parties  ne  rédigent  pas  de  contrat  de  ma- 
riage, elles  sont  mariées  sous  le  régime  de  la  connnu- 
Dauté  légale,  dont  les  lègles,  tracées  à  la  première  partie 
du  second  chapitre,  forment  le  droit  commun  de  la 
France  ;  il  en  est  de  méiue  si  le  routrat  de  mariage  qui 
est  rédigé  n'apporte  aucune  modificalion  à  ce  régime. 

Si  les  parties  veulent  rédiger  un  contrat  de  mariage, 
il  faut,  pour  sa  validité:  1°  que  le  contrat  soit  rédigé 
avant  le  mariage,  époque  où  les  parties  ne  sont  pas  sou- 
jnises  encore  à  rinduence  que  produit  l'union  ;  2°  que  la 
rcdacLion  du  coutrat  soit  faite,  eu  présence  de  deux 
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Jngale,  Napo1<*on,  qui  ne  voulait  point  blesser  les  sus^ 
ceplibilitcs  desdiverses  provinces,  a  exposé  les  rè^îlcs  prin- 
cipales des  diverses  coutumes  et  proclamé  la  liberté  pour 
les  parties  de  faire  toute  espèce  de  conventions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Ce  n'était  là  qu'un  moyen  transitoire  d'étiiblir, 
dans  le  contrat  de  niaria^îe,  l'unité  qu'un  règne  plus  long 
lui  aurait  permis  de  réaliser.  Mais  bi<MUôt  toutes  les  plus 
belles  institutions  se  sont  altérées,  les  moeurs  se  sont  cor- 
rompues :  les  liens  de  famille  s'affniblissant  alors,  les 
mariages  sont  devenus  presque  des  afl'aires  d'argent,  et 
on  a  vu  naître,  entre  époux  de  graves  débats  pécuniaires 
soit  avant,  soil  durant  le  mariage;  ces  débats  contribuent 
à  relâcber  les  liens  de  cette  union ,  qui  est  la  base  de 
l'ordre  social,  et  qui  ne  pfut  être  heureuse  qu'autant 
qu'elle  est,  sous  tous  les  rapports,  telliuienlénergicpip  et 
intime  qu'elle  fait  disparaître  la  «iiialité  pour  confondre 
les  époux  dans  i'umté.  La  variété  des  (  lauses  contrac- 
tuelles engendre  aussi ,  pour  les  tiers ,  une  grande  incerti- 
tude et  une  grande  méfiance  sur  la  position  pécuniaire  de 
cbacun  des  époux  ,  et  les  place  par  là  dans  la  nécessité 
d'exiger  de  nombreuses  et  de  coûteuses  garanties  de  ce 
qui  leur  est  dû;  sinon  ils  s'exposent  à  des  pertes  qui  de- 
viennent chaque  jour  plus  fiVMiut'nies  et  plus  désastreuses. 

En  celte  matière  si  importante  au  point  de  vue  de 
l'harmonie  sociale  et  de  la  confiance  générale  dans  les 
transactions,  la  raison»  la  philosophie,  la  moralp,  la  re- 
ligion ,  1  histoire  et  l'expérietire  se  réunissent  pour  démon- 
trer que  le  lien  énergicpie  tie  l'union  qui  s  établit  entre 
époux  doit,  pour  produire  la  paix  et  le  bonheur  des  con- 
joints, df'S  enfants  et  de  la  cite  entière,  donner  au  mari 
et  à  Ih  femme  un  égal  intérêt  a  la  prospérité  du  rnénagc, 
et  augmenter,  par  une  communauté  sagement  combinée, 
les  garanties  du  mari  envc-rsles  tiers,  sans  pourtant  expo- 
ser lu  fortune  projjre  de  la  femme. 

Ce  titre  contient  quatre  chauitres,  qui  traitent  :  4°  des 
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disposiiiotispréliminairf's;  2"  du  régime  de  communauté; 
3"  des  régimes  exclusifs  de  la  communauté,  qui  sont  le 
répime  sans  comnniiianté  et  celui  de  la  séparation  de 
Liciis,  et  W  du  réyiaie  dolal. 

CnAPiTr.E  I  —  DisposUlOQS  eénêrales. 

Les  époux  ne  peuvent  point  convenir  d'une  manière 
générale  qu'ils  adoptent  telle  coutume  locale ,  ou  tel» 
articles  d'une  coutume  locale  ;  car  ie  Code  a  voulu  abro- 
ger toutes  Ils  coutumes  diverses.  S'ils  veulent  adopter 
une  coutume  ou  ces  articles  d'une  coutume,  il  f;iut  qu'ils 
les  fassi^nt transcrire  dans  ieur  confratde  mari;:ge,  et, pour 
leur  iuterprélatiou,  loin  de  reœurir  aux  coutumes  ancien- 
nes, ou  appliquera  les  principes  généraux  du  Code. 

Cependant  les  époux  peuvoni  convenir  d'une  manière 
générale  quils  adoptent  soit  le  régime  de  la  communauté 
ou  l'une  de  ses  huit  modincaiions,  soit  le  régime  sans 
communnuté  ,  soit  le  régime  de  séparation  de  biens  ,  soit 
enlin  le  régime  dot.il.  iMais ,  con)n)e  il  y  a  dot  sous  tous 
les  régimes,  en  ce  que  la  dot  est  ce  que  la  femme  apporte 
de  biens  à  son  mari .  pour  lui  aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage ,  il  s'ensuit  que  la  simple  convention  que  la 
femme  se  constitue ,  ou  qu'il  lui  est  consiiiué  par  des  tiers, 
des  biens  en  dot,  ne  suflit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
au  régiu)e  dotal. 

Lorsque  les  parties  ne  rédigent  pas  de  contrat  de  ma- 
riage, elles  sont  mariées  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale, dont  les  règles,  tracées  i  la  première  partie 
du  second  chapitre,  forment  le  droit  commun  de  la 
Frauce  ;  il  en  est  de  même  si  le  routrat  de  mariage  qui 
est  rédigé  n'apporte  aucune  modificaliou  à  ce  régime. 

Si  les  parties  veulent  rédiger  un  contrat  de  mariage, 
il  faut,  pour  sa  validité:  1°  que  le  contrat  soit  rédigé 
avant  le  mariage,  époque  où  les  parties  ne  sont  pas  sou- 
mises encore  à  l'influence  que  produit  l'union  ;  2°  que  la 
rcdacUon  du  cuuirat  soii  faite,  eu  présence  de  deux 
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mettre  dans  ce  régime  de  la  lumière ,  il  s'agit  de  bîoa 
distinguer  les  trois  personnes  et  par  conséquent  les  trois 
patrimoines,  dont  aucun  ne  doit  dénuilivement  s  eiuicliir 
aux  dépens  des  autres,  et  dont  l'administration  se  trouve 
entièrement  placée  dans  les  mains  du  mari. 

Cette  partie  renferme  six  sections  qui  traitent  :  1°  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  communauté;  2°  de  l'administra- 
lion  de  la  communauté;  3°  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté: U"  de  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  sa 
renonciation  par  la  femme;  5°  du  partage  de  la  commu- 
nauté après  l'acceptation;  6'  enfin  de  la reaoaciullon  par 
la  femme  à  la  communauté. 

Section  I.  —  De  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté. 

En  montrant  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement,  on  fait  par  là  connaître  ce  qui  re^te  dans 
le  patrimoine  du  mari  et  dans  le  patrimoine  de  la  femme. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  communauté ,  il 
faut  la  considérer  comn)e  un  chef  de  famille  absorbent 
presque  entièrement  la  personnalité  des  deux  conjoints. 

Elle  a  donc  une  puissance  qui  lui  donne  droit  :  1°  à 
tous  les  produits  de  ijndnsirie  et  du  travail  de  chacun 
des  épouy.  et  des  enfants;  2"  à  tous  les  fruits  des  bleus  qui 
restent  propres  à  chacun  dos  conjoints;  3»  à  tous  les 
iiens  meubles  qu'avaient  les  époux  lors  du  mariage  ou 
qu'ils  acquièrent  pendant  sa  durée.  A  c:>use  de  tous  ses 
éléments  produ( leurs,  la  communauté  est,  sauf  excep- 
tions, propriétaire  de  tous  les  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage. 

Mais,  d'un  autre  côté  et  à  raison  de  sa  ptiîssance,Ia 
comuiunauté  supporte  :  1°  toutes  les  dépenses  d'entretien 
et  d'aliments  dv's  époux  et  des  énl'auts;  2'  toutes  les 
charges  usufrucluaires  des  biens  qui  restent  propres  à 
chacun  des  conjoints;  3°  enfin,  sauf  exceptions,  les  dettes 
mobilières  que  les  époux  avaient  lors  du  mariage  et  les 


CDITTRAT  DE  BIABIAGB  ET  OroiTS  i.iBi>yé¥.    DES  ÉPOUX.     225 

dettes  mobilières  ou  immobiliives  contractées  pcudant  le 
mariage. 

S  I.  — De  l'actif  delà  communauté. 

La  roirnnunaiitc  se  compose  activement: 

4"  i)d  tout  le  mobilier,  c'est-îi-dlre  de  tous  les  biens 
ineubi  js  ,  corpor^'ls  ou  incorporels,  qu'av^iient  les  époux 
au  jour  de  la  céléhralion  du  mariage ,  et  de  tout  le  uio- 
tilicr  qui  leur  échoit  pendant  le  marioge  à  titre  de  suc- 
cession ou  de  donation  :  —  Toutefois,  l'auteur  de  ii 
libéralité  faite  à  l'un  des  conjoints  peut,  par  une  claii^c 
expresse,  empêcher  que  les  meubles  ne  tombent  en 
communauté  ,  elles  rendre  ainsi  propres  au  légataire  ob 
donataire: 

2"  De  tous  les  fruits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
provenant  non-seulement  de  son  propre  patrimoine,  mais 
encore  des  patrimoines  du  mari  et  de  ia  femme ,  ainsi 
que  de  leur  industrie,  travail  et  économie: —  Remarquons 
que,  par  application  des  principes  de  l'usufruit  (voir 
page  56) ,  la  conununauté  acquiert  jour  par  jour  les  fruits 
civils,  tels  que  les  intérêts  des  sommes  placées,  les  arré- 
rages des  renies,  le  prix  des  baux  de  maisons  ou  de 
fermes;  tandis  que  ce  n'est  que  par  la  perception  qu'eîîa 
acquiert  les  fruits  naturels  et  industriels,  tels  que  les  foins 
et  les  moissons; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage,  sauf  de  notables  exceptions. 

Le  no  1  est  sutTisamment  clair;  mais  des  remarques  el 
exceptions  doivent  être  faites  sur  les  n"  '2  et  3. 

1.  Remarques  sur  le  n°  2.  —  La  coramiinaulé  n'a  droit, 
lorsqu'il  s  agit  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  con- 
joints, aux  coupes  des  bois  et  aux  produits  des  mines  et 
carrières  ouvertes  avant  le  mariage  ,  que  pour  ce  qui  en 
est  considère  comme  fruit,  conformément  aux  règles  de 
l'usufruit  (voir  page  57).  Si  les  mines  et  carrières  sont 
ouvertes  pendant  le  mariage  sur  l'immeuble  d'un  con- 

10. 
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Joint,  les  produits  n'en  sont  pr^int  considérés  comme 
fruits  ;  l;i  communauté  qui  a  profilé  de  ces  produits  doit 
donc  en  payer  la  vali'ur  au  propriétaire  du  fonds,  déduc- 
tion faite  des  frais  qu'elle  a  supportés;  si ,  au  contraire, 
elle  a  supporté  des  frais  d'ouverture  d'une  bonne  mine 
et  carrière  dont  elle  n'a  pas  ou  presque  pas  lire  de  pro- 
duits, elle  a  droit,  de  la  part  du  projjrlétaire  du  fonds, 
à  une  indemnité.  Enfin,  comme  il  ne  doit  pas  être  facul- 
tatif pour  le  mari,  qui  réuiiit  dans  sa  main  l'administration 
des  trois  patrimoines,  d'enrichir  l'un  aux  dépens  de 
1  autre,  si  des  coujies  de  bois  qui ,  en  suivant  l'ordre  des 
amcnagen)euis,  pouvaient  être  faites  pendant  le  mariage, 
ne  iont  pas  été,  une  indemnité  est  due  à  la  commu- 
nauté par  le  coujoiDt  propriétaire  du  ionds  ou  par  ses 
héritiers. 

II.  Remnrqups  et  exrppfinm  sur  h  n'  3.  —  A  cause  de 
son  droit  de  puissance  sur  les  époin  et  à  cause  de  la  réu- 
nion de  tous  ses  éléments  producteurs,  la  commun;iulé 
est  censée  propriéi;ure  de  tous  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  et  même  de  tous  les  iinmeubles 
qu'elle  possède  et  dont  elle  perçoit  les  fruits.  Le  conjoint 
qui  prétend  qu'un  immeuble  lui  ajjpartient ,  joue  doue  le 
rôle  de  demandeur.  Il  est  tenu  par  conséquent  de  prou- 
ver lune  des  ciioses  suivantes  : 

l°Soii  qu'il  était  o»o;jrt^/«t'rp  de  l'immeublelors  du  ma- 
riage :  —  il  lui  sulTirail  même  de  prouver  que  cet  immeu- 
ble lui  est  arrivé  ou  qui!  l'a  recouvré  par  suite  d'une 
cause  antérieure  au  mariage;  par  exeu)ple,  s'il  l'avait 
acheté  sous  une  coniilion  suspensive  qui  s'est  réalisée 
pendant  le  mariage  ou  s'il  l'avait  vendu  sous  une  condi- 
tion résolutoire  ou  avec  la  clause  de  réméré  qui  a  eu  lieu 
durant  Id  mariage.  En  tous  cas,  il  doit  indemniser  la 
communauté  du  prix  ou  autre  chose  que  la  communauté 
perd  ou  paye,  llemariiuons  (jue,  pour  atteindre  la  fraude 
du  conjoint  qui,  dans  lintervalle  du  contrai  de  mariage 
quant  ^un  bicu$  et  la  célébration,  cherriic  à  frustrer  la 
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comiTiunauté  en  acquérant  un  îtnœouble  avec  les  valeurs 
mobilières  destinées  à  tomber  dans  la  communauté,  la 
loi  décide  que  cet  immeuble  ne  restera  pas  propre  à  ce 
conjoint,  mais  tombera  dans  la  communauté  ; 

2"  Soit  qu'il  avait,  lors  du  mariage,  la  possession  légale 
de  l'immeuble ,  c'est-à-dire  une  possession  capable  de 
produire  la  prescription  à  son  profit  par  dix  ou  vingt  ans 
ou  par  trente  ans  ; 

3°  Soit  que  l'immeuble  lui  est  arrivé  pendant  le  mariaga 
par  succession  ou  avancement  d'hoirie: — on  comprend 
dans  l'avancement  d'hoirie  ou  d'hérédité,  même  l'immeu- 
ble qui  a  été  abandonné  au  conjoint  par  père,  mère  ou 
entre  ascendant  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  ou 
même  à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  cet  ascendant  à 
des  étrangers;  mais  le  conjoint  doit  indemniser  la  commu- 
nauté en  lui  payant  les  sommes  dont  elle  était  créancière 
de  l'ascendant  ou  qu'elle  a  payées  à  sa  décharge  ; 

W  Soit  que  l'immeuble  lui  est  arrivé  par  donation  pen- 
dant le  mariage  :  —  mais  si  l'immeuble  avait  été  donné 
aux  deux  époux,  il  serait  considéré  comme  donné  à  la 
communauté  elle-même; 

5"  Soit  que  l'immeuble  a  été  acquis  pendant  le  mariage  à 
titre  d'écfiange  contre  l'immeuble  qui  lui  était  propre:  — 
mais,  d'une  part,  il  devrait  indemnité  à  la  communauté 
pour  tout  ce  que  celle-ci  aurait  déboursé  à  titre  de  soulte 
ou  autrement;  et,  d'autre  part,  il  aurait  droit  à  la  récom- 
pense de  tout  ce  que  la  communauté  aurait  reçu  aussi 
Â  titre  de  souUe  ou  autrement; 

6°  Soit,  enfin,  qu'il  lui  est  échu  pendant  le  mariage  à 
titre  de  licitation  ou  autrement,  lorsqu'il  en  était  pro- 
priétaire indivis:  —  mais  il  doit  évidemment  indemniser  la 
communauté  de  tout  ce  que  celle-ci  a  donné  pour  cette 
acquisition.  Remarquons  que  si  le  mari  s'est  rendu,  en 
son  propre  nom,  adjudicataire  ou  acquéreur  de  tout  ou 
partie  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  sa  femme, 
«•çtlf-v  ci  a  lo  choix,  lors  de  la  dissolution  de  la  coramu- 
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naut(5,  de  laisspr  l'immeuble  à  la  communauté,  qui  de- 
vient débitrice  de  la  portion  appartenant  à  la  femme  dans 
lo  prix,  ou  de  prendre  l'immeuble  en  remboursant  à  la 
communauté  le  prix  que  celle-ci  a  payé. 

§  II.  —  Du  passif  de  la  coinniunauté ,  et  des  aclions  qui  en  résultent  coni,Te 
la  communauté.  ^ 

La  communauté  se  compose  passivement  : 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.— 
Si  ces  dettes  mobilières  ont  pour  cjuse  des  meubles, 
elles  sont  supportées  définitivement  par  la  communauté; 
si,  au  contraire,  elles  ont  pour  cause  un  immeuble, 
par  exemple  son  achat  ou  sa  réparation ,  elles  tombent 
dans  la  communauté,  en  ce  que  celle-ci  peut  être  pour- 
suivie par  le  créancier,  mais  elles  sont  définitivement  sup- 
portées par  le  conjoint  débiteur  (1). 

La  femme  ne  pouvant  généralement  pas  obliger  la 
communauté,  puisqu'elle  ne  l'adminislrepas,  son  créancier 
ne  peut  point  poursuivre  la  communauté  si  le  titre  de  sa 
créance  n'a  pas  date  certaine  avant  le  mariage,  et  il  ne 
peut  même  poursuivre  la  femme  que  sur  la  nue  propriéié 
des  biens  qui  lui  restent  personnels;  mais  si  le  mari  paye 
une  telle  dette,  il  reconnaît  par  là  qu'elle  est  à  la  charge 
de  la  communauté  et  par  conséquent  il  n'a  pas  de  recours 
contre  la  femme; 

2"  Des  dettes  tant  en  capitaux  qu'arrérages  et  intérêts, 
contractées  par  le  mari  ou  par  la  femme  du  consonte- 
ment  du  mari.  — Si  la  dette  avait  été  contractée  dans 


(I)  Dans  tout  le  rët^iiue  de  la  communauté,  il  faut  toujours  bien  dis- 
tinguer : 

Le  droit  de  pourtuile  ou  d'ubligalion ,  qui  consiste  dans  le  rapport  dos 
ercaiiciers  avec  les  doLiieurs  ,  el  qui  deiiTiiiine  sur  les  ineiis  de  quel  (>a- 
triiiioine  les  créanciers  |ieu>eni  poursuivre  leur  payement,—  du  drnitde 
conlri6u'ion,  qui  consisle  dans  le  rappuri  des  deluU-urs  entre  eux  .  pl 
<{ui  duLenaiiie  quel  *'Si  celui  dus  Iroisi  ()alriuioiaeiî  i|ui  doit  ku|ii)uru:r 
diristiiivcuicat  la  dette. 
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riDlorêt  personnel  d'un  coiijoint,  la  communauté  aurait, 
après  avoir  pr.yé,  un  recours  contre  lui.  Lorsque  la  dette 
a  été  contractée  par  le  mari  seul,  le  créancier  peut  pour- 
suivre son  p.iyement  sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de 
la  communauté:  si  elle  a  été  contractée  par  la  femme  en 
vertu  d'une  procuration  expresse  ou  tacite,  générale  ou 
spéciale  de  son  mari,  elle  ne  s'oblige  pas,  et  par  consé- 
quent le  créancier  peut  poursuivre  son  payement  seule- 
ment sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  la  communauté; 
si  enfin  la  femme  a  contracté  une  dette  avec  l'autorisation 
de  son  mari ,  le  créancier  peut  poursuivre  son  payement 
sur  les  biens  de  la  femme  et  sur  ceux  du  mari  et  de  la 
communauté.  Dans  tous  ces  cas  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
contribution,  la  présomption  est  que  la  dette  a  été  con- 
traciée  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  qui  la  supporte 
par  conséquent  définitivement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu  elle  a  été  contractée  dans  l'intérêt  personnel 
d'un  conjoint; 

3"  Des  arrérages  et  intérêts  des  dettes  passives  qui  sont 
personnelles  aux  époux.  —  Quoique  la  dette  mobilière 
reste  définitivement  à  la  ciiarge  d'un  conjoint,  par  exemple 
quand  elle  a  pour  cause  l'achat  ou  réparation  de  son 
immeuble,  la  communauté  est  obligée  d'en  supporter 
définitivement  les  intérêts  et  arrérages,  par  la  raisoa 
quelle  jouit  de  l'usufruit  des  biens  des  époux  ; 

A"  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  appar- 
tenant aux  époux  ;  —  car  de  telles  réparations  sont  une 
charge  des  fruits  ; 

5"  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien 
des  enfants  et  de  toute  autre  charge  du  ménage  ;  —  car  la 
communauté  profilant  de  tous  les  produits  du  travail  et 
de  1  industrie  des  époux  et  des  enfants,  elle  d.oit  aussi 
supporter  les  charges  corrélatives. 

6°  Enfin  de  toutes  les  dettes  dont  sont  grevées  les 
successions  et  donations  arrivant  aux  époux  pendant  le 
{uailav^e.  —  Ce  dernier  cas  a  iiesoin  d'explications  :  le& 
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règles  relatives  aux  successions  sont  aussi  applicables  au-T 
donations. 

l{ègle<i  sur  les  xnccessions  et  donations.  — 1»  Lorsque  l3 
succession  est  échue  au  mnri  qui  l'accepte  purement  et 
siuipleinent ,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  lev.r  payement  sur  les  biens  du  mari  et  sur 
ceux  de  la  communauté. 

Voici  comment  se  règle  la  contribution.  Si  la  succession 
est  purement  mobilière,  c'est  la  communauté  qui  en 
supporte  définitivement  toutes  les  dettes,  puisqu'elle 
profite  de  tout  l'actif.  Si  elle  est  purement  immobilière  , 
c'est  le  mari  qui  en  supporte  définitivement  toutes  les 
dettes,  puisqu'il  a  personnellement  tout  l'actif;  mais  la 
communauté  qui  a  l'usufruit  de  l'actif  doit  alors  payer  les 
intérêts  et  arrérages  du  passif.  Enfin  si  elle  est  mixte, 
c'est-à-dire  partie  mobilière  et  partie  immobilière,  la 
communauté  et  le  mari  supportent  charun  définitivement 
uue  part  des  dettes  dnns  la  proportion  de  la  valeur  de  ce 
qui  revient  de  meubles  à  la  communauté  et  d'immeubles 
au  mari. 

2°  Lors ,  au  contraire ,  que  la  succession  est  échue  à  la 
femme  qui  l'accepte  purement  et  simplement,  distinguons 
si  elle  l'accepte  avec  autorisation  du  mari,  ou  avec 
autorisation  de  justice. 

Quand  la  femme  accepte  la  succession  avec  autorisation 
de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  de  la  femme,  sur 
ceux  du  mari  et  sur  ceux  de  la  communauté,  quand  la 
succession  est  purement  mobilière  ou  mixte  ;  et  seulement 
sur  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
quand  elle  est  purement  immobilière.  — La  contribution 
se  règle  ici  comme  dans  le  cas  où  la  succession  est 
échue  au  mari  :  si  la  succession  est  purement  mobilière, 
la  communauté  supporte  définitivement  les  dettes;  si  elle 
est  purement  immobilière,  c'est  la  femme  qui  les  supporte 
définitivement;  et  cnfm  si  elle  est  mixte,  la  communauté  et 
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Jn  ^ninic  suiiportont  char  une  une  part  des  dettes,  propor- 
lionncllcineol  à  la  valeur  dont  elles  prolileot  l'une  et 
Vautre. 

Quand,  ao  contraire,  la  snccersion  est  acceptée  parla 
femme  autorisée  de  justice,  les  créanciers  héréditaires  ne 
peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les  biens  de  la 
succession ,  et  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels 
de  la  femme. 

3°  Lorsque  la  succession  mixte  est  échue  au  mari  ou  à 
la  femme,  le  mari  doit  faire  procéder  à  un  inventaire; 
faute  de  quoi,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  delà 
dissolution  de  la  communauté,  faire  preuve  contre  le  mari 
de  la  consistance  du  mobilier,  non  seulement  par  titres 
et  p.'ipiers  domestiques,  mais  encore  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée.  Si  la  succession  non  inventoriée 
est  échue  à  la  femme,  l'intérêt  de  celle-ci  est  de  prouver 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  meubles,  afin  que  la  communauté 
supporte  une  grande  partie  des  dettes;  si  elle  est  échue 
au  mari,  la  femme  a  intérêt  à  prouver  qu'il  n'y  avait  que 
peu  de  meubles,  afin  que  le  mari  supporte  personneUe- 
meut  la  plus  grande  part  des  dettes. 

SecT»ON  II. —  De  Vadminiitratinn  de  la  communauté  et  de  Veffet 
dus  notes  de  l'un  ou  l'autre  époux  relativement  à  la  société 
Cfmjugale. 

Cette  section  traite  :  1»  des  actes  du  mari  ;  2°  des  actes 
de  la  femme  ;  et  3°  de  l'application  aux  trois  patrimoines 
du  principe  que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui. 

I.  ^cfes  du  mari.  —  La  communauté  absorbe  presque 
entièrement  la  personnalité  des  époux;  elle  a  le  mari 
pour  administrateur,  et  tous  les  actes  de  cet  administrateur 
profitent  ou  nuisent  définitivement  à  la  communauté. 

1^  Si  le  mari  a'uhlige,  le  créancier  peut  poursuivre  son 
payement  sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  la 
communauté.  Cette  dernière  supporte  définitivement  la 
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detf (^ ,  Ji  moins  qn"il  ne  soit  prouvé  que  cette  dette  a  élô 
coniraclée  dans  1  iutérél  personnel  de  l'un  des  époux,  ou 
qu'elle  provient  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  cas  aux(iuels 
lu  communauté  a  un  recours  contre  l'époux  débiteur. 

Si  le  mari  aliène  l  immeuble  qui  lui  est  propre,  c'est- 
à-dire  CD  transfère  la  propriété  à  auirui  par  vente  ou 
autrement,  il  perd  par  là  son  droit  de  nue  propriété,  et 
la  coQ.munauté  perd  son  droit  d'usufruit;  mais  l'immeuble 
reste,  entre  les  maiPiS  de  l'acquéreur,  grevé  de  l'hypo- 
thè(|ue  légale  de  la  femme ,  pour  sûreté  du  payement  de 
sa  dot  et  de  ses  reprises. 

2°  Le  mari  a  sur  les  biens  de  la  communauté  des 
pouvoirs  presque  aussi  étendus  que  sur  ceux  qui  lui  sont  A 
propres  :  il  les  administre  à  son  gré;  il  peut  les  hypothé- 
quer, et  même  les  aliéner  à  titre  onéreux,  par  vente  ou  au- 
trement. Quoique  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
après  la  dibjoluiion  soit  considérée  comme  n'ayant  jamais 
éLé  commune,  cette  fiction,  qui  a  pour  but  de  la  soustraire 
aux  dettes  et  charges  de  la  communauté ,  n'a  point  pour 
efll't  de  lui  conférer  un  droit  d  hypothèque  sur  les 
hn meubles  de  la  communauté,  au  préjuilice  des  tiers  qui 
sont  créanciers  h)  pothécaires  ou  acquéreurs  du  chef  du 
mari  administrateur. 

Le  mari  peut  aussi  aliéner  à  titre  gratuit  des  meubles 
particuliers,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruiL 
Mais  il  ne  peut  aliéner  à  titre  gratuit  ni  les  immeubles,; 
ni  runiver>3lilé  ou  une  quotité  des  meubles,  si  ce  n'est 
cepemlant  pour  l'établissement  des  enfants  communs; 
car  de  tels  actes  dépassent  évidemment  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  possible  d'un  administrateur  général. 

Le  niari  cesse,  par  son  décès,  d'être  administrateur. 
C'est  pourcpioi  il  ne  peut  disposer  par  testament  que  de 
sa  p.irt  dans  la  communauté.  S'il  a  légué  un  elTct  par« 
liculior  de  la  communauté,  le  légataire  n'y  a  droit  quft 
dan^  le  cas  où,  par  1  éviînement  du  partage,  C(!t  eilet  est 
louibc  ùikua  Àe  lui  Uc&  héritiers  Uu  morii  Jàiais  dam  le  cal 
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cù  l'effet  est  tombé  dans  le  lot  de  la  femme,  le  Code,  eu 
égard  h  la  position  du  mari,  accoutumé  à  s'identifier  avec 
la  communauté,  déroge  au  principe  que  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  est  nul.  et  donne  au  légataire  le  droit  de  de- 
mander la  valeur  de  l'effet  légué  aux  héritiers  du  testateur. 
3»  Le  mari  a,  sur  les  biens  de  sa  femme,  des  pouvoirs 
encore  moins  étendus  que  sur  ceux  de  la  communauté  ;  il 
D'est  à  cet  égard  qu'un  administrateur. 

Le  mari  peut  et  doit,  sous  sa  propre  respon«;abiIité, 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  des  bieuj» 
de  sa  femme. 

Le  mari  peut  seul  donner  à  bail  les  biens  de  sa  femme 
pour  neuf  ans  :  s'il  a  passé  un  bail  d'une  plus  longue  du- 
rée, par  exemple  de  vingt-sept  ans,  le  bail  n'est  valable 
à  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  ia  pé- 
riode de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve  lors  de  la 
dissoluiion  de  la  communauté.  Il  ne  peut  renouveler  ou 
passer  bail  des  biens  de  sa  femme,  que  dans  les  trois  ans 
ou  les  deux  ans  qui  précèdent  l'expiration  du  bail  courant, 
selon  qu'il  s'agit  de  biens  ruraux  ou  de  maisons;  cepen- 
dant si  un  bail  était  fait  avant  ce  délai  et  recevait ,  pen- 
dant la  communauté  ,  un  commencement  d'exécution,  il 
deviendrait  par  là  valable.  Mais  si  le  mari  fait  intervenir 
la  femme  au  contrat,  le  bail  sera  en  tout  valable,  quelles 
que  soient  sa  durée  et  l'époque  de  son  renouvellement. 

Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières 
qui  appartiennent  à  la  femme;  il  peut  aussi  exercer,  re- 
lativement aux  immeubles  de  sa  femme,  les  actions  pos- 
sessoires,  et  même  les  actions  pélitoires  du  droit  d'usu- 
fruit, puisqu'il  exerce,  dans  ce  dernier  cas,  un  droit  ap- 
partenant à  la  communauté,  qui  est  usufruitière  des  pro- 
pres des  époux. 

.  Mais  le  mari  ne  peut  point  aliéner  ni  hypothéquer  les 
Immeubles  de  sa  femme  ;  il  ne  peut  pas  n"  n  plus  les  reven- 
diquer entre  les  mains  f^es  tiers  détenteurs;  mais  il  doit, 
comme  un  usufruiLief  ou  tout  autre  administrateur,  aver- 
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tir  sa  femme  des  usurpations  faites  au  pr(^judice  de  celle- 
ci.  La  femme  autorisée  peut  donc  seule  aliéner,  hypotlié- 
quer  ou  revendiquer  ses  immeubles. 

II.  y4ctes  de  la  femme  mariée.  —  La  femme  a  un  mandat 
tacite  de  son  mari  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent 
l'administration  du  ménage  :  en  faisant  de  pareils  actes, 
elle  ne  s'oblige  pas,  mais  elle  oblige  son  mari  et  la  com- 
munauté. 

Les  actes  de  la  femme  ,qui  dépassent  les  limites  de  l'ad- 
ministralion  du  ménage,  peuvent  se  ranger  en  trois  classes. 

1"  Lorsque  la  femme  n'est  autorisée  ni  de  son  mari  ni 
de  la  justice ,  si  elle  contracte  ,  elle  n'oblige  qu'elle-  même 
et  seulement  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens;  si  elle 
vend,  échange  son  immeuble  ou  autre  chose  qui  lui  reste 
propre,  elle  en  aliène  seulement  la  nue  propriété ,  car  elle 
ne  peut  ni  engager  ni  aliéner  le  droit  d'usufruit,  qui  ap- 
partient à  la  communauté.  Au  reste,  ces  contrats  et  alié- 
nations peuvent  être  annulés ,  à  cause  de  l'incapacité  re- 
lative de  la  femme  mariée ,  soit  sur  la  demande  de  la 
femme  elle  même,  soit  sur  la  demande  du  mari.  Remar- 
quons cependant,  d'une  part,  que  la  femme  non  autorisée 
qui  fait  ou  accepte  une  donation,  ou  qui  consent  une  hy- 
pothèque, fait  un  acte  radicalement  nul;  et,  d'autre  part, 
que  les  obligations  qui  reposent  passivementsur  la  femme 
par  suite  d  un  délit  ou  d  un  quasi-délit,  ne  sont  pas  an- 
nulables ,  mais  n'engagent  que  la  nue  propriété  de  ses 
biens. 

2°  Lorsque  la  femme  est  autorisée  de  son  mari ,  si  elle 
contracte  une  obligation  soit  conjointement  avec  son  mari, 
soit  solidairement  avec  lui ,  soit  en  figurant  seule  dans 
l'acte,  elle  est  personnellement  et  fermement  obligée  sur 
la  pleine  propriété  de  ses  biens,  pour  une  part  de  la  dette, 
dans  le  premier  cas,  et  pour  la  totalité,  dans  les  deux 
autres  cas;  par  suite  de  l'autorisation  donnée  à  la  femme, 
le  mari  et  la  connuonaulé  sont  aussi  obligés  envers  le 
créancier.  Mais,  dans  la  coulribuiioD,  la  fenime  est  con- 
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Sidérée  comme  caution  du  mari  ,  et  celui-ci,  comme  cau- 
tion de  la  communauté  :  celle-ci  supporte  donc  défmili- 
vi^ment  la  dette ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve  que  cette 
dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  personnel  de  l'un  des 
conjoints. 

Si  la  femme  autorisée  par  son  mari  aliène  son  immeuble, 
celui  qui  traite  avec  elle  acquiert  la  pleine  propriété  de 
cet  immeuble  :  la  femme  perd  donc  son  droit  de  nue  pro- 
priété, et  la  communauté,  son  droit  d'usufruit.  Si  l'ache- 
teur ou  autre  acquéreur  de  l'immeuble  à  titre  onéreux, 
en  était  évincé,  il  aurait  recours  sur  la  pleine  propriété  des 
biens  de  la  femme  ;  il  n'aurait  de  recours  sur  les  biens  du 
mari  et  de  la  communauté  que  dans  le  cas  où  le  mari  au- 
rait garanti  solidairement  ou  autrement  la  vente. 

Si  la  femme  est  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  com- 
merce, elle  peut,  relativement  à  son  commerce,  hypothé- 
quer et  aliéner  la  pleine  propriété  de  ses  biens,  et  former 
des  obligations  qui  engagent  les  trois  patrimoines. 

3*  Lorsque  la  femme  mariée  est  autorisée  seulement  de 
justice ,  elle  peut  seu'Iement  engager  ou  aliéner  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels  ;  elle  peut  cependant 
engager  la  communauté  pour  tirer  le  mari  de  prison,  ou 
pour  l'établissement  des  enfants  communs,  en  cas  d  ab- 
sence du  mari. 

III.  yipplication  aux  trois  patrimoines  du  principe  que 
pfrsonne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui.  — 
1"  Quand,  moyennant  un  prix,  l'un  des  époux  aliène  son 
immeuble,  le  grève  de  servitude  ou  renonce  au  droit  de 
servitude  cousiilué  en  faveur  de  cet  immeuble,  il  a  droit, 
contre  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  ,  tel  qu'il 
est  fixé  dans  l'acte:  comme  on  a  souvent  coutume  de  di- 
minuer le  montant  du  prix  réel  des  contrats,  afin  de  di- 
minuer les  frais  de  mutation  et  de  frauder  le  fisc,  l'époux 
coupable  de  fraude  ne  sera  pas  admis  à  prouver  que  le 
prix  réel  de  son  immeuble  excède  celui  qui  est  déclaré 
dans  l'acte.  Le  mau  n'a  droit  à  recompense  que  lorsque  le 
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prix  de  son  inviicuble  a  Hé  versé  dansla  coiunmiiaiité.  tan- 
dis que,  d'ajjfès  la  jurispfrudenco.  la  femme  adroit  à  la  ré- 
compense du  prix  de  sou  imuieuble,  quoique  le  prix  n'en 
soit  pas  versé  dans  la  communauté ,  notamment  lorsque 
l'acheteur  est  devenu  insolvable. 

Au  reste ,  il  est  évident  que  le  droit  à  la  récompense 
cesse  quand  le  prix  du  propre  de  l'uu  des  époux  a  été 
remployé  h  son  profit.  Or  le  remploi  est  fait  à  l'égard  du 
mari,  lorsqu'il  acquiert  un  immeuble  en  déclarant  dans 
l'acte  que  l'acquisition  est  faite  avec  les  deniers  provenus 
de  l'aliénation  de'l'imraeuble  qui  lui  était  personnel  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  (1).  Mais,  à  l'égard  de  la 
femme,  la  déclaration  du  nK'.ri ,  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  limmeuble  vendu  par  la  femme 
ne  suffit  point;  il  faut  encore  que  celle-ci  ait  formellement 
accepté  le  remploi,  sinon  elle  aura  seulement  droit,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  à  la  récompense  du  pri* 
de  son  immeuble  vendu  (2). 

2"  Lors,  au  contra  re,  qu'il  est  pris  dansla  commu- 
Dauté  une  somme  pour  acTuitter  les  dettes  ou  charges 
personnelles  à  lun  des  époux,  celui-ci  en  doit  récom-  | 
pense  à  lacommunaulé  :  ainsi,  mille  francs  sont  pris  dans 
la  communauté,  soit  pour  payer  le  prix  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux,  soit  pour  rendre  libre  de  servi- 
tudes, améliorer  ,  conserver  ou  recouvrer  l'immeuble  de 
l'un  des  époux,  ou  pour  lui  procurer  un  profit  purement 
personnel,  cet  époux  doit  à  la  communauté  une  récom- 
pense de  mille  francs;  cep<*ndant.  d'après  la  jurisprudence, 
dans  le  cas  où  la  plus-value  de  l'immeuble  de  la  femme 
ne  s'élèverait  pas  à  mille  francs,  celle-ci  ne  serait  tenue  de 
payer  à  la  communauté,  considérée  ici  comme  gérant 
dalT.iircs,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont  les 
améliorations  font  rendue  plus  riche. 


(i)  Voir  le  FoRMCLAïuK,  MU1>LLE,  a»  22,  II.  JUodtlê  ëe  cents  d'irtt- 
metiblrs ,  nota,  a*. 
(a)  Voir  ibid. 
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S»  Les  père  et  mère  qui  dotent  conjointement  un  enfant 
roînnum  sont  censés  doter  chacun  personnc-lîement  pouf 
roitié;  ils  supportent  donc  chacun définilivement  la  nioi- 
ic  (le  la  dette  ou  de  la  valeur  des  efTets  fournis  par  î'un 
des  époux  ou  par  la  communauté.  Si  le  ni;iri  dote  seul 
un  enfant  commun ,  il  supporte  personnellement  la  dette 
de  la  dot;  mais  si  les  ternies  de  la  constitution  de  la  dot 
ou  ie  fait  seul  de  la  constitution  en  dot  d'eiTels  apparte- 
nant à  la  communr.ufé,  déiuonirent  que  le  mari  n'a  voulu 
agir  que  comme  chef  de  la  communauté,  c'est  celle-ci 
qui  supporte  alors  définitivement  la  dette  de  la  dot. 

4"  Celui  qui  fait  une  donation  ou  autre  libéralité  n'est 
point  tenu  à  cet  égard  de  la  garantie  ;  tuais  la  constitution 
de  dot ,  qui  fait  partie  des  conditions  qui  délcrmiuenl  les 
ëpoux  à  subir  les  charges  du  mariage,  est  à  leur  égard 
un  acte  à  titre  onéreux.  C'est  pourquoi  celui  qui  a  consti- 
tué une  dot  est  tenu  de  la  garantie  :  il  doit  même  les 
intérêts  de  la  dot  à  partir  du  mariage,  quoiqu  il  ait  terme 
pour  le  payement;  car  les  intérêts  doivent  contribuer  à 
compenser  les  charges  qui  oui  commencé  à  être  suppor- 
tées. Mais  il  est  évident  qu'on  peut  insérer  dans  le  contrat 
une  clause  qui  dispense  le  dotateur  ûe  la  garantie  et  des 
intérêts. 

Section  III.  -^  Delà  dissolution  de  la  communauté  et  de  quelque*' 
ums  de  ses  suites. 

La  communauté  se  dissout  de  trois  manières  : 
1°  Far  le  prédécès  de  l'un  des  conjoints.  —  Dans  ce 
cas,  le  survivant  des  époux  est  tenu  de  faire  constater 
par  invenlaire  la  valeur  des  biens  et  effets  communs:  car 
autronirnl,  d'une  part,  les  parties  intéressées  pourr.uent 
faire  preuve  de  cotte  valeur  par  titre,  par  témoins  et 
même  par  la  commune  renommée;  et,  d'autre  p;irt,  le 
survivant  des  fière  et  mère  perdrait  lusufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs; 
2°  Par  la  séparation  de  corps,  et  3   pjr  ia  séparation 
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de  biens. — Dans  ces  deux  cas,  la  séparation  doit  être 
demandée  en  justice  ;  et  elle  a  pour  ellct  de  donner  à  la 
feniiue  la  libre  administration  de  ses  biens ,  comme  si 
elle  s'était  mariée  sous  le  régime  de  séparation  de  biens 
(voir  ci- après,  clui pitre  2).  Ces  deux  espèces  de  sépara- 
lions  judiciaires  durèrent  dans  leur  cause,  dans  le  mode 
de  procédure ,  et  dans  les  effets. 

La  séparation  de  corps  a  lieu  pour  violation  essentielle 
des  devoirs  résultant  du  mariage  ;  on  ne  donne  pas  de 
publicité  à  la  demande  ;  la  sentence  de  séparation  n'a  pas , 
à  i'égard  des  tiers,  d'effet  rétroactif;  et  chacun  des  époux 
est  remis  de  l'obligation,  le  mari  de  recevoir  sa  femme 
dans  son  domicile  ,  et  la  femme  d  habiter  avec  son  mari. 
Tandis  que  la  séparation  de  biens  a  lieu  pour  inexécution, 
de  la  part  du  mari,  de  1  obligation  d  administrer  en  bon 
père  de  famille  les  biens  de  la  communauté  et  de  la  femme; 
on  donne  de  la  publicité  à  la  demande;  la  sentence  a  un 
effet  rétroactif;  les  époux  coutinuent  à  conserver  le  même 
domicile. 

La  séparation  de  biens ,  dont  nous  avons  ici  principale- 
ment à  nous  occuper,  est  une  ressource  offerte  à  la  femme 
pour  mettre  sa  dot  et  ses  économies  à  l'abri  des  consé- 
quences fâcheuses  de  la  mauvaise  administration  de  son 
mari.  Pour  former  cette  demande ,  il  faut  une  autorisation 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  qui  l'ac- 
corde sur  requête  par  avoué.  Cette  demande  est  rendue 
publique  par  des  extraits  insérés,  savoir:  par  le  greffier, 
dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  et  dans  celui  du  tribunal 
de  commerce  ,  ainsi  que  dans  les  chambres  des  avoués  et 
des  notaires,  et,  par  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement.  Ce  n'est  qu'un  mois  après  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  que  la  séparation  de  biens  pourra 
être  prononcée. 

Les  créanciers  du  mari  et  de  la  femme  peuvent  inter- 
venir dans  l'instance  pour  le  maintien  de  leurs  droits;  ils 
pcuvenl  même  se  pourvoir  contre  la  bcparatlon  de  bieus 
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prononcée  et  même  exécutée  en  fravde  de  leurs  droits; 
mais  le  droit  de  demander  la  séparation  de  b^ens  est  per- 
sonnel à  la  femme,  et  ne  peut  par  conséquent  point  être 
exercé  par  ses  créanciers. 

Lorsque  le  jugement  de  séparation  de  biens  est  pro- 
noncé, il  est  aussi  lu  publiquement  au  tribunal  de  com- 
merce; un  extrait  de  ce  jugement  est  inséré  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  et 
dans  les  chambres  des  avoués  et  notaires.  Ce  n'est  qu'après 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  que  le  jugement  de 
séparation  de  biens  peut  être  exécuté  ;  et  il  faut ,  sous  peine 
de  nullité ,  que  ce  jugement  soit ,  d;ios  la  quinzaine  de  sa 
prononciation,  exécuté  parle  payement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme ,  ou  du  moins  que ,  dans  ce  délai , 
il  y  ait ,  à  légard  des  mêmes  droits  et  reprises  de  la  femme, 
des  poursuites  commencées  et  non  interrompues  depuis  j 
en  effet  la  femme  qui  se  plaint  de  la  mauvaise  administra- 
tion de  son  mari .  doit,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause, 
manifester  ses  diligences. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  en  reprend 
îa  libre  administration  :  elle  doit  contribuer  proportion- 
Bellement  a  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  aux  frais  du 
ménage  et  de  l'éducation  des  enfants;  elle  doit  même  les 
supporter  entièrement  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

Le  mari  est  garant  du  défaut  d'enjpioi  ou  de  remploi 
de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  de  biens  a  aliéné 
de  son  consentement  ou  en  sa  présence  ;  mais  il  n'est 
point  garant  de  l'utilité  de  l'emploi  ou  du  remploi. 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens  ou 
de  corps  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deur. 
époux  ;  mais  il  faut  pour  cela,  1°  la  rédaction  dun  acte 
notarié  t:ont  il  reste  minute  ;  2"  la  publication  de  l'extrait 
de  cet  acte,  de  la  même  manière  que  celle  de  la  sentence 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  ou  de  biens; 
3°  l'absence  de  toute  disposition  dérogeant  aux  règles  du 
contrat  de  mariage.  Lorsaue  la  communauté  est  ain^ 
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rctablip  ,  elle  rcproni  son  oflct  da  jour  du  mariacre,  et  la 
séparation  est  consirtéréo  comme  n'aynnt  jamais  eu  lieu; 
mais  cviw  friion  ne  préjiulicîe  point  aux  droits  des  Uers, 
qui  ont  traité  avec  la  Jenuue  agissant  dans  les  liniiles  de 
la  libre  adniiDisiraiioQ  de  ses  bleus. 

Section  IV.  —  D«  (^acceptation  r^e  In  mrrmunauli  et  de  la  rcnow» 
ciaiioTi  qxti  peut  y  être  /aile. 

Apr^s  la  dissolution  <îe  la  communauté,  la  femme  a  lô 
droii  d'opter  entre  Tacceptation  d?  îa  communaïKé  et  la 
rs-noncialioj  :  ce  droit  est  pour  elle  une  conijiensatioQ 
essentielle,  d'une  part,  de  l'état  d'incapacilc  légale  dans 
lequel  le  marin^e  l'a  pincée,  et,  de  l'autre,  de  la  li- 
berté d'ad:r.inis(ration  conférée  par  la  loi  au  mari.  Au 

reste,  toni  ce  qtii  est  dit  des  dioits  de  la  femme  s'applique  1 

généralement  à  ses  héritiers  et  à  ses  autres  ayants  cause,  [ 

tels  que  légataires  universels  et  a  titre  universel.  j 

La  femme  est  déchue  delà  fatuité  de  renoncer,  et  elle  | 

est  par  conséquent  irrévocablement  acceptante  :  !•  si  I 

elle  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  en  l 

faisant  des  act^^s  dépassant  les  limites  de  la  pure  admî-  ' 

Dlslralion  ;  2°  si,  étant  majeure,  elle  a  pris  dans  un  écrit  . 

la  qualité  de  conmiune,  et  cela  lors  môme  qu  elle  n'au-  ■ 

rait  pas  encore  fait  inventaire;  elle  peut  cependant  ob-  j 

tenir  la  rescision  d'une  acceptation  qui  serait  le  résultat  1 

de  la  violence  ou  du  dol  ;  3°  si  elle  a  dérobé  ou  déguisé  1 

dans  l'inventaire  quelques  effets  de  la  communauté;  elle  j 

est  même  ,  en  ce  cas ,  privée  de  sa  part  dans  lesdits  effets,  | 

û"  enlin  si,  lorsqu'elle  est  survivante,  elle  n'a  pas  fait  | 

faire  dans  les  trois  mois  un  inventaire  lidèle  et  exact  des  ' 
biens  de  la  communauté,  contradictciremcnt  avec  les 

héritiers  du  mari  ou  eux  dûment  appelés  :  cet  inventaire  ' 

doit,  lors  (le  sa  clôture,  être  affirmé  par  elle  sincère  et  ; 

véritable  devant  le  notaire. 

Pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  suivent  la  t 

disiiuluLiuu  de  la  cuuiuiuuauié,  la  fuuime  e.st  présumée  i 
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acceptante,  sauf  preuve  contraire  :  mais,  pendant  et 
après  ce  délai,  il  est  nécessaire  de  distinguer  si  la  femme 
est  en  possession  de  la  communauté  par  suite  de  la  mort 
de  son  mari,  ou  si,  au  contraire,  le  mari  est  lui-mêmo 
en  possession  des  biens  communs  par  suite  de  la  mort 
de  sa  femme,  ou  par  suite  de  la  séparation  de  bieus  ou 
de  corps, 

1°  Si  la  femme  est  en  possession  de  la  communauté , 
parce  qu'elle  est  survivante,  alors  elle  est  présumée  ac- 
ceptante ;  celte  présomption,  fondée  à  la  fois  sur  la 
possession  légale  et  sur  la  possession  de  fait,  devient 
irrévocable  lorsque  la  femme  a  laissé  expirer  trois  mois 
sans  faire  inventaire  ;  car  on  suppose  qu'après  ce  délai 
l'inventaire  ne  serait  plus  fidèle  et  exact.  —  Lorsque  la 
femme  a  fait  inventaire,  elle  a  quarante  jours  pour  déli- 
bérer si  elle  acceptera  la  communauté,  ou  si  elle  y  re- 
noncera :  la  renonciation,  qui  ne  se  présume  pas,  doit 
être  faite  au  grefle  du  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  du  mari,  et  être  inscrite  sur  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  renonciations  aux  successions.  —  Lorsque 
la  femme  a  laissé  expirer  les  quarante  jours  et  qu'elle  a 
fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  elle  peut  encore  re- 
noncer pendant  trente  ans,  qui  courent  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  mais  elle  ne  conserve 
plus  entièrement  sa  position  ;  en  effet,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours,  elle  jouissait  d'une  exception 
dilatoire,  et,  si  elle  venait  à  renoncer,  les  frais  de  pour-' 
suite  restaient  à  la  charge  de  la  communauté;  tandis 
que,  après  l'expiration  de  ce  double  délai,  les  frais  de 
poursuites  dirigées  contre  elle  en  sa  qualité  de  commune, 
restent  à  sa  charge,  lors  même  qu'elle  renoncerait. 

Lorsque  la  femme  survivante  meurt  avant  l'expiration 
ues  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  ses 
héritiers  ont,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  ua 
nouveau  délai  de  trois  mois  à  compter  du  décès  de  la 
veuve  j  cL  de  quarante  jours  pour  délibérer,  à  ])artir  de  la 

M 
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clôture  de  l'inventaire.  Si  la  veuve  meurt  dans  les  qua- 
rante jours  qui  suivent  l'inventaire,  ses  hcriliors  oui, 
pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours, 
pendant  lesquels  ils  jouissent  d'une  exception  dilaloirt 
2°  I.ors,  au  contraire,  que  le  mari  reste,  en  fait,  pos- 
sesseur de  la  communauté ,  quand  les  délais  de  trois  mois 
et  quarante  jours  sont  expirés,  la  femme  ou  ses  héritiers 
sont  réputés  renoncer  à  la  communauté ,  et  cela  sans  dis- 
tinfrucr  si  un  inventaire  a  ou  non  été  fait  dans  les  trois  mois 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  Par  conséquent  les 
créanciers  de  la  communauté  doivent  s'adresser  pour 
toutes  leurs  créances  au  mari.  Mais  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ont,  pour  accepter  la  communaulé,  trente  ans  à 
partir  de  sa  dissolution. 

Quoique  Ja  femme  acceptante ,  qui  a  fait  un  inventaire, 
ne  soit  tenue  des  dettes  de  la  communaulé  que  jusqu'il 
concurrence  de  son  émolument,  elle  a  cependant,  quand 
la  coniniuuauté  est  mauvaise,  un  intérêt  à  renoncer  pour 
se  débarrasser  de  tous  ennuis  et  embarras;  elle  a  mérae  à 
la  renonciation  un  intérêt  pécuniaire  lorsqu'elle  n'a  droit 
à  certaines  reprises  qu'en  cas  de  renonciation,  il  est  inu- 
tile de  remarquer  que  les  créanciers  personnels  de  la 
fi'mme  peuvent  attaquer  l'acceptation  de  la  commimaulé 
eu  la  renonciation  ,  lorsqu'elle  serait  faite  par  la  femme 
r.n  fraude  de  leurs  droits;  car  ce  n'est  là  qu'une  applica- 
tion des  principes  généraux. 

l.a  veuve,  soit  quelle  accepte  la  communauté,  soit 
qu'elle  y  renonce  ,  a  des  droits  qui  lui  sont  personnels  et 
qui  n'.'tppariiennent  pas  h  ses  liériliers.  Ces  droits  sont: 
!•  de  prendre,  pendant  le  délai  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours,  sa  noiiriiiure  et  celle  de  ses  domestiques  sur 
les  provisions  existantes,  et.  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  de  la  masse  commune;  2"  de  loger  pendant  le 
même  déhl  dans  la  maison  dépendante  de  la  coinmun.'.wté, 
fl  i\  la  maison  liabiiée  par  les  époux  éiaii  leime  par  (  Ux 
îi.  litre  lie  loyi-,  de  pr*'iidre  sur  la  masse  de  quoi  paver 
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ce  loyer  pendant  ledit  délai  ;  3°  de  réclamer  sur  la  suc- 
cession personnelle  du  mari  une  somme  suffisante  pour 
ses  habits  de  deuil  eu  égard  à  la  fortune  et  k  la  position 
du  mari  ;  4°  enfin ,  si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  a  droit  de  reprendre  les  linges  et  bardes  qui  sont  à 
son  usage  personnel. 

Section  V.  —  Du  partage  de  la  communauté  après  son  acceptation. 

Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  accepté  la  com- 
munauté ,  l'actif  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou 
leurs  représentants;  et  le  passif  est  également  supporté 
par  moitié.  I!  n'y  a  pas  lieu  au  partage  du  passif,  qui  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  époux;  c'est  pourquoi  on 
dit  qu'il  est  supporté  :  quant  à  l'actif,  s'il  est  incorporel, 
c'est-à-dire  s'il  consiste  eu  créances,  il  se  divise  aussi  ûé 
plein  droit  ;  il  n'y  a  donc  que  l'actif  corporel  qui  soit 
dans  l'indivision ,  et  qui  fasse ,  à  proprement  parier,  l'objet 
du  partage  (1). 

S  I.  —  Da  partage  de  l'actif. 

Il  faut  d'abord  commencer  par  composer  la  masse  ac- 
tive de  la  communauté. 

Chaque  époux  ou  ses  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existants  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  à  litre  de 
récompense  ou  indemnité ,  et  les  sommes  ou  valeurs  qu'un 
époux  a  prises  sur  la  communauté  pour  doter  un  enfant 
d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  un  enfant 
commun. 

Lorsque  la  masse  active  est  ainsi  composée,  chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève  sur  celte  masse  :  1°  ses  biens 
personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté ,  ainsi 
que  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;  2°  le  prix  de  ses 
ûnmeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 

Cl)  V«ir  le  Foiu(ui.aus.  01ODÈLE,n*2i. 
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et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi;  3°  enfin  les  indemnités 
qui  lui  sont  ducs  par  la  communauté. 

Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari.  Elle  les  exerce ,  pour  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  et  pour  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  ,  d'abord 
sur  l'argent  comptant;  ensuite  ,  sur  le  mobilier,  et  sub- 
sidiairemenl  sur  les  immeubles  de  laconuuuiiaulé  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  loi  déclare  que  le  choix  des  immeubles 
appartient  à  la  femme.  En  cas  d'insuffisance  des  bi^its  de 
la  communauté  ,  la  femme  ou  ses  héritiers  deviennent 
créanciers  personnels  du  mari  ,  qui  peut  être  poursuivi 
en  payement  comme  tout  autre  débiteur.  Le  mari  ne 
peut,  au  contraire,  exercer  ses  prélèvements  que  sur  les 
biens  qui  resteraient  encore  dans  la  communauté  après 
les  prélèvements  de  la  femme. 

Après  que  les  i)rélèvements  des  deux  époux  ont  été 
exécuvés  sur  la  masse  active  de  la  communauté  ,  le  sur- 
plus se  partage  par  moitié  entre  les  cjjoux  ou  ceux  qui 
les  rcpréseiiieut.  Toutes  les  règles  qui  sont  établies  au 
litre  des  Succesaious  pour  le  partage  entre  cohéritiers  et 
qui  concernent  les  formes  ,  la  licitation  des  immeubles, 
les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte  et  les 
soulles,  sont  également  applicables  au  partage  de  la 
communauté. 

Comme  la  communauté  dissoute  n'a  plus  d'administra- 
teur qui  puisse  poursuivre  ou  être  poursuivi ,  la  loi  dé- 
cide que  les  indemnités  et  récompenses  dues  par  la  com- 
munauté aux  époux ,  et  celles  dues  par  les  époux  à  la 
communauté,  portent  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de 
la  disiolulion  du  mariage.  Mais,  après  le  partage  con- 
sommé, les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre  ,  ne  produisent  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  eu  justice ,  ou  d'une  touveniion 
spéciale  à  cet  égard. 

Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  de  la 
femme ,  (iui  laisse  i)lasieuis  Loaliers.  il  c^l  à  rouiai^uor 
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que  chacun  d'eux  peut ,  en  ce  qni  le  con(  erne  ,  accepter 
la  communauté  ou  y  renoncer  :  celui  qui  accepte  la 
communauté  ,  prend  dans  la  moitié  qni  revenait  ans 
héritiers  de  la  femme  une  part  proportionnelle  à  ses 
di'oits  héréditaires ,  et  le  surpins  reste  au  mari  ;  mais 
celui-ci  doit  payer  au  renonçant  sa  part  héréditnire  dans 
les  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté.  Quand  ,  au  contraire,  le 
droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer  a  re- 
posé sur  la  femme  ,  ses  héritiers  ne  peuvent  prendre 
ensemble  qu'un  parti,  et ,  s'ils  sont  divisés,  l'acceptation 
a  lieu  et  un  inventaire  est  fait  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

S  II. — Dn  passif  de  la  commanaaté  et  de  la  contribution  aax  dettes. 

I.  Contribution.  —  Chacun  des  époux,  dans  le  règle- 
ment de  la  contribution,  supporte  définitivement  la 
Riollié  des  dettes  de  la  communauté  :  les  frais  de  scellés, 
inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation ,  licitation  et 
partage  font  partie  de  ces  dettes. 

La  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  des  dettes 
communes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument , 
c'est  à-dire  de  la  valeur  de  l'actif  qu'ils  ont  eu  dans  le 
partage  de  la  communauté.  Le  mari  ou  ses  héritiers  sup- 
portent ,  outre  la  moitié  des  dettes  ,  la  part  qui  dépasse 
l'émolument  de  la  femme  ou  de  ses  représentants. 

IL  Droit  de  poursuite.  —  Voyons  les  droits  de  pour- 
suite contre  la  femme  et  contre  le  mari. 

i°  La  femme  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers  de 
la  communauté  ,  savoir  : 

Pour  moitié,  lorsqu'elle  n'a  pas  personnellement  figuré 
dans  le  contrat ,  et  elle  n'est  même  alors  tenue  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  lorsqu'il  y  a  eu  bon 
et  fidèle  inventaire  et  qu'elle  rend  compte  tant  du. con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage; — Poiu:  moitié  aussi,  lorsqu'elle  s'est  obligée 
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conîolntement  avec  son  mari  ;  et  elle  est  tenue  ici  môme 
au  doià  de  son  émolument  ;  —  Pour  la  lolalilé,  lorsque  la 
dette  a  été  p;ir  elle  contractée  avant  le  mariapie  ou  pen- 
dant le  mariago  du  consentement  «le  son  mari  ou  soli- 
dairement avf^c  lui ,  ou  lorsque  la  d>tle  est  p:arantie  par 
hypothèque  consentie  sur  un  immeuble  écliu  à  la  femme. 
Si  la  femme  a  payé  enlicrcment  une  dette  pour  laquelle 
elle  n'était  tenue  envers  le  créancier  que  pour  partie , 
elle  n'a  pas  de  recours  contre  celui-ci  pour  ce  qui  excède 
sa  part,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié  ;  elle  n'a  donc,  en  gé» 
néral ,  recours  que  contre  son  mari  ou  ses  liériliers. 

2°  Le  mari  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la 
communauté,  savoir:  Pour  moitié  des  dettes  tombées 
dans  la  communauté  du  chef  de  sa  femme;- — Pour  la 
totalité  des  dettes  qu'il  a  personnellement  contractées  et 
de  celles  qui  sont  garanties  par  une  bypolhcque  frappant 
sur  un  immeuble  qui  lui  est  échu. 

Remarquons  1»  que  les  époux  peuvent,  dans  le  par- 
tage ,  déroger,  non  au  droit  de  poursuite  qui  appartient 
aux  créanciers  ,  mais  au  droit  de  contribution  ,  et  môme 
charger  l'un  d'eux  de  payer  entièrement  les  dettes  de  la 
communauté;  'J»  que  celui  des  époux  qui  aura  pajé  au 
delà  de  sa  pari  contributoire  aura  un  recours  contre  son 
conjoint  ou  ses  représentants. 

Section  VI.  —  De  la  t^Ttonetadon  d  la  communauté  tt  de  te$  effets. 

La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  a  le  droit  de 
reprendre  tout  ce  qu'elle  eût  prélevé  en  cas  d'accepta- 
tion :  1°  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  et  ceux  qui 
ont  été  acquis  en  remploi  ;  2»  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  et  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  par 
elle  ;  Z"  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté. Elle  a  aussi  un  droit  qui  lui  est  personnel  et  qui 
tonsiste  dans  la  reprise  des  linges  et  hardes  à  son  usage. 
Elle  peut  exercer  (ouïes  &es  actloos  et  reprises  sur  les 
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biens  personnels  de  son  mari  et  sur  les  biens  de  la  corj- 
lEunaulé  :  elle  agit  ici  coœuie  tout  autre  créancier  du 
mari. 

La  femme  renonçante ,  d'une  part,  perd  toute  espèce 
Ce  droit  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  et  même  sur 
le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef;  mais,  d'autre 
part ,  elle  est  déchargée  des  dettes  de  la  communauté 
à  l'égard  du  mari  et  des  créanciers.  £ÎIe  reste  néanmoins 
tenue  envers  les  créanciers  lorsqu'elle  s'est  obligée  per- 
sonnellement ,  ou  lorsque  la  dette  ,  devenue  dette  de  la 
communauté,  provenait  originairement  de  son  chef; 
mais,  après  avoir  payé,  elle  aura  recours  pour  le  tout 
contre  son  mari  ou  ses  héritiers ,  si  cette  Or.lXQ  n'était 
point  relalive  à  l'un  de  ses  propres. 

Seconde  partie.  —  De  la  communauté  conventionnelle. 

La  communauté  conventionnelle  est  celle  qui  déroge  à 
quelques  règles  de  la  communauté  légale  :  elle  suppose 
nécessairement  un  contrat  passé  devant  notaire. 

Les  époux  peuvent  faire,  par  contrat  de  mariage  , 
toute  espèce  de  conventions ,  et  ceâ  conventions  sont 
considérées  comme  des  actes  à  titre  onéreux.  Cepen- 
dant si  l'un  des  époux  a  des  enfants  d'im  premier  ma- 
riage, lorsque,  soit  dans  la  communauté  légale  par  suite 
de  la  coLifusion  du  mobilier,  soit  dans  la  communauté 
convenlionnelle  par  suite  des  clauses  du  contrat ,  il 
réalise  au  profit  de  sou  conjoint  un  avantage  dépassant 
le  quart  ou  la  portion  d  un  enfant  légitime  le  moins 
prenant,  il  y  aurait  lieu  au  retranchement  de  l'excé- 
dant ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs des  époux  ,  ne  sont  pas  ,  quoique  inégaux  ,  consi- 
dérés comme  avantages  faits  au  préjudice  des  eufanls  du 
premier  lit. 

La  communauté  oonveononneîlc  reste  soumise  aux, 
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règles  fie  la  communauté  légale  ,  pour  lous  les  cas  aux- 
quels il  n'y  a  pas  été  déroj^é  implicitement  ou  explicite- 
Dient  par  le  contrat  de  mariage. 

Le  (Iode  ne  prétond  point  exposer  toutes  les  modifi- 
cations que  les  époux  peuvent  valablement  apporter  à  la 
communauté  légale  ;  car  elles  sont  inlinics.  Il  expoTO 
donc  les  principales  modifications  ,  qui  sont  au  nombre 
de  huit  :  1"  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  2°  la 
clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout 
ou  partie  ;  3°  la  clause  d'ameiiblissement  ;  W  la  clause 
de  séparation  de  dettes  ;  5'  la  faculté  accordée  à  la 
femme  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  ;  6°  le 
préciput  conventionnel;  7»  les  clauses  par  lesquelles  OQ 
assigne  à  chacun  des  époux  des  parts  inégales;  S"  enfin  la 
communauté  à  titre  universel. 

Cinq  de  ces  clauses  modifient  la  composition  de  la  com- 
munauté: ce  sont  la  première  .  la  deuxième,  la  troisième^ 
la  quatrième  et  la  huitième.  Trois  cUuises  ne  font  que 
modifier  le  partage  égal  par  moitié:  ce  sont  la  cinquième, 
la  sixième  et  la  septième. 

Section  I.  —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Lorsque  les  époux  conviennent  qu'il  y  aura  entre  eux 
nne  communauté  d'acquêts ,  ils  excluent  par  ïh  de  la  com- 
munauté les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures, 
et  leur  mobilier  présent  et  futur.  Par  conséquent  le  prin- 
cipe productif  des  biens  communs  consiste  dans  lusufruit 
des  biens  des  deux  époux,  ainsi  que  dans  leur  travail, 
leur  industrie  et  leur  économie. 

A  la  dissolution  de  la  communauté,  tout  est  réjiute 
acquêt.  Mais  chacun  des  époux  est  admis  à  prouver  i)ar 
toutes  sortes  de  moyens,  de  même  que  dans  la  connu u- 
uauté  légale,  que  tels  immeubles  lui  appartiennent;  quant 
aux  meubles,  il  ne  peut  soutenir  qu'il  en  est  propriétaire 
qu'à  l'aide  d'un  iiiv(>ntaire  qui  le  constate;  cejxiulant 
lorsque,  pendant  le  uiaiiagc! ,  une  succes^iou  Uiobilière, 
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oa  partie  mobilière  et  partie  immobilière,  est  échue  à  la 
femme  ,  celle-ci  est  admise  ,  à  défaut  d'un  inventaire  qui 
aurait  dû  être  fait  par  le  mari  ,  h  faire  preuve  de  la  con- 
sistance du  mobilier  compris  dans  la  succession,  soit  par 
litres  et  papiers  domestiques,  soit  par  témoins,  soit 
même  par  la  commune  renommée. 

Après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  im- 
mobiliers et  mobiliers  dûment  justifiés,  ce  qui  reste  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  représentants. 

Section  II.  —  De  la  clause  qui  exclut  àe  la  communauté  le  mobilier 
en  tout  ou  partie. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  la  communauté  tout  oa 
partie  de  leur  mobilier  présent  et  futur. —  L'expression 
mobilier  s'entend  ici  du  mobilier  actif;  par  conséquent, 
conformément  aux  principes  de  la  communauté  lé?:ale ,  les 
dettes  mobilières  qu'avaient  les  époux  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage ,  tombent  dans  la  communauté.  Quant 
aux  dettes  des  successions  mobilières  qui  restent  propres 
au  conjoint,  elles  sont  déGuiti veinent  et  entièrement  à  sa 
charge. 

Lorsque  les  époux  disent  qu'ils  mettent  dans  la  commu- 
nauté de  leur  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont  par  là  cen>és  réaliser 
c'est-à  dire  rendre  propre  et  exclure  de  la  communauté 
le  surplus.  Lorsque  le  mari  a  dit: «Mon  mobilier  vaut 
dix  mille  francs,  et  j'en  mets  dans  la  communauté  pour 
deux  mille  francs,»  aussitôt  que  le  mariage  est  célébré, 
il  est  libéré  des  deux  mille  francs  envers  la  communauté, 
dont  il  devient  eu  même  temps  créancier  de  huit  mille 
francs.  Lors,  au  contraire,  qu'une  pareille  déclaralïoQ 
a  été  faite  par  la  femme  et  qu'il  n'a  pas  été  dit  expressé- 
ment que  la  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance, 
elle  devient,  en  se  mariant,  débitrice  de  la  communauté 
de  deux  mille  francs,  et  elle  a  besoin  de  quiltances  Ue 

il. 


SîSO       MANUEL  D0  CODE  NAPOLÉOH.— LIVRE  III,   TITRB  V. 

50n  mari  pour  i)rouvcr  soii  qu'elle  est  lii)érée,  soit  qu'elle 
est  devenue  créancière  de  la  conimunaulé. 

Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le 
jpQariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  A  défaut 
soit  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  soit  d'un 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduc- 
tion faite  des  dettes,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
en  exercer  la  reprise.  Si  le  défaut  d  inventaire  porte  sur 
fan  mobilier  échu  à  la  femme,  ccllo-ci  ou  ses  héritiers 
sont  admis  à  en  prouver  la  valeur  par  titres,  par  témoins 
et  inênie  par  commune  reuonimée. 

A  la  dissolution  de  lu  coiiiiiuinauié  ,  chaque  époux  pré- 
lève ce  dont  k-  mobilier  (juil  a  apporté  lors  du  mariage 
ou  qui  lui  est  échu  depuis  excédait  sa  mise  en  tonimu- 
Dauté,  cl  le  surplus  se  ))artage  par  moitié  cuire  les  époux 
ou  leurs  rcpréseuLânls. 

Section  III.  —  De  la  clause  d' ameublissement. 

Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  dans  la 
coniinun.iulc  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents 
ou  futurs,  cette  dJNposiiioii  s'appelle  clause  (['ameublisse- 
rntnt,  parce  que  ces  immeubles  tombent  dans  laconunu- 
p^uté  comme  les  mcufilcs  y  tombent  d'après  les  règles  or- 
dinaires. Il  y  a  trois  es|)èces  d'ameublissemeut  :  1"  l'ameu- 
l)lisseinenl  entier  soit  d'un  immeuble,  soil  de  certains 
Inmicubles,  soit  de  tous  les  immeubles;  il  a  pour  effet 
d  en  transférer  la  pro|)riélé  à  la  communauté  et  de  lui  en 
faire  par  consé(|ueiit  suj)porter  les  pertes  et  détériora- 
tions;—  2'  l'anieulilissemeni  d'une  quotité, par  exemple, 
du  tiers,  de  la  moitié,  soit  d'un  immeuble,  soil  de  cer- 
tains inuneubles ,  soit  de  lou3  les  immeubles;  il  a  pour 
effet  de  rendre  la  communauté  copropriétaire  et  de  lui 
faire  ",ip|)ortor  les  pertes  eldéiérioralions  proporlioiincl- 
lemeul  à  sa  part  dans  la  propriété  ; —  S'enfin  I  ameuljlisse- 
mcnt ,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme ,  soit 
d'un  immeuble  «  soit  de  certaiasimmeubleSj  £olt  de  luus 


COHTRAT  DE   MArvIAGE   ET  DROITS  RESPECT.    DES  ÉPOUX.    251 

les  ia-inieLiblGs;  il  a  pour  effet  de  rendre,  mais  seuîement 
sur  les  immeubles  compris  clans  la  clause ,  la  communauté 
créancière,  et  de  conférer  au  mari  le  droit  de  les  hypo- 
théquer pour  la  somme  indiquée  :  dans  ce  cas ,  les  pertes 
ou  détériorations  des  immeubles  ne  sont  point  supportées 
par  la  communauté,  tant  qu'ils  sont  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  l'acquittement  de  la  somme  qui  est  due;  mais 
s'ils  sont  d'une  valeur  insuuisante,  la  communauté  se 
trouve  en  perte  et  elle  n'a  pas  de  recours  personnel 
contre  l'époux  qui,  en  ameublissant  ainsi,  n'a  pas  voulu 
devenir  débiteur  personnellement. 

L'époux  qui  a  ameubli  ua  immeuble  existant  encora 
dans  la  communauté  lors  de  sa  dissolution ,  a  la  faculté, 
lors  du  partage,  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le 
même  droit. 

Section  IV.  De  la  elaut»  de  séparation  de  dettes. 

La  clause  de  séparation  de  dettes  est  celle  par  laquelle 
les  époux  s'obligent  à  supporter  définitivement,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  leurs  dettes  antérieures 
au  mariage.  Cette  clause  n'enipêcha  pas  les  créanciers 
de  dettes  mobilières  de  poursuivre  la  communauté;  ce- 
pendant si  une  telle  dette  est  personnelle  à  la  femme  et 
si  ses  apports  mobiliers  ont  élé  conslaLés  par  inventaire» 
la  communauté  ne  peut  être  poursuivie  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  inventoriés, 

La  clause  de  scparatioa  de  dettes  peut  se  présenter  de 
trois  manières  :  1°  si  on  dit  expressément  que  chacun 
payera  ses  dettes;  2*  si  chacun  des  époux  dit  qu'il  apporte 
en  communauté  telle  somme,  tels  corps  certains,  car  xm 
tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  poiaï 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage,  et  il  doit  être 
failraison  par  l'époux  débiteur  à  la  commuitauté,  de  toutes 
celles  qui  diminueraient  l'apport  promis;  3°  si  les  époux 
se  déclareut  francs  et  quittes  de  dettes.  DçIûs  1c3  deux  pre-» 
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micrscas,  les  inférCts  et  arrérages  des  dettes  sont  sup- 
portées par  la  communauté,  puisqu'elle  a  l'usufruit  de  tou3 
les  biens;  dans  le  troisième  cas,  comme  la  déclaration  du 
conjoint  qui  a  des  dottes  est  mensongère,  ce  conjoint  est 
tenu  de  supporter  définitivement  non-seulement  le  capital, 
mais  encore  les  intérêts  et  arrérages  de  la  dette,  et,  si 
c'est  la  femme  qui  a  fait  cette  déclaration  mensongère  ,  le 
mari  peut  même  agir  en  garantie  pendant  le  mariage 
contre  le  père,  la  mère  ou  autre  ascendant  qui  a  déclaré 
sa  fille  ou  petite-fille  franche  et  quitte  de  dettes. 

Section  V.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  ion 
apport  franc  et  quitte.  . 

La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle 
y  aura  apporté.  Cette  stipulation  ,  qui  est  essenliellen)ent 
contraire  aux  principes  des  sociétés  ordinaires  et  qui  est  la 
j)lus  saillante  dérogation  au  régime  de  la  communauté 
légale ,  ne  peut  s'étendre  ni  au  delà  des  choses  formelle- 
ment exprimées,  m  au  profit  de  personnes  autres  que 
celles  désignées:  ainsi,  la  faculté  «  de  reprendre  le  mo- 
Ijilier  apporté,  »  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu 
à  la  femme  pendant  le  mariage;  ainsi  encore  la  faculté 
stipulée  par  la  femme  «  de  reprendre  ses  apports,  »  ne 
s'étend  point  à  ses  enfants  ;  et  celle  qui  est  stipulée  pour 
la  femme  et  ses  enfants,  ne  s'étend  point  à  ses  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux.  Dans  tous  les  cas,  les  apports 
lie  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  per- 
sonnelles à  la  femme  et  que  la  communauté  aurait  ac- 
quittées. ^ 

Section  VI.  —  Du  préciput  conventionnel. 

Prcciput  çt  prèlèrrment  sont  synonymes,  et  signifient, 
à  proprement  parler,  prnidrc  aiant  parlage.  La  clause 
par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  prélever, 
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avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce 
)  relèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en 
renonçant;  hors  ce  cas  exceptionnel,  le  préciput  ne 
s'exerce  jamais  que  sur  la  masse  partageable. 

Le  préciput  n'est  point  une  libéralité,  mais  un  acte  à 
titre  onéreux,  comme  toutes  les  conventions  de  mariage. 
Il  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile  au  profit  du 
conjoint  survivant  En  cas  de  séparation  de  biens  ou  de 
corps,  la  communauté  se  partage  comme  si  aucun  pré- 
ciput n'avait  été  accordé;  mais  le  mari  qui  obtient  ainsi 
une  partie  des  choses  comprises  dans  le  préciput  est  tenu 
de  donner  caution  de  la  restituer  à  la  femme  au  cas  où 
elle  lui  survivrait. 

Celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
est  prononcée,  perd  tout  droit  au  préciput,  et,  d'après  la 
Jurisprudence ,  il  perd  même  toutes  les  libéralités  que  son 
conjoint  lui  avait  faites  par  mariage  ou  pendant  le  ma- 
riage. 

Section  VII.  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Les  époux  peuvent  déroger  au  principe,  que  la  com- 
munauté se  partage  entre  eux  par  moitié  ;  et  cela  de  trois 
manières. 

1"  Les  époux  peuvent  convenir  que  l'un  d'eux  aura 
dans  la  communauté  une  part  moindre  que  la  moitié, 
comme  le  quart,  le  tiers,  et  que  l'autre  aura  une  pan 
plus  forte  que  la  moitié,  comme  les  trois  quarts,  les  deux 
tiers.  Il  est  de  règle  absolue  et  sans  exception ,  que  chacun 
des  époux  supporte  dans  les  dettes  la  même  quotité  qu'il 
a  dans  les  biens  de  la  communauté. 

2°  Les  époux  peuvent  convenir  que  l'un  d'eux  ou  ses 
héiitiers  n'auront  q.u'une  G^jtaine  somme  pour  tout  droit 
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dc^  corauiuuaulê  ,  bonne  ou  mauvaise.  Lorsque ,  d'après  ce 
forfait,  c'est  la  ieniuie  qui  a  droit  à  la  somme,  le  mari  ou 
ses  héritiers  qui  ont  la  communauté,  sont  oLligcs  d'en 
acquitter  toutes  les  dettes;  Us  créanciers  de  la  commu- 
nauté n'ont  aucune  action  contre  la  femme.  Lors,  au  con- 
traire, que  ia  femme  a ,  d'après  ce  forfait,  toute  la  com- 
munauté moyennant  une  somme  convenue ,  elle  a  le  choix 
ou  de  payer  cette  somiue  et  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté, ou  de  renoncer  à  la  communauté  et  d'en  aban- 
donner par  là  toutes  les  charges  aux  héritiers  du  mari. 

3"  Les  époux  peuvent  convenir  que  la  communauté  ap- 
partiendra au  survivant  des  épou.v,  ou  qu'elle  n'appar- 
trendra  qu'à  l'un  d'eux  ,  par  exemple  au  mari  survivant: 
les  héritiers  du  prémourant  pourront  reprendre  les  apports 
mobiliers  et  les  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur.  Du  reste,  cette  clause  est,  quant  à 
la  forme  et  au  fond,  comme  toutes  les  couveutions  da 
mariage,  un  acte  à  titre  onéreux. 

Section  VIIL  —  De  la  communauté  à  titre  universel. 

Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant  meubles 
qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens 
présents  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seule- 
ment. 

La  communauté  universelle  des  biens  présents  et  h 
venir  constitue  un  régime  d'une  admirable  simplicité;  eii 
confondant  les  époux  dans  une  seule  personne  civile,  ellj 
scn)l)le  de  nature  à  enlretenir  en  eux  l'harmonie  de  toutes 
les  tendances,  et,  par  suite,  h  mieux  assurer  leur  félicilô 
et  la  prospérilé  de  leurs  .tff.vires.  CopiMidant,  celte  sorlt; 
de  communauté  est  bien  loin  d'être  tliéoriquemcnlaus'i 
belle  et  pratiquement  aussi  utile  que  notre  communanie 
légale.  Kn  eH'rt,  la  société  de  biens  entre  époux  doilèlie 
en  harmonie  parfaite  avec  la  nalurf  de  l(  ur  union  reli- 
gieuse et  civile.  Lh  bieu.  celle  uuiou  u  ej>l  <^u  uue  cum- 
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munication,  et  non  une  abdication  de  leur  personnalité 
et  de  leurs  liens  de  famille  ;  aussi  chacun  des  conjoints 
conserve-t-il,  sans  altération  ni  modification  réelle,  tous 
ses  droits  personnels  de  succession.  Il  est  donc  raison- 
nable que  chacun  d'eux  conserve  aussi  un  patrimoine 
qui  soit  aux  yeux  des  membres  de  sa  famille  et  de  tous 
un  emblème  de  la  persistance  de  sa  personnalité.  L'unité 
conjugale  n'absorbant  pas  la  personne  des  conjoints,  le 
patrimoine  commun  ne  doit  pas  non  plus  absorber  leurs 
patrimoines  p-nliculiers,  composes  principalement  des 
biens  qu'ils  ont  chacun  recueillis  dans  les  successions  de 
leurs  parents.  Enfin,  par  la  communauté  universelle,  qui 
met  tous  les  biens  à  la  disposition  souveraine  du  mari, 
la  femiiie,  qui  se  trouve  par  trop  effacée  et  qui  n'a  pas 
de  patrimoine  en  réserve,  est  exposée  à  toutes  les  consé- 
'  queuces  désastreuses  d'une  mauvaise  administration 
qu'elle  n'a  aucun  moyen  dempècher. 

Comme  la  communauté  universelle  de  biens  profite 
de  tout  l'actif  des  conjoints,  elle  supporte  aussi  tout  leur 
passif.  Quand  elle  est  dissoute,  une  moitié  de  l'actif  et 
du  passif  appartient  à  chacun  des  éooux  ou  à  leurs  hé- 
ritiers. 

Cbapitrb  n.  —  Des  coDTeBiloDs  exclaslves  de  commonaaté. 

Sans  comprendre  le  régime  dotal,  dont  nous  traiterons 
dans  le  chapitre  3,  il  y  a  deux  régimes  exclusifs  de  com« 
raunauté  :  le  régime  sans  communauté  et  celui  de  sépa- 
ration de  biens. 

I.  Régime  sana  communauté.  —  Dans  ce  régime,  la 
femme  est  frappée  de  la  même  incapacité,  et  le  mari 
a  sur  les  biens  personnels  de  son  épouse  les  mêmes  pou- 
îoirs  d'adniUustralion  que  dans  le  régime  de  la  commii* 
naulé  légale  (voir  page  234).  La  femme  conserve  la 
proj)riéie  de  tous  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles; le  mari  en  a  personnellement  l'usufruit,  à  la  cou- 
ditiuu   de  rapijorter   non -seulement  les  ciiarges  de  cet 
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Qiufiuit,  mais  encore  toutes  les  autres  charges  du  raa- 
ringe.  Cependant,  lorsque  le  mobilier  qui  est  apporté 
par  la  femme  ou  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  se 
consomme  par  l'usage,  il  ne  constitue  qu'uu  quasi  usu- 
fruit :  il  eu  est  donc  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de 
mariage  ou  il  en  est  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
et  le  mari  doit  en  rendre  le  prix  estimatif  à  la  dissolution 
du  mai  iage ,  dU  à  la  séparation  de  biens  ou  de  corps. 

Le  mari  n'est  qu'administrateur  et  usufruitier  des 
immeubles  de  sa  femme  :  il  ne  peut  donc  ni  les  aliéner  ni 
les  hypothéquer.  La  femme  peut,  au  contraire,  aliéner 
et  hypothéquer  ses  immeubles,  savoir,  la  pleine  propriété 
avec  le  consentement  de  son  mari,  et  la  nue  propriété 
seulement  avec  autorisation  de  la  justice. 

Dans  ce  régime,  où  le  mari  profite  personnellement  de 
tous  les  revenus  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  femme, 
ainsi  que  des  produits  de  leur  industrie  et  de  leur  travail, 
la  femme  peut  craindre  la  parcimonie  de  son  mari: 
alors  elle  convient  par  contrat  de  mariage  qu'elle  tou- 
chera annuellemenl,  sur  ses  seules  quillances,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

Lors  de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  séparation  de 
biens  ou  de  corps,  le  mari  perd  son  droit  d'usufruitier 
sur  les  biens  de  la  femme,  et  il  doit  alors  restituer  tous 
ces  biens  à  celle-ci  ou  à  ses  héritiers. 

IL  /{é(]img  de  scporatinn  de  biens.  —  Dans  le  régime  de 
séparation  de  biens,  la  femme  conserve  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens,  et  la  jouissance  libre  de  ses  reve- 
nus. Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage suivant  les  conventions  portées  en  leur  contrat;  s'il 
n'existe  pas  de  convention  à  cet  égard,  la  feuime  con- 
tribue b.  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

La  femme  peu:,  dans  les  limites  de  la  libre  administra- 
tion, aUéner  son  uio])ilicr  et  s'oblicer.  Riais  elle  a  besoin 
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de  rautorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  pour  con- 
iractcr  des  obligations  dépassant  les  limites  de  l'admi- 
nistration, pour  aliéner  ou  liypolhéquer  ses  immeubles, 
pour  faire  ou  accepter  une  donation,  pour  accepter  une 
succession, pour  plaider,  pour  se  porter  partie  civile  dans 
un  procès  en  matière  criminelle,  pour  compromettre  ou 
transiger  sur  des  droits  immobiliers.  Il  lui  faut  toujours  le 
consentement  de  son  mari  pour  faire  le  commerce. 

Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  aliène  un  immeu- 
ble avec  autorisation  de  justice,  elle  en  transfère  la  pleine 
propriété,  puisque  le  mari  n'en  a  point  l'usufruit;  lors- 
qu'elle contracte  avec  autorisation  de  justice,  ses  créan- 
ciers peuvent  aussi  se  faire  payer  sur  la  pleine  propriété 
de  ses  biens.  Si  elle  aliène  des  immeubles  ou  contracte 
des  obligations  sans  autorisation  ni  de  justice  ni  du  mari, 
il  est  évident  que  ces  actes  sont  annulables. 

Quand  la  femme  laisse  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
mari,  celui-ci  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage  ou 
à  la  prem.ière  démande  de  la  femme,  qu'à  la  représen- 
tation des  fruits  existants,  sans  être  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors  :  pendant  tout  le  temps 
de  sa  jouissance,  il  est  tenu  des  obligations  de  l'usufrui- 
tier. Riais  si  le  mari  jouit  des  biens  de  sa  femme,  soit  en 
qualité  de  mandataire,  soit  malgré  l'opposition  constatée 
de  la  femme,  11  est  tenu  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant 
existants  que  consommés. 

CaAPiTBE  lil.  —  Do  régime  dotal. 

Quelques  notions  historiques  sont  nécessaires  sur  co 
régime,  si  peu  en  harmonie  avec  les  principes  les  plus 
élémentaires  d'une  union  intime  et  indissoluble. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  le  mariage  opérait  entre 
époux  la  communication  de  tout  le  droit  divin  et  hnmain 
et  produisait  ainsi  une  communauté  universelle  de  biens; 
il  constituait  une  union  sacrée  et  indissoluble  qui  rendait 
l'épouse  la  fille  adoptive  de  son  mari.  La  République  ro- 
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maine  ayant  fait  de  nombreuses  conqucles,  les  cUoyons- 
solctats  sont  contraints  ûv.  faire  dos  guerres  qui  les  re- 
tiennent pendant  de  nombreuses  années  loin  de  leurs 
foyers  :  l'indissolubililô  du  mariage  devenant  alors  pour 
les  époux  une  cause  d'inquicLudes  et  souvent  de  malheurs, 
on  voit  s'introduire  un  mariage  nouveau  qui  est  dissoluble 
au  gré  de  chacune  des  parties;  la  femme,  qui  ne  passe 
plus  sous  la  puissance  de  son  mari  et  qui  conserve  sou 
ancienne  condition ,  transfère  à  son  mari  la  proprjC'té 
d'une  partie  de  ses  biens  à  titre  de  dot,  in  la  condition 
qu  il  les  rendra,  en  retenant  les  fruits,  lors  de  la  dibso- 
llilion  du  mariage. 

Lorsque  l'union  des  époux  s'est  ainsi  affaiblie,  la  pu- 
reté des  mœurs  primitives  s' altère  rapidement,  les  lien? 
de  la  famille  se  dissolvent,  et  la  société  tombe  dans  une 
dégradation  morale  la  plus  effrayante  :  les  adultères  de 
la  femme  et  la  dissipation  du  mari  niulliplient  les  divorces. 
Pour  remédier  à  ce  grand  mal,  une  loi  portée  sous  Au- 
guste punit  dç  la  déportation  la  femme  adultère,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  rend  l'immeuble  dotal  inaliénable, 
imprescriptible  et  non  susceptible  d'hypothèque.  On  a 
ensuite  ..jouté  à  cette  garantie  de  la  restitution  dv3  la  dot: 
1"  que  le  mari  transférerait  à  sa  femme,  à  titre  de  ga- 
rantie de  la  restitution  de  sa  dot  et  sous  le  nom  de  dona- 
tion nuptiaUy  la  nue  propriété  de  quelques-uns  de  ses 
biens;  2"  que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
mari  seraient  grevés  d'hypothèque  pour  sûreté  des  re- 
prises dotales;  3"  enfin  que  la  fiuuiie  aurait,  sur  tous  les 
biens  de  son  iflari,  une  hypothèque  privilégiée,  c'est-à- 
dire  primant  tous  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
à  elle  en  date. 

Le  mariage  étant  en  France  indissoluble,  le  régime 
dotal  qui  s'est  conservé  dans  le  midi  de  la  France  n'est 
plus  en  harmonie  avec  nos  principes  :  aussi  c'est  avec  peine 
et  sur  de  vives  réclamations  que  Napoléon  l'a  conservé. 

Ce  chapitre  contient  quatre  sections  qui  traitant  :  1°  de 
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la  constitution  de  dot;  2°  des  droits  du  mari  sur  les  biens 
dotaux;  3'  de  la  resUlution  de  la  dot;  k"  euûu  des  ijieas 
parapiicruaux. 

Section  I,  —  /)e  ta  eonstituUon  do  doU 

Lorsque  les  époux  diîclarent  qu'ils  se  marient  socs  îe 
régime  dotal,  les  biens  de  la  feumie  sont  néanmoins;  t&as 
paraphernaux  :  il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  a  été  consti- 
tué eiî  dot.  Cette  constitution  est  tacite  de  la  part  des  tiers 
qui  font  dans  le  contrat  de  mariage  une  donation  à  la 
ferarae;  taudis  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  la 
femme  qu'en  termes  exprès. 

La  femme  peut  constituer  en  dot  tons  ses  biens  pré- 
sents et  k  venir,  ou  tous  ses  biens  présents  seulement ,  ou 
une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un 
objet  individuel.  Si  elle  dit  qu'elle  se  constitue  en  dot«  tous 
ses  biens,  »  la  constitution  ne  comprend  que  les  biens  pré- 
sents. Au  reste ,  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, faire  de  conventions  tendant  à  constituer  une  dot 
ni  à  augmenter  ou  diminuer  la  dot  constituée. 

Lorsque  les  père  et  mère  constituent  une  dot  conjointe- 
ment,  elle  est  censée  constituée  par  chacun  d'eux  pour 
moitié.  Si  la  dot  est  constituée  -par  le  père  seul  pour  droits 
puiernels  et  maternels,  la  mère  qui  est  présente  au  con- 
trat et  qui  signe  est  obligée  pour  moitié  si  elle  est  mariée 
sous  le  réginïe  de  la  communauté;  mais  elle  n'est  point 
obligée  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  car  oa 
suppose  qu'elle  n'a  pas  osé  contredire  son  mari,  qui  est 
d'ailleurs  tenu  personnellement  à  toutes  les  charges  du 
mariage.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue  une 
dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  la  dot  se  prend 
d'abord  sur  les  droits  qu'a  le  futur  époux  dans  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  con- 
stituant. Enfin,  la  dot  constituée  par  les  père  et  mère 
d'une  fille  qui  a  des  biens  personnels ,  est  prise  sur  les 
t^icuii  des  coustituauts. 
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De  mùme.  que  dans  le  régime  de  In  commun.ititc^ ,  cent 
qui  constituent  une  dota  la  future  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal ,  sont  tenus  de  la  garantie  des  objets  constitués 
tant  à  l'égard  de  la  femme  que  du  rnari,  et  les  intérêts 
courent  contre  eux  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y 
ait  terme  pour  le  payement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention contraire. 

^5r:cTI0N  II.  —  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  Tina- 
liénahiliié  et  impreicriptibilité  du  fonds  dotal;  loi  nouvelle  a 
cet  égard, 

1.  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux.  —  Le  mari  qui 
a  l'usufruit  de  tous  les  biens  dotaux,  en  a  seul  l'adminis- 
tration. 11  a  seul  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
intérêts  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux; 
mais  de  même  que  dans  le  régime  sans  communauté, 
on  peut,  dans  le  régime  dotal,  convenir  par  contrat  de 
mariage  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses 
seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  Le  mari  a  aussi  seul 
toutes  les  actions  non-seulement  mobilières,  tant  person- 
nelles que  réelles ,  mais  encore  toutes  les  actions  immo- 
bilières tant  personnelles  que  réelles,  tant  pétitoires  que 
possessoires;  cepenaant  il  faut  excepter  l'action  en  par- 
tage qui  exige  le  concours  du  mari  comme  usufruitier,  et 
le  concours  de  la  femme  comme  nu-propriétaire.  Quoi 
que  le  mari  puisse  intenter  seul  les  actions  du  chef  de  s-> 
fenmie,ilne  faut  pas  en  conclure  que  celle-ci  ne  pour 
rait  pas,  avec  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  In 
tenter  une  action,  par  exemple  immobilière. 

Le  mari,  qui  a  l'usufruit  proprement  dit  ou  impropre- 
ment dit  de  tous  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  excepté  de  donner 
caution,  attendu  que  déjà  ses  biens  sont  grevés  d'hypo- 
llièque.  11  es(  donc  tenu  de  toutes  détériorations  et  pres- 
cri[jtions  des  biens  dotaux,  qui  sont  survenues  par  sa  uégli- 
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gence;  et,  de  môme  que  dans  tous  les  autres  régimes,  la 
femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  quand  sa  dot 
est  mise  en  péril. 

Si  la  dot  consiste  en  argent,  ou  en  meubles  mis  à  prix 
par  le  contrat  sans  déclaration  que  l'estimation  ne  vaut 
pas  vente,  ou  en  immeubles  mis  îi  prix  avec  déclaratioa 
que  l'estimation  vaut  vente ,  le  mari  en  devient  proprié- 
taire, et  il  peut  en  disposer  à  son  gré,  car  il  a  un  quasi- 
usufruit  qui  l'oblige  seulement  à  en  restituer  le  prix.  Il  est 
également  propriétaire  des  immeubles  acquis  avec  les 
sommes  dotales,  et  de  ceux  qui  lui  auraient  été  abandonnés, 
même  par  des  ascendants  de  la  femme,  en  payement  de 
la  dot  constituée  en  argent.—  Si  la  dot  consiste  en  meubles 
estimés  avec  déclaration  que  l'estimation  ne  vaut  pas 
vente,  le  mari,  qui  n'acquiert  sur  eux  qu'un  droit  d'usufruit 
proprement  dit,  doit  les  conserver  et  les  restituer  en 
nature,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts;  mais  s'il  les 
a  vendus  et  livrés  à  un  acbeteur  de  bonne  foi,  celui-ci  les 
acquiert  et  peut  invoquer  la  maxime  :  eu  fait  de  meuùies 
la  possession  vaut  titre.  —  Enfin  si  l'immeuble  constitué 
en  dot  n'a  pas  été  estimé,  ou  a  été  estimé  sans  déclaration 
que  l'estimation  vaut  vente,  cet  immeuble,  qui  est  dolal 
et  sur  lequel  le  mari  n'a  qu'un  droit  d'usufruit  proprement 
dit,  est  soumis  aux  règles  qui  suivent. 

IL  Inaliénahiliié  de  l'immeuble  dotal.  —  Avant  que  de 
traiter  de  l'immeuble  dotal,  voyons  brièvement  une 
proposition  admise  par  la  jurisprudence,  et  longtemps 
combattue  par  la  doctrine,  savoir  que  la  dot  mobilière  est 
inaliénable.  Cette  proposition  a  besoin  d'être  bien 
précisée.  La  femme  qui  accepte  le  régime  dotal,  et  que 
constitue  ses  biens  meubles  ou  immeubles  en  dot,  veut 
par  là  mettre  ses  biens  à  l'abri  de  linduence  que  le  mari 
peut  exercer  sur  sa  faiblesse;  or  l'intention  des  parties, 
et  la  disposition  de  la  loi  qui  décide  que  la  dot  ne  peut 
point,  par  des  conventions,  être  diminuée  pendant  le 
mariage ,  Ïoul  uôces^iaiiement  décider  que  la  condiliûa 
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de  ce!  te  dot  ne  peut  pas  être  empirée  par  des  conventions 
faites  avec  la  femme  durant  le  mariage.  Il  faut  en  conclure: 
1°  que   lobligalion  contractée  par  la  feràme  pendant 
le  niaria?:?,  nifime  avec  le  consentement  de  son  mari, 
est  annulable,  soit  que  les  créanciers  la  poursuivent  en 
payement  sur   ses   immeubles  dotaux,   soit   qu'ils  la 
poursuivent  sur  ses  meubles  dotaux  et  autres  droits 
mobiliers  faisant  partie  de  la  dot;  2"  que  le  mari  qui  se 
propose  de  vendre  les  meubles  dotaux  sur  lesquels  il  à 
un  droit  d'usufruit  proprement  dit,  ne  peut,  en  obtenant 
le  consentement  de  sa  femme,  se  mettre  par  li,  à  l'égard 
de  celle-ci,  à  l'abri  de  dommages  et  intérêts.  Cette 
jurisprudence,  dont  le  vrai  sens  a  été  difficilement  sais! 
par  la  doctrine ,  est  fondée  sur  la  raison  et  les  principes. 
L'immeuble  dolal  ne  peut  être  aliéné  ou  hypothéqua, 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 
par  tous  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions 
suivantes  quant  à  Valiénution  seulement  de  tout  ou  partie 
de  cet  immeuble. 

1°  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  la  pleine  propriété  de  ses  immeubles  dotaux,  et, 
avec  autorisation  de  la  justice,  la  nue  propriété  des  mêmes 
biens,  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur. 

'2°  La  femme  peut  aussi,  mais  seulement  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  donn^^  la  pleine  propriété  de  ses  im- 
meubles dotaux  pour  rétablissement  des  entants  roinmuns: 
—  comme  il  n'y  a  pas  ici  à  craindre  de  malveillance  de  la 
pari  du  mari ,  elle  ne  serait  point  admise  b.  doimcr,  pour 
le  même  objet,  la  nue  propriété  de  ses  biens  avec 
autorisation  de  la  justice.  Au  reste,  le  mot  èiahlisternmt 
s'entend  ici ,  et  dans  le  cas  précédent,  de  celui  qui  a  lieu 
par  mariage  ou  aulrcnniit. 

3"  f  immeuble  dolal  peut  être  aliéné  lorsque  raliénation 
en  a  éle  permise  par  le  contrat  de  mnriage. 
W  L'imiueuble  dotal  peut  Cire  aliéné  avec  permission 
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de  justice,  aux  enchères  publiques  et  après  trois  afSches, 
dans  les  cinq  cas  suivants: 

Pour  tirer  le  niviri  ou  la  femme  de  prison;  —  mais  il  ne 
peut  point  être  aliéné  pour  empêcher  Tun  des  époux  de 
lomber  en  prison,  car  il  y  aurait  ici  à  craindre  une  facile 
collusion  des  époux; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  ainsi  qu'aux 
ascendants  des  époux,  quand  il  y  a  nécessité; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  même  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot;  —  mais  pour  éviter  la  collusion 
possible,  il  faut  que  ces  dettes  aient  date  certaine 
antérieurement  au  mariage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour 
la  conservation  d'un  autre  immeuble  dotal; 

Enfin  pour  sortir  de  l'indivision  existant  avec  des  tiers, 
lorsque  l'immeuble  dotal  est  reconnu  impartagcable. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de  vente  au-dessus 
des  besoins  reconnus,  reste  dotal,  et  il  en  doit  être  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme  :  l'acheteur  ne 
doit,  pour  sa  sûreté,  remettre  cet  excédant  ni  au  mari 
ni  à  la  femme,  mais  seulement  à  celui  qui  a  vendu  un 
immeuble  devant  tenir  lieu  de  remploi  à  la  femme. 

6°  Enfin,  l'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  par  le 
mari  et  la  femme ,  contre  un  autre  immeuble  appartenant 
h.  un  tiers  :  il  faut  pour  cela  que  les  époux  justifient  de 
l'ulililé  de  l'échange,  qu'ils  obtiennent  l'autorisation  delà 
justice,  qu'une  estimation  des  deux  immeub'es  soit  faite 
par  experts  nommés  par  le  tribunal,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
enire  eux  une  différence  de  valeur  de  plus  d'un  cinquième. 
Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  par  la  fem.me 
est  dotal,  et,  s'il  y  a  excédant  de  prix,  cet  excédant  est 
aussi  dotal,  et  il  en  est  fait  emploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme. 

Lorsque  les  époux  ont  voulu  aliéner,  vendre,  par 
exemple,  f  immeuble  dotal,  hors  les  cas  d'exception  qiiî 
viennent  dêtre  expliqués,  il  est  évident  que  l'acheteur 
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n'a  pas  un  droit  absolu  et  ferme  sur  l'immeuble.  Or  trois 
cas  peuvent  se  présenter  : 

1»  Si  le  mari  a  vendu  seul  l'immeuble  dotal,  il  ne  l'a 
point  aliéné,  puisqu'il  n'en  est  point  propriétaire;  par 
conséquent  la  vente  est  nulle,  du  moins  quant  à  ia  nue 
propriété; 

2"  Si  la  femme  a  vendu  l'immeuble  dotal  avec  autori- 
sation de  son  mari,  ou  conjointement  avec  lui,  il  y  a 
aliénation  de  la  pleine  propriété;  mais  cette  aliénation 
est  soumise  à  une  action  en  rescision  qui  dure  dix  ans  à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens; 

3°  Si  la  femme  a  vendu  seule  et  sans  autorisation  de 
son  mari  limmeuble  dotal ,  elle  a  aliéné  la  nue  propriété  ; 
mais  il  y  a  ici  deux  causes  de  rescision,  l'incapacité  delà 
femme,  et  le  caractère  de  l'immeuble  qui  est  dotal:  le 
délai  de  dix  ans  pour  l'action  en  rescision  ne  commence 
ici  à  courir  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage. 

Dans  ces  trois  cas,  l'action  en  rescision  peut  être  in- 
tentée par  le  mari  et  la  femme  pendant  le  mariage  ;  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  aussi  agir  après  la  disso- 
lution du  mariage.  Mais  le  mari  qui  a  figuré  dans  la  vente 
ou  qui  y  a  donné  son  consentement  est  tenu  de  dommages 
et  intérêts  envers  l'acheteur,  lorsqu'il  ua  pas  déclaré  dans 
le  contrat  que  l'immeuble  était  dotal. 

m.  Jmpre^criptibilité  du  fon  h  dotal. — L'immeuble 
dotal  est  non-seulemenlinaliénable,  mais  encore  impres- 
criptible pendant  le  mariage,  excepté  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

4»  S  il  a  été  déclaré  aliénable  par  contrat  de  mariage; 

2'  Si  la  prescription  eu  a  commencé  avant  le  mariagr  ; 

'6"  Enfin, si  la  possession  de  l'immeuble  dotal  a  com- 
mencé pendant  le  mariage,  la  prescription  court  à  partir 
de  la  séparation  de  biens  ou  de  corps  lorsqu'il  est  entre 
les  iuaiu5  d'un  tiers  pur  ;>uilu  de  ia  négligence  du  mari  et 
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de  la  femme,  ou  lorsque  le  tics  î'a  acheté  ou  reçu  eu 
vertu  (Je  toute  autre  juste  cause  soit  du  ranri  et  do  la 
femme,  soit  de  h  fon.une  autorisée  de  son  mari.  Mais  si 
-,  le  mari  a  vendu  seul  l'immeuble  doial,  eu  si  h\  feninip  l'a 
:  vendu  seule  et  sans  autorisation  de  son  mari,  la  prescrip- 
tioQ  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage. 

IV.  Loi  portée  en  1850. — Les  contrats,  les  ventes  et 
autres  actes  consentis  par  la  femme  mariée  sous  le  ré£;ime 
dotal,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice, 
soDt  aussi  valables  que  si  elle  était  mariée  sous  le  régime 
de  la  fommuiKiuté  légale,  si,  dans  son  acte  de  mari.ige 
célébré  à  partir  du  1"  janvier  1851 ,  elle  n'a  pas  déclaré 
et  fait  insérer  dans  son  acte  de  mariage  passé  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotaU 

Section  llï.  ~  De  la  restitution  de  la  doL 

L'obliçration ,  pour  le  marï  ou  ses  représentants,  de 
restituer  la  dot  commence  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
soit  à  la  séparation  de  biens  ou  de  corps. 

1'  Lors  de  l'un  de  ces  événements,  la  dot  doit  être 
Immédialomcnt  restituée  si  elle  consiste  en  immeubles,  ou 
en  meubles  qui  n'ont  pas  é;é  estimés  par  le  contrai  de 
mariage ,  ou  qui  ont  été  estimés  avec  déclaration  que  l'es- 
timation ne  vaut  pas  vente. 

2"  Si  la  dot  consiste  en  sommes  d'argent,  en  choses 
fongibles,  en  meubles  cslimés  sans  la  déclaration  que 
restiuiiilion  ne  vaut  pas  vente,  ou  enfin  en  inmicuhles  es- 
timés avec  déclaration  que  l'estimatiou  vaut  vente  ,  la  res- 
titution n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  api  es  la  séparation  de  Liens  ou  de 
corps  :  on  laisse  au  mari  ou  à  ses  héritiers  un  terme  rai- 
sonnablement suffisant  pour  se  procurer  les  sommes  do- 
tales dont  il  a  dû,  en  bon  administrateur,  faire  emploi. 

3°  Lorsque  les  immeubles  et  les  meuble-  dont  la  pro- 
priété reste  à  la  femme  ont  dépéri  sans  la  faute  du  mari, 

'  <2 
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celui-ci  n'est  tenu  de  les  restituer  que  s'ils  existent  encore, 
et  cela  dans  l'élat  où  ils  se  trouvent.  La  femme  peut  ce- 
pendant reprendre  les  linges  et  hardesà  son  usage  actuel, 
sauf  à  déduire  leur  valeur  sur  ce  qui  lui  est  dû  ,  s'ils  ont 
été  primitivement  constitués  en  dot  avec  estimation. 

U"  Lorsque  la  dot  consiste  en  usufruit,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
îa  restitution  du  droit  d'usufruit.  Si  elle  consiste  en  obli- 
gations ou  en  constitutions  de  rente  qui  ont  péri  ou  subi 
des  retranchements  par  suite  de  faillite  ou  déconfiture  du 
débiteur,  le  mari ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  faute ,  est  quitte  eo 
restituant  les  actes  des  contrats.  Si  elle  consiste  en  créan- 
ces, le  mari  qui  ne  les  a  pas  touchées  n'est  point  présumé 
en  faute  si  le  mariage  n'a  pas  encore  duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement;  mais  si  le 
mariage  a  duré  plus  de  dix  ans,  il  est  présumé  en  faute, 
et  par  conséquent  il  ne  lui  suffit  pas ,  pour  se  libérer ,  de 
restituer  les  titres  de  créances ,  il  doit  encore  payer  des 
dommages  et  intérêts,  h  moins  cependant  qu'il  ne  justifie 
de  diligences  inutilement  faites  pour  se  procurer  le  paye- 
ment de  ces  créances  ;  or  on  comprend  que  les  diligences 
du  mari  doivent  être  bien  plus  grandes  et  rigoureuses 
contre  les  débiteurs  ordinaires  que  contre  des  dotatcurs, 
et  surtout  quand  ceux-ci  sontdes  ascendants  de  la  femme. 

5°  Les  intérêts  des  sommes  dotales  et  les  Iruits  des 
choses  qui  doivent  être  restituées  en  nature  courent  de 
plein  droit,  au  profit  de  la  lemuie  ou  de  ses  héritiers,  du 
jour  soit  de  la  dissolution  du  mariage  ,  soit  de  la  sépara- 
lion  de  biens  ou  de  corps.  De  mêmi'  que  les  intérêts  des 
sommes,  les  arrérages  des  rentes  et  antres  fruits  civils,  les 
fruits  naturels  ou  industriels  des  immeubles,  sous  le  ré- 
pinie  dotal  et  dans  les  relations  entre  époux  ,  s'acquièrent 
jour  par  jour  :  ils  se  partagent  donc  entre  le  m.iri  et  la 
femme  ou  b'urs  héritiers,  î\  proportion  du  temps  que  le 
mariage  a  duré  pendant  la  dernière  année,  et  l'année 
toniincnce  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Tour  î>ûrelc  de  la  resliluiicn  de  la  dot  et  de  l'accora- 
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plisse  ment  des  autre-  i)Jigaiions  du  mari  envers  safemme, 
celle-ci  a  unehypoil.-  ^i'je  sur  les  biens  du  mari. 

Elle  a  droit,  en  cas  de  prédécès  de  son  mari,  aux  ha- 
bits de  deuil  et  ù  un  au  dhabilalion  :  le  ur  valeur  est  prise  sur 
la  succession  ;  elle  a  aussi  le  choix  de  réclamer  ou  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil,  ou  des  aliments 
pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  de  son 
mari. 

Lorsque  le  père  a  constitue  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci 
n'est  tenue  de  rapporter  à  sa  succession  que  l'action 
qu'elle  a  contre  son  mari ^  si  celui-ci  était  déjà  insolvable 
lors  du  mariage  et  n'avait  d'ailleurs  ni  art  ni  profession  : 
dans  ce  cas,  le  père  a  commis  une  faute  qui  doit  être 
supportée  par  ses  héritiers.  Quoique  cette  décision  soit 
équitable,  il  ne  parait  pas  aue  l'on  puisse  l'appliquer  sous 
les  autres  régimes. 

Section  IV.  —  Des  biens  paraphernaux. 

Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  consUtués 
en  dot  sont  paraphernaux ,  ce  qui  veut  dire  hors  de  l' ap- 
port en  dot. 

Lorsque  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux 
et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  de  con- 
vention réglant  la  contribution  des  époux  aux  dépenses 
du  mariage,  la  femme  y  contribue  pour  le  tiers  de  ses 
revenus. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a.  sur  ses  biens 
paraphernaux,  les  mêmes  pouvoirs  que  la  femme  séparée 
de  biens  {voyez  chap.  2,  §  2,  du  présent  titre,  page  256). 

DtspogMon  particulière. 

Les  époux  qui  adoptent  le  régime  dotal  peuvent  con- 
venir qu'il  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts.  Une 
telle  disposition  est  bien  utile  :  elle  établit  quelques  liens 
d'iiUérêls  entre  les  époux. 
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TITRE  VL  —  De  la  vente. 

La  vente  ou  renfe-achat  pst  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  en  payer 
le  prix.  —  Ce  contrat  est  synallaginr'ique ,  conimutaiif,  à 
titre  onéreux,  consensuel,  du  droil  des  gens  et  principal 
{voir  pour  J'explication  de  ces  raots  le  chapitre  1  du 
litre  3  ,  pages  467-1/i9). 

€e  titre  contient  huit  chapitres  qui  traitent  :  i'de  la  na- 
ture et  de  la  forme  de  la  vente  ;  2"  des  personnes  qui  peu- 
vent vendre  et  acheter;  3°  des  choses  qui  peuvent  être 
vendues  ;  6*  des  obligations  du  vendeur  :  5"  des  obligations 
de  l'acheteur  ;  6°  de  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la 
vente  ;  7"  de  la  licitation  :  8"  enfin  du  irausport  des  créau- 
ces  et  autres  choses  incorporelles. 

Gbapitee  I.  — De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente, 
et  de  qael4ut.'it  oouons. 

^  f 
I.  Nature  et  forme  de  la  revte.  — La  vente,  qui  est  un 
contrat  consensuel,  n'est  soumise  à  aucune  forme.-  elle 
est  parfaite,  c'est-à-dire  civilement  obligatoire,  parle 
simple  consentement  des  parties.  La  preuve  de  la  vente 
peut  être  faite,  conformément  aux  principes  généraux, 
soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing 
privé  (1),  soit  par  témoins,  en  matière  commerciale, 
quelle  que  soit  la  valeur,  et  eu  matière  civile,  lorsque  la  va- 
leur n'excède  pas  cent  ciiiqu.'.nie  francs.  La  vente  est,  de 
son  essence,  proiluclive  de  deux  obligations;  elle  est, 
de  sa  nature,  translative  de  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due au  prolit  de  1  acheteur. 

Trois  choses  sont  de  l'esseiice  de  la  vente  :  le  con-^rn' 
temeni  des  parties,  une  chose  que  le  vend^'ur  s'oblige  à 
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livrer,  pt  un  prix  que  l'achetour  s'oblige  à  payer.  Le  prix 
de  vente  doit  consister  en  argent;  il  est  ordinairement 
déi>igné  et  déterminé  par  les  parties;  mais  celles-ci  peu- 
vent le  laisser  à  larbîtrage  d'un  tiers  :  dans  ce  cas,  si  le 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  reslimatiou,  il  n'y  a  point 
de  vente ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  pris. 

II.  Notions  sur  la  vente.  —  1"  Dès  que  la  vente  est  par- 
faite (ce  qui  a  lieu  par  le  seul  consentement  des  parties 
sur  fa  chose  et  snr  le  prix),  la  chose  vendue,  quoiqu'elle  no 
soit  pas  livrée  et  que  le  prix  n'en  ait  point  encore  été  payé, 
devient  aussiiôt  la  propriété  de  l'aclieleur  si  elle  consiste 
dans  un  corps  certain  et  déterminé,  conin)e  tel  cheval, 
telle  maison,  et,  des  lors,  elle  est  à  ses  risques  et  périls. 
Toutelois,  d'après  laIoida25  mars  1855.  celuiqui  ac(|uiert 
sur  un  immeuble  un  droit  de  propriété,  d'usufruit,  de  ser- 
vitude, d'us.'ige  ou  d'iiaitiiation  n'en  est  propriétaire  à 
l'eyard  des  tiers  que  par  la  transcription  ae  son  acte  au 
bureau  des  hypothèques.  Lorsque  l'acheteur  a,  par  l'eiTet 
de  la  convention  et  de  la  iransc.iption,  acquis  sur  un  im- 
meuble un  droit  réel,  il  peut  agir  non-seulement  par  une 
action  personnelle  contre  sou  vendeur,  mais  encore  par 
une  action  en  revendication  contre  tout  détenteur  do 
l'immeuble.  Lors,  au  contraire,  qu'il  s'agit  de  genres  , 
comme  un  cheval,  ou  de  marchandises  qui  ne  sont  pas 
vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  conipte  ou  à  la  me- 
sure, l'acheteur  en  devient  créancier,  et  non  propriétaire  : 
les  choses  vendues  restent  donc  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  livrées,  pesées,  comptées  ou 
mesurées. 

2"  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  du  vin,  de  l'huile  oti 
d'autres  choses  que  l'on  a  coutume  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur 
De  les  à  pas  goûtées  et  agréées,  ou  qu'il  n'est  pas  censé 
s'en  être  rapporté  à  la  foi  du  vendeur.  Or  celui  qui  écrit 
à  une  personne  de  lui  expédier  du  vin,  de  l'huile  pour 
UQ  prix  déterminé,  est  censé  suivre  la  foi  du  vendeur  • 


270  «AWDEL  DD  CODE  NAPOLÉON.— LIVaE  III,  TITRE  VU 

Il  ne  peut  donc  pas  refuser  la  marcliandise  expédiée,  par 
le  seul  raoïif qu'elle  ne  lui  plaît  pas;  il  ne  peut  la  refuser 
que  lorsque,  d'après  le  <llrc  d'experts,  elle  n'est  pas,  eu 
égard  au  prix ,  chose  commcrçable. 

3°  Le  Code  décide  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 
lorsqu'il  y  a  couscntement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  C'est  là  une  équitable  interprétation  de  la  volonté 
des  parties;  car  les  expressions  promesse  de  vente,  prO' 
mettre  vendre,  doivent  être  considérées  comme  une  for- 
mule de  pur  style  de  la  part  du  rédacteur  de  l'acte  :  il 
apparaît  que  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente,  surtout 
à  cause  des  frais  de  papier  timbré ,  de  rédaction  et  d'en- 
registrement de  l'acte.  Toutefois  s'il  apparaît  clairement 
que  l'une  des  parties  n'a  pas  voulu  s'obliger,  elle  n'est 
point  obligée. 

La  vente  peut  être  pure  et  simple ,  à  terme  ou  sous 
condition  suspensive  ou  résolutoire;  elle  peut  avoir  pour 
objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  Dans  tous 
les  cas,  sou  effet  est  réglé  pat  les  principes  généraux  des 
contrats.  "^ 

h"  La  vente  à  l'essai  est  présumée  faite  sous  condition 
suspensive  :  la  chose  reste  donc  aux  risques  du  vendeur, 
s'il  ne  peut  point  prouver  que  les  détériorations  ou  la 
perte  proviennent  de  la  faute  de  l'acheteur.  Au  contraire, 
la  promesse  de  vente  avec  arrhes  est  faite  sous  une  con- 
dition résolutoire  et  facultative  pour  chacune  des  parties: 
chacun  des  contractants  est  donc  libre  de  se  départir  de 
la  vente,  l'acheteur  qui  a  donné  les  arrhes,  en  les  per- 
dant, et  le  vendeur  qui  les  a  reçues,  en  les  restituant  au 
double;  les  risques  sont  par  conséquent  pour  l'acheteur 
tant  que  la  résolution  n'a  point  eu  lieu,  et  elle  ne  peut 
plus  avoir  lieu  après  la  perte  de  la  chose.  Ainsi  les  arrhes 
sont  la  peine  du  dédit.  Cependant  s'il  apparaît  que  l'inten- 
tion des  parties  est  que  la  pnlite  partie  du  prix  payé  soit  un 
à-compte  ou  une  prouve  du  contrat,  la  vente  e^t  pure  et 
simple,  et  aucun  des  conliactanis  ne  peut  s'en  dcpailir. 
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5*  Les  frais  de  livraisoîi  sant  à  la  ctiarge  du  veudeur, 
et  les  frais  d'actes,  d'enregistrement  et  autres  accessoires 
de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  Mais  le  notaire 
ou  autre  rédacteur  de  l'acte  peut,  en  sa  qualité  de  man- 
dataire des  deux  parties,  agir  solidairement  en  payemeat 
contre  le  vendeur  ou  l'achetenr. 

CuAPiTBE  n.  —  Qui  peat  acbeter  oa  veuâre.        - 

Comme  la  vente  est  un  contrat  du  droit  des  gens,  touî 
le  monde  peut  acheter  et  vendre. 

Il  y  a  les  plus  grands  dangers  dans  la  faculté  illimitée 
et  purement  consensuelle  d'acheter  et  de  vendre.  Il  est 
sage  et  prudent  pour  chacun  de  se  contenter,  autant  que 
possible,  des  choses  qu'il  a,  et  de  mettre  beaucoup  de 
mesure  dans  l'achat  de  celles  qui  ne  lui  sont  point  rigou- 
reusement nécessaires.  Trop  souvent  on  voit  des  per- 
sonnes, des  cultivateurs  surtout,  perdre  leurs  avances  et 
emprunter  de  largent  sur  hypothèques  pour  acheter  des 
terres:  les  intérêts,  les  frais  dactes,  de  mutations,  de 
constitution  d'hypothèque  et  autres  frais  accessoires  s'élè- 
vent la  plupart  du  temps  à  dix  pour  cent  par  an;  tandis 
que,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  les  terres  ne 
produisent  guère  que  le  trois  pour  cent  :  ce  qui  fait  une 
différence  de  sept  pour  cent  par  an.  Les  cultivateurs  qui 
achètent  ainsi  sont  dans  une  gêne  croissante,  qui  les  met 
dans  l'impassibilité  de  tirer  bon  parti  de  leurs  denrées  et 
de  les  vendre  eu  temps  favorable  :  rongés  par  les  intérêts 
et  autres  accessoires  de  leurs  dettes,  qui  paraissaient 
d'abord  modiques,  ils  finissent  par  être  accablés  et  ruinés 
par  les  frais  judiciaires  de  poursuites  en  payement;  ils 
perdent  tous  leurs  biens  pour  avoir  voulu  en  avoir  trop, 
et  n'avoir  pas  eu  le  courage  d'en  vendre  quelques-uns  en 
temps  utile.  Il  y  a  aussi  une  habitude  à  l'usage  des  com- 
merçants qui  se  propage  maintenant  parmi  les  cultiva- 
teurs, à  leur  grand  préjudice  :  c'est  celle  de  créer  non- 
SCMle.nient  des  billets  ù  ordre,  mais  encore  des  lettres  ûq 
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change  qui  confèrent  au  crénncipr  le  droit,  à  défaut  de 
payement  à  l'échéanco,  de  poursuivre  l'acliefriir  qui  est 
débiteur,  de  l'arracher  pour  la  prison  à  ses  affaires,  à  son  ■ 
épouse  et  à  ses  enfants.  Les  culiivaleurs  uc  peuvent  trop 
se  nieltre  à  l'abri  de  pareils  dangers. 

Comme  nous  l'avons  dit,  tout  le  monde  peut  acheter 
et  vendre.  Celle  règle  souiïrc  P3S  exccpiiuus  suivantes: 

1*  Les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  et  ceux  qui  sont  renformés  dans  une  maison 
d'aliénés,  ne  peuvent  faire  que  des  vcûlcs  ou  acliats  ao- 
Dulablcs. 

2°  Celui  dont  les  Lions  sont  saisis  et  le  failli  ne  peuvent 
point  vendre  leurs  Liens  au  préjudice  de  leurs  créanciers. 

Z"  Le  contrat  de  vente  ne  i^eut  avoir  lieu  entre  le  pu- 
pille devenu  majeur  et  sou  tuteur,  qui  n'a  pas  encore 
rendu  ses  comptes  de  tutelle,  ni  même  dans  les  dix  jours 
de  la  reddition  du  compte  définitif. 

U°  Ce  contrat  ne  peut  également  avoir  lieu  entre  époux, 
car  il  nécessite  des  discussions  pécuniaires  qui  Iruuble- 
raienl  la  bonne  haruîonle  di'vant  toujours  exister  entre 
deux  personnes  placées  sous  le  même  joug  de  l'union  la 
plus  intime.  Le  contrat  de  vente  peut  né.iunioins  avoir  lieu 
entre  époux  dans  lun  des  trois  cas  suivants: 

Si  l'un  des  époux  cède  des  Liens  à  l'autre  ,  séparé  judi- 
ciairement d'avec  lui,  en  payement  de  ses  droits;  car  une 
prompte  liquidation  de  leuis  intérêts  et  droits  fait  plutôt 
cesser  que  naître  des  coniestaliuns; 

Si  le  mari  cède  h  sa  femme  quelques  uns  de  ses  immeu- 
bles, pour  une  cause  légitime,  telle  que  le  remi)Ioi  des 
immeubles  que  la  femme  a  aliénés;  car  le  mari  fait  par  là 
cesser  les  inquiétudes  et  les  alarmes  de  la  femme  au  sujet 
de  la  sûreté  de  ses  reprises ,  et  il  assure  ainsi  la  paix  dans 
son  ménage  ; 

Enfin ,  si  la  femme  qui  est  mariée  sous  le  régime  dotal 
cède  à  sou  mari  quelqucs-uus  de  âcs  bloua  paraphcroaux 
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en  payement  de  la  somme  qu'elle  Iiii  a  promise  en  doi; 
car  cl!e  réalise  ainsi,  par  équivalent,  la  promesse  solen- 
nelle portée  en  son  contrat  de  mariage,  sur  l'exécution 
de  laquelle  le  mari  a  dû  pleinement  compter. 

Dans  ces  trois  cas ,  qui  sont  pluiôt  des  dations  en  paye- 
ment que  des  ventes,  les  hériliers  des  parties  contrac- 
tantes peuvent  faire  retrancher  les  avantages  indirecis. 

5"  Ceux  qui  sont  chargés  de  vendre  dos  bit;iis  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  miliité,  s'en  rendre  i^dindiciitaircs, 
ni  par  eux  mcnies,  ni  par  personnes  interposées;  car, 
d'une  part,  ils  jou.'rairnt  le  cioubic  rôle  de  vendeurs  et 
d'acheteurs,  et,  d'antie  part,  ou  craint  qu'ils  ne  sacri- 
fient leur  devoir  h  leurs  inîcrûts.  Ne  peuvent  donc  se 
rendre  adjudicataires  les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  lutelle  ;  les  mandataires ,  di's  Liens  qu'ils  souf 
chargés  de  vendre;  les  aduiinislraleurs,  des  biens  dos 
communes  et  autres  établissements  confiés  à  leurs  soins: 
lesolliciers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  fout  par  leur  nunisicre. 

G"  l'iifu),  pour  prévenir  les  aDus  d'Innucnce  et  maintenir 
rimpailialiié  de  la  justice,  le  Code  décide  que  les  juges, 
les  suppléants,  les  Oiagistrals  n  np'i'-sanl  le  ministère 
public,  les  greCiors,  huissiers,  avoucs,  avocats  et  notaires 
ne  peuvent  se  rendre  ccssionuaires  des  procès,  droits  el 
actions  litigieux  qui  sont,  en  première  instance  ou  en 
appel .  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  leurs  fondions;  et  cela  à  peine  de 
nullité,  dépens  et  dommages  et  intérêts.  La  chose  est 
lit'ujieuse  quand  les  parties  ont  tiré  des  conclusions  con- 
traires en  justice  sur  le  fond  du  droit. 

Cn.4PiTRE  in.  —  Des  cboscii  iiâi  peuvent  éire  vrbdne». 

Toutes  choses  susceptibles  d'estimation  en  argent  pcU' 

vent  être  veiidues.  Cependant  la  vente  est  annulable  si 

elle  a  pour  objet  un  fonds  dotal;  elle  est  nulle  dauâles 

trois  cas  suivante: 

12. 
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!•  La  vente  est  nulle  si  elle  a  pour  objet  l'espérance  H 
la  succession  d'une  personne  vivante. 

2"  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  le  vendeur 
ne  peut  pas  èlre  contr.iint  à  la  livrer,  et  l'acheteur  ne 
peut  pas  être  contraint  à  en  payer  le  prix.  Cependant  si 
l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui,  il  peut  ré- 
clamer du  vendeur  des  dommages  et  intérêts  que  le  juge 
apprécie  plus  ou  moins  rigoureusement,  selon  que  le 
vendeur  a  commis  un  dol  ou  une  simple  faute. 

3°  La  vente  esi  cgulement  nulle,  si  elle  a  pour  objet 
une  chose  déjà  périe  en  totalité  à  l'époque  du  contrat, 
puisque  l'obligation  du  vendeur  est  impossible  à  remplir. 
Si  la  chose  vendue  est  périe  seulement  en  partie  au  mo- 
ment de  la  convention  ,  l'acheieur  a  le  choix  de  se  dé- 
partir de  la  vente  ou  de  demander  la  partie  conservée, 
en  faisant  déterminer,  eu  égard  au  prix  fixé  dans  la  coa- 
veutiOD ,  ce  que  vaut  la  partie  qui  reste. 

CoAPiTRE  IV.  —  Dc6  voilçatlous  du  veadenr. 

Le  vendeur  dicte  la  loi  du  contrat;  il  est  tenu  d'expli- 
quer clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige  ;  si ,  après  avoir 
épuisé  les  règles  générales  de  î'inlorprélaiion  des  conven- 
tions (  voir  page  160  ) ,  il  reste  qui-lque  chose  d  obscur  ou 
d'ambigu,  la  convention  s'iuterpréle  en  faveur  de  l'ache- 
teur et  contre  le  vendeur. 

Le  vendeur  a  deux  obligations  principales  :  celle  de 
délivrer  la  chose  et  celle  de  la  garantir.  Ces  deux  obliga- 
tions, dont  la  première  est  de  l'essence ,  et  la  seconde  de 
la  nature  seulement  de  la  veuie,  sont  la  matière  des  deux 
seciious  qui  buiveut. 

Sectio:i  h  —  Da  la  délivrance. 

La  délivrance  est  le  transpo»^î  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur,  de  sorte  que  ce- 
lui-ci en  puisse  aussitôt  user,  jouir  et  disposer  à  son  gré. 
Lorsqu'il  s'agit  d'immeuble»,  le  vendeur  en  fait  la  déli- 
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vrance  par  la  remise  des  clefs  du  bâtiment  ou  par  la  re- 
mise des  litres  de  propriété.  Lorsquil  s'agit  de  meubles, 
la  délivrance  a  lieu  par  la  tradition  réelle  des  choses  ven- 
dues ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent; ou  enfin,  si  l'acheteur  les  a  déjà  en  sa  posses- 
sion à  titre  de  louage  ou  à  tout  autre  titre,  elle  a  lieu  par 
le  simple  consentement  des  parties.  Lorsqu'il  s'agit  de 
choses  incorporelles,  la  délivrance  s'accomplit  par  la  re- 
mise des  titres  ou  par  lusage  que  l'acheteur  fait  des 
choses  du  consentement  du  vendeur. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer,  avec  la  chose,  ses 
accessoires,  tout  ce  qui  est  destiné  à  son  usage  perpétuel 
et  ses  fruits  à  partir  de  la  vente. 

La  chose  doit  être  délivrée  au  lieu  fixé  par  la  conven- 
tion ;  à  défaut  de  convention,  elle  doit  être  livrée  au  lieu 
où  elle  était  lors  du  contrat ,  s'il  s'agit  d'un  corps  certaia 
et  déterminé,  ou,  dans  le  cas  contraire,  au  domicile  du 
vendeur.  Cette  délivrance  étant  l'accomplissement  de 
l'obligation  du  vendeur,  elle  se  fait  à  ses  frais,  tandis  qu3 
les  frais  d'enlèvement  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  fait  pas  la  délivrance  au  temps 
convenu,  l'acheteur  peut  demander,  à  son  choix,  ou  la 
résolution  de  la  vente  avec  dommages  et  intérêts ,  ou  bien 
sa  mise  en  possession  de  la  chose,  si  elle  est  possible,  et 
également  avec  des  dommages  et  intérêts  pour  le  pré- 
judice éprouvé.  Mais  le  vendeur  qui  n'a  pas  accordé 
terme  pour  le  payement,  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose  si  l'acheteur  ne  lui  paye  pas  le  prix;  bien  plus, 
lurs  même  qu'il  a  accordé  un  terme,  il  n'est  point  tenu  à  la 
délivrance,  si,  depuis  la  vente,  lacheteur  est  tombé  o 
faillite  ou  en  déconfiture,  car  l'un  de  ces  deux  événements 
fait  perdre  à  l'acheteur  le  bénéfice  du  terme. 

Dans  la  vente  des  immeubles,  on  rencontre  ph'.sieurs 
phrases  dont  les  règles  varient. 

1°  Si  le  vendeur  a  dit  :  Je  vends  tel  immeuble^  sans  en 
Indiquer  la  contenance,  ou  :  Je  vends  tel  immeuble  conte- 
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nant  vinrjt  hcctare!f^  plus  ou  moimt,  il  n'y  a  pas  lien  à 
augmcntaliou  ou  tiiminuliOQ  de  prix  pour  erreur  snr  la 
contenance. 

2'  Si  le  vendcnr  a  dit  :  Je  vends  tel  vnmeiible  contenant 
tingt  hectares  y  à  raison  de  deux  mille  francs  l'hectare^ 
l'achctear  a  le  droit  d'exiger  la  cùntenance  indiquée  an 
contrat.  Lor:-(îiîC  la  dclîvrancs  de  la  contenance  exacte 
n'est  pas  possible  ou  lorsque  l'achetour  ne  Yex'iç'^a  pas,  le 
vendeur  est  tenu ,  pour  moindre  coutcnance ,  de  souffrir 
une  diminution  proportionnelle  du  prix;  nîais  il  a  droit, 
dans  le  cas  où  la  contenance  excède  celle  qui  est  déclarée 
au  contrat,  d'exiger  un  supplément  de  prix;  toulofois, 
quand  l'excédant  de  contenance  est  d  un  vinslièinc  au- 
dessus  de  celle  indiquée  au  contrat,  l'acbelcur  peut  se 
désister  de  la  vente. 

3'»  Lorsque  le  vendeur,  au  lieu  de  dire  qu'il  vend  à  tant 
la  mesure,  a  vendu  pour  un  prix  certain,  soit  un  seul 
lniincul)le,  soit  divers  imcieubles  distincts  et  séparés, 
avec  l'indication  péiiérale  do  leur  contenance  ou  avec 
l'indication  spéciale  de  la  mesure  da  chacun  d'eux,  il  n'y 
a  lieu  k  augmentation  ou  à  diminution  du  prix,  que  daus 
le  cas  où  la  mesure  réelle  et  celle  exprimée  dans  l'acte 
différent  d'un  vinglièino  en  plus  oa  en  moins,  eu  é:?ard  à 
la  vileur  de  la  totalité  des  objets  vendus.  S'il  y  a  livu  à 
augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'aclic- 
i:ur  a  le  droit  de  fournir  lcsU|iplcmcntdu  prix  avec  les 
liitcrOts ,  ou  de  se  désister  du  contrat;  en  ce  dernier  cas^ 
le  vcîideur  doit  restituer  le  prix,  s'il  la  reçu,  et  payer  à 
l'aclicteiir  les  frais  dû  contrat. 

Le  délai  pour  .igir  en  supplénient  du  prix  de  la  part 
du  vendeur,  et  en  dlniiiiuliou  du  prix  ou  en  ré.iiliation  de 
la  part  de  l'achi'teur,  n'est  que  d  une  année  à  partir  du 
contrat.  Après  ce  dél  li ,  qui  est  d'ailleurs  en  iiarmonio 
avec  celui  accordé  pour  les  actions  posscssolrcs ,  les  con- 
testations il  raison  des  limites,  souvent  si  vaiiabks,  dc- 
\lcuiiraiciil  t»u;>  ùil-l.iles  à  vider. 
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La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  venaeur  ou  de 
l'acheteur,  doit  tomber  la  perte  ou  détérioration  de  la 
chose  vendue ,  est  décidée  conformémeut  au  titre  des 
Contrats  (voir  page  156  ) ,  de  la  manière  suivante  :  si  la 
vente  pure  et  simple  ,  à  terrae  ou  sous  condition  réso- 
lutoire ,  a  pour  ol)jot  un  corps  certain  et  déterminé  .  cet 
obji.'l  est  aux  risqoes  de  racl)eteilrdu  moment  de  la  con- 
vention; si,  au  contraire,  ia  vente  d'un  corps  ccrlaiu  et 
dcîeruiinc  est  faite  sous  coiidilion  suspensive,  ou  si  elle 
a  un  genre  jjour  objet ,  la  chose  vendue  reste  aux  risques 
Cl  ijciils  du  venJeur. 

Section  II.  —  De  la  garantie. 

La  j^aran'ie  que  le  vendeur  doit  îi  l'acheteur  a  deux 
objets  :  le  premier  concerne  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue;  et  le  second  concerne  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédbibiîuires,  qui  ciupêciicut 
la  possession  utile. 

S  1.  — De  la  garantie  en  cas  d'évictian. 

Vcvîction  est  l'abandon  que  le  possesseur  est  forcé  de 
faire  de  tout  on  partie  de  la  chose,  par  suite  d'un  ju- 
gement qui  Ty  condamne.  La  rjaranik  est  le  recours  que 
raclu'lîur  exerce  contre  son  vendeur,  soit  à  cause  de 
l'cviciion  ,  soit  à  cause  des  défauts  de  la  ciiose. 

Le  vendeur  est  tenu,  d'après  la  nature  du  contrat ,  de 
garantir  l'aclieteur  de  l'éviction  qu  il  soniïre  de  toutou 
partie  de  la  chose  vendue,  et  des  chaijjes  prétendues 
sur  cette  chose  ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  dans 
la  vente. 

Les  parties  peuvent  faire  des  conventions  particulières 
qui  déroi,'(nt  à  la  garantie  léfjalé  ,  soit  en  augmentant, 
soit  en  diminuant  dans  ses  effets  l'obligation  de  garantir  ; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera 
&ouinis  ù aucune garaaiie.  Mais^  dans  ce  dernier  cas,  Iq 
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vendeur  est  néanmoins  tenu ,  malprré  toute  convenficn 
contraire  ,  de  réviclion  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel,  par  exemple  s'il  avait  antérieurement  hypo- 
théqué ou  vendu  l'immeuble  à  une  autre  personne. 

Lorsqu'ily  a  convention  de  non  garantie,  le  vendeur  est 
néanmoins  tenu ,  en  cas  d'éviction ,  à  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  reçu ,  quand  môme  léviction  ne  résulterait  point  de 
son  fait.  Cependant ,  si  la  vente  faite  sans  garantie  présen- 
tait le  caractère  d'un  contrat  aléatoire ,  l'acheteur  évincé 
n'aurait  pas  droit  à  la  restitution  de  son  prix  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  lorsque  l'acheteur  a  connu ,  lors  de  la  vente , 
le  danger  de  l  éviction ,  ou  lorsqu'il  a  déclaré  dans  la 
vente  qu'il  achetait  à  ses  risques  et  périls  :  dans  ces  deux 
cas,  il  est  à  croire  que  l'acheteur  a  obtenu  des  avan- 
tages servant  de  compensation  aux  risques  de  l'éviction. 

Si  les  parties  n'ont  rien  dit  sur  la  garantie  ,  ou  ,  ce  qui 
revient  absolument  au  même  ,  puisque  la  garantie  est 
légale,  c'est-à-dire  de  la  nature  du  contrat,  si  elles  ont 
dit  simplement  que  le  vendeur  serait  garant,  l'acheteur 
évincé  peut  réclamer  contre  le  vendeur  : 

4°  La  restitution  du  prix  payé; 

2°  La  restitution  des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé;  or  l'acheteur  est 
tenu  envers  celui-ci  à  la  resiiluiion  des  fruits  perçus  soit 
depuis  la  demande  en  revendication,  soit  depuis  la  ces- 
sation de  sa  bonne  foi  ,  ce  qui  a  lieu  dès  qu'il  sait  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  vendue; 

3°  Les  frais  faits  par  le  demandeur  originaire  et  ceus 
de  demande  en  garantie  de  l  aclKîteur  ;  mais  l'acheteur 
qui  plaiderait  sans  avertir  et  appeler  en  garantie  son 
vendeur,  s'exposerait  à  supporter  personnellement  et 
délinitivementles  frais  du  procès;  car  il  ne  pourrait  point 
les  réclamer  contre  son  vendeur; 

U°  Enfin  les  frats  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  les 
dommages  et  intéréis. 

Lorsque  la  chose  vendua  se  trouve  «  à  l'époque  de 
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l'éviction,  diniîDuée  de  valeur  par  la  ne'gligence  de  l'ache- 
teur ou  par  des  accidents  de  force  majeure ,  le  vendeur 
n'en  est  pas  moins  tenu  à  la  restitution  du  prix  :  il  dé- 
tient sans  cause  le  prix  d'une  chose  dont  il  aurait  dû 
transférer  la  propriété;  il  n'est  pas  juste  que  sa  faute 
tourne  à  son  profit.  Mais  si  l'acheieur  a  dégradé  la  chose 
vendue  et  a  retiré  profit  des  dégradations,  le  vendeur  a 
âroit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 
Lors,  au  contraire ,  que  la  ctiose  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  même  indépendamment 
du  fait  de  lacheteur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  vente ,  ou  plutôt  de  lui 
payer  une  somme  égale  à  celle  qu'il  faudrait  débourser 
pour  tous  frais  d'acquisition  de  la  chose;  car  l'acheteur 
doit  être  complélem-  nt  indemnisé. 
Pour  les  dépenses  faites  sur  la  chose  par  l'acheteur,  il 
I  faut  distinguer  si  le  vendeur  était ,  au  moment  du  contrat , 
1  de  mauvaise  ou  de  bonne  foi  :  si  le  vendeur  était  de 
il  bonne  foi ,  il  ne  doit  rembourser  à  l'acheteur  ou  lui  faire 
I  rembourser  par  le  tiers  qui  l'évincé,  que  les  impenses 
I  nécessaires  et  utiles  ;  mais  s'il  était  de  mauvaise  foi  ,  il 
est  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les  impenses, 
même  voluptuaires  et  d'agrément. 

Quand  l'acheteur  est  évincé  d'une  partie  du  fonds  ,  il 
doit  être  remboursé  de  cette  partie ,  eu  égard  à  sa  valeur 
esiiaiative  au  moment  de  l'éviction  ;  il  peut  aussi ,  si  la 
partie  dont  il  est  évincé  est  de  telle  conséquence  relative- 
ment au  tout ,  qu'il  n'aurait  point  acheté  sans  cette  partie , 
faire  résilier  la  vente.  Une  décision  analogue  a  lieu  en 
cas  de  servitudes  non  apparentes  qui  grèvent  le  fonds, 
et  qui  n'ont  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente  :  l'acheteur 
a  droit  à  une  indemnité ,  et ,  si  les  servitudes  sont  de  telle 
Importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  acheté  s'il  les  eût  connues ,  il  peut  faire  ré- 
rilier  la  vente. 

Au  reste,  l'acjieteur  ne  pourrait  évidemment  pas  agir 
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en  garautie  lorsqu'il  a  été  condamné  par  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  sans 
avoir  appelé  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  avaît  des 
moyens  suflisanls  pour  faire  rejeter  la  demande  en  reven- 
dication :  car  l'acheteur  a  succombé  par  suite  d'une  faute 
dout  il  doit  subir  les  cooséqucnces. 

S  11.  —  De  la  garaiiiie  des  d(  f.mis  de  la  chose  vendue,  et  des  vices 
rcUlubiioii'i'S. 

Le  vondpiir  n'est  pas  tenu  dos  di'r.TiUs  nu  vices  npparr<iits, 
doîil  l'aclieic'Lir  a  pu  se  convaincre  liiiniêine.  Mais ,  (jnatul 
il  n'a  pas  vendu  sans  {jaranlii; ,  il  est  tenu  des  défauts 
cachés  de  la  chose  Vendue,  lorsqu'ils  eu  diniiliUcnl  tel- 
icment  l'usage  (jue  l'achoteur  ce  l'aurall  point  acquise  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  prix  moindre,  s'il  les  avaît 
connus  :  l'aclictour  pent  donc  a?ir  à  son  gré  soit  en 
diniinntion  de  prix,  soit  on  n  snlniiun  de  la  vente.  Dans 
ce  deinicr  cas,  le  vendeur  est  lenu  de  restituer  le  prix  à 
l'acliclcur,  cl  do  lui  rembourser  los  frais  occasionnés  par 
la  vente ,  lorsqu'il  ignorait  les  vices  de  la  chose  ;  mais 
lors  ,  au  contraire ,  qu'il  connaissait  ces  vices,  il  a  commis 
un  dol  qui  le  rend  responsable  de  tous  les  dommages  et 
iulérêls  lésMllaiit  direclenicnt  de  l'inexécution  de  son 
Obli^aiion ,  qu'il  les  ait  ou  non  prévus  lors  du  contrat. 

Lorsque  la  chose  est  périe  par  suite  de  ses  vices 
cachés,  le  vendeur  est  aussi  lenu  à  des  dommages  et 
inléréls  plus  ou  moins  étendus  dans  leur  appréciation, 
suivant  la  dislinriion  que  nous  venons  de  voir. 

Une  loi  ce  18",8  lixe  ,rol;il!vomenl  h  cei  tains  animaux, 
'les  vices  réilliibiioires,  ri  le  délai  dans  lequel  l'acheteur 
doit  faire  constater  ces  vices  et  agir  en  garantie  contre 
son  vendeur. 

1.  riceg  n'dhibifm'rrf.  — Sont  réputés  viceS  rédhlbîtoires 
et  doimtnt  spiîIs  (Uivorlnre  5  l'action  en  résulntiou  ,  dans 
les  ventes  et  échanç^es  des  animaux  ci- dessous  uomiucs, 
k^  muladics  ou  défauts  cl-aprés,  savoir  : 
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Pour  h  cheval  f  Pane  ou  le  mulet ,  la  fluxion  périodique 
des  yeux,  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin, 
les  maladies  anciennes  ae  poitrine  ou  vieilles  courbatures, 
l'immobilité,  la  pousse,  le  cornage  chronique ,  le  tic  sans 
usure  des  dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes,  la 
boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal; 

Pour  l'espèce  bovine^  la  phthisie  pulmonaire  ou  pomme- 
lière ,  l'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  il  faut  y  ajouter  le  cas  où , 
après  le  part  chez  le  vendeur,  il  y  a  des  suites  de  la  non- 
délivrance  ,  ou  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus; 

Pour  l'espèce  ovine,  la  clavelée  qui,  lorsqu'un  seul 
animal  en  est  atteint,  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau  portant  la  marque  du  vendeur, — et  le  sang  de 
rate;  cette  maladie  n'entraîne  la  rédhibition  du  trou- 
peau portant  la  marque  du  vendeur,  que  lorsqu'il  y  a 
perte  du  quinzième  de  tout  le  troupeau  et  que  cette 
perte  est  constatée  dans  le  délai  fixé  pour  Faction  en 
garantie. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  l'action  en 
diminution  de  prix ,  mais  à  celle  en  résolution  ou  rédhi- 
bition. 

II.  Délai  pour  V action  rédhibitoire. — Le  délai  pour 
Intenter  l'action  rédhibitoire  est,  non  compris  le  jour  de 
la  vente ,  de  trente'ioms  poui  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux,  d'épilepsie  ou  mai  caduc,  et  de  neu/"  jours 
pour  tous  les  autres  cas  :  ces  délais  sont  augmentés  d'un 
jour  par  cinq  myriaraètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve.  Mais  il  faut 
toujours  que ,  dans  le  susdit  délai  de  trenie  jours  ou  de 
neuf  jours,  l'acheteur  adresse  une  requête  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal,  afin  qu'il  nomme  trois 
experts  qui  doivent  constater  la  maladie  de  1  animal  dans 
le  plus  bref  délai.  L'action  rédhibitoire  étant  toujours 
chose  urgente,  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  , 

L'action  en  diminution  de  prix,  celle  en  résolutloD  et 
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celle  en  rédliibilion  u'ont  point  lieu  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice. 

Chapitbe  V.  -  Dei  ottliçatioDs  de  l'acheteur. 

La  principale  obligation  de  l'acheteur  consiste  à  payer 
le  prix  de  la  ciiose. 

Le  payement  doit  être  fait  au  lieu  convenu;  à  défaut 
de  convention,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  au  temps 
où  se  fait  la  délivrance;  mais  le  payement  se  ferait  à  son 
domicile  ,  s'il  avait  obtenu  un  terme  pour  le  payement. 

L'acheteur  doit  évidemment  les  intérêts  du  prix  de 
vente  jusqu'au  payement  du  capital  si  la  convention 
s'exprime  à  cet  égard.  Far  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires, il  doit  aussi  les  intérêts  du  prix,  à  partir  de  la 
convention,  lorsque  la  chose  vendue  produit  des  fruits  et 
autres  revenus,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  partir  de  la 
sommation  de  payer. 

Lorsque  l'acheteur  a  la  certitude  qu'on  lui  a  vendu  la 
chose  d  autrui ,  il  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  et 
conclure  aux  dommages  et  intérêts.  Lors,  au  contraire, 
qu'il  est  troublé,  ou  ajuste  sujet  d  être  troublé  par  une 
action  hypollu^caire  ou  en  revendication,  il  ne  peut  point 
demander  la  nullité  de  la  vente;  mais  il  peut,  à  moins  de 
clause  contraire  portant  qu'il  payera  nonobstant  le  trou- 
ble, susprndre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  f;iit  cesser  le  trouble  ou  fourni  une  caution 
garantissant  la  restiiuiion  du  prix  en  cas  d'éviction. 

Si  lacheleur  ne  paye  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  de- 
mander, à  son  clioix,  ou  le  payement  ou  la  résolution  de 
la  vente,  avec  dos  dommages  et  intérêts.  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  le  tribunal  peut  accorder  à  l'acheteur  uu 
délai  pour  le  payement  :  passé  ce  délai ,  la  résolution 
s'opère.  Cependant  aucim  délai  ne  peut  être  accordé  par 
le  tribunal  l<irs(|ue  le  vendeur  esi  eu  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix,  ni  lorsque  la  convention  exprime  que;, 
faute  de  payement  ?»  »"i  n.H .  la  vente  sera  résolue  de 
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pîpîn  droit  :  dans  ce  dernier  cas,  l'achetenr  pent  encore, 
niaigie  la  clause,  l'expiration  du  terme  et  la  soranialion 
de  payer,  en)pêcber  la  résolution  de  la  vente,  en  payant 
avant  la  sentence  du  juge. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers, 
la  résolution  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation ,  au 
profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
le  reiirement.  Ainsi ,  je  vous  vends  dix  mesures  de  blé 
pour  cinquante  francs,  et  vous  prendrez  et  enlèverez  le 
blé  le  mois  d'avril  :  après  l'expiration  dudit  mois,  je  puis, 
à  mon  gré,  ou  vous  contraindre  à  l'exécution  de  votre 
obligation ,  ou  me  départir  de  la  vente  et  disposer  du  blé, 
sans  avoir  besoin  de  vous  avenir. 

Cbapitbs  Yl.  —  De  la  nnUlte  et  de  la  r£80latlon  de  la  rente. 

Outre  les  causes  de  nullité  qui  sont  communes  aux 
conventions ,  comme  les  vices  de  capacité  ou  de  consen- 
tement, et  celles  qui  sont  expli(]iiées  dans  ce  titre,  la  vents 
est  encore  résolue  par  l'exercitedela  niculté  de  rachat  et 
pour  vileté  du  prix.  D'après  la  loi  du  25  mars  18.*)5,  l'acie 
qui  annule  une  vente  transcrite,  doit,  à  l'égard  des  tiers, 
être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques. 

SECTION  I.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  une  clause  par 
laquelle  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  reprendre  la 
chose  mobilière  ou  immobilière  qui  a  été  vendue,  moyen- 
nant le  remboursement  du  capital ,  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  des  dépenses  pour  la  conservation  de 
la  chose  et  pour  son  augmentation  de  valeur  (1).  —  Cette 
faculté  de  rachat,  qui  couslitue  une  condition  résolutoire , 
De  se  fait  ordinairement  que  pour  un  immeuble  auquel 


(1)  Voir  le  KoRMOLAiat,  UODÈLB,  n'  22,  lU.ModèUê  de  venta  avec 
faeultid«tv:haW 
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on  tleut  beaucoup  et  dont  on  ne  consent  à  faire  l'aliénalloa 
qu'avec  l'espoir  Ue  le  recouvrer,  malgré  les  frais  toujours 
coasiclérables  que  nécessite  ce  recouvrement.  Générale- 
ment il  vaut  niioux  vendre  purement  son  immeuble  ou 
même  l'hypothéquer  que  de  recourir  à  la  voie  de  la 
fai  ullé  de  rachat ,  qui  est  très-coûieuse ,  et  procure  au 
vendeur  une  somme  beaucoup  inférieure  au  prix  réel 
de  son  immeuble. 

La  facuUé  de  rachat  jette  de  l'incertitude  dans  la  pro- 
priété, et  nuit  par  là  à  Tagricullure.  C'est  pourquoi  la 
loi  ne  permet  point  de  mettre ,  pour  l'exercice  de  cette 
faculté,  un  terme  excédant  cinq  années,  sinon  il  sera 
réduit  à  ce  délai. 

Le  terme  fixé  pour  le  rachat  est  de  rigueur  :  à  son 
échéance ,  l'acheteur  devient  propriétaire  irrévocable. 
Dune  part,  le  juge  ne  peut  point  prolonger  le  terme; 
et,  d'autre  part,  les  parties  ne  peuvent  non  plus  le  pro- 
longer, même  avant  son  échéance  primitivement  fixée, 
de  manière  à  nuire  aux  tiers  qui  sont,  par  exemple, 
créanciers  hypothécaires  du  chef  de  l'acheteur;  ces  créan- 
ciers auront  un  droit  irrévocable  à  l'expiration  du  pre- 
mier délai,  car  leur  débiteur  n'a  nullement  pu  faire  de 
convention  portant  atteinte  k  leurs  droits  antérieure- 
ment acquis.  Ce  nouveau  délai  convenu  entre  les  parties 
est  une  revente  conditionnelle  où  l'acheteur  primitif  de- 
vient vendeur  ;  aussi  le  lise  percevra  de  nouveaux  irais  de 
mutation. 

Le  délaî  fixé  pour  le  rachat  court  contre  toutes  per- 
sonnes, môme  contre  les  mineurs  et  autres  incapables 
qui  viennent  du  chef  d'un  majour. 

Puisque  la  vente  avec  faculté  de  rachat  est  faite  sons 
une  condition  résolutoire,  le  vendeur  qui  exerce  cette 
faculté  est  supposé  n'avoir  jam;iis  cessé  d'être  proprié- 
taire :  il  reprend  donc  la  chose  libre  de  tous  droits  con- 
sentis par  l'acîieteur,  et  il  peut  même  la  revendiquer 
contre  les  tiers  acquéreurs  ;  mais  il  est  tenu  d'exécuter 
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les  banx  faits  sans  fraude  par  l'acheteur  ou  par  ses 
ayants  cause. 

L'acheteur  est  propriétaire  tant  que  l'exercice  de  la 
faculté  de  racliat  n'a  pas  encore  eu  lieu  :  aussi  il  peut 
prescrire  la  chose  contre  le  véritable  maître,  lorsqu'il  l'a 
reçue  d'un  autre  que  du  propriétaire  ;  il  peut  également 
prescrire  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  d'hy- 
pothèquos  ou  autres  sur  la  chose  vendue.  Bien  plus, 
lorsque  les  créanciers  ordinaires  du  vendeur  veulent,  en 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  user  du  bénéfice  de  la 
clause ,  l'acheteur  peut  exiger  qu'ils  discutent  préalable- 
ment les  biens  de  leur  débiteur. 

Le  Code  énumère  plusieurs  cas  où  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  peut  offrir  quelques  difficultés ,  et  il  les 
décide. 

1^  L'acheteur  d'une  partie  indivise  se  rend  adjudicataire 
cle  la  totalité  :  si  cet  acheteur  a  provoqué  la  licitation,  le 
vendeur  peut  exercer  sa  faculté  pour  la  partie  indivise 
qu  il  a  vendue;  si,  au  contraire,  la  licitation  a  été  provo- 
quée contre  1  acheteur,  celui  ci  peut,  à  son  gré,  ou  res- 
tituer la  part  antérieurement  indivise  au  vendeur  qui  veut 
user  de  la  clause,  ou  obliger  celui-ci  à  retirer  le  tout. 

2"  L'acheteur  a  acquis  de  plusieurs  vendeurs  des  parts 
indivises  :  chacun  de  ces  vendeurs  peut  exercer  la  faculté 
de  rachat  pour  sa  part;  si,  au  contraire,  l'acheteur  a 
évidemment  manifesté  rintenllon  d'avoir  toute  la  chose, 
soit  parce  qu'il  a  acheté  cette  chose  de  plusieurs  ven- 
deurs conjoints,  soit  parce  qu  il  a  acheté  la  chose  d'un 
vendeur  qui  laisse  plusieurs  héritiers ,  il  peut ,  à  son  gré , 
ou  faire  droit  à  la  demande  de  celui  des  vendeurs  ou  des 
héritiers  qui  demande  une  part ,  ou  exiger  que  tous  les 
vendeurs  ou  cohéritiers  soient  mis  en  cause ,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier, 
et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  l'acheteur  est  renvoyé  de  la 
demande  et  conserve  ainsi  la  totalité  de  l'immeuble. 
3'  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  de  l  acheteur,  l'action 
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en  rachat  ne  peut  être  exercée ,  par  le  vendeur,  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  l'im- 
nieuble  est  encore  indivis  ou  a  été  pariapé  en  nature; 
mais  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  partage  de  rhcrédilc  et  où 
l'immeuble  enli»^r  est  échu  à  l'un  des  liériiiers.  l'action 
en  rachat  peut  être  exercée  contre  celui-ci  pour  le  tout. 
Le  vendeur  avec  faculté  de  rachat  ne  peut  rentrer  en 
possession  de  l'immeuble  qu'après  avoir  remboursé  dans 
le  délai  fixé,  le  prix  principal  de  la  vente,  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  les  réparations  nécessaires  et  le 
montant  de  la  plus-value  résultant  des  impenses  utiles. 

Section  II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 

La  lésion,  qui  est  le  préjudice  causé  à  la  fortune ,  n'es/ 
pas,  en  général,  une  cause  de  nullité  des  contrats  ei 
actes.  Ce  principe  souffre  les  exceptions  suivantes  : 

1°  Lorsque  le  mineur  est  lésé,  il  peut  agir  en  nullité  du 
contrat  qu'il  a  fait; 

2°  Lorsque  lliéritier  qui  a  accepté  une  hérédité ,  dé- 
couvre ensuite  un  testament  qui  lui  enlève  plus  de  moi- 
tié de  l'hérédité,  iî  peut  faire  prononcer  la  nullité  de  son 
acceptation  ; 

3°  Lorsque  l'héritier  est,  dans  un  partage,  lésé  de  plus 
ou  quart  de  sa  portion.  Il  peut  demander  la  nullité  du 
partage  ; 

W  Lorsqu'un  vendeur  d'immeubles  est  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  du  prix  de  l'immeuble,  il  peut  demander 
la  nullité  de  la  vente ,  excepté  dans  le  cas  où  la  vente  a  été 
faite  par  autorité  de  justice. 

Ainsi ,  ce  n  est  que  dans  l'un  de  ces  trois  derniers  cas 
qu  un  majeur  peut ,  pour  lésion ,  attaquer  ses  actes  et  con- 
Uals.  Par  conséquent  jamais  il  n'y  a  lieu,  pour  lésion  ,  à 
l'action  en  nullité  dans  les  ventes  de  meubles,  ni  même 
dans  les  ventes  d'immeubles  en  faveur  de  l'acheteur. 

Lorsqu'un  vendeur  d'immeubles  est  lésé  de  plus  des 
•epl  douzièmes  du  prix  de  cet  immeuble,  on  admet  soq 
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action  rn  nullité,  parce  que  l'on  présume  qu'il  s'est  trouvé 
soumis  à  une  espèce  de  violence  morale,  résultant  dua 
besoin  impérieux  d'argent  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires.  Ce  vendeur  pourrait  agir  en  nullité,  lors 
même  qu'il  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  contrat, 
à  en  demander  la  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  doniier 
la  plus-value  ;  car  une  telle  clause  est  empreinte  du  même 
vice  que  le  contrat  lui-même. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  n'est  point  recevable  après  l'expiration  de  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Ce  délai  court 
contre  les  incapables  venant  du  chef  d'un  capable  qui  a 
été  vendeur;  il  court  encore  pendant  le  temps  fixé  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  Celui  qui  a  vendu  avec 
faculté  de  rachat  et  qui  a  été  lésé  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes du  prix  de  l'immeuble,  a  plus  d'intérêt  à  agir  en 
rescision  qu'à  exercer  sa  faculté ,  en  ce  qu'il  n'a  peut-être 
pas  l'argent  nécessaire  pour  exercer  cette  faculté ,  et  qu'en 
l'exerçant  il  est  tenu  de  payer  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  qui  dans  l'action  en  rescision  restent  à  la 
charge  de  l'acheteur. 

Pour  savoir  s'il  y  a  eu  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
et  si  par  conséquent  le  vendeur  a  reçu  moins  des  cinq  dou- 
zièmes, il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente.  Le  tribunal  qui  est  saisi 
de  la  demande  en  rescision ,  et  qui  trouve  que  les  faits 
exposés  par  le  vendeur  sont  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion ,  prononce  un  juge- 
ment ordonnant  une  expertise.  Trois  experts  sont  ensuite 
nommés  conjointement  par  les  parties;  si  celles-ci  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix  des  experts,  ils  sont  nommés 
d'ofljce  par  le  tribunal.  Ces  experts  dressent  un  procès- 
verbal  commun  et  ne  forment  qu'un  avis  ii  la  pluralité 
des  voix;  s'il  y  a  des  avis  diiïérents,  le  procès-verbal  en 
contient  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  cou- 
naltre  <)e  quel  avis  chaque  expert  a  été. 
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Lorsque,  d'après  Tavis  des  experts,  l'action  en  rcscis-on 
est  admise  par  le  tribunal ,  l'acheteur  a  le  choix  de  resti- 
tuer la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  a  payé,  ou  de  gar- 
der le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix  sous 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Dans  le  premier 
cas,  l'acheteur  est  tenu  de  rendre  au  vendeur  les  fruits 
de  la  chose  du  jour  de  la  demande ,  mais  il  a  droit  aux 
intérêts  du  prix  payé  du  jour  de  la  demande  s'il  a  touché 
des  fruits ,  ou  du  jour  du  payement  s'il  n'a  pas  touché 
de  fruits.  Dans  le  second  cas,  l'acheteur  doit  payer  les  in- 
térêts du  supplément  de  prix  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour 
les  cas  où  plusieurs  personnes  ont  vendu  conjointement 
ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 
a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  oLscrvccs 
pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 

CnAPiTRB  VIL  —  De  la  HdtatloQ. 

La  licitation  est  la  vente  aux  enchères  d'une  chose 
appartenant  à  plusieurs. 

Il  y  a  lieu  à  licilaiion  d'une  chose  commune  à  plusieurs: 
1°  lorsque  celte  chose  ne  peut  être  partagée  commodément 
et  sans  perte;  2»  lorsque,  dans  un  partage  fait  de  gré  à 
gré  des  biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille 
prendre. 

Les  enchères  sont  publiques,  et  les  étrangers  sont 
admis  à  se  porter  adjudica.'.ires  si  l'un  des  coproprié- 
taires est  miui'ur,  interdit  ou  absent,  ou  si,  quand  tuus 
les  copropriétaires  sont  capables,  un  seul  deiitre  eux 
demande  que  les  étrangers  soient  admis  aux  enchères  : 
dans  ces  cas,  des  publications  et  afiicbes  précèdent  les 
enchères. 

La  licitallon  est  déclarative  de  la  propriété  lorsque 
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Tun  des  copropriétaires  indivis  se  rend  adjudicataire ,  et 
par  conséquent  les  liypothèques  et  autres  droits  consentis 
pendant  l'indivision  par  l'un  des  autres  copropriétaires 
s'évanouissent  ;  mais  le  copropriétaire  qui  se  rend  adju- 
dicataire est  tenu  de  payer  des  frais  de  mutation  dans  la 
proportion  du  droit  que  les  autres  avaient  dans  la  chos'j 
commune.  Si  c'est  un  étranger  qui  se  rend  adjudicataire, 
il  acquiert  la  propriété,  grevée  des  droits  constitués  pen- 
dant l'indivision  ;  et,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  ce 
n'est  que  par  ia  transcription  de  son  acie  d'adjudicaiion 
qu'il  devient,  comme  tout  autre  acquéreur,  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers. 

CaAPiTBB  Vm.  —  Da  transport  de§  créances  ec  antre»  choses 
iDcorporeUes. 

La  vente  des  choses  incorporelles  s'appelle  transport 
ou  cession.  Le  vendeur  de  la  créance  ou  d'un  autre  droit 
s'appelle  cédant;  l'acheteur  s'appelle  cessionnaire y  et  le 
'  débiteur  de  la  créance  prend  le  nom  de  cédé. 

Voyons  :  1°  la  cession  de  créance  5  2*  la  cession  d'héré- 
dité ;  Z"  la  cession  de  droits  litigieux. 

L  Cession  de  créance.  —  Le  vendeur  d'une  créance  on 
autre  chose  incorporelle  se  libère  de  son  obligation  de 
livrer,  en  remettant  le  titre  de  la  créance  à  l'acheteur. 
Celui-ci  devient  par  là  propriétaire  du  droit  à  l'égard  de 
son  vendeur;  mais  il  n'en  devient  que  rarement  proprié- 
taire à  l'égard  des  tiers ,  car  la  loi  n'attache  pas  à  la  pos- 
session du  titre  la  même  présomption  de  propriété  qu'à  la 
possession  des  meubles  corporels. 

1°  L'acheteur  qui  est  possesseur  du  titre  est  propriétaire 
de  la  créance  aux  yeux  de  tous,  quand  il  s'agit  de  billets 
de  banque  ou  autres  billets  au  porteur  qui  jouent  le  rôle 
ûe  monnaie. 

2°  S'il  s'agit  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre, 
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la  proprhHé  de  la  créance  se  transmet  par  la  vole  d'an 
endossement  régulier  (1). 

3°  S'il  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat,  la  propriété  se  transmel 
par  un  transfert  sur  certains  rcgistros. 

h"  Endn,  s'il  s'agit  de  créances  ou  billets  ordinaires  (2), 
lo  ccssionnaire  n'est  propriétaire  et  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur, 
ou  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  celui-ci  <lans 
l'acte  authentique  de  cession.  Le  débiteur  cédé  qui 
accepte  le  transport  par  acte  authentique  interrompt  la 
prescription  qui  a  couru  jusque-là  à  son  profit,  et  renonce 
à  invoquer  les  causes  de  compensation  antérieures  et  les 
payements  partiels  qu'il  aurait  faits  au  cédant;  car  il 
reconnaît  l'existence  de  l'intégralité  de  la  créance  toutes 
les  fois  que  son  acceptation  est  faite  sans  réserve. 

Lorsque  la  cession  a  été  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
ou  même  par  acte  authentique,  dans  lequel  le  débiteur 
n'est  pas  intervenu,  lecessionnaire  n'est  saisiàl'ëj^ard  des 
tiers  qu'en  signifiant  sa  cession  au  cédé  :  jusque-là,  les 
créanciers  du  cédant  peuvent  former  des  saisies  entre  les 
mains  du  cédé,  et  celui-ci  peut  se  lil)éreren  payant  à  son 
créancier.  Quoique  le  cède  puisse  opposer  au  cessionnaire 
tous  les  moyens  qu'il  aurait  pu,  lors  de  la  signilicaiion, 
opposer a-u  cédant,  il  agira  prudemment  s'il  ye  liâtede 
donner  date  certaine  à  ses  quittances.  —  D'après  la  loi 
du  23  niarsISoD,  la  cession  ou  renonciation  que  la  temine 
fait  de.son  hypnilièque  légale  au  profil  d'un  créancier,  ne 
peut  avoir  lieu  que  }»ar  acte  aullieniique,  elle  créancier 
n'en  esi  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  qu'en  prenant  une  ins- 
cription à  son  pi  olit  ou  en  mentionnant  la  subroguiion  en 
muigede  l'ioscriplion  préexistante. 


(l)  Voir  le   FnnMt'LAiHF.,  Mr>T)^.l.e ,  n*  23.   IV.  ilodiUi  de  vente»  d» 
cyéitnra  et  aulrtê  ciwitt  ificvrpurcllcs,  l', 
W  lb<d.,  2». 
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La  vente  ou  cession  d'un;'  créanre  comprend  tous  les 
accessoires  de  cette  «Téance,  trU  que  oanfions,  privile^res 
et  hypothèques  :  toujours,  en  effet,  les  ai;cessoires  suivent 
le  principal,  et  d  ailleurs  les  accessoires,  utiles  au 
cessionnaire,  ne  présenteraient  plus  aucune  utilité  au 
cédant  qui  a  cessé  d'être  créancier  par  la  cession.  En  cas 
de  cession  partielle,  par  exi  aple  de  moitié  de  la  créance, 
'e  cédant  et  le  crssiotsnaire  viennent  en  concours  sur  le 
prix  des  biens  afTectés  du  privilège  ou  de  Ihypoilièque; 
car,  à  la  ditrérence  du  payement  avec  subrogation,  la 
cession  n'éteint  en  rien  la  créance. 

Le  vemîeur  d'une  créance  ou  autre  droit  est  tenu,  comme 
tout  vendeur  de  choses  corporelU-s,  de  la  garantie  ,  quî 
consiste  ici  dans  l'existence  de  la  créance  :  mais  il  ne  ré- 
pond point  de  la  solvabilité  du  déhilenr.  ('.ej^endant, 
comme  on  peut  augmenter  on  diminuer  par  des  conven- 
tions les  effets  de  la  garantie  légale,  le  ven<ieiir  de  la 
créance  p»*ut  garantir  la  solvabilité  du  débiteur  :  celle 
convention  est  naturellement  restreinte,  parce  (ju'elle 
étend  la  gar.mtie  légale  et  que  la  loi  ne  voit  point  avec 
faveur  les  cessionnaires  de  créances,  qui  sont  très-sou- 
vent d'avides  et  odieux  spéculatenrs;  aussi,  d'une  part, 
la  clause  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  du  débiteur  au 
moment  de  la  cession ,  et ,  d  autre  part ,  le  cédant  n'est 
tenu,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  qu'à  restituer  au 
cessionnaire  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  nominale  de  la  créance.  Le  vendeur  de  la 
créance  peut  aussi  garantir  expressément  la  solvabilité 
actuelle  et  future  du  débiteur  :  cette  clause  ne  s'entend 
même  que  de  la  solvabilité  à  l'époque  de  l'exigibilité; 
aussi  on  refuserait  tout  recours  au  cessionnaire  qui  a 
laissé  passer  le  temps  où  il  pouvait  se  faire  payer  par  le 
débiteur. 

IL  Cession  d'hérédité.  —  Celw  qui  vend  une  hérédité  et 
qui  ne  spécifie  aucun  objet  comme  faisant  partie  de  la 
successioQ,  ne  garaoUt  que  sa  qualité  d'ttéritier. 
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D'uno  part ,  le  vendeur  de  l'hérédité  doit  restituer  à 
l'acheteur  tous  les  fruits  qu'il  aurait  perçus,  tout  le  mon-  | 
tant  des  créances  qu'il  aurait  touchées  et  le  prix  des  choses 
héréditaires  qu'il  aurait  vendues;  mais,  d'autre  part,  l'a- 
cheteur de  l'iiércdité  est  tenu  de  rembourser  à  son  ven- 
deur tout  ce.  que  celui-ci  a  payé  pour  li!s  dettes  et  charpfes 
de  la  succession ,  et  de  lui  teuir  compte  de  tout  ce  dont 
il  était  créancier.  Eu  un  mot,  les  choses  doivent  être  mises 
en  tout  dans  la  niêir.*^  position  que  si  l'acheteur  de  la 
succession  avait  été  direciemeni  liéritier,  à  moins  de  clau- 
ses contraires  qui  l'oni  la  loi  des  pailies. 

Le  vendeur  de  ri)etediié  teste  toujours  débiteur  dans 
ses  rapports  avec  les  creaiic/ers  de  la  succession ,  sani 
son  recours  contre  l'aclieieur.  Mais  celui  ci  est  saisi,  a 
l'ëjîard  des  tieis,  des  meubles  corporels  de  l'hérédité 
par  la  possession  ;  des  créances  par  la  signilication  dâ 
son  acte  aux  débiteurs  héréditaires;  et  des  immeubles, 
d'après  la  loi  du  2ô  mars  1853,  par  la  Irauscripiion 
hypoihecaiie. 

111.  Cession  de  droits  litigieux.  —  On  peut  vendre  des 
droits  litigieux  (1)  :  or  la  chose  est  liti},Meuse  quand  les 
parties  ont  pri»  en  justice  des  conclusions  contraires  sur 
le  fond  du  droit. 

La  loi  qui  ne  voit  point  avec  faveur  les  cessiounaires  de 
créances ,  voit  avec  moins  de  faveur  encore  les  cessiou- 
naires de  créances  ou  droits  eu  litige  :  elle  les  regarde 
comme  des  chercheurs  de  procès.  C'est  pourquoi  elle  dé- 
cide que  le  cédé  peut  se  faire  tenir  quitte  envers  le  cessiun- 
naire ,  eu  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession,  avec 
les  frais  et  loyaux  coiits  du  couirat,  et  avec  les  intéi'  is 
à  partir  du  jour  où  le  cessioimaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  qui  lui  a  clé  faite.  Mais  dans  trois  cas  ou  il  appa- 
raît que  le  ccssiounaire  avait,  pour  acheter  le  droit 


(0  Voir  le  FonMOLAine.  MOD^J.r.,  n*  uz.  IV.  Modétts  d»  t>«n(ej  4ê 
crémmtt»  «1  «wH-m  ckotu  incorf/mtiut ,  3^ 
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litifîleux,  une  cause  autre  que  celle  de  chercher  un 
procès,  le  cédé  ne  pourra  point  se  faire  tenir  luifte  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat. 

Ces  trois  cas  sent  :  1"  celui  où  la  cession  a  été  faite  à 
un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  car  l'aclic- 
teur  a,  antérieurement  au  procès,  un  droit  qui  l'a  déjh  fait 
figurer  dans  liustance  ;  2°  celui  où  elle  est  faite  au  pos- 
sesseur de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux  ;  car  ce  pos- 
sesseur fortifie  ainsi,  par  les  droits  du  vendeur,  les  droits^ 
que  lui  conière  la  p'ossession ;  y  enfin  ceîui«où  elle  est 
faite  à  un  créancier  an  payement  de  sa  créance  ;  car  ce 
créancier  qui  avait  le  droit  d'intervenir  au  procès  pour  le 
soutien  de  ses  intérêts,  obtient  souvçat  par  la  cession  de 
la  créance  le  seul  moyen  de  payement. 

TITRE  Vir.  —  De  l'échange. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  convien- 
>lient  de  se  livrer  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

De  même  que  la  vente ,  l'échange  est  un  contrat  con- 
sensuel (1),  synallagmatique,  commutalif,  à  titre  onéreux, 
du  droit  des  gens  et  principal.  Chacune  des  parties  a  une 
juste  cause;  et  lorsque  l'échange  a  pour  objets  deux  corps 
certains  et  déterminés,  il  s'opère,  au  moment  même  de 
la  convention,  deux  translations  de  propriété  :  chacun 
des  copermutants  acquiert  donc  un  droit  d'obligation  et 
«n  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  un  droit  personnel  et 
un  droit  réel. 

Si  l'un  des  copermutants  ou  échangistes  a  déjà  reçu 
la  chose  promise  en  échange,  et  prouve  ensuite  que  l'autre 
contractant  n'était  pas  propriétaire  de  cette  chose,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a  pas  eu  aliénation  en  sa  faveur,  il  ne  peut 
point  être  contraint  à  livrer  celle  quil  a  promise  en  contre- 
échange  ;  il  lui  suffit  de  restituer  celle  qu'il  a  reçue.  Si  le 

(t)  Voir  le  Formulaire.  VOOÈLE.  d°^3. 
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copormntant  est  évincé  ou  est  certain  d"6tre  évincé  de  h 
chose  qu'il  a  reçue  eu  écliange,  il  a  le  choix  de  répéliT 
la  chose  qu'il  a  douuée  ou  de  réclamer  des  dommages  1 1 
intérêts. 

Toutes  les  règles  de  la  vente  sont  applicables  a 
l'échange,  excrpté  qu'il  n'y  a  jamais  lieu,  dans  l'échanpe 
d'immeubles,  ii  la  rescibion  pour  cause  de  itsiou  en  faveur 
des  capables. 

TITRE  VIIL  —  Do  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Ce  titre  contient  quatre  chapitre»,  qui  traitent:  1"  des 
dispositions  génér.iles  duloua>i:p;  2"  du  louage  de  choses; 
3"  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie;  et  W  du  bail  à 
cheptel. 

Cdapitbe  I.  —  Dispositions  génCralM. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  soit  à  faire  jouir  l'autre  dune  chose  pendant  ud 
certain  temps,  soit  à  faire  quelque  chose  pour  elle,  moyen- 
nant un  prix  certain  que  cdie-ci  s'oblige  à  payer  (1). 

Ce  contrat  est  consensnel,  synallagmaiique,  coniniuta- 
tif,  à  litre  onéreux  et  principal.  11  a  donc  les  caractères 
de  la  vente  et  de  1  échange  ;  mais  il  en  dilfère  notamment 
en  ce  que  le  locataire  n'acquiert  pas  et  ne  peut  acquérir  la 
propriété  de  la  chose  qui  est  lobjel  du  louage,  car  il  n'a 
point  à  cet  égard  de  juste  cause.  — Oji  voit,  d'après  la  défi- 
nition, qu'il  y  a  dtux  genres  de  louages  :  celui  de  choses^ 
et  celui  tVourragta.  Ils  se  divisent  en  plusieurs  espèces, 
qui  sont  :  1°  le  bail  à  loyer ^  qui  concerne  les  maisons  et  les 
meubles;  2' le  bail  à  ferme,  qui  concerne  les  héritages 
ruraux;  3"  le  iayer,  qui  concerne  le  louage  de  travail  ou 
d'industrie;  mais  on  entend  souvent,  dans  la  pratique, 
par  loyer  soit  le  louage  «es  maisons,  soil  le  prix  du  bail 

(1>  Voit  l«  FoKMULAtu .  MOUKLC.  ii*Sl«« 
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de  maî<;ons;  h"  le  bail  à  cheptel,  qui  est  le  louage  d'ani- 
maux dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les  confie;  5°  enfin  les  devis , marchés ,  ou 
prix  faits,  qui  concernent  l'entreprise  d'un  ouvrage 
moyennant  un  prix  déterminé. 

Chapitbe  n.  —  Do  loaage  de  cbO^*« 

Par  louage  de  choses  on  entend  principalement  celui 
des  maisons ,  des  meubles  et  des  fermes. 

On  peut ,  en  général ,  louer  toute  feorte  de  biens , 
meubles  ou  immeubles.  Les  droits  d'usage  ,  d'habitation 
ei  quelques  aulres ,  qui  sont  essentielleujent  personnels , 
ne  peuvent  cependant  pas  être  l'objet  du  louage. 

Comme  l'usufruitier,  le  locataire  a  droit  de  jouir  de  la 
chose.  Mais  il  y  a  de  grandes  différences  dans  le  droit 
de  l'usufruitier  et  dans  celui  du  locataire. 

L'usufruit  peut  être  constitué  par  acte  entre-vifs  oti 
testamentaire  .  à  titre  gratuit  ou  à  litre  onéreux  ;  il  s'éteint 
par  la  mort  de  l'usufruitier;  il  constitue  un  démembre- 
ment de  la  propriété  ,  et  oblige  celui  au  profit  du^juel  se 
fait  ce  démembrement  de  faire  toutes  les  réparations 
autres  que  celles  qui  sont  qualifiées  grosses  réparations. 
Le  louage ,  au  contraire,  est  toujours  constitué  par  acte 
entre-vifs  et  à  titre  onéreux  ;  il  ne  s'éteint  point  par  la 
mort  du  locataire ,  mais  se  transmet  à  ses  héritiers  ;  il  ne 
constitue  point  un  démembrement  de  la  propriété;  ce 
n'est  point  au  locataire ,  mais  au  bailleur,  à  faire  géné- 
ralement toutes  les  réparations  ,  car  celui-ci  doit  faire 
Jouir  le  locataire  et  n'acquiert  le  prix  du  loyer  que  dans 
[a  mesure  du  temps  pendant  lequel  il  a  procuré  la  jouis- 
sance de  la  chose  au  preneur.  Comme  on  le  voit  par  ces 
exemples,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'usufruilier 
avec  le  locataire  ou  preneur;  il  faut  bien  se  garder  aussi 
de  confondre  le  fermier  avec  l'acheteur  des  fruits. 

Ce   chapitre  comprend  trois  sections   qui   traitent: 
1*  des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des 
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biens  ruraux;  2°  des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer; 
et  3'  enfin  des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Section  L  —  De»  règles  communes  aux  baux  det  maisons 
el  des  biens  '•uraux. 

Cette  section  a  principalement  pour  objet  :  i"  la 
preuve  du  bail  et  de  son  prix  ;  2"  les  obligations  du 
bailleur;  3°  les  obligations  du  preneur;  U°  la  fin  du  bail. 

I.  Preuve  du  bail  et  de  son  prix.  —  Le  contrat  de 
bail ,  comme  tous  les  contrats  consensuels ,  est  parfait 
par  le  simple  consentement  des  parties ,  peu  importe 
qu  il  y  ait  ou  non  rédaction  d'un  écrit.  Ce  consentement 
peut  être  constaté  soit  par  un  acte  authentique ,  soit  par 
un  acte  sous  seing  privé,  soit  même  par  témoins,  quand  il 
y  a  eu  exécution.  Mais  lorsque  le  bail  verbal ,  c'est- 
à-dire  non  constaté  par  écrit ,  n'a  encore  reçu  aucune 
•exécution  ,  la  preuve  du  bail  ne  peut  être  reçue  par 
témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
qu'on allègue  qu  il  y  a  eu  des  arrhes  données  :  on  dé- 
roge ici  au  principe  ,  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise dans  les  matières  qui  n'excèdent  pas  cent  cinquante 
francs ,  afin  d'éviter  des  procès  multipliés  ;  celui  qui 
affirme  l'existence  du  bail  peut  seulement  déférer  le  ser- 
ment à  celui  qui  le  nie. 

Lorsque  l'exécution  du  bail  verbal  a  commencé ,  et 
qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  prix ,  dont 
il  n'existe  encore  aucune  quittance  (1) ,  la  loi  déclare  que 
le  propriétaire  est  cru  sur  son  ser.nent  ;  elle  laisse  néan- 
moins au  locataire  le  droit  de  demander  l'estimation  par 
experts  :  si  l'eslimatiou  est  conforme  à  la  déclaration  du 
iocatalre,  le  propriétaire  en  payera  les  Irais;  si,  au 
contraire  ,  elle  est  égale  à  la  prétention  du  propriéraire 
ou  si  elle  est  inférieure  k  cette  prétention  et  néanmoins 

(I)  Voir  le  FocuuLAiRE ,  ftlODÎXE ,  n"  2't,  S"  el  4*.  Uoièlet  de  quiKancei, 
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supt^rioure  à  celle  du  locataire ,  celui-ci  sera  tenu  ,  dans 
ces  deux  cas,  de  pa3er  le  prix  fixé  parles  experts  et, 
en  ouire ,  de  payer  les  frais  de  l'expertise ,  lors  même 
que  l'eslimalion  des  experts  se  rapprocherait  bien  plus 
des  dires  du  locataire  que  de  ceux  du  propriétaire. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
son  bail.  II  sous-Ume  quand  il  loue  quelques  parties  ,  pat 
exemple,  quelques  appartements,  en  occupant  .encore 
lui-même  une  partie  de  la  chose  louée;  il  cède,  au  con- 
traire, quand  il  loue  toute  la  chose  qu'il  avait  prise  à 
bail.  Céder  est  donc  faire  plus  que  sous-louer.  Au  reste, 
le  locataire  q'.ii  sous-loue  ou  qui  cède  son  bail ,  n'est 
pas  moins  persounellem^'ut  tenu  de  payer  le  prix  du 
louage  ti  son  bailleur,  sauf  recours  contre  son  cession- 
naire,  dans  les  limites  de  la  convention  passée  avec  lui. 

Le  propriétaire  peut,  dans  la  convention  de  louage, 
interdire  au  preneur  la  faculté  de  céder  et  de  sous  louer; 
la  prohibition  de  céder  n'entraîne  pas  celle  de  sous-louer} 
mais  la  prohibition  de  sous-louer  entraîne  celle  de  céder. 

Le  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  de  biens,  le 
tuteur  et  le  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme 
peuvent  passer  des  baux  de  neuf  ans  ,  et  les  renouveler 
dans  les  trois  ans  qui  précèdent  l'expiration  du  bail  rural, 
et  dans  les  deux  ans  qui  précèdent  l'expiration  du  bail  de 
maisons. 

II.  Ohliqn fions  du  haiUenr. — Le  bailleur  est,  par  la  na- 
ture du  contrat ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  conven- 
tion particulière,  tenu  des  trois  obligations  suivantes: 

1"  Il  doit  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  et  cela 
en  bon  étal  de  réparations  de  toute  espèce.  Lorsque  la 
chose  hmée  a  des  vices  ou  défauts  cachés  qui  en  empêchent 
ou  en  diminuent  l'usage ,  le  preneur  peut  agir  en  gar  ntie 
contre  le  bailleur  et  ol)lonir  de  lui  une  indemnité  plus  ou 
moins  rigoureusement  appréciée,  selon  que  celui-ci  a 
connu  ou  ignoré  ces  vices. 

ft*  Le  bailleur  doit  entretenir  la  chose  louée  en  étatdi! 
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servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et  par  consé- 
quent il  doit  y  faire  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires.  Lorsque  les  réparations  ne  sont  pas 
urgentes  et  peuvent  être  diUérées  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
le  preneur,  qui  craint  les  incommodités  qu'elles  lui  oc- 
casionneront, n'est  pas  tenu  de  les  soiiffrir;  mais  il  est 
tenu  (le  soiiirrir  les  rep;ir;tlions  urgentes  qui  ne  peuvent 
être  dilTérées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  quand  niênie  elles 
lui  causeraient  beaucoup  d'incommodité  et  le  priveraient, 
pendant  qu'elles  se  l'ont,  d'une  partie  de  ta  chose  louée, 
ïoiilcfois,  dans  ce  cas,  il  peut  demander queUjuefols  une 
Jndeuinilé,  quelquefois  la  ré.silialion  du  bail:  or  il  peut 
demander  une  indemnilé  à  proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  a  été  privé,  si  les  répara- 
lions  durent  plus  de  quarante  jours;  il  peut  demand-r  la 
résiliation  du  bail,  quand  les  réparations  rendent  inhabi- 
table ce  qui  est  uécebsaire  à  son  logemeul  et  à  celui  de  sa 
famille. 

Les  obligations  du  bailleur  et  du  preneur  sont  succes- 
sives.- le  bailleur  n'accpiiert  le  droit  au  prix  du  louage 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  procure  au  preneur  la  jouls- 
sarïce  de  la  chose  louée.  Aussi,  dans  le  cas  où  la  chose 
louée  est  détruite  entièrement  par  cas  fortuit  pendant  la 
durée  du  bail,  les  obligations  du  bailleur  de  faire  jouir, 
et  du  preneur  de  payer  le  prix,  cessent  de  plein  droit 
pour  l'avenir.  Si  la  chose  louée  n'est  détruite  qu'en  par- 
tie ,  le  preneur  peut  demander  une  dimmulion  de  prix 
proportionnelle  à  la  perle  de  sa  joui.ssance,  ou  même, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  bail  Mais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'évé- 
nement fortuit  ne  donne  lieu  à  aucun  dédoairaageraent.  En 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  bail- 
leur et  le  preneur  ont  droit  à  une  inlenmité  de  la  part  de 
la  personne  au  profit  de  laquelle  se  fait  l'expropriation. 

;5''  Le  bailleur  est  teau  de  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  de  la  chose  luuéc.  11  ne  peut  donc ,  peudajQt  la 
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diir(?e  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée,  ni 
faire  aucun  changement  qui  nuise  à  la  jouissance  ;  tandis 
que  le  preneur  peut  faire ,  pour  son  avantage  et  sa  com- 
modité, tous  les  changements  qui  ne  portent  pas  grave 
préjudice  au  bailleur,  mais  à  la  charge  de  remettre,  à 
la  fin  du  bail ,  les  choses  dans  le  premier  état. 

Le  bailleur  qui  est  tenu  de  procurer  au  preneur  la  pos- 
session paisible  de  la  chose  louée,  doit  évidemment  le 
garantir  des  troubles  de  droit.  Or  on  entend  par  troubles 
de  droit  ceux  qui  résultent  d'une  action  concernant  la 
propriété  ou  de  faits  émanant  de  personnes  qui  pré- 
tendent quelque  droit  à  la  chose  louée.  Si  le  preneur  est 
cité  en  justice  pour  s'entendre  condamner  à  délaisser  tout 
ou  partie  de  la  chose  louée  ou  à  souffrir  l'exercice  d'une 
servitude,  il  doit,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
appeler  son  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  rais  hors  de 
eause,  s'il  l'exige,  en  faisant  connaître  son  bailleur  à 
c  lui  qui  est  demandeur.  Si  le  preneur  est  troublé  ou 
empêché  dans  sa  jouissance  par  des  personnes  prétendant 
q^jelque  droit,  il  doit  aussi,  dans  la  huitaine,  dénoncer 
le  trouble  h.  son  bailleur.  Il  a  droit,  dans  tous  les  cas,  à 
«ne  indemnité  proportionnée  au  trouble  et  à  son  défaut 
de  jouissance. 

Biais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
des  troubles  de  fait,  c'est-à-dire  do  ceux  qui  sont  ap- 
portés par  des  tiers  qui  ue  prétendent  aucun  droit  da 
propriété  :  c'est  au  preneur  à  poursuivre  en  justice  ceux, 
par  exemple ,  qui  volent  ses  fruits ,  ou  qui  coupent ,  par 
malveillance ,  ses  récoltes. 

m.  Obligations  du  preneur. — Le  preneur  est  tenu  de 
deux  obligations  principales: 

1°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus ,  ou, 
à  défaut  de  convention ,  aux  époques  fixées  par  l'usage 
du  lieu; 

2'  D'user  de  la  chose  rouée  en  bon  père  de  famille,  sul« 
faat  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
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suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances ,  à  défaut 
de  convention. 

Le  preneur  devant  vst  de  la  cnose  en  bon  père  de  fa' 
mille ,  il  est  évident  qu'il  répond  des  dégradations  et  des 
pertes  arrivées  pendant  sa  jouissance  soit  par  son  fait, 
soit  par  le  fait  des  pwsonnes  de  sa  maison ,  de  ses  sous- 
locataires  ou  de  ses  cessionnaires.  C'est  au  bailleur,  qai 
prétend  que  le  preneur  est  responsable ,  à  prouver  qu'il 
y  a  faute  de  la  part  de  celui-ci  ou  des  personnes  dont  ii 
répond.  Cependant ,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  dit?s 
iocatives ,  le  preneur  est  présumé  en  faute  quand  il  ne 
restitue  pas  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue ,  et ,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux  .  il  est  censé  l'avoir  reçue  en 
bon  état  de  réparations  locatives;  lorsqu'il  prétend  que  le 
besoin  de  réparations  locatives  ne  provient  ni  de  son  fait 
ni  du  fait  des  personnes  dont  il  répond ,  c'est  à  lui  qu'est 
imposée  la  charge  de  prouver  que  les  dégradations  et  les 
perles  sont  arrivées  par  vétusté  ou  par  force  majeure. 

Le  preneur  devant  user  de  la  chose  suivant  la  destina- 
tion des  parties ,  le  bailleur  peut ,  en  cas  de  violation  de  I 
cette  obligation ,  conclire  soit  à  des  dommages  et  in- 
térêts, soit,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  à  la 
résiliation  du  bail.  f 

Comme  les  incendies  sont  occasionnés  la  plupart  du 
temps  par  la  négligence  de  ceux  qui  habitent  les  lieux, 
la  loi,  dans  le  but  d'exciter  leur  diligence  et  de  diminuer 
ainsi  la  fréquence  d'un  tel  fléau ,  établit  contre  le  loca- 
taire (me  présomption  de  faute  à  l'égard  du  bailleur,  et 
elle  le  rend  par  conséquent  responsable  du  préjudice  que 
celui-ci  a  éprouvé.  Mais  le  locataire  échappe  à  celle 
responsabilité  s'il  prouve  soit  que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  par  exemple  par  suite  du 
tonnerre ,  soit  qu'il  est  arrivé  par  le  vice  de  construction 
de  la  maison  ou  de  la  cheminée ,  soit  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine.  S'il  y  a  plusieurs 
locataires,  tous  sont  solidairement  responsables  envers 
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le  propriétaire,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie 
a  commencé  dans  Ihabitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas 
celui-ci  en  est  seul  tenu ,  ou  que  quelques-uns  ne  prou- 
vent que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  cas  au- 
quel les  autres  sont  seuls  tenus. 

Les  locataires,  les  sous-locataires  et  le  propriétaire 
lui-même  qui  habite  la  maison ,  sont  tous  présumés  en. 
faute,  et  supportent  chacun  définitivement  une  part  virile 
dans  la  perte.  IMais  cette  présomption  de  faute  n'existe 
pas  en  faveur  des  propriétaires  voisins  dont  les  maisons 
ont  été  incendiées  :  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  éprouvent,  il  faut  qu'ils  prouvent  quelle  est  la 
personne  dont  la  faute  ou  la  négligence  a  occasionné  l'in- 
cendie. 

IV.  Fin  du  bail.  —  Le  bail  finit  par  l'une  des  manières 
suivantes  : 

1"  Par  une  convention  expresse  des  parties  (1)  ; 

2°  Par  l'expiration  du  terme  fixé  dans  les  baux  faits  par 
écrit.  — Mais  les  parties  peuvent  convenir  que  le  bail  con- 
tinuera (2).  Bien  plus,  si  le  preneur  reste  en  possession 
et  s'il  est  laissé  en  possession  par  le  bailleur,  il  s'opère , 
d'après  l'intention  des  parties,  un  nouveau  bail,  qui  rie 
diffère  en  rien  de  l'ancien  sous  le  rapport  des  choses 
louées  et  du  prix,  mais  qui  en  diffère  par  la  durée  deve- 
nant celle  des  baux  non  écrits  ; 

3°  Par  un  congé  accepté  par  les  parties  (3),  ou  donné 
par  huissier,  lorsqu'il  s'agit  des  baux  non  écrits ,  c'est-à- 
dire  dont  la  durée  n'a  pas  été  fixée  dans  l'écrit  rédigé. — 
Eu  effet,  de  tels  baux  sont  faits  pour  une  durée  illimitée; 
cependant,  quand  il  s'agit  de  Liens  ruraux,  le  bail  cesse 


(1)  Voir  le  FoRUOLAiRE,  MODÈLE,  n°  24,  6°.  modèle  de  désistement  de 
bail. 

(2)  Voir  le  Formulaire,  MODÈLE,  n*  24,  5°.  Modèle  de  continuation 
contentionnelle  de  bail. 

(3)  Voir  le  Formulaike,  MODÈLE,  n'ai,  i'. Modèle  de  congé. 


302      MANUEL  DU  CODKHAPOLÉON.-LIVRR   UI,   TITRE   Vni, 

de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  11  est 
censé  fait.  Au  reste ,  quand  il  y  a  congé  accepté  par  les 
parties  ou  signifié,  le  preneur  ne  peut  point  prétendre 
qu'il  s'est  opéré  un  nouveau  bail,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance. 

Lorsque  le  délai  fixé  par  le  bail  écrit  ou  par  le  congé 
est  expiré,  si  la  volonté  tacite  ou  expresse  des  parties 
fait  naître  un  nouveau  bail,  la  camion  donnée  pour  le 
premier  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  qui  résultent 
du  second; 

W  Par  la  perte  de  la  chose  louée.  —  Les  obligations 
qui  sont  nées  jusqu'à  la  perle  continuent  à  subsister;  mais 
elles  ne  naissent  point  pour  laveiiir,  car  le  bailleur  ne 
pouvant  plus  procurer  la  jouissance  de  la  chose,  le  prix 
du  loyer  ne  peut  plus  s'augmenter  à  son  profit; 

5"  Par  le  défaut  du  bailleur  ou  du  preneur  de  satisfaire 
à  ses  engagements.  —  La  résolution  n'a  pas  alors  lieu  de 
plein  droit,  elle  doit  être  prononcée  par  la  justice  avee, 
dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  ne  satisfait  point 
àson  obligation.  —  Le  décès  d'une  partie  ne  met  pas  fin 
au  bail:  ses  obligations  passent  à  ses  héiiilers.  — L'acqué- 
reur d'un  immeuble  ne  peut  expulser  le  preneur  si ,  au 
moment  de  raccpiisition.  reîui-ei  est  en  possession  et  jouit 
d'un  bail  ayant  date  certaine.  Toutefois,  d'après  la  loi  du 
23  mars  1855,  le  preneurne  peut  invoquer  contre  lestieis 
qui  ont  (les  droits  sur  l'immeuble,  ni  des  quittances  de 
payement  anti(-i[)é  de  plus  de  trois  ans  de  loyer,  ni  son 
bail  excédant  dix-huit  ans,  si  ce  n'est  pour  cette  durée,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  la  transciiption  hypothécaire  de  cvs 
actes.  Lorsque  son  bail  n'a  pas  date  certaine,  il  peut 
être  expulsé;  et,  s'il  n'est  pas  encore  en  possession, 
l'aclieteur  peut  l'empêcher  de  venir  occuper  les  lieux, 
peu  importe  »  en  ce  cas,  que  le  bail  ait  ou  non  date  cer- 
taine :  mais  le  preneur,  expulsé  par  lachcteur,  peut 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  contre  son  bailleur, 
qui  n'exécute  pas  envers  lui  ses  obll;:atioDS. 
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Lorsque  le  preneur  est  en  possession  et  a  nn  bail  ayant 
date  certaine,  il  peut  néanmoins  être  expulsé  par  l'acqué- 
reur quand  il  a  eié  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de 
vente,  l'acheteur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire. Dans  ce  cas,  s'il  n'existe  aucune  clause  réglant  les 
flonnnages  et  intérêts  dus  au  preneur,  le  bailleur  est  tenu 
de  1  indemniser  de  la  manière  suivante  :  —  S'il  s'agit  d'une 
maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  au  locataire  expulsé  .  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer  pour  le  temps  qui  s'écoule, 
suivant  l'usage  des  lieux,  entre  le  congé  et  la  sortie;  — 
S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  le  bailleur  paye,  à  titre  d'in- 
demnité, le  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir;  — S'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou 
autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances, 
rindi'mnité  due  par  le  bailleur  au  preneur  se  règle  par 
ex.'^.erts.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  d'expulser 
est  tenu ,  en  outre  du  payement  de  l'indemnité,  d'avertir 
le  preneur  à  1  avance ,  savoir  le  locataire,  au  temps 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés,  et  le  fermier,  un  an  à 
l'avance  :  à  l'expiration  du  temps  fixé  dans  l'avertisse- 
Boent,  le  preneur  ne  peut  être  expulsé  qu'après  qu'il  a 
reçu  l'indemnité  ci-dessus  fixée,  soit  de  son  bailleur,  soit 
de  l'acquéreur. 

Lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  l'acheteur  qui 
expulse  le  preneur  dûment  averti ,  ne  lui  doit  aucuns 
dommages  et  intérêts;  mais  le  preneur  aune  action  per- 
sonnelle contre  son  bailleur,  qui  ne  lui  procure  pas  la 
jouissance  pendant  le  temps  convenu.  Toutefois,  que  le 
bail  ait  ou  non  date  certaine ,  l'acheteur  à  pacte  de  rachat 
ne  peut  point  expulser  le  preneur,  tant  que  le  délai  fixé 
pour  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  n'est  point  expiré: 
l'incertitude  de  son  droit  iui  commande  de  ne  pas  faire 
naître  une  action  récursoire  en  dommages  et  intérêts 
contre  son  vendeur. 

Quelquefois  les  parties  conviennent  par  écrit  que  le 
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bail  aura  lieu  pour  trois,  six  ou  neuf  ans  :  ce  bail,  alors 
fait  pour  neuf  ans ,  finit  de  plein  droit  à  l'expiraliou  de  ce 
délai.  Mais  la  faculté  existe,  conformément  à  la  conven- 
tion, soit  pour  les  deux  parties,  soit  pour  l'une  d'elles, 
de  faire  cesser  le  bail  après  trois  ans  ou  après  six  ans,  en 
donnant  un  avertissement  à  l'avance  dans  un  temps  fixé 
par  la  convention,  ou,  à  défaut,  par  l'usage  des  lieux. 

Section  II.  —  De»  règles  particulièrst  aux  baux  à  loyer. 

Les  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  sont  au  nombre 
de  cinq  (1). 

1»  Le  locataire  est  tenu  de  garnir  la  maison  de  meubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  mettre  le  bailleur  diligent  à 
l'abri  d'inquiétude  au  sujet  du  payement  de  ses  loyers; 
s'il  ne  satisfait  point  à  cette  obligation ,  il  peut  être  ex- 
pulsé, à  moins  qu'il  ne  donne  d'autres  sûretés  capables 
de  répondre  du  payement  des  loyers.  Or,  outre  le  privi- 
lège que  le  bailleur  a  sur  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison,  il  peut  obtenir  un  supplément  de  garanties  par 
le  payement  à  l'avance  d'une  partie  des  loyers,  par  un 
gage,  par  une  caution  solvable  ou  par  une  liypotliéque. 

2°  Les  meubles  du  sous-locataire  sont,  comme  ceux  du 
locataire  principal ,  frappés  de  privilège  pour  le  payement 
des  loyers ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix 
que  le  sous-locataire  doit  au  moment  de  la  saisie-arrôt 
formée  entre  ses  mains  par  le  propriétaire.  Le  sous-loca- 
taire doit,  lors  de  la  saisii>arrêt,se  hâter  de  faire  enre- 
gistrer ses  quittances,  afin  qu'elles  ne  soient  point  consi- 
dérées comme  faites  après  la  saisie.  Il  ne  peut  point 
opposer  au  propriétaire  les  payements  faits  par  anticipa- 
tion au  locataire  principal;  mais  on  ne  considère  point 
comme  anticipés  les  payements  faits  en  vertu  d'une  clause 
portée  au  bail,  ni  ceux  faits  à  l'avance  en  conséquence  de 
l'usage  des  lieux. 
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3»  Quoique  le  bailleur  soit  tetsa  de  faire  jouii  le  pre- 
neur et  par  conséquent  de  faire»  pendant  le  bail,  les  ré- 
parations de  toute  espèce,  il  n'est  cependant  pas  tenu 
de  faire  les  réparations  dites  locatives,  car  le  besoin  de 
ces  réparations  est  présumé  occasionné  par  la  faute  et  la 
négligence  du  preneur:  celuî-cl  est  donc  tenu  de  les  faire 
à  ses  frais,  excepté  qaand  il  prouve  que  les  pertes  ou 
détériorations  proviennent  de  vétusté  ou  de  force  ma- 
jeure, car  elles  retombent  alors  â  la  charge  du  bailleur. 

Or  les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien,  dont 
le  locataire  est  tenu ,  sauf  preuve  contraire ,  sont  celles 
désignées  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  celles 
à  faire  : 

Auxâtres,  contre-cœnrs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  :  —  Vâtre  est  le  foyer  de  la  cheminée  ;  le  contre- 
cœur est  une  plaque  de  fer  placée  contre  le  mur  de  la 
cheminée;  les  chambranles  consistent  dans  le  bois,  la 
pierre  ou  le  marbre  qui  bordent  les  côtés  de  la  cheminée 
et  qui  soutiennent  les  tablettes;  les  mfc/ef/es  sont  les  pièces 
de  bois,  de  pierre  ou  de  marbre,  qui  sont  posées  à  plat 
sur  les  chambranles; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements 
et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  pavés,  carreaux  et  parquets  des  chambres,  lors- 
qu'il y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  ma- 
jeure, dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures. 

U°  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  :  —  A 
Vannée,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  —  Au  mois, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  —  Au  jour,  s'il  a  été 
fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit 
fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  il  est  censé  fait 
pour  la  durée  fixée  par  l'usage  des  lieux.  Dans  tous  ces 
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cas ,  le  bail  n'expiro  p:^s  de  plein  droit  à  l'époque  ponr 
laquelle  il  est  censé  fait,  il  faut  un  cougé  douué  au  temps 
fixé  par  l'usage  des  lieux. 

Le  bail  d'un  appartement  non  meublé,  dont  la  duréen'est 
poinî  fixée  par  écrit,  est  fait  aussi  pour  une  durée  illimi- 
tée ;  il  ne  peut  donc  cesser  que  par  un  congé  donné  suivant 
l'usage  des  lieux.  A  Paris,  le  bail  n'excédant  pas  quatre 
cenls  francs,  expire  le  8  avril,  lorsque  le  congé  a  été 
donné  avant  le  15  février  ^  le  8  juillet,  quand  le  congé  a 
été  donné  avant  le  15  mai  ;  le  8  octobre,  quand  le  congé 
a  été  donné  avant  le  15  août;  le  8  janvier,  quand  le  congé 
a  été  donné  avant  le  15  novembre  précèdent:  —  le  bail 
au-dessus  de  quatre  cents  francs,  expire  le  15  avril,  le 
ISjuiUet,  lel5  octobre,  le  15  janvier;  mais  il  faut  avertir 
trois  mois,  et  même,  s'il  s'agit  de  boutique  ou  corps  de 
logis,  six  mois  à  l'avance,  c'est-à-dire  fin  décembre,  fin 
mars,  fin  juin,  fin  septembre.  Quelle  que  soit  la  valeur  du 
loyer,  on  paye  tous  les  trois  mois;  mais,  pour  les  bou- 
tiques, on  paye  six  mois  à  l'avance. 

Le  bail  fait  par  écrit  expire  de  plein  droit  au  terme  fixé 
par  la  convention  ;  mais  si  le  locataire  continue  sa  jouis- 
sance sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  est  censé 
occuper  la  maison  ou  l'appartement  aux  mêmes  conditions 
pour  un  délai  illimité  :  il  ne  peut  plus  ni  sortir,  ni  être 
expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
1  Usage  des  lieux. 

5°  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  le  bail  écrit  pour  venir 
occuper  lui-même  la  maison  que  lorsqu  il  s'en  est  réserve 
le  droit  dans  la  convention,  et  il  doit  niôiue  alors  signifn  r 
congé  à  l'avance  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des 
lieux. 

Si  le  bail  est  résolu  par  la  faute  du  preneur,  celui-ci  doit 
payer,  outre  les  dommages  etinlércis  résultant  de  l'abus, 
le  p:  ix  du  bail  pcuUaut  le  temps  uéces^aiie  ù  la  reluca- 
Uon. 
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SecTïos  m.  —  Det  règles  partieuliêret  aux  baux  à  ferme. 

Les  règles  particulières  aux  baux  à  ferme  sont  les  sui- 
vantes (1). 

4»  Le  colon  partiaire,  c'est-à-dire  celui  qui  cultive  sous 
la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  i)ail!eur,  ne 
peut  ni  sous-louer  ni  céder  son  droit;  car  le  bailleur, 
qui  forme  avec  ce  colon  une  espèce  de  société,  a  pris  en 
considération  son  travail,  sa  probité  et  la  facilité  de  leurs 
rapports.  Si  le  colon  cède  ou  sous -loue,  il  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  qui  résultent  de  l'inexécution  du 
bail,  et  le  bailleur  peut  rentrer  immédiatement  en  jouis- 
sance de  sa  chose. 

2°  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  le  bailleur  donne  à  son 
fonds  une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu'il  a  réellement,  il  n'y  a  jamais  lieu  sous  ce  rapport  à 
la  résiliation  du  bail;  mais  il  y  a  lieu  à  augmectation  ou 
à  (liminutiou  du  prix  du  bail,  suivant  les  règles  tracées 
au  titre  de  la  fiente  (pages  275,  276). 

3'  Le  preneur  d'un  bien  rural  doit  le  garnir  de  bestiaux 
et  d'ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  sinon  il 
peut  être  expulsé  :  il  ne  serait  pas  admis  à  donner  d'autres 
sûretés  du  payement  des  fermages,  car  les  bestiaux  et  les 
Ustensiles  sont  exigés  non-seulement  comme  sûreté  du 
payement  des  fermages,  mais  comme  garantie  d'une 
bonne  culture.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  s'il 
abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de 
famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  est  destinée,  ou,  en  général ,  s'il  n'exé- 
cute pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  résulte  de  là  un  dom-  . 
mage  grave  pour  le  bailleur.  £n  cas  de  résiliation  prove- 
nant d'un  fait  quelconque  du  preneur,  celui-ci  est  tenu 
de  dommages  et  intérêts. 

(I)  Voir  le  Formulaire.  UODÈLE,  n''24,  2°. 
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Le  preneur  d  un  bien  rural  est  aussi  tenu  d'engranger 
dans  les  litMix  à  ce  destinés  par  le  bail,  car  les  récoltes 
qui  garnissent  la  ferme  deviennent  ainsi  affectées  au  paye- 
ment des  fermages.  ' 

W  Le  preneur  d'un  bien  rural  doit,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  avenir,  dans  la  huitaine,  le  pro- 
priélidre  des  usurpations  commises  sur  son  fonds. 

5°  Le  bailleur  étant  tenu  de  procurer  une  possession 
utile  au  preneur,  celui-ci  a  droit  à  être  déchargé  de  tout 
ou  partie  de  son  prix  s'il  y  a  perte  de  tout  ou  pariie  des 
fruits  par  cas  fortuits  :  chacun  d'eux  perd  alors  propor- 
tiouoellement,  l'un  ses  labeurs,  et  l'autre  le  prix  du  bail. 
Le  preneur  ne  peut  cependant  obtenir  aucune  remise,  si 
la  perte  est  moindre  de  moitié  de  la  récolte  d'une  année 
ordinaire. 

Lorsque  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  le  fer- 
mier ne  peut  obtenir  une  remise  du  prix  de  bail,  que  si, 
compensation  faite  de  toutes  les  années,  il  y  a  perle  de 
moitié  des  récoltes  ordinaires  :  cette  remise  n'a  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail;  mais  le  fermier  peut  être  provisoirement 
dispensé  par  le  juge  de  payer  une  partie  du  prix  de  bail, 
en  raison  delà  perte  soufferte. 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  aucune  remise,  si  la  perte 
des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  car 
il  est  devenu  propriétaire  des  fruits  par  leur  perce])tion. 

Le  colon  parliaire  ne  peut  jamais  rien  obtenir,  que  la 
perte  des  fruits  arrive  avant  ou  après  qu'ils  sont  séparés 
de  la  terre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix,  mais  une  espèce 
de  société  pour  les  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur; 
toutefois,  si  les  fruits  détachés  périssent  pendant  que 
l'un  d'eux  est  mis  en  demeure,  celui-ci  supporte  non- 
seulement  sa  part  dans  la  perte,  mais  il  doit  encore  in- 
demniser  l'autre. 

Lorsque  le  preneur  a  dit  exprassément  qu'en  cas  de 
perte  par  cas  fortuit,  il  ne  pourrait  demander  au  bailleur 
aucune  diminution  du  prix  de  bail ,  citte  conveoty^n  ne 
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s'entend  que  des  cas  fortuits  orùioaires ,  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  et  coulure;  eile  ne  s'entend  pas  des  cas  for- 
tuits extraordinaires,  auxquels  le  preneur  ne  pouvait  pas 
s'attendre,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inonda- 
tion à  laquelle  le  pays  n'est  pas  sujet;  à  moins  cependant 
que  le  preneur  ne  se  soit  chargé  expressément  de  tous  les 
cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. 

6°  Le  bail  sans  écrit  d  un  fonds  rural  n'est  pas,  comme 
celui  des  maisons,  fait  pour  une  durée  illimitée  :  il  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  pre- 
neur recueille  tous  îes  fruits  de  l'héritage  affermé,  et  il 
expire  alors  sans  congé  et  de  plein  droit.  —  Le  bail  à 
fei  me  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds  dont  les 
fruits  se  recuenlent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est 
censé  (ait  pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables  qui 
se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  c'est-à-dire  par  renou- 
vellement périodique  du  même  genre  de  culture ,  est 
censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  ou  sai- 
sons. —  Enfin  si  le  bail  comprend  à  la  fois  des  terres 
labourables ,  qui  se  divisent  par  soles ,  et  des  fonds  dont 
les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  l'année,  la  durée  du 
bail  se  détermine  par  la  nature  de  la  partie  principale; 
en  sorte  que  si  les  terres  labourables  sont  la  partie  prin- 
cipale, le  bail  sera  pour  plusieurs  années,  tandis  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  que  pour  un  an. 

Lorsqu'à  l'expiration  du  bail  écrit  ou  non  écrit,  le 
preneur  reste  en  possession  et  que  le  bailleur  le  laisse  en 
possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail ,  appelé  par  tacite 
reconduction,  dont  la  durée  est,  comme  ci-dessus,  fixée 
par  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé. 

7°  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture  les  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante.  Récipro- 
quement ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  ii  celui  qui 
sofi  les  iouementâ  convenables  et  autres  facilités  pour  la 
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consommation  des  fourrages  et  pour  les  récoUes  restr^nt 
à  fair*'.  En  ces  deux  cas,  qui  concernent  1  intérêt  public 
et  privé,  on  suit  l'usage  des  lieux. 

8°  Le  fermier  doit  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'an- 
née ,  s'il  les  a  reçus  à  son  entrée  en  jouissance;  s'il  ne  les 
a  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les  retenir  sur  estiniatioi), 
car  il  a  un  droit  fondé  en  raison  à  ce  que  ses  terres  no 
soient  point  appauvries. 

Chapitre  ID.  —  Do  lonage  d'oovra^e  et  d'Industrie. 

On  voit ,  d'après  l'intitulé  du  chapitre ,  que  Vobjet  loué 
est  l'ouvrage  ou  l'industrie  ;  que  le  bailleur  ou  lornfeur 
est  par  conséquent  le  domestique  ,  l'artisan  ,  le  voitu- 
rier  ou  l'entrepreneur,  et  que  le  preneur  ou  locataire 
est  toujours  celui  qui  paye  pour  avoir  la  jouissance. 

Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  ,  qui  font  l'objet  des  trois  sections  suivantes  : 
1°  le  louage  des  gens  de  travail ,  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un  ;  2°  celui  des  voiluriers  ,  par  terre  ou 
par  eau  ,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou 
des  choses;  3°  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par 
suite  de  devis  ou  marchés.  — Le  Code  ne  parle  point  du 
contrat  d'apprentissage  ,  qui  est  un  louage  d'industrie 
très-fréquent  et  régi  en  grande  partie  par  les  usages 
locaux  (1).  r.  les  règles  de  ce  contrat,  p.  G83. 

Section  I.  —  Du  louage  des  domexliques  et  oui^riers. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'Ji  temps  ou  pour 
ane  entreprise  déterminée  (2).  La  convention  que  fait 
une  personne  de  servir  pendant  toute  sa  vie  une  autre 
personne ,  est  contraire  à  la  liberté  et  à  la  loi  ;  smq 
Inexécution  ne  donne  donc  point  lieu  à  dommage»  et  in- 


(1)  Voir  iO  FORMULAIRE,  ?.'.'.'> '"'.r. ,    II"  25,    I». 
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térêts.  Mais  si  un  maître  s'oblige  à  garder  son  domes- 
tique tant  que  celui-ci  vivra ,  on  si  un  domestique  s'en- 
ga^ti  il  servir  son  maître  tant  que  ce  dernier  vivra,  cette 
convention  n'est  pas  nulle ,  mais  donne  lieu  à  des  dom- 
mai,'ps  et  intérêts  que ,  dans  la  plupart  des  cas ,  le  juge 
modère  beaucoup. 

Le  bail  de  domestiques  est  à  Paris  d'une  durée  illi- 
mitée, quand  il  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit  :  chacune 
des  parties  peut  le  faire  cesser  en  donnant  congé  huit 
jours  à  l'avance. 

Quand  ce  bail  est  fait  sans  écrit ,  le  maître  est  cru  sur 
son  affirmation  ,  confirmée  par  serment:  1"  pour  la  quo- 
tité des  gages;  2'  pour  le  payement  du  salaire  de  l'année 
échue ,  et  3°  pour  les  à-compte  donnés  sur  l'année 
courante.  Mais  si  le  bail  est  fait  par  écrit ,  on  se  réfère 
au  litre  pour  la  question  du  prix  et  l'on  suit  les  règles 
ordinaires  de  la  preuve  sur  la  question  du  payement  du 
salaire  et  des  à-compte. 

Section  H.  —  De$  voituriert  par  terre  et  par  eau. 

Le  voiturier  par  terre  ou  par  eau  est  tenu ,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  lui  sont  confiées, 
des  soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  cette  obligation  est 
la  même  que  celle  des  aubergistes  dont  il  sera  parlé  au 
litre  du  DépAt  ;  mais  la  preuve  testimoniale  des  choses 
remises  pour  être  transportées  n'est  pas  admise  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs,  quand  il  n'y  a  pas  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  toutefois,  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau 
et  ceux  de  roulages  publics  devant  tenir  registre  de  l'ar- 
gent ,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent ,  il3 
peuvent  être  contraints  à  reproduire  ce  registre  qui  fait 
foi  contre  eux. 

Les  voituriers  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de 
ce  q.ui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt 
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pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  Leur  res- 
ponsabilitJi  concerne  les  perles  et  avaries  survenues  ;  ils 
sont  à  cet  égard  présumés  *^q  taule  ;  mais  ils  sont  admis 
à  prouver  que  les  choses  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer  et  autres  mettent 
souvent ,  sur  les  bulletins  délivrés  aux  voyageurs ,  qu'il 
ne  sera  payé ,  en  cas  de  perle  des  effets  ,  qu  une  somme 
fixe  ,  par  exemple  cent  cinquante  francs  :  celte  mention 
n'empêche  pas  leur  responsabilité  de  s'étendre  à  la  valeur 
entière  et  dûment  justifiée  des  objets  perdus. 

Section  III.  —  Des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
et  marchés. 

Le  devis  est  l'écrit  contenant  l'aperçu  détaillé  des  ma- 
tières qui  doivent  être  employées  dans  un  ouvrage ,  le 
prix  d'achat  et  de  main-d'œuvre  de  ces  matières ,  le  dé- 
tail et  le  prix  des  ouvrages  à  faire.  Le  marche  est  lactc 
qui  constate  la  convention  intervenue  entre  l'entrepre- 
neur de  l'ouvrage  et  celui  pour  lequel  l'ouvrage  est 
fait  (1). 

1"  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrnge , 
on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
son  industrie  ,  ou  qu'il  i'ouruira  aussi  la  matière.  Si  l'ou- 
vrier fournil  la  matière  .  la  perle  de  la  chose  avant  sa 
livraison  est  pour  1  ouvrier;  mais  elle  serait  pour  le 
maître  lorsque  celui-ci  aurait  été  mis  en  demeure  de  re- 
cevoir la  chose.  Si,  au  contraire  ,  l'ouvrier  fournil  seu- 
lement son  travail,  lorsque  la  chose  péril  par  tas  fortuit 
avant  la  livraison ,  l'ouvrier  perd  sou  travail ,  et  le 
maître  perd  sa  matière  ;  mais  il  est  évident  que  s'il  y 
avait  faute ,  impérilie  ou  demeure  de  l'ouvrier,  celui-ci 
supporterait  toute  la  perte  ,  et  que  ,  si  le  maître  avait  clé 

(0  V«>r  leFor.ifCLAïaB,  MODiiLB,  n«  2S. 
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mis  en  demeure  de  recevoir  la  chose  ,  périe  ensuite  par 
cas  fortuit,  le  maître  serait  teau  d'indemniser  l'ouvrier. 
Au  reste ,  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou 
à  la  mesure  ,  dont  la  vérification  peut  se  faire  par  parties, 
celte  vérification  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  lorsque  le  maître  paye  l'ouvrier  à  proportion  de 
i'ouvriige  fait  ;  par  conséquent  la  perte  de  ces  parties 
reste  à  la  chaige  du  maître. 

2'  Lorsque  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  construction  ,  par  le  vice  du 
sol  ou  par  le  \ice  des  matériaux,  les  arciiitectes  et  entre- 
preneurs en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  Quelques 
auteurs  pensent  que  l'action  en  dommages  et  intérêts 
peut  être  intentée  pendant  trente  ans  à  partir  de  la 
perte  de  l'édifice  arrivée  dans  les  dix  ans  de  sa  récep- 
tion ;  d'autres  auteurs  pensent ,  au  contraire ,  que  l'ac- 
tion doit  être  intentée  ,  contre  les  architectes  et  entre- 
preneurs ,  dans  les  dix  ans  de  la  réception  de  l'édifice 
construit.  Cette  dernière  opinion  paraît  devoir  être  ad- 
mise :  car  la  loi  ne  veut  pas  que  les  architectes  et  entre- 
preneurs ,  qui  sont  des  commerçants ,  puissent  être  ,  eux 
et  leurs  héritiers ,  exposés  à  une  action  souvent  si  grave 
pendant  un  temps  d'une  durée  trop  longue  ;  d'ailleurs  , 
lorsque  l'édifice  périt  en  tout  ou  partie  dans  les  dix  ans , 
il  y  a,  de  la  part  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte .  une 
présomption  de  faute  admettant  la  preuve  contraire ,  qui 
ne  pourrait  pas  être  faite  facilement  après  un  long  temps; 
enfin ,  dans  le  cas  de  doute  fondé,  sur  la  question  de 
savoir  si  laction  est  d'une  durée  plus  ou  moins  grande, 
il  faut  prendre  le  parti  le  plus  favorable  aux  entrepreneurs 
et  architectes,  qui  jouent  le  rôle  de  défendeurs.  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'architecte  et  l'entrepreneur  sont ,  entre 
eux ,  tenus  de  contribuer  à  la  perte  pour  portions  viriles, 
c'est-à-dire  égales  ;  mais  s'il  est  prouvé  que  la  perte  est 
arrivée  par  la  faute  ae  l'un  d'eux,  c'est  celui-là  seul  qui 
la  supporte.  Or  l'architecte  répond  du  vice  de  plan  ;  l'en- 
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trepreneur  répond  du  vice  de  construction ,  et ,  en 
outre ,  il  répond  ordinairement  du  vice  du  soL  et  des 
matériaux. 

3"  Les  entrepreneurs  ayant  coutume  de  faire  augmenter 
les  dépenses,  sous  prétexte  de  changements  et  additions 
au  plan  convenu ,  la  loi ,  qui  veut  prévenir  de  pareils 
abus  ,  entraînant  souvent  la  ruine  du  maître  ,  statue  en 
ces  termes  :  «  Lorsqu'un  architecte  ou  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après 
un  plan  convenu  avec  le  propriétaire,  il  ne  peut  de- 
mander aucune  augmentation  de  prix ,  ni  sous  le  pré- 
texte d'augmentation  djes  matériaux  oU  de  la  main- 
d'œuvre  ,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmenta- 
tions faits  au  plan  ;  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  eu 
une  convention  spéciale  et  rédigée  par  écrit  contenant, 
d'une  part ,  les  changements  et  augmentations ,  et , 
d'autre  part ,  la  fixation  du  prix  dû  pour  cet  objet.  » 

W  L'entrepreneur  est  responsabl  '  non-seulement  de 
son  fait ,  mais  encore  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 
Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait ,  sont  as- 
treints à  la  même  responsabilité  que  les  entrepreneurs, 
puisqu'ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent  : 
aussi  le  serrurier,  par  exemple  ,  est  responsable  du  vol 
commis  par  ses  employés  chez  une  personne  où  il  les  a 
envoyés  travailler. 

5°  Il  est  h.  remarquer  que  les  ouvriers  employés  à  la 
construction  d'un  outrage  fait  à  l'entreprise ,  ont  action 
contre  celui  pour  lequel  l'ouvrage  a  été  fait ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve  débi- 
teur envers  l'entrepreneur  :  ils  ont ,  pour  leur  payement, 
un  privilège  d'un  mois  de  travail  par  rapport  aux  autres 
créanciers  de  l'entrepreneur;  mais  ils  n'ont  généralement 
pas  de  privilège  par  rapport  aux  créanciers  du  proprié- 
taire ,  en  cflet  -  ils  nont  contre  ce  dernier  que  les  droits 
de  Ttiulvepreneur^  ^i^  seulement  il&  n'ont  ])as  besoitt 


DO  CONTRAT  DB  LOUAGE.  315 

d'autorisation  de  la  justice  pour  les  exercer  contre  le 
proprif-iaire  :  ils  ont  doue  contre  ce  dernier  une  aciion 
directe  ,  comme  le  bailleur  a  une  action  directe  comre  le 
sous-locataire  pour  le  prix  que  celui-ci  doit  au  locataire 
principal. 

6°  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  fait  avec  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur  priiicipaleuient  en  cousiilera- 
£ioo  de  sa  personne  et  de  son  talent  :  aussi  ce  contrat 
est  dissous  par  la  mort  de  l'architecte  ,  de  l'eniicpre- 
neur  et  même  de  l'ouvrier;  mais  la  mort  de  l'une  de 
ces  personnes  avec  lesquelles  le  propriéutire  a  tiuiié 
spécialement  et  séparément ,  n'a  ;iucun  effet  à  l'égurU  des 
autres.  Au  reste  ,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la 
succession  de  l'architecte  ou  entrepreneur,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  des  matériaux  préparés ,  lorsque  ces 
ouvrages  et  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Le  contrat  de  louage  est  encore  dissous  par  la  seule 
volonté  du  maître,  qui  consent  à  dédonimager  t'euire- 
preneur  de  ses  dépenses  et  à  lui  payer  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise. 

Chapitbe  IV.  —  Du  bail  à  cliepteL 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  remet  ii  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
der, le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  conditions  conve- 
nues entre  elles. 

Le  mot  cheptel .  qui  désigne  ce  contrat ,  désigne  aussi 
quelquefois  le  troupeau  donné  à  chepteL 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  sus- 
ceptibles de  croît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le 
commerce. 

Ce  chapitre  se  divise  en  quatre  sections,  traitant  de 
quatre  cheptels  distincts,  qui  sont: 

1»  Le  cheptel  simple;  2°  le  cheptel  à  moitié  ;  3«  le 
cheptel  donné  au  fernii(^r  ou  au  colou  partiaUe  ;  4*  le 
cheptel  mipiK}pi'eaieal  dit. 
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Section  1.  —  Du  cheptel  simple. 

Le  bail  à  chpptel  simple  est  un  contrat  par  Ipqnel 
l'une  des  parties  s'engage  à  remettre  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  qu'Us 
partageront  ensemble  les  béné'ices  et  les  perles  par- 
tielles. 

On  estime  ,  lors  du  contrat  de  cheptel  ou  lors  de  Vexé- 
cutlon  de  l'obligation  du  bailleur,  le  fonds  de  bétaiL 
Cette  estimation  n'en  transporte  point  la  propriété  au 
preneur;  elle  a  seulement  pour  but  de  lixer  la  perte  ou 
le  profit  qui  pourra  se  trouvera  la  fin  du  bail  (I). 

Le  bailleur  et  le  preneur  ont  chacun  moitié  dans  les 
bénéfices  et  dans  les  pertes  ,  à  moins  de  clause  contraire. 
Comme  les  cheptolliers  sont   ordinairement  simples  et 
pauvres ,  la  loi  craint  qu'on  ne  leur  impose  des  conditions 
trop  onéreuses  ;  c'est  pourquoi  elle  déclare  nîil  le  contrat 
de  cheptel  renlennant  l'une  de  ces  trois  clauses  :  1"  que 
le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique 
arrivée  par  cas  loiluit;  2»  qu'il  supportera  dans  la  perte 
une   part   plus  grande  que  celle  qu'il  a  daus  le  profit; 
3°  que  le  bailleur  prélèvera  ,  à  la  fin  du  bail ,  plus  que  la 
valeur  du  cheptel  fourni  :  chacune  de  ces  trois  clauses 
est  contraire  à  lessence  du  contrat.  Il  est  de  la  nature 
du  contrat  :  1*  que  le  preneur  profit»;  seul  du  laitage  , 
du  fumier,  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel; 
2°  que  la  laine  et  le  croît  se  partagent  par  moitié  entre 
le  bailleur  et  le  preneur.  On  peut  cependant  déroger  h 
ces  deux  dispositions ,  qui  sont  de  la  nature ,  mais  non 
de  l'essence  du  contrat-  «?» 

Le  preneur  est  tenu  :  1°  d'apporter  à  la  conservation  du 
cheptel  les  soins  d'un  bon  administrateur;  2"  d'avertir  le 
bailleur  quand  il  voudra  tondre  le  troupeau  ;  3°  puisque 

Cl)  Voir  U  FOkMOLAinE.  MODÈLE,  11°  37,  l*. 
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rpstimatiOTi  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété  du  trou- 
peau, ii  est  tenu  de  ne  disposer  d'aucune  bête,  soil  du 
fonds,  soil  du  rroît,  sans  )e  consoniemeut  du  bailleur, 
qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  conseulemenL 
du  preneur.  % 

Lorsqu'il  sélève  quelque  contestation  au  sujet  du 
manque  de  quelques  tètes,  le  preneur  est  tenu  de  prou- 
ver leur  perle  et  de  rendre  compte  des  peaux.  Si  le 
tailleur  prétend  que  la  perte  provient  de  la  faute  du 
preneur,  et  que  celui-ci  doit  par  conséquent  seul  la  sup- 
porter entièrement,  il  est  tenu  de  prouver  sa  prétention. 

Si  le  cheptel  péril  en  entier  sans  la  faute  du  preneur, 
la  perte  est  enlièrement  pour  le  bîiilleur;  s'il  n'en  périt 
quune  partie,  la  perte  est  supportée  également  par  le 
bailleur  et  par  le  preneur. 

Le  bail  s'éteint:  1°  par  l'expiration  du  temps  fixé,  ou,  si 
la  durée  n'est  pas  fixée,  après  trois  ans;  T  par  la  perte 
de  tout  le  cheptel;  â°  par  l'inexécution  des  obligations 
du  preneur;  mais  la  résolution  doit  alors  être  prononcée 
en  justice. 

A  la  fin  du  bail ,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du 
cheptel.  Le  bailleur  prélève  des  bêtes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  preiiiière  estimaiion,  et  l'excédant  se  partage 
ensuite.  S'il  n'existe  pas  assèJ!  de  bôtcs  pour  remplir  la 
première  estimation  ,  le  bailleur  prend  tout  ce  qui  reste  , 
et  les  parties  contribuent  à  la  perte. 

Il  est  à  remarquer  que  celui  qui  donne  un  cheptel  au 
fermier  d  autrui  doit  avoir  soin  d'en  faire  la  notification 
au  propriétaire  de  la  ferme,  sans  quoi  ce  propriétaire 
pourrait  saisir  et  faire  vendre  le  cheptel  pour  le  paye- 
ment de  ce  que  sou  fermier  lui  doit. 

Section  H.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

Le  cheptel  à  moitié  est  uue  société  dans  laquelle  cha- 
cune des  parties  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  de- 
Aieureut  comiilunS  iiofir  Ifes  bénéiices  el  les  pertes. 


Touto  convention  contraire  à  l'essence  du  cheptel  sim- 
ple est  ?»  plus  forte  raison  contraire  à  l'essence  du  cheptel 
à  inoili(^ ,  puisque,  dans  ce  dernier  cheptel,  le  preneur 
fournit  la  moitié  du  fonds  de  bétail.  Bien  plus,  les  deux 
conventions  qui  sont  contraires  à  la  nature  seulement  du 
chopicl  simple,  sont  contraires  à  l'essence  du  cheptel  à 
moitié ,  ei  l'annulent ,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  pro- 
priétaire de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
colon  parliaire.  Le  preneur  a  donc  essentiellement  dans 
le  cheptel  h  moitié  :  1"  tous  les  laitages,  le  fumier  et  le 
travail  des  bêtes  ;  2"  la  moitié  au  moins  de  la  laine  et  du 
croît  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
au  cheptel  à  moitié;  mais  la  perte  totale  est  évidemment 
supportée  par  les  deux  parties. 

Section  III.  —  Du  cheptel  donne  par  le  propriétaire  à  ton  fermier 

ou  à  ton  colon  parliaire. 

I.  Du  cheptel  donné  au  fermier.  —  Le  cheptel  donné  au 
fermier  y  appelé  cheptel  de  fer,  est  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  métairie  la  donne  à  ferme ,  à  la  charge 
qu  à  la  fui  du  bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  dune 
valeur  égale  au  prix  d'estimation  de  ceux  qu  il  a  reçus. 

Cette  convention  de  cheptel  est  un  contrat  accessoire 
du  bail  de  la  ferme.  L'estimation  du  cheptel  le  met  aux 
risques  du  fermier;  celui-ci  en  retire  tous  les  bénéfices, 
et,  par  conséquent,  il  en  supporte  seul  la  perte  partielle 
et  même  totale.  Celte  estimatiou  ne  transfère  point  la 
propriété  du  ch' ptel  au  fermier,  qui  peut  cependant  dis- 
poser de  quelques  têtes,  à  la  ciiarge  de  les  remplacer 
par  le  croit. 

Quoique  le  fermier  retire  tous  les  profits  du  cheptel ,  Il 
ne  peut  point  disposer  du  fumier,  car  le  fumier  est  consi- 
déré comme  appartenant  à  la  ferme  et  doit  être  unique- 
meot  employé  à  sou  exploitation. 

A  la  ÛD  du  bail  à  ferme,  le  fermier  doit  laisser  un 
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choptel  d'une  valeur  égale  à  celui  qu'il  a  reçu  ;  en  cas  de 
différence,  il  paye  le  déficit  ou  retient  l'excédant. 

IL  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  —  Le  cheptel 
donné  au  colon  partiaire  est  aussi  un  contrat  accessoire 
dont  les  effets  commencent  et  finissent  avec  le  bail  de  la 
métairie.  Il  est  régi  par  les  règles  du  cheptel  simple  :  le 
bailleur  supporte  donc  seul  la  perte  entière  du  cheptel , 
lorsqu'elle  arrive  sans  la  faute  du  colon.  Il  diffère  dii 
cheptel  simple,  en  ce  que  l'on  peut  convenir  :  1»  que  le 
bailleur  aura  une  plus  grande  part  dans  le  profit  du 
cheptel  que  le  colon;  2"  qu'il  aura  moitié  des  laitages; 
3°  que  le  colon  lui  délaissera  sa  part  dans  la  toison  à  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire;  car  ces  clauses  oné- 
reuses au  preneur  supposent,  dans  ce  contrat  accessoire, 
mie  compensation  dans  le  contrat  principal.  Mais  on  ne 
peut  pas  convenir  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte 
liu  cheptel. 

Section  IV.  —  Du  eont*-at  appelé  improprement  cheptel. 

Le  contrat  appelé  improprement  cheptel  est  celui  où 
l'une  des  parties  livre  une  ou  plusieurs  vaches  au  preneur, 
qui  doit  les  loger  et  les  nourrir.  Le  bailleur  en  conserve 
la  propriété ,  et  il  a  seulement  pour  profit  les  veaux  qui 
en  naissent. 

TITRE  IX.  —  Du  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

La  société  est  un  contrat  consensuel,  synallagmatique, 
aléatoire ,  à  titre  onéreux ,  du  droit  des  gens  et  principal. 

Elle  est  définie  :  Un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  en  commun  quel- 
que chose,  dans  la  vue  de  partager  les  bénéfices  qui 
pourront  en  résulter. 

Les  associés  ne  s'unissent  qu'en  vue  des  bénéfices;  mais 
il  est  essentiel  qu  ils  aient  dans  les  pertes  la  même  part 
que.ceile  qui  leur  est  fixée  pour  les  bénéfices.  L'objet  de 
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la  société  doit  être  licite.  Les  apports  des  associés  peuvent 
consister  en  argent,  ou  en  autres  biens,  ou  niftme  en 
industrie.  Ce  contrat  doit  être  formé  cssentiellemeol 
dans  Vinlèrêt  coynmun  des  parties. 

Quoique  le  contrat  de  société  soit  consensuel  et  par 
conséquent  obligatoire  par  le  seul  conseutemeut  des  par- 
lies,  cependant,  conformément  aux  règles  sur  la  preuve, 
son  existence  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que  lors- 
que son  objet ,  c'est-à-dire  le  montant  de  tous  les  apports 
individuels,  n'excède  pas  cent  cinquante  francs;  au-des- 
sus de  cette  somme,  il  faut  donc,  pour  la  facilité  de  la 
preuve,  rédiger  un  écrit  authentique  ou  sous  seing  privé, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  autant  d originaux  que 
d'associés  (1).  Lorsqu'un  écrit  est  rédigé,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  point  admise  contre  ou  outre  le  contenu 
en  l'acte ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  inférieure  à 
cent  cinquante  francs  :  ce  qui  est  d'ailleurs  une  applica- 
tion des  principes  sur  la  prouve. 

Ce  titre  comprend  trois  chapitres  qui  traitent  :  1*  des 
diverses  espèces  de  société;  2°  des  engagements  des  as- 
sociés soit  entre  eux ,  soit  à  l'égard  des  tiers;  3°  des  diffé- 
rentes manières  dont  finit  la  société. 

Cbapitbe  I.  -  De*  diverses  espaces  de  «oclCIé. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

1.  Sociétés  universelles.  —  Il  y  a  deax  sortes  de  sociétés 
nniverselles ,  celle  de  biens,  et  celle  de  gains. 

1"  La  société  unicerfeUe  de  biens  ne  peut  jamais  com- 
prendre, si  ce  n'est  entre  époux,  la  propriété  des  biens 
<jui  pourraient  advenir  aux  associés  par  succession,  do- 
nation ou  legs.  Elle  comprend  donc  seulement  les  biens 
présents,  meubles  ou  immeubles,  que  les  associés  pos- 
tièdent  au  jour  de  la  convention,  et  les  profits  qu'ils 

O)  Voir  lo  POBMCLAIRI,  MODÈLE,  u'  2»- 
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peuvent  en  tirer.  Rica  n'cmpêcho  tîc  faire  tomber  aussi 
dans  cette  société  toute  espèce  de  gains  que  feront  les 
associés,  ainsi  que  la  jouissance  des  biens  qui  leur  arri- 
veront par  succession,  donation  ou  legs. 

2"  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que 
les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  la  pleine  pro- 
priété des  biens  meubles  qu'ils  ont  au  moment  du  conirat, 
et  l'usufruit  de  leurs  immeubles.  Cette  société  ressemble 
donc  beaucoup  à  la  communauté  d'acquêts  entre  époux. 
L'afTaiblissentent  des  principes  religieux  laisse  s'iuiro- 
dnire  dans  la  sociéié  des  germes  mauvais  qui  s'opposent 
à  la  communion  parfaite  des  cœurs  et  des  biens.  Aussi, 
se  conformant  aux  mœurs,  le  Code  décide  que  la  société 
universelle  de  biens  ne  comprendra  point  et  ne  pourra 
jamais  comprendre  les  biens  à  venir,  et  que  la  sim-ple 
convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  expli- 
cation, n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 
En  outre ,  le  Code  ne  reconnaît  point  de  sociétés  tacites, 
appelées  sociétés /a('si6/e5,  irès-fréqueoies  autrefois  entre 
frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  qui  continuaient  à  res- 
ter ensemble  après  le  décès  du  père  de  farailie,  et  qui 
laissaient  fous  leurs  biens  dans  l'indivision. 

Comme  la  loi  désire  l'égalité  entre  les  héntfers,  o]]e 
défend  toute  société  universelle  entre  personnes  aux- 
quelles il  n'est  point  permis  de  s'avant.iger  au  préjtutice 
d  autres  personnes  :  ainsi  le  père  ne  pourrait  faire  de  so- 
ciété universelle  ni  avec  son  enfant  naturel,  soit  simple, 
soit  adultérin  ,  soit  incestueux ,  ni  oîêmtt  avec  l'un  de  ses 
enfants  légitimes.  Rien  plus,  quoique  te  père  ou  autre 
ascendant  puisse  faire  une  société  particulière  avec  l'un 
de  ses  enfants,  elle  n'est  valable  qu'autant  :  1°  qu'elle 
n'est  point  frauduleuse,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  suppose 
point  des  apports  qui ,  en  réalité,  n'ont  pas  eu  lieu»  eî 
2*  que  la  convention  est  réglée  par  acte  auilientique,  aîin 
que,  si  l'enfant  associe  peut,  en  cas  de  bénéfices,  invo- 
quer l'exisleocc  de  la  société,  les  autres  enfants  puissent 

14. 
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aussi,  (!n  cas  de  perles,  oblcnir  des  copies  de  l'acte  et 
prouver  l'exisience  de  celte  société. 

II.  Sociétés  particulières.  —  La  société  particulière  est 
colle  qui  ne  comprend  que  la  propriété  de  certaines 
chosos  déterminées ,  ou  seulement  leur  jouissance  ou  leur 
usage,  ou  bien  c(^lle  qui  a  puur  ol)jet  une  entreprise  dé- 
Icruiinee  ou  l'exercice  de  quelque  uiéiler  ou  profession. 

CaAPiTKE  n.  —  Des  (>n!ta^pnirntH  des  omocKs,  «oit  entre  eux^ 
KOit  à  l'(;gard  des  liri*». 

Ce  chapitre  comprend  deux  sections  qui  traitent  :  1"  des 
cng:ig('nients  des  associés  entre  eux,  et  2"  des  engage- 
mtutb  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

Section  1.  —  Des  enfjngementi  des  assnctrx  entre  eux. 

I.  IS'ai.fsanre  de  la  sociptc.  —  La  société  coii  încncc  aa 
moment  du  contrat,  si  la  convention  ne  désigne  pas  une 
autre  épOcpie  ;  lorscpie  la  coiiveniion  fixe  un  terme  pour 
la  naissance  de  la  société,  celle-ci  n'ayant  pas  d'existrnce 
civile  avant  le  ternie,  elle  ne  peut  être,  jusque-là,  ni 
créancière  ni  piopriétnire  La  société  dont  la  dmée  n'est 
point  fixée  par  la  convention  est  censée  faite  pour  toute 
la  vie  des  associés;  ou.  si  elle  est  formée  pour  une  allaire 
dont  la  durée  est  limitée,  comme  la  construction  dune 
maison ,  elle  est  censée  faite  pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  affaire. 

Il  Ohlifjntiovs  des  assncii's  quant  aux  apports  et  aux 
soins.  —  1"  Dès  que  la  société  est  née,  cliaque  associé  est 
débiteur  envers  elle  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'apporter. 
Lorstiue  l'apport  d'un  corps  certain  a  été  effectué  et  que 
la  société  en  est  évincée  ou  est  menacée  de  l'éviction . 
elle  a  contre  l'associé  un  recours  en  garantie,  de  la  même 
manière  qu'un  acheteur  peut  recourir  contre  son  vendeur; 
mais  elle  supporte  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit.  Si 
l'associé  a  mis  en  société  la  jouissance  de  certaines  choses, 
il  sup|)orlc  la  perte  arri\ée  pur  cas  fortuit  loi: qu'il  s'i>uit 
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d'un  usufruit  proprement  dit;  tandis  que  la  perte  est 
supportée  par  la  société  devenue  propriétaire ,  quand  il 
s'agit  d'un  usufruit  improprement  dit. 

A  partir  du  jour  où  l'associé  est  devenu  débiteur  de  son 
apport  envers  la  société,  il  est  mis  en  demeure  de  plein 
droit  de  satisfaire  à  son  obligation  :  il  doit  donc  les  fruits 
des  choses  promises,  les  intérêts  des  sommes  dues,  et, 
s'il  apporte  son  industrie  à  la  société,  il  doit  tous  les 
gains  que  cette  industrie  lui  a  procurés;  il  est  même  tenu 
de  plus  amples  dommages  et  intérêts ,  lorsque  son  retard 
a  causé  un  grave  préjudice  à  la  société.  De  même ,  si  un 
associé  prend  des  sommes  dans  la  caisse  sociale  pour  son 
utilité  particulière,  il  en  doit  de  plein  droit ,  à  partir  de  ce 
jour,  les  intérêts  et  même  de  plus  amples  dommages  et 
intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  Ces  décisions  rigoureuses  contre 
l'associé  sont  fondées  en  raison:  en  effet,  cet  associé  a 
manqué  non-seulement  à  son  engagement,  mais  encore 
ù  ses  fonctions;  d'ailleurs,  la  loi  a  dû  pourvoir  très-effi- 
cacement aux  intérêts  des  autres  associés ,  pour  ne  pas 
les  mettre  dans  la  nécessité  de  faire  de  pénibles  pour- 
suites contre  un  coassocié. 

2°  L'associé  est  tenu  d'apporter  aux  affaires  communes 
les  mêmes  soins  qu'il  a  coutume  d'apporter  dans  ses 
propres  affaires.  De  là,  s'il  est,  pour  son  compte  parti- 
culier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  per- 
sonne qui  doit  à  la  société  une  somme  également 
exigible ,  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  être  imputé 
sur  sa  créance  et  sur  celle  de  la  société ,  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances.  Cette  règle  est  applicable  dans 
les  rapports  entre  l'associé  et  la  société ,  lors  même  que 
l'imputation  aurait  été  faite  sur  la  créance  de  l'associé 
soit  par  cet  associé,  soit  même  par  le  débiteur;  mais  cette 
Imputation  produira  néanmoins  des  effets  entre  l'associé 
créancier  et  le  débiteur.  Rien  n'empêche  évidemment  que 
l'associé  ne  fasse  efficacement  pour  le  tout  l'imputation  du 
payement  sur  la  créance  sociale. 
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De  rr.ême,  si  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  de  la 
créance  commune,  il  est  tenu  de  rapporter  à  la  société  ce 
qu'il  a  reçu,  lorsque  le  débiteur  devient  eusulle  insol- 
vable ,  car  il  a  dû  veiller  aux  intérêts  de  ses  coassociés 
comme  aux  siens  propres. 

Lorsque  l'associé  a  causé,  par  sa  faute  ou  négligence, 
lin  dommage  à  la  société  pour  n'avoir  pas  géré  les  affaires 
sociales  comme  les  siennes,  Il  doit  réparer  ce  dommage, 
sans  pouvoir  le  compenser  avec  les  profils  que  sa  gr;inde 
dilipence  aurait  procurés  à  la  société  dans  d'autres  affaires. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'associé  peut  réclamer  contre  la 
société  toutes  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle;  il 
a  même  action  contre  elle  pour  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi ,  ainsi  que  pour  les  risques  insé- 
parables de  sa  gestion. 

III.  Part  des  associés. —  Si  l'acte  de  société  se  tait  à 
cet  égard,  chaque  associé  a,  dans  les  bénéfices  et  perles, 
une  part  proportionnelle  fi  sa  mise  ;  celui  qui  n'a  ap- 
porté que  son  industrie ,  a  une  part  égale  h  celui  qui 
a  le  moins  apporté. — Lorsque  l'acte  de  société  dé- 
termine les  parts,  la  conveniion  fait  la  loi  des  parties. 
Mais  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  société,  con- 
venir que  la  totalité  des  bénéfices  appartiendra  à  l'un  ou 
à  quelques-uns  des  associes,  ni  que  les  sommes  et  effets 
apportés  par  l'un  des  associés  seront  aftVanchis  de  toute 
contribution  aux  pertes,  ni  enlin  que  les  associés  auront 
dans  les  pertes  une  part  différente  de  celle  qu'ils  ont 
dans  les  bénéfices. 

Lorsque  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'un  des  associés  ou  h  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts , 
ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  cas  où  il 
est  évidemment  contraire  à  ré(|ulté;  dans  ce  cas,  l'action 
n'est  môme  plus  admise  si  le  rèRlement  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  ou  si  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  a  eu,  depuis  plus  de  trois  mois,  coooaissance  du 
jrètilement 
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IV.  Adminisirafion  de  la,  société.  —  Pour  l'administra- 
tion de  la  société,  il  faut  examiner  si  la  conventioD 
s'exprime  ou  non  à  cet  égard. 

1°  Lorsque  la  convention  nomme  utt  àdiilinistrateurj 
celui-ci  peut  faire,  nono!)stant  l'opposition  des  autres  as- 
sociés, tous  les  actes  d'administration.  Quand  elle  nomme 
plusieurs  administrateurs,  ceux-ci  peuvent  faire  séparé- 
ment tous  les  actes  d'administration,  à  moins  que  l'on 
n  ait  exprimé  que  l'un  d'eux  ne  pourrait  agir  sans  l'autre. 
Lorsque  l'acte  de  société  détermine  un  ou  plusieurs  ad- 
ministrateurs, le  mandat  qui  leur  est  donné  ne  peut  être 
révoqué  que  pour  fraude  ou  pour  motifs  graves,  et  cette 
révocaiion  dissout  la  société.  Dans  tous  les  cas,  l'associé 
qui  n'est  point  administrateur  iie  peut  aliéner  ni  engager 
les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 
2"  Lorsque  l'acte  de  société  ne  nomme  aucun  admi- 
nistrateur, il  peut  arriver  qu'un  ou  plusieurs  administra- 
teurs soient  ensuite  nommés  par  la  majorité  des  associés. 
Ces  administrateurs  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui 
sont  nommés  dans  l'acte  social;  mais  ils  peuvent  être  ré- 
voqués, soii  par  la  majorité  des  associés,  soit  même  par 
un  seul  qui  prouve  judiciairement  qu'il  y  a  eu  des  actes 
frauduleux  de  leur  part;  dans  ces  deux  cas  de  révocation- 
il  n  y  a  point  dissolution  de  la  société,  mais  seulement  il 
y  a  lieu  à  la  nomination  de  nouveaux  administrateurs. 

3°  Enfin ,  lorsque  ni  l'acte  de  société  ni  aucun  acte  pos- 
térieur ne  nomme  d'administrateurs,  oû  suit  les  règles 
suivantes  : 

Les  associés  sont  censés  s'être  réciproquement  donné 
mandat  pour  les  actes  d'administration  :  chacun  d'eux  peut 
obliger  les  autres  pour  leur  part  en  administrant;  il  peut 
aussi  les  contraindre  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
la  conservation  des  choses  de  la  société  ;  mais  uu  seul  des 
associés  peut  empêcher  les  autres  de  faire  des  innova- 
tions, par  exemple  des  constructions  nouvelles,  sur  les 
Immeubles  dépendant  de  la  iocicLe. 
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Quoique  chacun  des  associés  puisse  prendre  un  OU 
p1usit?urs  associés  pour  sa  part  sociale,  ces  associés  de 
l'associé,  appelés  croupien,  ne  font  point  partie  de  la 
société,  et  n'ont  point  le  droit  de  faire  des  actes  d'admi- 
nistration. 

Section  II.  —  De*  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers* 

L'associé  ne  peut,  au  delà  des  limites  de  l'administra- 
tion, engager  son  coassocié  envers  les  tiers  que  lorsqu'il 
en  a  reçu  le  pouvoir.  De  là,  s'il  n'a  pas  reçu  de  pouvoir, 
et  contrarte  au  nom  de  la  société,  il  n'oblige  que  lui- 
même.  S'il  a  reçu  pouvoir  d'obliger  les  autres  associés, 
ceux-ci  sont  tenus  pour  parts  viriles  envers  le  créancier; 
mais  ils  seraient  tenus  pour  parts  sociales  si,  dans  le 
mandat  ou  dans  l'obligation  contractée  envers  les  tiers, 
les  parts  de  chacun  des  associés  se  trouvaient  exprimées. 
Au  reste,  nen  n'empêche  les  associés  de  donner  à  l'un 
d'eux  le  pouvoir  exprès  de  les  obliger  solidairenjcat 
envers  les  tiers. 

Cbapithb  m.  — Des  différentes  manières  dont  flnlt  la  société. 

La  société  finit  des  manières  suivantes. 

!•  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a 
été  constituée. — Lorsque  le  terme  est  arrivé  ou  est  sur  le 
point  d'arriver,  la  société  peut  être  prorogée,  c'est-à-dire 
renouvelée  pour  un  temps  plus  long  au  moyen  d'une 
convention  nouvelle;  mais  celte  prorogation  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  que  lorsque  l'objet  de  la  société 
n'excède  pas  cent  cinquante  francs; 

2°  l'ar  l'extinction  de  la  chose.  —  Or  il  y  a  extinction 
ou  perte  de  la  chose ,  —  soit  quand  tout  le  fonds  social 
vient  à  périr;  —  soit  quand  la  chose  dont  la  jouissance 
seulement  a  été  mise  eu  société  par  une  partie,  est  un 
corps  certain  et  déterminé  qui  vient  à  périr;  car  l'obli- 
t'ation  de  cette  partie  étant,  comme  celle  du  bailleur. 
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snccessîve  et  consistant  à  faire  jouir  la  société,  elle  ne 
peut  plus  être  accomplie  après  la  perte  de  la  chose,  et, 
dès  lors,  cette  partie,  qui  na  réalise  plus  d'apport,  ne 
peut  plus  profiter  des  bénéfices»;  —  soit  enfin  lorsque  le 
corps  certain,  dont  un  associé  a  promis  de  mettre  la 
propriété  en  société ,  vient  à  périr  avant  que  la  mise  en 
ait  été  effectuée.  Remarquons,  sur  ce  dernier  cas,  que  la 
perte  arrivée  avant  le  terme  fixé  pour  le  commencement 
de  la  société  empêche  celle-ci  de  naître,  tandis  que  la 
perte  arrivée  après  la  naissance  de  la  société  la  dissout  ; 
dans  ce  cas,  en  effet,  l'associé  étant  de  plein  droit  en 
demeure  de  réaliser  son  apport,  la  chose  périt  pour  lui, 
et  la  loi  ne  veut  point  que,  dès  l'origine,  l'association 
produise  entre  associés  des  actions  en  dommages  et 
intérêts.  Mais  la  société  n'est  point  rompue  par  la  perte 
de  la  chose  dont  la  propriété  a  été  mise  en  société,  si  la 
mise  en  a  déjci  été  effectuée ,  car  la  perte  retombe  alors 
sur  la  société  ; 

3°  Par  la  consommation  de  la  négociation.  —  Ainsi, 
quand  la  société  a  pour  but  des  constructions,  elle  finit 
dès  que  ces  constructions  sont  terminées  ; 

U°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés.  — 
Car  la  société  s'est  formée  en  considération  de  la  personne 
de  chacun  des  associés.  Toutefois,  les  associés  peuvent 
convenir  valablement  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  la 
société  continuerait  avec  ses  héritiers,  ou  seulement  entre 
les  associés  survivants  :  au  second  cas,  l'héritier  de 
l'associé  décédé  a  droit  à  sa  part  de  la  valeur  de  la 
société  au  jour  du  décès,  et  aux  bénéfices  qui  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
l'associé  auquel  il  succède  ; 

5»  Par  la  condamnation  d'un  associé  à  une  peine  aOlic- 
tive  perpéruelle.  —  En  effet,  par  une  telle  condamnation, 
tous  |ps  rapports  se  trouvent  considérablement  affaiblis. 

6"  Par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  1  un  des  asso- 
ciés. —  Car  Vinterdit  ne  peut  plus  administrer  et  n'offre 
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Jilus  de  garantie  de  ses  actes;  et  celui  qui  est  tombé  ea 
déconfiture  perd  par  là  quelque  chose  de  sa  constdératiofi 
et  tous  ses  biens,  et  ces  deux  éléments  avalent  contribué 
à  la  formation  de  la  société; 

7"  Eiifin  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des 
associés  expriment  de  n'ôtre  plus  en  société  La  voloillé 
dun  associé  ne  peut  suffire  pour  rompre  la  société  qile 
dans  le  cas  où  elle  est  faite  pour  une  durée  illiinllée;  et 
encore,  dans  ce  cas,  il  faut  que  la  renonciation  à  la 
société  soit  notifiée  à  tous  les  associés,  et  soit  faite  de 
bonne  foi  et  non  à  conlrtî- temps  ;  or  la  renonciation  n'est 
point  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  renonce  en  vue  de 
s'approprier  à  lui  seul  les  profits  que  les  associés  s'étaient 
proposé  de  retirer  en  commun;  elle  est  faite  n  contre- 
temps lorsqu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit 
diCférée,  Lorsque  la  société  est  faile  à  terme,  la  dissolu- 
tion ne  peut  être  demandée  avant  le  terme  convenu  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  de  justes  motifs,  par  exr>mple  si  l'un 
des  associés  manque  à  ses  engagements,  ou  est  atteint 
d'une  infirmité  habituelle  qui  le  rend  inhabile  aux  affaires 
de  la  société. 

Rpmnrqnf.  —  Les  sociétés  commerciales  contiennent 
quelques  dérogations  aux  principes  du  Code  Nap.  : 
notamment,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  les  associés  dont  le  nom  fait  partie  de  la 
raison  sociale  sont  tenus  solidairement  des  eugagcmeuta 
commerciaux  contractés  par  l'un  deux. 

TITRE  X.  —  Dd  prêt. 

Ce  titre  comprend  trois  chapitres  qui  traitent  :  1"  dn 
prêt  \  usage  ou  commodat;  2"  du  prêt  de  consommatiou 
ou  simple  prêt;  3°  dupréiàinlérëlsetdelacousUlulioQde 
Teute. 

Chapitrk  L  —  l>n  pr«i  ft  asare  on  commodat. 

Le  -prèl  à  usaye  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel 
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l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  qu!  acquiert  le 
droit  de  s'en  servir,  et  qui  doit  la  rendre  après  s'en  être 
servie. 

Ce  contrat  est  :  1°  synallagwatique  imparfait,  car  il  ne 
naît  d'abord  qu'une  obligation,  celle  du  commodataire  qui 
s'engage  à  restituer  la  chose  reçue,  tandis  que  le  coin- 
modaut  ne  peut  devenir  obligé  que  postérieurement  à  la 
convention,  par  les  dépenses  faites  sur  sa  chose;  —  2"  à 
titre  gratuit,  car  le  commodataire  acquiert  gratuitement 
le  droit  de  se  servir  de  la  chose;  —  3"  réel,  car  ce  contrat, 
de  même  que  ceux  de  prêt  de  consommation,  de  dépôt 
et  de  gage,  n'existe  que  par  la  livraison  de  la  chose;  — 
li°  principal,  car  le  comroodat  ne  suppose  point  l'exis- 
tence d'yn  autre  contrat  dont  il  serait  l'accessoire. 

Le  prêteur  reste  propriétaire  des  choses  remises  en 
commodat;  si  l'emprunteur  en  disposait,  il  serait  coupa- 
ble d'abus  de  confiance,  passible  d'emprisonnement  et  de 
dommages  et  intérêts.  Au  reste,  toute  espèce  de  biens, 
meubles  et  immeubles,  peuvent  être  l'objet  du  commo- 
dat (1). 

Les  engagements  du  commodant  et  du  commodataire 
se  transmettent  activement  et  passivement  à  leurs  héri- 
tiers; cependant  si  le  commodat  a  été  fait  en  considération 
du  commodataire  et  à  lui  personnellement,  ses  héritiers 
ne  peuvent  point  continuer  à  jouir  de  la  chose. 

I.  Engagements  de  ^emprunteur.  —  L'emprunteur  Ou 
commodataire  est  tenu  :  1°  d'apporter  à  la  conservation 
de  la  chose  la  plus  grande  diligence;  T  de  ne  s'en  servir 
quà  l'usage  auquel  elle  est  destinée  d'après  sa  nature  ou 
d'après  la  couvenlion;  3°  de  la  restituer  au  lerme  fixé  par 
la  convention,  ou,  à  défaut,  après  s'en  être  servi. 

Lorsque  la  chose  remise  en  commodat  vient  à  périr  ou 
à  se  détériorer,  la  perte  est  supportée  par  le  commodant. 
La  perle  serait  cependant  supportée  par  le  commodataire 
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dans  les  cas  suivants  :  1"  si  la  chose  a  été  estimée  en  la 
prêtant,  car,  quoique  l'estimation  n'en  transfère  point  la 
propriété  au  comniodataire,  ello  met  cependant  les  dété- 
riorations et  la  perle  à  sa  charge;  2"  si  la  perte  ou  la  dété- 
rioration de  la  chose  non  estimée  provient  de  quelque 
faute  du  commodalairc,  soit  parce  qu  il  a  employé  la 
chose  à  un  usage  contraire  à  sa  destination,  soit  parce 
qu  il  l'a  retenue  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait, 
soit  enfin  parce  que,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  de 
deux  choses,  il  a  préféré  laisser  périr  celle  qui  lui  a  été 
remise  en  commodat,  et  sauver  la  sienne  propre. 

L  emprunteur  peut,  à  titre  de  garantie,  retenir  la  chose 
pour  assurer  le  payement  des  dépenses  nécessaires  et 
urgentes  qu'il  a  faites  par  rapport  à  cette  chose.  Mais  il 
ne  pourrait  la  retenir  ni  pour  le  payement  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  se  servir  de  la  chose,  car  il  n'a  rien  à 
réclamer  à  cet  égard,  ni  pour  le  payement  de  créances 
étrangères  à  la  chose  remise  en  commodat,  car  ce  serait 
rioler  la  bonne  foi  du  contrat. 

Si  plusieurs  empruntent  une  même  chose,  ils  sont  so- 
lidairement responsables  envers  le  prêteur. 

II.  Knguganfhts  du  prèinir.  —  Le  prêteur  ou  com- 
modant  n'est  point  directement  obligé  par  le  contrat  de 
commodat,  mais  seulement  par  des  événements  posté- 
rieurs ou  par  son  dol.  Il  est  tenu:  1*  de  rembourser  à 
l'emprunlcur  le  montant  des  dépenses  extraordinaires, 
nécessaires  et  urgentes,  que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose;  2*  de  réparer  le  préjudice 
causé  au  comniodataire  par  les  défauts  de  la  chose,  s'il  les 
connaissait  et  n'en  a  pas  averti  le  commodataiie;  3*  de 
ne  pas  réclamer  la  chose  avant  le  temps  expressément  ou 
tacitement  convenu  pour  l'usage;  cependant,  s'il  lui  sur- 
vient un  besoin  urgent  et  imprévu  de  sa  cliose,  il  peut 
obtenir  du  juge  qu  elle  lui  soit  restituée  avant  l'expirai  ioc 
du  délai  fixé  pour  l'usage. 
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Chapitre  n.  —  Dn  prêt  île  consommation  on  simple  prêt. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
i'une  des  parties  transfère  à  l'autre  la  propriété  d'une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'u- 
sage, h  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  au- 
tant de  même  espèce  et  même  qualité. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  :  V  unilatérnï., 
car  il  n'engendre  qu'une  obligation,  celle  de  l'emprun- 
teur :  le  prêteur  a  cessé  d'être  propriétaire  des  choses 
prêtées,  dont  la  perte  est  par  conséquent  toujours  pour 
l'emprunteur,  qui  est  tenu  de  rendre  d'autres  choses;  il 
ne  doit  donc  jamais  payer  des  dépenses  nécessaires  et  de 
conservation;  il  n'est  par  conséquent  jamais  obligé  par 
ce  contrat  :  toutefois,  il  est  responsable,  à  cause  de  son 
dol ,  du  préjudice  que  les  vices  qu'il  connaissait,  et  dont 
ïi  n'a  pas  averti  l'emprunteur,  ont  causé  à  ce  dernier;  en 
outre,  il  ne  peut  redemander  les  choses  prêtées  avant  le 
terme  expressément  ou  tacitement  convenu  ;  —  2°  de  bien-' 
faisance,  puisque  l'emprunteur  se  sert  des  choses  gratuite- 
ment, sans  payer  d'intérêts;  —  3"  réel,  car  il  n'est  parfait 
que  par  la  livraison  et  la  translation  de  propriété  des 
choses  prêtées  ;  —  W  principal ,  car  il  n'est  l'accessoire 
d'aucun  autre  contrat  (1). 

Les  choses  mobilières  peuvent  être  seules  l'objet  du 
prêt  de  consommation  :  pour  connaître  s'il  y  a,  en  cas  de 
prêt,  prêt  à  usage  ou  prêt  de  consommation,  on  s'attache 
à  l'intention  des  parties,  et,  à  défaut  de  l'expression  de 
celte  intention,  à  la  nature  des  thoses. 

Dans  le  prêt  de  consommation,  l'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  d'argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  numé- 
rique énoncée  au  contrat,  quelle  que  soit  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  valeur  dans  les  espèces;  lorsqu'il 
s'agit  de  prêt  de  lingots  ou  de  denrées ,  l'obligation  de 
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l'emprunteur  est  toujours  de  rendre  la  même  qualité  et 
la  même  quantité ,  quelle  que  soit  l'augmeuiaiion  ou  la 
diminution  de  leur  prix. 

Engaqemenis  de  l'emprunteur,  —  L'emprunteur  est  tenu 
de  rendre  les  choses  prêtées  en  mCmos  quantité  et  qua- 
lité ,  et  au  terme  convenu.  Sil  ne  les  rcnil  p;is  au  terme 
convenu,  il  en  doit  les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  Quand  "l  se  trouve  dans  limpossibililé  de  ren- 
dre les  mêmes  choses,  parce  qu'elles  auraient  cessé  d'être 
dans  le  commerce,  il  doit  en  payer  la  valeur,  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  où  la  reslilution  devait  être  faite. 

Cbapitbk  UL— Du  prêt  It  Intérêts. 

Ce  chapitre  traite  du  prêt  à  intérêts  et  de  la  constitu- 
tion de  rente. 

I.  Prêt  à  intérêts. — Il  est  permis  de  convenir  que  le 
prêt  de  consommation  ayant  pour  objet  de  l'arfjeut,  des 
denrées  ou  autres  choses  mobilières  produira  des  intérêts. 

Le  taux  de  l'iutérôt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt 
légnl  est  fixé  par  la  loi  ^  cinq  pour  cent  par  an  eu  matière 
civile ,  et  à  six  pour  cent  par  an  en  matière  commerciale  : 
or  est  réputée  matière  commerciale  l'obligation  passive 
du  commerçant.  L'iniérôt  convmtxonnet  gki  celui  dont  le 
taux  est  fixé  par  la  convention  :  il  ne  peut  point  dépasser 
le  taux  lég;il,  car  autrement  le  créancier  commettrait  le 
délit  d'usure;  mais  il  peut  lui  être  intérieur  vl). 

Deux  choses  soni  à  remarquer  :  1°  l'emprunteur  qui  a 
payé  des  intéi  él>i  qui  n  ont  pas  été  stipulés  ue  peut  ni  les 
répéiT  ni  les  imputer  sur  le  capital,  parce  qu  il  est  censé 
avoir  acqniité  une  dette  naturelle  de  la  reconnaissance  ; 
2*  la  quittance  donnée  sur  le  capital,  sans  réserve  des 
Intérêts,  en  fait  présumer  le  payement  et  en  opère  la  li- 
Léraiiou,  car  on  doit  supposer  que  le  créancier  n'aurait 
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point  consenti  une  telle  imputation  s'il  n'eût  pas  reçu  les 
Intérêts,  qui  sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  payables 
par  annuités,  et  sur  lesquels  ce  qui  est  payé  doit  d'abord 
s'imputer. 

II.  Constitution  de  rente  en  perpétuel.  —  La  rente  peut 
être  constituée  soit  en  perpétuel  ou  en  viager,  soit  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Nous  avons  seulement  à  parler 
ici  des  rentes  constituées  à  perpétuité  et  à  titre  onéreux  : 
nous  verrons  les  rentes  viagères  au  titre  12,  chapitre  2, 
du  présent  livre  (page  361).  Les  rentes  constituées  à  titre 
gratuit  sont  soumises,  quant  à  la  forme  et  au  fond,  aux 
règles  des  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

La  rente  constituée  à  titre  onéreux  prend  le  nom  de 
vente.  Elle  peut  être  définie  :  «  Un  contrat  par  lequel  une 
personne  vend  à  une  autre ,  moyennant  un  capital  mobilier 
ou  moyennant  l'abandon  d'un  fonds,  le  droit  de  deman- 
der à  perpétuité  ou  pendant  la  vie  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  des  arrérages  à  des  époques  périodiques  (1).  » 

Les  rentes  constituées  à  perpétuité  sont  essentiellement 
rachetables  :  le  vendeur  de  la  rente  peut  donc  éteindre 
son  obligation  de  payer  des  arrérages  à  l'avenir  en  donnant 
à  l'acheteur  de  la  rente  le  montant  des  arrérages  annuels 
multiplié  par  vingt.  Mais,  en  règle  générale,  l'acheteur 
de  la  rente  ne  peut  jamais  contraindre  le  vendeur  au 
rachat. 

Lorsque  la  rente  a  été  vendue  moyennant  l'abandon 
d'un  immeuble,  l'acheteur  a  pu  valablement  prohiber  le 
rachat  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trente  ansj 
i!  1  également  pu  régler  valablement  les  clauses  et  con- 
ditions du  rachat ,  et  dire ,  par  exemple  :  «  Vous  me  paye- 
rez, pour  l'abandon  de  mon  immeuble,  mille  francs  par 
an  à  perpétuité  ;  mais  vous  ne  pourrez  racheter  la  rente 
qu'en  me  payant  trente  raille  francs,  b  —  Si  le  vendeur  de 
la  rente  ne  satisfait  point  à  son  obligation ,  s'il  ne  fournii 

I.  — ■ ^ 

(0  Voif  le  FOAMDLAïai,  UODÈIX.  n"  33. 
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point  les  sûrelés  promises  par  le  contrat,  ou  enfin  s'il 
tombe  en  faillite  ou  en  découliture ,  l'acheteur  peut  le 
contraindre  au  rachat. 

Lorsque  la  rente  est  constituée  moyennant  un  capital 
mobilier,  l'acbelcur  peut  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
pas  fait  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  dix  ans  ;  mais 
il  ne  peut  point  stipuler  qu'en  cas  de  rachat,  il  recevrait 
plus  qu'il  n'a  donné,  et  par  conséquent  il  ne  peut  point 
régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  —  Le  débiteur  de 
la  rente  constituée  en  perpétuel  moyennant  un  capital  mo- 
bilier peut  être  contraint  au  rachat  dans  les  cas  suivants  : 
1°  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années:  la  cessation  ne  commence  évidemment  que  du 
jour  où  un  terme  d'arrérages  est  devenu  exigible  ;  quand 
le  débiteur  ne  doit  point  porter  les  arrérages,  la  cessation 
ne  commence  même  que  du  jour  où  le  créancier  qui  doit 
aller  les  quérir,  c'est-à-dire  les  demander,  a  fait  au  ven- 
deur une  sommation  de  payer  :  il  faut  donc  pour  calculer 
le  point  de  départ  des  deux  années,  distinguer  si  la  rente 
est  portable  ou  si  elle  est  quérahle  ,•  2"  s'il  manque  à  four- 
nir les  garanties  promises  par  le  contrat;  3"  s'il  tombe 
eu  faillite  ou  en  déconfiture. 

TITRE  XI.  —  Du   DÉPÔT  ET  DO  SÉQOESTRK, 

Le  dépôt  est  un  acte  par  lequel  une  personne  reçoit  la 
chose  d'aulrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature.  On  entend  aussi  par  dépôt  la  chose  qui  est 
l'objet  de  cet  acte.  —  Nous  disons  que  le  dépôt  est  un  ncie, 
car  il  n'est  à  vrai  dire  un  contrat  que  dans  le  dépôt  vo- 
lontaire et  le  séquestre  conventionnel. 

Ce  tiiri'  traite  du  dépôt  proprement,  et  du  séquestre, 
qui  l'ont  l'objet  des  deux  chapitres  suivants. 

Cbapitks  I.  —  Do  dCpâi  yropremenC  éU. 

Le  dépôt  proprement  dit  est ,  comme  le  prêt  à  osage, 
un  coutrat  synuUagmaiique  imparfait,  ii  thre  gratuit,  réel , 
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et  principal.  C'est  celui  qui  reçoit  la  chose  qui  rend  un 
bienfait  à  l'autre.  Ce  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses  mobilières. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections  qui  traitent  : 
1°  du  dépôt  volontaire  ;  2^  du  dépôt  nécessaire. 

Section  I.—  Du  dépôt  volontaire. 

Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  de  la 
personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  Il  faut , 
pour  la  validité  du  contrat,  que  le  dépôt  soit  fait  par  le 
propriétaire  de  la  chose  ou  de  son  consentement. 

Malgré  la  position  embarrassante  du  déposant ,  deman- 
dant à  la  fois  un  bienfait  du  dépositaire  et  un  écrit  de  sa 
part  constatant  l'acte  de  dépôt,  il  n'est  cependant  point 
admis,  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  à  faire  la 
preuve  testimoniale  du  contrat  (1).  Aussi,  lorsque  le  dépôt 
est  d'une  valeur  supérieure  à  cent  cinquante  francs ,  s'il 
n'est  point  prouvé  par  écrit,  le  dépositaire  est  cru  sur  son 
affirmation ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  faisait  l'objQt,  soit  enfin  pour  le  fait  de  sa 
restitution. 

Lorsque  le  dépôt  est  fait  par  une  personne  incapable , 
comme  un  mineur  ou  un  interdit,  le  capable  qui  le 
reçoit  est  obligé ,  mais  il  n'a  contre  le  déposant  qu'une 
action  annulable.  Lors ,  au  contraire ,  qu'un  capable  fait 
un  dépôt  à  un  incapable,  il  n'a  contre  ce  dernier  qu'une 
action  personnelle  annulable;  mais  ,  comme  il  n'a  point 
entendu  transférer  la  propriété  de  sa  chose  ,  il  peut  la 
revendiquer  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  déposi- 
taire; il  peut  aussi  réclamer  contre  le  dépositaire  tout 
ce  qui  a  tourné  à  son  profit ,  attendu  que  personne  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Voyons  les  obligations  du  dépositaire  et  celles  du 
déposauL 

(i)  Voit  le  FoMWDLiiac,  aiOi>iîLE,  tt°  33,1'. 
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I.  Obligations  du  dépositaire.  —  1"  Le  dépositaire  doit 
apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  ,  les  mêmes 
soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. Son  obligation  à  cet  égard  est  appréciée 
avec  plus  de  rigueur,  s'il  s'est  oCfert  lui-même  pour  rece- 
voir le  dépôt  ;  ou  s'il  reçoit  .  d'après  la  convention  ,  un 
salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  ou  si  le  dopôl  est  fait  eo 
partie  dans  son  intérêt,  en  ce  qu'il  a  obtenu  le  droit  de 
se  servir  de  la  chose;  ou  enfin  si,  d'après  la  convention 
expresse ,  il  répond  de  toute  espèce  de  faute. 

2°  Le  dépositaire  qui  disposerait  de  la  chose ,  com- 
mettrait le  délit  d'abus  de  contiance;  il  ne  peut  pas 
même  s'en  servir,  sans  la  permission  expresse  ou  pré- 
sumée du  déposant.  Si  les  choses  déposées  lui  ont  été 
confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe 
cachetée,  il  ne  doit  point  chercher  à  les  connaître. 

3»  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue,  et  cela,  à  la  première  demande  du 
déposant.  Ainsi,  le  dépôt  de  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  d.ins  les  mêmes  espèces ,  aussi  bien  en  cas  d'aug- 
mentation que  dans  celui  de  diminution  de  valeur.  Lorsque 
la  chose  a  produit  des  fruits,  le  dépositaire  doit  aussi  les 
restituer  avec  la  chose;  mais,  puisqu'il  a  dû  conserver  la 
somme  déposée,  il  n'en  doit  point  les  intérêts,  tant  qu'il 
n'est  pas  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitution, 

li"  Le  dépositaire  étant  tenu  de  restituer  identiquement 
la  chose  reçue  ,  il  s'ensuit  qu'il  est  libéré  si  cette  chose 
est  périe  par  cas  fortuit  ,  et  qu'il  n'est  point  tenu  des 
détériorations  survenues  à  la  chose  sans  sa  faute.  Mais 
si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure ,  il  est 
lenu  de  restituer  le  prix  ou  la  chose  qu'il  a  reçue  à  la 
place  ;  et  si  1  héritier  du  dépositaire  a  vendu  la  chose 
déposée  en  pensant  qu'elli'  faisait  partie  de  l'hérédité  , 
11  doit  seulement  restituer  au  déposant  le  prix  reçu  ,  ou, 
s'il  n'a  pas  encore  reçu  le  prix  ,  l'action  qu'il  a  contre 
l'acheteur. 
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5'  Qnniqae  le  dépôt  ne  puisss  être  regullôroiaenl  fait 
que  pur  le  propricilaire  ou  de  son  conseRteaient ,  le  dé* 
positaire  ne  peut  cependant  point  exiger  du  déposant  la 
preuve  qu'il  est  propriétaire  de  la  chosa  déposée.  S'il 
déconvre  et  prouve  qu'il  en  est  lul-môuie  propriéUire , 
ses  obligations  cessent.  S'il  dérouvre  que  la  chose  a  été 
volée  et  quel  en  est  le  propriéuire  ,  il  doit  dénoncer  k 
celui-ci  le  dépôt  qai  a  été  fait  et  le  sommer  de  réclamer 
la  cliose  déposée  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  : 
quand  celui  auquel  la  dénonciation  est  faite  néglige  de 
réclavncr  le  dépôt ,  le  dépositaire  est  libéré  en  remettant 
ia  cliose  reçue  ca  dépôt  à  celui  qui  la  lui  a  confiée. 

6°  La  chose  déposée  doit  cire  restituée  à  celui  au  nom 
duquel  elle  a  été  déi)osée  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
lui  (le  la  recevoir;  s'il  est  décédé,  elle  est  restitués  à 
sou  héritier  ;  quand  il  a  laissé  plusieurs  héi'itiers,  elle  est 
rcsîiluée  à  tous  ,  présents  et  consentants,  lorsqu'elle  çsl 
indivisible,  et  à  chacun  d'eux  pour  sa  part  héréditaire  , 
lorsqu'elle  est  divisible  ;  s'il  a  changé  d'état,  par  exempÎ2 
si  la  femme  s'est  mariée  ou  si  le  amjeur  a  été  frappé  dïa- 
tordiction  après  le  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  la  res- 
titution doit  être  faite  à  celui  qui  a  l'aùrainistralion  des 
droits  et  des  liicjis  du  déposant;  si  enûn  l'adrainislra- 
teur,  comme  le  mari  ou  Ui  tuteur,  qui  a  fait  le  dépôt  &u 
nom  de  l'adininislré,  cesse  ses  fouctiofls ,  la  restituUoo 
doit  être  faite  i  celui  qui  lui  succède  dans  i' adminis- 
tra lion. 

7»  La  restitution  du  dépôi  se  fait ,  aux  frais  du  dépo- 
sant ,  dans  le  lieu  fixé  par  la  conveuiion ,  ou  ,  à  défaut 
de  convention,  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  Elle  doit 
être  faite  ,  sous  peine  de  dooHuages  el  intérêts,  à  la 
première  demande  du  déposant,  àmoinseepesdant  qu'ij 
n'existe  ,  entre  les  mains  du  dépositaire  ,  une  saisie-arrêl 
formée  par  des  créanciers  du  déposant  ou  par  des  pjer*» 
sor.nes  prétendant  quelque  droit  sur  la  chose  déposée. 

b*  Le  U^poâilairc  iBûd.àie  coiuuiex  u.o  dâlit  pussilùe  ties 
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peines  de  l'eraprisonnement.  Il  ne  peut  point  jouir  da 
bénéfice  de  cession  de  biens ,  qui  n'est  accordé  qu'an 
déliiteur  uiallieureux  et  de  bonne  foi;  il  ne  semble  point 
cependant  qu'il  faille  conclure  de  là  qu'en  cas  de  dépôt 
volontaire  ,  le  dépositaire  infidèle  soit  contraignable  pnr 
corps,  car  on  ne  peut  appliquer  ceLle  voie  rigoureuse 
dans  les  cas  qui  ne  se  trouvent  pas  insérés  expressément 
flans  la  loi. 

II.  Obligations  du  déposant.  —  Le  déposant  est  tenu 
de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée ,  et  de  l'indem- 
niser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées.  Le  dépositaire  est  généralement ,  quant  à 
ses  dépenses  et  à  ses  pertes ,  écouté  avec  faveur  dans 
ses  réclamations  :  il  peut  retenir  la  chose  déposée  jus- 
qu'à l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du 
dépôL 

Section  II.  —  Du  dépôt  nécessaire. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage, 
un  naufrage  ou  tout  autre  événement  grave  et  imprévu. 

Le  dépôt  nécessaire  est  soumis  li  toutes  les  règles  du 
dépôt  volontaire ,  sauf  les  deux  exceptions  suivantes  : 
1"  en  cas  de  dépôt  nécessaire,  la  preuve  testimoniale  est 
reçue  même  au-dessus  de  la  valeur  de  cent  cinquanla 
francs  ;  2"  le  dépositaire  nécessaire  qui  est  infidèle  est  non- 
seulement  privé  du  bénéfice  de  cession  de  biens,  mais  il 
est  encore  contraignable  par  corps. 

Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  en  tout  considérés 
comme  dépositaires  nécessaires  dos  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux.  Us  sont,  en  outre,  respon- 
sables du  vol  ou  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que 
le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  à  l'hôtellerie,  ou  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  rhOlellerie.  Mais  leur  rcspoû- 
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sal)1lité  cesse  s'ils  prouvent  que  les  vols  ont  été  faits  avec 
Corce  armée  ou  autre  force  majeure. 

Cbjlpitbb  n.  —  Do  séquestre. 

le  sècfuestre  est  le  dépôt  d'une  chose  contentienser  Oa 
appelle  aussi  séquestre ,  soit  la  chose  qui  est  roJijet  da 
dépôt ,  soit  la  personne  qui  le  reçoit. 

Le  séquestre  est  conventionnel  ou  judiciaire." 

I.  Séquestre  conventionnel.  —  Le  séquestre  convenu 
lionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes 
d'une  chose  contenlieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à 
la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir  (1). 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  des  meubles,  ou 
même  des  immeubles.  11  peut  n'être  pas  gratuit  :  s'il  est 
gratuit,  il  est  soumis  à  toutes  les  règles  du  dépôt  volon- 
taire ;  s'il  n'est  pas  gratuit ,  la  responsabilité  du  déposi- 
taire est  appréciée  bien  plus  rigoureusena  ent.  Pour  que  le 
dépositaire  des  choses  séquestrées  puisse  être  déchargé 
de  l'obligation  de  les  conserver,  il  faut  ou  que  la  con- 
testation soit  terminée ,  ou  que  toutes  les  parties  y  con- 
sentent ,  ou  enfin  qu'il  y  ait  une  cause  jugée  légitime. 

II.  Séquestre  judiciaire.  —  Le  justice  peut  ordonner  le 
Séquestre  : 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ;  en  ce  cas ,  le 
créancier  nomme  un  gardien ,  et  c'est  entre  lui  et  ce  gar- 
dien que  se  forment  les  obligations  résultant  du  séquestre  : 
l'obligation  du  gardien  consiste  à  apporter  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  à  la  conservation  des  eflTets saisis,  à 
les  représenter  au  saisissant  pour  la  vente,  ou  ea  cas  da 
mainlevée  de  la  saisie ,  à  la  partie  saisie  ;; 

2"  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 

(t)  YoU  le  FoKMCLAïKi .  MODÈLE,  n*  33.  a% 
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slenrj  personnes  :  la  justice  laisse  ordinairement  le  déren- 
deur  en  possession  jnsqu'à  la  fin  du  liliçrc;  mais  elhs 
ordonne  le  séquestre  de  la  cliose  quand  le  possesseur  ne 
présente  poiot  de  {garanties  cl  fait  des  actes  de  nature  à 
Inspirer  au  dfîinandcnr  des  craintes  sérieuses; 

3°  Des  choses  que  le  débiteur  olTre  pour  sa  libération; 
si  la  dette  est  d"une  somme  d'argent,  elle  est  déposée  U 
la  Clô.isse  des  dépôts  et  consignations  ;  si  c!le  est,  au  co!]- 
traire,  d'une  autre  chose,  eîle  est  déposée  entre  le.^  mains 
d'une  personne  désignée  soit  par  les  parties,  quand  elles 
s'accordent,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  le  tribunal. 

Les  obligations  de  celui  qui  reçoit  le  séquestre  judi- 
ciaire sont  les  .mêmes  que  celles  de  celui  qui  reçoit  le  sé- 
questre conventionnel.  Ce  séquestre  est  toujours  salarié. 

TITRE  XII.  -s-  Des  contrats  aléatoires. 

le  contrat  aîêntoire  est  une  convention  dont  les  aïïets 
quant  aux  avantages  et  aux  perles,  soit  pour  toutes  les 
parties,  soit  pour  l'une  d'entre  elles,  dépendent  d'ua 
cvéncoiont  futur  €t  incertain. 

Si  nous  convenons  que  je  vous  donnerai  les  liévros  qne 
je  tuerai  dans  un  jour  de  chasse ,  et  que  vous  me  donnerez 
les  poissons  que  vous  prendrez  le  uiéme  jonr,  il  y  acliance 
d'avantages  et  de  pertes  pour  les  d'^ux  pnrOcs.  Si ,  au 
contraire ,  j'assnre  ma  maison  pour  une  prime  de  cin- 
quante fr;incs  par  an,  il  est  cortain  que  je  payerai  la 
prime  fixée ,  mais  il  est  incertain  si  celui  qui  la  reçoit 
payera  quelque  chose:  par  t:onsé(îucnt,  la  chance  de  gain 
ou  de  perle  n'existe  guère  (|ue  pour  l'autre  partie. 

Il  y  a  beaucoup  de  contrats  aléatoires  :  l'un  des  plus  fré- 
quents est  le  contrat  d'assurance  soit  contre  rinccndio, 
soit  coDlrc  la  grClc ,  soit  contra  les  sinistres  de  mer  et 
autres. 

Ce  litre  s'occupe  :  1°  du  jeu  et  du  pari^  2"  ic  la  rcnta 
Viagère. 
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cûJLviTiis  1.  >-  Du  itù  Kt  da  pari. 

En  général  la  loi  considère  corarae  feraesffts  5  Vti  sedéfé 
ei  à  la  famille  le  jeu  et  le  pari  :  c'est  pourquoi  elle  r 'ac- 
corde aucune  ac  ion  pour  le  payement  des  dettes  qri  en 
lésulteut.  Elle  excepte  cependant  les  jeux  propres  à  exer- 
cer au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  au  à  cheval,  les 
courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  criù 
tiemient  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  :  de  tolics 
ùeUes  sont  civilement  obligatoires;  nais  quand  la  somme 
résultant  de  ces  jeux  est  excessive^  le  tribunal  la  regarde 
comme  immorale,  et,  au  lieu  de  réduire  la  somme ,  il 
rejette  entièrement  la  demande. 

Quoique  les  dettes  de  jeu  ne  soient  point  en  générai 
obligatoires,  cependant  le  perdant  ne  pvu'.t,  dans  aucuo 
cas,  rcp:''ffir  ce  qu'il  a  volont-'.irempnt  payé ,  h  n;oins  qu'il 
D'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  soit  ûol,  bOit  super- 
eiierie  ou  escroquerie. 

CBAPtTBE  n.  —  De  la  reaie  viag^«re. 

là  rente  viagère  est  celle  qui  produit  des  fruits  pendant 
la  vie  d  une  ou  de  plusieurs  personnes  déterisiinées  et  qui 
s'éteint  à  leur  mort. 

Ce  chapitre  traite  :  1"  des  conditions  requises  pour  la 
Validité  du  contrat  de  renif^  Viagère  ;  2"  des  eUelS  du  con- 
trai entre  les  parties  contractantes. 

ï.  Conàiiions  requises  pour  la  validité  du  Montrât.  — 
La  rente  viîigère  peut  être  coDsUtaée  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  liirc  onéreux. 

La  rente  viagère  constituée  a  titre  gratuit  doît  être  faite 
par  testament  ou  par  donation  entre-vifs,  avec  les  formes 
prescrites  pour  ces  sortes  d'actes  :  elle  est  rappof table, 
61  elle  est  faite  à  un  cohéritier;  rcdactible,  si  clledépjisse 
la  quotité  disponible;  nulle,  si  elle  est  faîte  auprolit 
ôune  personne  incapable  de  recevoir  des  libcfalilés. 

La  rcDlc  viagère  cousiiluée  &  titre  onéreuai  ^st  uca 
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vente  dont  Tobjet  est  la  rente ,  être  civil  productif  do 
fruits  appelés  arrérages,  et  dont  le  prix  consiste  soit  en 
une  somme  d'argent ,  soit  en  une  chose  mobilière  appré- 
ciable, soit  en  un  immeuble.  Elle  peut  6tre  constituée  sur 
la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix ,  ou  sur  la  tête  d'une 
autre  ou  de  plusieurs  autres  personnes,  qui  n'ont  aucun 
droit  d'en  jouir  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur  de  la 
rente  payera  à  l'acheteur  les  arrérages  convenus,  tant  que 
le  tiers  ou  les  tiers  vivront;  mais  le  contrat  de  rente  viagère 
serait  nul  si  la  rente  était  constituée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne morte  au  moment  du  contrat,  ou  sur  celle  d'une 
personne  atteinte  d'une  maladie  dont  elle  meurt  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  La  rente  viagère  peut  être 
aussi  constituée  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix  er\ 
goit  fourni  par  une  autre  personne  :  dans  ce  cas,  quoique 
la  constitution  de  rente  produise  une  libéralité  au  profit 
du  tiers,  elle  n'est  point  soumise  aux  formes  requises 
pour  les  donations,  par  la  raison  qu'elle  est  la  condition 
d'un  acte  à  titre  onéreux.  Riais  le  tiers  n'a  «n  droit  ac- 
quis à  la  renf;e  que  par  la  manifestation  de  son  consente- 
ment; tant  que  ce  consentement  n'est  point  intervenu, 
celui  qui  a  acheté  et  offert  la  rente,  peut  retirer  son  offre, 
et  alors  c'est  à  lui  que  les  arrérages  seront  payés  pen- 
dant la  durée  aléatoire  primitivement  fixée. 

Dans  les  rentes  constituées  ù  perpétuité  moyennant  une 
somme  d'argent  ou  autres  choses  mobilières ,  il  n'est 
point  permis  de  fixer  des  arrérages  dépassant  le  taux  lé- 
gal :  mais  la  rente  viagère  étant  un  contrat  aléatoire, 
elle  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties. 

II.  E^tU  du  contrat  entre  les  parties  contractantes.  — 
1*  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée 
ne  peut  en  demander  la  résolution,  c'est-à-dire  con- 
traindre le  constituant  au  rachat,  que  dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  donne  pas  les  sûretés,  cautions  ou  hypothèques, 

(1)  Yoif  1«  fOAMULAUi.  UOOtLE,  n*  34. 
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promises  par  ïe  contrat.  Le  défaut  par  le  constitnant  de 
payer  les  arrérages  échus ,  n'autorise  point  l'autre  partie 
à  demander  le  remboursement  du  capital  ou  la  restitution 
du  fonds  aliéné;  car  les  arrérages  payés,  quoique  consi- 
dérés comme  fruits,  font  en  réalité  partie  du  capital, 
puisque  le  taux  des  rentes  viagères  dénasse  le  taux  légal 
et  que  la  rente  est  destinée  à  s'éteindre  :  die  n'a  donc  que 
le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  dé- 
biteur, et  de  faire  consentir  par  ce  dernier  ou  faire  or- 
donner pnr  justice,  sur  le  prix  de  la  vente,  l'emploi  d'une 
somme  suHlsaîite  pour  le  service  des  arrérages.;-. 

2"  De  son  côté,  le  constituant  ne  peut  nullement  ra- 
cheter la  rente  et  se  libérer  par  là  de  l'obligation  d'en 
payer  les  arrérages,  lors  même  qu'il  offrirait  de  rem- 
bourser tout  ce  qu'il  a  reçu,  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés  :  il  est  tenu,  conformément  à  la  loî 
de  la  convention  aléatoire,  de  servir  la  rente  pendant 
toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes  et  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

3°  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  s'acquièrent  jour 
par  jour,  comme  tous  autres  fruits  civils  ;  ils  ne  sont  ac- 
quis au  rentier  que  dans  la  proportion  de  jours  qu'il  a 
vécu  ;  mais  s'il  a  été  convenu  que  le  terme  d'arrérages 
serait  payé  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est 
acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait. 

W  Celui  au  profit  duquel  existe  la  rente  viagère,  ne 
peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  l'existence 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée  ; 
car  c'est  par  là  seulement  qu'il  justifie  de  son  droit  aux 
arrérages. 

5'  La  rente  constituée  à  titre  onéreux  ne  peut  point 
être,  par  la  volonté  des  parties,  rendue  insaisissable  :  car 
il  n'est  pas  permis  au  débiteur  de  mettre  ses  droits  à  l'a- 
tri  des  poursuites  de  ses  créanciers. 
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ft*  LA  fente  viigôrc  s'éteiftl  pnr  ia  mort  de  ceUi!  sur 
la  tôfi!  dUttucf  la  fdnte  est  consiiliiée.  Wais  que  fatil-il 
déridtïr  !5i  le  (hM)ito«r  est  l'autour  ou  le  complice  de 
ceifc  mort?  Dans  ce  cas.  le  contrai  se  trouve  eiilière- 
nieni  résolu,  cl  le  déhitcur  qui  a  violé  lune  des  cou  !i- 
tiorîs  suhstanliclles  de  la  convention ,  est  tenu  de  rendre 
aux  héritiers  du  créancief  tout  ce  qu'il  a  reçu. 

DIsmiâ,  en  tcriulfiant,  que  le  législateur  a  dlflîci'cmenl 
nrtniîs  la  cotistîiution  de  fente  viapôrc  h  titre  oudrcux , 
parce  quO  celui  qui  fait  xiti  pareil  emploi  de  son  bien, 
veut  se  procurer  une  vie  commode  et  agréable,  et  manger 
tOGt»  revenus  ef  capital  :  il  ne  pense  qu'à  lui,  cl  non  a 
SCS  héritiers;  Il  rchlche  ainsi  et  brisa,  autant  qu'il  peut, 
ses  liens  de  famille.  Cependant  on  a  autorisé  ce  contrat, 
par  la  raison  qu'une  personne  figée  et  sans  proclios  pa- 
rents ne  peut  m  procurer  quelquelois  que  par  cette  vole 
des  moyens  d'existence,  attendu  que  ses  revenus  au  taux 
Iég':i)  âeraless  trop  faibles  pour  ia  satisfacUuit  de  ses 
besoicS.  A, 

tni\Z  XIIÎ.  -—  BO   MA.NDAT, 

Lfî  thàndat  ou  prtyct'ralion  est  un  acte  par  leqiîM  nne 
fiorsonne  donne  pouvoir  défaire  quelque  chose  pour  elle 
et  cfi  r.on  noûi  à  t-nr;  autre  personne  :  dôs  que  celle-ci  a 
accepté  le  i)ouvolr,  l'acte  s'élôve  au  rang  de  contrat. 

celui  qui  donne  le  pouvoir  s'appelle  mandant  ^  celui 
qui  le  reçoit  prend  le  nom  de  mandataire. 

1,0  mandat  est  un  contrat:  1»  conscns7ief,  car  il  existe 
par  le  s«'Ul  consentement  des  parties;— 2°  ^ynalltfrjmntique 
twparfnif,  car  il  ne  fait  naître  directement  qu'une  obliga- 
Voti,  Ccllt  du  mandataire,  tandis  que  Icr  mandant  n'est 
lui-!nê!i:e  obligé  que  par  des  faits  poslérii-urs;  -^  S*  </« 
^ienfaifduce,  car  le  mandataire  rend  généralement  un 
bienfait  an  mandant;  — et  /i*  principal,  r^*  il  ne  suppose 
point  l'existence  d'un  autre  contrat.       -i^ 

CuuIoruiémcDt  aui  règles  5ur  la  préore,  le  maùdat 
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pptit  etrft  cowtnté  p'à'  î'.ctc  ptibllc,  par  acte  soul  s'^mg 
privé  (1),  i)ar  lettre,  et  irsème  par  témoins  si  la  valeur 
n'excède  point  cent  cinquante  francs.  L'acceptation  du 
mandat  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  de  l'eTt.écutloa 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  En  général,  le 
mandai  est  constaté  par  un  écrit,  cl  même  par  acte  authen- 
tique, lorsqu'il  s'agit  pour  le  mandataire  de  trail.er  avec 
des  tiers  qui  ne  connaissent  point  l'écriture  du  mandaivi; 
cet  écrit  prGiid  aussi  le  nom  de  mandat ^  pouvoir ,  procu- 
ration. 

Le  mandataire  est  en  tout  le  représentant  du  mandant  : 
il  est  la  main  et  la  voix  de  ce  dernier.  Le  mandant,  au 
moyen  du  mandataire  qui  s'est  fidt  en  quelque  sorte  son 
instrument ,  aliène  ses  choses,  acquiert  îes  choses  d'autrui, 
eè  devient  créancier  ou  dcbilcur.  Le  mandataire  ne  fait 
rien  pour  lui,  mais  il  fait  tout  p-'uir  le  mandant.  Ce])$ndant, 
dans  certains  cas,  et  sunoul  en  matière  de  commerce,  le 
mandataire  agit  en  son  propre  nom  :  il  prciid  alors  ]e  nom 
de  comniissionnairn ,  et  lorsqu'il  traite  en  cette  qualité,  il 
devient,  à  légard  des  tiers,  soit  créancier,  soit  débiteur 
personnellement. 

Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature;  mais  on  peut 
convenir  qu'il  ne  sera  point  gratuit.  Bien  pius,  si  le 
mandat  est  donné  h  un  notaire,  à  un  huissier,  à  un  avoué, 
à  un  avocat  de  faire  quelque  chose  rehitivement  .1  leurs 
fonctions,  il  est  dû  des  honoraires,  lors  mCuie  qu'aucune 
convention  n'aurait  eu  lieu  U  cet  ég'ard. 

Le  mandat  est  spécial  ou  général  :  il  est  ^péfiaî  q^jand 
Il  concerne  une  ou  plusieurs  aHaires  (2)  ;  il  est  général 
quand  il  embrasse  tous  les  actes  d'adissinistfatiofl  (3), 
Lorsqu'il  s'agit  du  {iouvoir  d'aiîCner,  {]"l!jj!t)U!f*quor,  def 
faire  ou  accepter  une  donation,  ou  de  faire  quelque  aUtref 


(i)  Voir  le  FouMLi.AïuE,  KGDÏiLE,  u"  3î, 

(2J  Idem,  n»  35,  »". 

(3) /i.iieJ/t.  no  35,2».    .  ''fy» 
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acte  de  propriété,  le  mandat  doit  mentionner  expresse- 
ment  ces  actes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  an  delà  de  son  mandat; 
car,  dans  les  cas  où  la  procuration  est  muette,  on 
applique  la  règle  que  personne  ne  peut  faire  des  actes 
qui  nuisent  ou  profilent  à  autrui.  Le  pouvoir  de  transiger 
n'emporte  point  celui  de  remettre  à  un  tiers  arbitre  la 
dérision  du  litige;  le  pouvoir  de  louer  n'emporte  point 
celui  de  toucher  le  prix  des  baux  (1)  ;  le  pouvoir  de 
vendre  des  immeubles  n'emporte  point  celui  d'en  toucher 
le  prix. 

On  peut  choisir  pour  mandataires  des  femmes  mariées, 
des  rai'ûeurs  ou  des  interdits;  mais,  par  application  de» 
principes  généraux,  le  mandant  n'aura  contre  l'une  de 
ces  personnes  qu'une  action  annulable. 

Trois  choses  sont  à  examiner  :  1'  les  obligations  du 
mandataire;  2'>  les  ob'igations  du  mandant;  3°  les 
manières  dont  finit  le  mandat. 

I.  Obligations  du  mandataire^  —  Les  obligations  da 
mandataire  sont  au  nombre  de  trois. 

1»  Le  mandataire  doit  accomplir  le  mandat  qu'il  a' 
accepté,  tant  qu'il  en  demeure  chargé  :  il  est  tenu  de 
dommages  et  intérêts  à  raison  de  l'inexécution  du  mandat, 
de  sa  partielle  exécution ,  de  sa  mauvaise  exécution  et  de 
son  exécution  tardive.  Quoique  le  mandat  soit  dissous  par 
la  mort  du  mandant,  le  mandataire  est  néanmoins  tenu 
d'achever  la  chose  alors  commencée, 

2°  Le  mandataire  est  responsable  envers  le  mandant 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  son  dol  et  par  sa  faute  ; 
maissa  responsabilité  est  appréciée  moins  rigoureusement, 
quant  à  la  faute,  lorsqu'il  gère  gratuitement  que  lorsqu'il 
reçoit  un  salaire.  11  est  aussi  responsable  des  fautes 
commises  par  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  l'exécuiion 
du  mandat,  s'il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 

(1)  ToU  le  foftMOUUi,  MODÈLE,  n*  35.  S*.    ' 
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quelqu'un  ;  s'il  a  rcçn  te  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un. 
Il  ne  répond  point  du  substitué ,  à  moins  que  ce  pouvoir 
ne  lui  ait  été  donné  sans  désignation  de  personne,  et  qu'il 
ait  choisi  une  personne  notoirement  insolvable  ou  inca- 
pable. Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  le  substitué. 

3°  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa . 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  même  ce  qu'il 
a  reçu  n'aurait  point  été  dû  au  mandant.  Il  ne  doit  point 
les  intérêts  des  sommes  reçues,  si  ce  n'est  à  partir  du 
jour  où  il  les  a  employées  à  son  profit,  ou  de  celui  où  il 
a  été  mis  en  demeure. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis  par  le  même 
acte  et  pour  la  même  chose ,  il  n'y  a  point  de  solidarité 
entre  eux,  à  moins  de  convention  contraire. 

Lorsque  le  mandataire,  qui  a  donné  une  connaissance 
suffisante  de  ses  pouvoirs,  a  dépassé  les  limites  de  soa 
mandat,  il  n'oblige  point  le  mandant,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  il  n'est  peint  lui-même  obligé,  h  moins  qu'il 
ne  se  soit  porté  fort  pour  le  mandant,  ou  qu'il  ne  se  soit 
personnellement  obligé. 

IL  Des  obligations  du  mandant.  —  Les  obligations  du 
mandant  sont  aussi  au  nombre  de  trois. 

1°  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagement? 
qu'il  a  contractés  par  le  moyen  de  son  mandataire  agissant 
conformément  au  pouvoir  reçu  ;  mais  il  n'est  point  tenu 
de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  s'il  ne  l'a  point  cxpressé- 
Bîppt  ou  tacitement  ratifié. 

lf>  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  lc3 
avances  et  frais  que  le  mandataire  a  faits  en  exécutant  le 
mandat,  ainsi  que  les  intérêts  à  partir  du  jour  des  avances 
faites;  il  doit  aussi  lui  payer  ses  salaires  s'il  en  a  été 
promis.  Il  n*^  peut  point  se  dispenser  de  faire  ce 
remboursement  et  ce  payement,  lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  point  réussi,  et  que  les  frais  et  avances  auraient 
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pn  ôtrc  moindres,  s'il  n'y  a  aucune  faute  à  imputer  aa 
tiandataîic. 

8"  Le  Riandant  doit  enfin  ludemnisor  le  mandataire  des 
portes  que  celui-ci  a  essuyées  ù  l'oecabiou  de  Ea  gesliou, 
Wns  inlprudonce  qui  lui  soit  imputable. 

Lorsque  le  uiundataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  aCTaire  commune,  cliacone  d'elles  est 
tenue  envers  Jui  solidairement  de  tous  les  effets  du 
mandat.  ^ 

ÏII.  Différentes  rAan'ières  dont  finit  le  tncndaL  —  Le 
mandat  fnM  des  manières  suivantes  : 

i"  Par  la  révocation  du  mandataire.— Le  mandant  peut 
révoquer  le  mandataire  quand  bon  lui  seuille,  soit  parce 
tiu'il  ne  veut  plus  que  l'alTaire  se  f.isse,  soit  parce  qu'il  u'a 
plus  la  nlome  confiance  dans  le  mandataire  :  il  n'a  pas  be- 
soin de  faire  connaître  les  motifs  de  son  changL'mcnt  de 
Volonté,  et  il  serait  absurde  que  le  mandataire  voulût 
persévérer  à  gérer  les  aHaires  d'une  pevbonne  malgré 
elle.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  afTaire  vaut  révocation  du  premier,  i  compter  du 
|onr  oîi  elîe  a  été  notifiée  h  cclui-c*:. 

Le  mandant  qui  a  révoqué  le  mandataire  peut  le  con- 
traindre à  lui  remettre  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui 
prouve  la  procuration,  soit  l'original  de  la  procnralion 
écrite  par  le  notaire  eu  brevet,  soit  l'expédition  de  la 
procuration  lédigéu  en  minnie.  Lorsc^ue  le  mandataire 
prétend  qu'il  a  perdu  le  titre,  le  mandant  qui  n'a  pas  une 
confiance  sufTi-îaufe  dans  h)  mandataire  ,  fera  bien  de  no- 
tifier sa  révocation  aux  personnes  avec  lesquelles  il  a 
donné  pouvoir  au  mandataire  de  passer  des  actes  ;  si  les 
personnes  ne  sont  pas  désignées,  par  exemple  quand  il 
6'agit  du  pouvoir  d(î  vendre  dos  immeubles,  il  peut  ob- 
tenif  Contre  h?  m;iii(la!airc  un  j(ip;(Mncnl  qu'il  public  dins 
les  journaux  d".  U  situation  des  immeubles.  Ces  précau- 
tions sont  quelquefois  U'ès-uliles ,  car  la  révocation  noii- 
née  au  seul  mandr.t;ure  ne  p;  iM  point  Cire  o;)p()sée  pur  lo 
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mandnnt  auT  tiers  qni  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation. 

2"  Par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat.  —Le 
mandataire  qui  n'a  plus  la  même  confiance,  la  môrne 
aflection  pour  le  mandant,  peut,  quand  bon  lui  semble, 
lui  notifier  sa  renonciation.  Cependant,  si  celle  renoncia- 
tion préjudicie  au  mandant,  parce  qu'elle  est  faite  à 
contre-temps ,  le  mandataire  est  tenu  de  l'indemniser,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  1  impossibilité  de  continuer 
le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  uu  préjudice  con- 
sidérable. 

3°  Par  la  mort  naturelle  ou  paï  rinterdiction  ou  la 
déconfiture  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. —  Si  le 
mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  causes 
qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  entièrement  valable  ;  iors  même  que  le  manda- 
taire connaîU-ait  l'un  des  événements  qui  mettent  fin  à 
son  mandat ,  les  actes  qu'il  a  formés  doivent  être  exécu- 
tés par  le  mandant  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.  Si  le 
mandataire  vient  à  décéder,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant  et  faire,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  ce 
que  les  circonstances  exigent. 

Nota.  Remarquons,  en  terminant  cette  matière,  qu'il 
est  très-utile  pour  chacun  de  faire ,  autant  que  possible , 
ses  affaires  par  soi-mlême,  et  de  ne  pas  confier  à  d'autres 
des  mandats  qui  peuvent ,  pin-  suite  de  la  mauvaise  foi  du 
mandataire  ,  causer  la  ruine  du  mandant. 

TITRE  XIV.  —  Do  CADTIONNEMEHT. 

Ce  titre  contient  quatre  chapitres  qui  traitent  :  i*  âa  la 
nature  et  de  1  étendue  du  cautionnement  ;  2"  de  l'effet  du 
cautionnement;  3"  de  l'extinction  du  cauiionncmeat;  et 
h'  de  la  cautiou  légale  cl  de  la  caution  judiciaire. 
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Chapitre  I.— De  la  natare  et  de  l'étendne  dn  canttonncmeljti 

Nous  avons  i  examiner  :  r  la  nature  du  cautionnement  ; 
2'  l'étendue  du  cautionnement,  et  3"  les  conditions 
exigées  dans  la  caution. 

I.  Nature  du  cautionnement. — Le  cautionnement  est 
un  contrat  par  lequel  une  personne  se  soumet,  envers  uq 
créancier,  à  payer  la  dette  d'un  tiers. 

Ce  contrat  peut  précéder  (1),  accompagner  (2)  ou 
suivre  (3)  la  formation  de  la  dette. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  consensuel ,  unilatéral , 
généralement  Ji  titre  onéreux  à  l'égard  du  créancier,  qui 
ne  veut  traiter  avec  le  débiteur  que  s'il  obtient  des  ga- 
ranties ,  et  accessoire,  car  il  suppose  nécessairement  une 
obligation  dont  il  garantit  l'exécution.  Celui  qui  cautionne 
prend  le  nom  de  caution. 

Le  cautionnement  étant  un  contrat  accessoire ,  il  s'ensuit 
qu'il  est  nul  si  l'obligation  qu'il  garantit  n'est  point  va- 
lable; il  est  également  nul  si  l'obligation  est  annulable 
pour  erreur,  violence ,  dol  ou  lésion.  On  peut  cependant 
cautionner  une  obligation  annulable  à  raison  de  la  con- 
dition de  l'obligé  ,  par  exemple  celle  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femnse  mariée;  en  effet ,  personne  n'étant 
censé  ignorer  la  condition  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte ,  ou  pour  lequel  il  s'oblige ,  il  apparaît  évidemment 
que  la  caution  est  intervenue  pour  suppléer,  en  faveur  du 
créancier,  au  vice  de  capacité  de  l'obligé  principal. 

IL  Étendue  du  cautionnement.  —  Du  principe  que  le 
cautionnement  est  l'accessoire  d'une  obligation  principale, 
découlent  les  conséquences  suivantes  : 

1"  Le  cautionnement  ne  peut  en  rien ,  ni  sous  le  rapport 
de  la  quantité,  ni  sous  le  rapport  du  temps  ou  du  lieu, 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur; 


(1)  Voir  le  Formulaire,  MODÈLE ,  n*  3S,  i*. 

(2)  Idfm.,  no  36,  2». 
(JJ  Idem.,  u'3'j.  »•. 
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2*  te  cautionnement  ne  peut  être  formé  sous  des  coD' 
dilions  plus  onéreuses  que  celles  qui  sont  imposées  au 
débiteur  principal  :  toutefois  Tobligalion  accessoire  peut 
n'être  point  annulable,  quoique  l'obligation  principale 
soit  annulable  pour  vice  de  capacité  dans  la  personne  du 
débiteur  ;  elle  peut  aussi  entraîner  la  contrainte  par  corps 
de  la  caution ,  quoique  le  déWteur  principal  ne  soit  point 
soumis  à  celte  contrainte.  Lorsque  le  cautionnement  ex- 
cède la  dette  ou  est  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  il  n'est  point  nul,  mais  réductible  à  la  mesure 
de  l'obligation  principale. 

3'  L'obligation  de  la  caution  peut  être  formée  potir 
une  partis  seulement  de  la  dette,  et  sous  toutes  espèces 
de  conditions  moins  onéreuses  que  celles  du  débiteur. 

li°  S'il  n'y  a  point  de  restriction,  le  cautionnement, 
qui  est  alors  indéfini ,  s'étend  à  toute  l'obligation  princi- 
pale, à  ses  accessoires,  aux  frais  de  la  première  de- 
mande et  à  tous  ceux  qui  sont  faits  contre  le  débiteur 
postérieurement  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la 
caution. 

Ordinairement,  ceînî  qui  cautionne  est  mandataire  du 
débiteur;  mais  rien  n'em.pcche  de  cautionner  un  débiteur 
sans  mandat  et  même  à  l'insu  de  ce  dernier.  On  peut 
cautionner  non -seulement  le  débiteur  principal,  mais 
encore  celui  qui  l'a  cautionné  :  la  caution  de  la  caution 
prend  le  nom  de  cerlificateur. 

A  cause  des  dangers  que  présente  le  cautionnement ,  la 
loi  décide  qu'il  ne  se  présume  point,  qu'il  doit  être  ex- 
près, et  qu'il  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.  Celui  qui  engage  une  per- 
sonne à  prêter  à  une  autie,  en  disant  «qu'elle  sera 
payée,  »  ou,  «  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre,  »  n'est  point 
caution  :  car  cet  engagement  accessoire  n'est  formé  que 
lorsque  l'on  dit  positivement  que  l'on  a  répond,  »  ou, 
«que  l'on  se  porte  caution,»  ou,  «que  l'on  payera 
si  le  débiteur  ne  paye  pas,»  ou  lorsqu'on  exprime  en 
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d'antres  termes  que  l'on  entend  s'obliger  accessolrcmort. 

Au  reste,  rcn^'aprcnieiit  île  la  cauiion  se  transmet,  - 
romme  les  obligations  principales,  aux  bériticrs;  mais  sijf' 
la  caution  est  coiitraignablc  par  corps,  ses  héritiers  ou' 
antres  successeurs  ne  seront  point  soumis  à  celte  voie 
rigoureuse  d'exécution. 

m.  Condi({in}s  exigées  dans  la  caution.  —  Lorsque  le 
débiteur  est  tenu,  soit  en  vertu  de  la  convention,  soit 
d'après  la  loi,  soit  d'après  une  sentence,  il  donner  une 
caution,  il  doitîi  cet  elTet  présenter  une  personne  rénnis- 
sanl  les  conditions  suivantes  :  l°il  faut  qu'elle  soit  capable 
de  contracter;  2"  il  faut  qu'elle  ail  son  domicile  (!ans  le 
rescorl  de  la  cour  d'appel  du  lieu  où  la  caution  doit  être 
donnée;  3"  enftn  ,  il  faut  qu'elle  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  l'obligation  :  la  solvabilité  de  la  caution  ne 
s'estime,  à  cet  égard,  que  d'après  la  valeur  de  ses  im- 
meubles, et  il  faut  que  ces  immeubles  ne  soient  point 
litigieux  et  que  leur  dismssion  ne  soit  pas  trop  difficile 
par  suite  de  l'éloignemeTît  de  leur  sîtu.tticn;  toutefois, 
lorsque  la  dette  est  modique  ou  qu'il  s'agit  de  dette  de 
commerce,  la  solvabilité  de  la  caution  peut  s'estimer 
d'après  la  valeur  de  ses  biens  meubles. 

Si  la  caution  devient  insolvable,  le  créancier Inqutet 
peut  demaucîer  son  payement;  mais  le  débili'ur,  qui  veut 
fouir  du  bénéfice  «iu  terme,  est  admis  adonner  une  autre 
caution  ;  cep  'nfianl  le  créancier  qui  aurait  exigé  pour 
caution  une  personne  déterminée,  ne  pourrait  point,  en 
cas  d'insoivabil?ié  de  celte  personne,  être  admis  a  exi- 
ger, ni  directement,  ni  indirectement,  une  autre  caution. 

CiMprraB  II. —  De  l'rffot  du  caat:«)nn«nrai. 

Ce  chapitre  traite  de  l'clTet  du  caulioBnemeot:  1<»  entre 
le  nt'aïu'icr  ei  lacanliou  ;  2"  entre  le^Uéijil»:kir  et  l;iCuU- 
Uuu;  cl  ''i"  euUc  le-  divui  >•.->  c-u'.iuas, 


i 
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Si-CtîOÎ»  f.  —  lf6  felfst  du  éontfonnenient  entre  le  créaiici^ 
et  la  caalion. 

Lorsqup  la  caution  est  poursuivie  par  le  créancier,  il 
est  possiblr  quelle  puisse  invoquer  deux  bénéfices:  celui 
de  disciîssicn  t't  celui  de  division.  Mais  elle  ne  pourrait 
évidcnimeDi  point  iuvtquer  ces  bénénccs,  si  elle  y  avait 
renoncé  lorsqu'elle  a  fûrmé  £on  CDgagement  acces- 
soire (1). 

l"  Béné/lre  de  disfcu^slnn.  •—  Lorsque  la  caution  est 
poursuivie  par  le  créancier  en  payeiiîeutde  la  dette,  elle 
a  droit  d'iuvoqucr  le  bénéfice  de  discussion ,  c'est-à-dire 
d'exiger  qoc  le  créancier  poursuive  d'abord  le  payement 
âe  sa  créance  sur  Ijs  biens  du  débiteur  principal  :  il  est 
équitable,  en  eUet,  que  les  biens  du  débiteur  principal, 
contre  lequel  la  caution  aurait  un  recours  après  le  paye- 
ment par  elle  effectué,  soient  d'abord  discutés  et  vendus. 

Pour  que  le  bénéfice  de  discussica  puisse  être  cfficace- 
cicnt  invoqué,  il  faut: 

1°  Qu'il  soit  demandé  en  justice  par  la  caution,  sur  les 
preDîières  poursuites  que  le  créancier  a  dirigées  contre 
(Hic.  Par  conséquent,  lorsque  la  caution  poursuivie  a 
constitué  avoué ,  quand  l'affaire  est  du  ressort  du  tribunal 
de  première  instance,  elle  doit  requérir,  par  des  conclu- 
sions préalables  aux  conclusions  sur  l'objet  de  la  de- 
mande, que  les  biens  du  débiteur  principal  soient  dis- 
cutés; 

2"  Que  la  cautloii  indique  au  cféaricîef,  dans  ses  con- 
clusions préalables,  les  biens  du  débiteur  principal  sur 
lesquels  il  peut  se  faire  payer.  Elle  ne  peut  indiquer,  ni 
ïts  biens  du  débiteur  princîprd ,  qui  sont  situés  hors  du 
ressort  de  la  cour  impériale  du  lieu  où  le  payement  doit 
être  fait ,  ni  des  biens  litigieux,  car  leur  discussion  cau- 
serait des  lenteurs  nuisibles  au  créancier,  ni  enfin  des 


(i)  Voir  le  FwkauLAi&B,UODÈI.i:,  ù"  Zi},  noiç 
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biens  hypothéqués  à  la  dette,  qui  ne  sont  plus  eu  la  pos- 
session du  débiteur,  et  cela  par  la  raison  que  la  caution 
n'a  point,  après  avoir  payé,  de  recours  contre  le  tiers 
détenteur,  et  qu'au  contraire,  le  tiers  détenteur  expro- 
prié a  un  recours  tant  contre  le  déhiteur  que  contre  les 
cautions; 

o"  Que  la  caution  avance  au  créancier  une  somme 
suQIsante  pour  faire  la  discussion  des  biens  du  débiteur 
principaL 

Lorsque  la  caution  a  fait  l'indication  des  biens  du  débi- 
teur, qu'elle  a  fourni  les  avances  suffisantes  pour  la  dis- 
cussion et  qu'elle  a  par  conséquent  obtenu  le  bénéfice  de 
discussion ,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de 
poursuites. 

II.  Bénéfice  de  rfiffston.~torsqu'il  y  a  plusieurs  cautions 
du  même  débiteur  et  pour  la  même  dette,  chacune  d'elles 
est  obligée  pour  la  totalité  de  la  dette;  mais  celle  qui  est 
poursuivie  pour  la  totalité  peut,  sur  les  premières  pour- 
suites et  avant  toute  discussion  sur  l'objet  de  la  demande, 
exiger  que  le  créancier  divise  son  action ,  et  la  réduise  à 
la  part  et  portion  que  chaque  caution  doit  supporter  dans 
la  dette.  Si,  dans  le  temps  où  la  caution  a  fait  prononcer 
la  division,  d'autres  cautions  étaient  déjà  insolvables,  elle 
est  tenue  de  ces  insolvabilités ,  avec  les  autres  cautions  sol- 
vablcs;  mais  si  les  insolvabilités  des  autres  cautions  ne 
sont  survenues  que  depuis  la  division,  ou  si  le  créancier  a 
volontairement  divisé  lui-môme  son  action,  il  ne  peut 
jamais  revenir  contre  les  cautions  au  profit  desquelles  la 
division  a  été  prononcée  ou  consentie,  lors  môme,  dans 
ce  dernier  cas,  que  les  insolvabilités  seraient  autcrieurcs 
ù  la  division  volontairement  faite. 

Au  reste ,  il  est  bien  évident  que  la  caution  ne  pourrait 
point  invoquer  le  bénéfice  de  division  si  elle  y  avait  re- 
noncé en  formant  son  enijascmcut  accessoire. 
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SECtroN  n.  —  De  Veffet  du  cautionnement  entn  U  débiteur 
et  la  caution. 

CîDç  consîdératiojîs  doivent  ici  être  exposées  : 

1°  La  caution  qui  a  payé  la  dette  a  un  recours  contre  le 
débiteur  principal:  pour  lui  assurer  un  recours  plus  effi- 
cace ,  la  loi  la  subroge  aux  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque qu'avait  le  créancier  sur  les  biens  restés  en  la 
possession  du  débiteur  ;  mais  elle  ne  la  subroge  point  aux 
droits  du  créancier  contre  les  tiers  détenteurs. 

2"  La  caution  peut  toujours,  qu'elle  ait  ou  non  reça 
mandat  du  débiteur  principal,  lui  réclamer  le  principal 
de  la  dette ,  les  intérêts  payés ,  les  frais  de  première  de- 
mande, et  ceux  par  elle  faits  depuis  la  dénonciation  no- 
tifiée au  débiteur  des  poursuites  dirigées  contre  elle.  Elle 
peut  réclamer  en  outre,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
elle  est  mandataire ,  les  intérêts  de  ses  avances  depuis  le 
moment  ou  elles  ont  été  faites ,  et  même  des  dommages 
et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

3»  Lorsqu'une  personne  cautionne  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  elle  peut  réclamer  contre  chacun  d'eux  la  to- 
talité de  ce  qui  lui  est  dû,  en  distinguant,  pour  en  fixer 
le  montant,  si  elle  est  ou  non  mandataire  de  ces  débiteurs. 
Lorsqu'elle  n  a  cautionné  qu'un  seul  débiteur  solidaire, 
elle  a  droit  de  réclamer  contre  lui  la  totalité  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  elle  peut  aussi ,  en  exerçant  les  droits  du  débiteur 
solidaire  cautionné,  réclamer  aux  autres  débiteurs  la 
part  que  ceux-ci  doivent  supporter  définitivement  dans 
la  dette;  elle  pourrait  même  agir  directement  contre  ces 
derniers,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  leur 
profit.  Cette  dernière  action  serait  utile  surtout  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur  solidaire  qui  a  été 
cautionné  ;  car  la  caution  ne  concourrait  point  avec  les 
créanciers  de  ce  débiteur,  mais  elle  conserverait  person- 
nellement tout  ce  qu'elle  aurait  touché  des  autres  dé- 
biteurs. 
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U°  Lorsque  la  caution  paye,  elle  ^Ucint  la  dette;  ce- 

priidant  clic  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal qui,  n'étant  point  avcrii  p.ir  la  caution,  aurait  payé 
une  siîconde  fois:  la  caailon  n'n  alors  que  racîiou  en 
répétition  de  l'indu  contre  le  créancier.  De  même  si  la 
caution  paye  sans  être  poursuivie,  ou  sans  avoir  averti  16 
débiteur,  elle  n'a  point  de  recours  contre  celui-ci  dans  lef 
cas  où  y  au  inomefit  du  payotncnt,  le  déhitcur  aurait  eu 
des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  :  la  cauiion 
n'aura  donc  alors  que  l'actloa  eu  rêpéUdoa  de  lindu 
contre  le  créancier. 

5°  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  petit  afrîr 
eOûtfC  lé  débiteur  pour  être  par  lui  indeiuniséc ,  dans  Icâ 
cinq  cas  suivants: — Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  payement;  —  Lofsqne  le  débiteur  est  louibé  en 
faillite  ou  en  déconOlure,  car  il  est  par  la  privé  du  béné- 
fice du  ternie  5  —  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  lui 
rapporter  sa  décbari^e  dans  uu  certain  temps,  qui  est 
éciui; —Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  j  — 
Enfin,  au  bout  de  dix  années,  lors(pie  robli{,^'\t!on  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  telle  qu'uue  fonte  per- 
pétuelle ott  tiagère^ 

&COTIOM  III,  —  De  l'effet  du  eautionntmtnt  entra  \e$tautlon$, 

Quand  la  caution  a  payé  la  dette  éehUe,  elle  arecoîn-s 
contre  les  autres  caullons,  et  peut  demander  a  chacune 
sa  part  et  portion  :  les  insolwibîlités  se  répartissent  ('Utio 
elles  proport'lonncllenicnt.  Pour  fortifier  son  recours,  la 
caution  est  Subrogée  aux  droits  de  privilège  et  d'Iiypo- 
tliéquc  du  cféancier  contre  les  cautions;  mais  elle  né  peut 
(î.'iuatîder  hypotbérairement  aux  autres  cautions  que  la 
part  que  chacuûc  doit  supporter  dans  la  dette. 

Cn«pff«r.  IlL—lJe  l'ffxclnrtlnn  (la  cantfomni'iv.J'fît. 

L'oLlii;aliou  q'.il  rci^ullu  tiu  tautionucuicut  s'ctehlpar 
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les  mtîraL^s  causes  qm  les  obligations  {voir  Ht  lïl,  chap.  a, 
ds  rK.rU'>irf.>im  </ts  oWij.,  page  178  et  su  v.}.  Corarae  c'est 
ïsne  obljgaiion  accessoire ,  il  est  évident  qu'elle  ue  peut 
survivre  à  lobligalion  principale,  qui  lui  sert  de  base. 
Aussi  la  caution  peut  opposer  toutes  les  exceptions  ou 
moyens  de  défense  qui  apparlienneut  au  débiteur  princi- 
p?.l ,  et  fjui  sont  inliérentes  à  la  dette;  mais  elle  re  peut 
point  invoquer  les  exceptions  purement  personnel'cs  au 
débiteur ,  dont  loblig^ation  a  un  vice  de  capacité  ou  dont 
la  dette  a  été  en  partie  remise  par  suite  d'un  concordat; 
pnrciUenient,  elle  ne  peut  pas  invoquer  les  excentioas 
purement  personnelles  aux  autres  cautions. 

La  caution  peul  être  libérée,  quoique  l'oblîgntion 
principale  continue  a  subsister,  dans  les  cas  suivants  : — 
1"  Si  le  crcantiei'  fait  à  la  cautioa  remise  de  son  obliga- 
tion ;  —  2°  Si  la  caution  succède  aa  créancier;  —  â"  Si  la 
caution  succcue  au  débiteur  principal,  car  une  mènis 
personne  ne  peut  pas  être  à  l;i  fols  débitrice  et  caution  : 
dans  ce  cas,  il  faut  remarquer  que  le  cerllficateur  de  la 
caution  n"est point  libéré,  ctqae  leviez  de  capacité  exis» 
tant  Siîulornent  dans  ir«  personne  du  débiteur  principal, 
ce  peut  être  invoqué  par  la  cautioa  capable  qui  lui  sue- 
cède  ;  —  4°  Si  l'on  pfiut  imputer  nu  créancier  une  fauta 
par  suite  de  laquelle  la  subrogation  à  ses  droits  de  privi- 
lège et  dbypothcque  ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de 
la  caution  :  c'est  ce  qui  a  lieu  si  le  créancier  a  fait  remise 
au  débiteur  de  son  droit  de  privilège  ou  d'hypolbèque 
ou  si ,  par  sa  négligence  à  renouveler  son  inscripiiou ,  il  a 
perdu  son  ranjr;  il  n'v  a  point  à  distinguer  à  cet  égard  a 
les  privilèges  et  bypo'.hèques  ont  précédé  ou  suivi  le  cau- 
tionnement, car,  dune  part,  la  caution  a  droit  à  la  sub» 
rogation  dos  garantîtes  réelles  du  créancier,  sans  aucune 
exception,  et.  d'autre  part,  le  créancier  qui  veut  conser- 
ver son  action  contre  la  caution  doit  être,  à  son  égard, 
c  îeii  1 1  de  toute  faute;  —  5"  Si  le  créancier  a  reçu  volou» 
tairement,  en  payement  de  sa  créance  ,  un  immeuble  ou 
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un  effet  quelconque ,  dont  il  est  ensuite  évincé  :  il  n'y  a 
pas  dation  en  payement,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  translation 
au  créancier  de  la  propriété  de  cet  efl'ct ,  et  le  débiteur 
principal  n'est  par  conséquent  pas  libéré  ;  mais  comme  il 
y  a  eu  imprudence  et  par  conséquent  faute  de  la  part  du 
créancier ,  la  caution  qui  a  cru  qu'elle  était  déchargée 
et  qui  n'a  point  pu,  dès  lors,  agir  contre  le  débiteur 
pour  être  par  lui  indemnisée ,  est  dciinitivement  libérée. 

Mais  si  le  créancier  accorde  un  terme  au  débiteur  prin- 
cipal, la  caution  nest  point  déchargée.  Toutefois  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  lien  d'une  même  obligation  sont 
censés  avoir  mandat  de  leurs  coobligés  pour  rendre  meil- 
leure la  condition  de  tous,  sans  avoir  mandat  pour  rendre 
leur  condition  pire,  la  caution  peut,  à  son  gré,  ou  se  pré- 
valoir du  terme,  ou  ne  point  s'en  prévaloir  et  contraindre 
le  débiteur  à  la  libérer. 

Chapitbe  IT.  —  De  la  caotlon  légale  et  de  la  caation  JadlcIalrCi 

La  caution  légale  et  la  caution  judiciaire  doivent,  comme 
les  cautions  ordinaires,  être  capables  et  solvables.  La 
c-ution  judiciaire  doit  être,  en  cuire,  susceptible  de  la 
contrainte  par  corps  :  ce  qui  ne  veut  point  dire  que  la 
caution  judiciaire  soit  toujours  contraignable  par  corps; 
car  il  faut,  pour  cela,  qu'elle  se  soit  soumise  à  cette  con- 
trainte. 

Celui  qui  ne  peut  trouver  de  caution ,  est  admis  à  don- 
ner à  sa  place  un  gage  suffisant. 

La  caution  judiciaire  ne  peut  invoquer  ni  le  bénéfice  de 
discussion  ,  ni  le  bénéfice  de  division  ;  et  le  ccrtificateur 
de  la  caution  ne  peut  demander  la  discussion  ni  du  débi- 
teur principal  ni  de  la  caution. 

TITRE  XV.  —  Des  TRANSACTiONS. 

La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
tcimiuent  une  coutcslailou  uéo  ou  picvicuueut  une  cun- 


DES  TRAIîSACTIO^J.  359 

tcstalion  à  naître.  Or  il  y  a  contcitallon  ncc  quand  les 
parties  ont  déjà  tiré  en  justice  des  conclusions  contraires 
sur  le  fond  du  droit. 

Il  vaut  généralement  beaucoup  mieux  transiger  et 
abandonner  ainsi  de  part  et  d'autre  une  partie  de  ses 
prétentions,  que  de  se  jeter  dans  les  ennuis,  les  dé- 
niarclieset  les  frais  ordinairement  si  coûteux  des  procès: 
aussi  on  ne  peut  qu'approuver  la  sagesse  de  ce  proverbe 
vulgaire  :  o  Un  mauvais  accûmmademeut  vaut  mieux 
qu'un  bon  procès.  » 

I.  Preuve  d&  la  transaction.  —  Quoique  la  transaction 
soit  obligatoire  et  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
l^wties,  la  loi  exige  un  écrit  pour  la  preuve,  queiie  que 
Suit  d'ailleurs  la  valeur  de  son  objet  (1)  :  la  loi  déroge 
donc,  ici,  comme  dans  le  louage,  au  principe  que  la 
preuve  testimor.iale  Ciit  admise  jusqu'à,  la  valeur  de  cent 
LJuquante  francs. 

IL  Objet  delà  transaction.  —  On  peut  transiger  géné- 
raieraeatsur  toute  espèce  de  cluoses,  môme  sur  l'intérêt 
civil  qui  résulte  d'un  délit;  mais  cette  transaction  n'em- 
pêche point,  surtout  dans  les  matières  graves,  les  pour- 
suites du  ministère  public.  ïoulefois,  on  ne  peut  transiger 
sur  les  question:^  de  l'état  lies  personnes ,  ni  sur  sa  liberté, 
iji  sur  une  pension  alimentaire  qui  a  été  constituée  à  titra 
gratuit  :  dans  ces  cas  et  quelt]ues  autres,  la  trausaclioû 
serait  nulle. 

III.  Capacité  requîsepour  la  transaction. — Pour  transi» 
ger,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  à  titre  onéreux 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  transaction.  Le  mari  peut  tran- 
siger sur  les  immeubles  dépendant  de  la  communauté  ; 
la  femme  commerçante ,  sur  les  objets  de  son  commerce  ; 
la  femme  séparée  de  biens,  sur  ses  biens  et  droits  mo- 
biliers; lemiueur  émancipé,  sur  ses  revenus.  Waislafemma 
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wartêîî  ne  peut  transiger  sur  ses  immeubles  et  droits  In- 
mobiiicrs ,  qu'avec  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice , 
Bans  jamais  pouvoir  le  faire  sur  ses  bJens  constitues  en 
dot;  lenvoyo  en  pos'^ossion  ne  peut  transiger  qu'avec  au- 
torisation de  justice;  le  tuteur  d'un  mineur  ou  dun  in- 
terdit, qu'avec  autorisation  du  conseil  de  famille,  l'avis 
de  trois  jurisconsultes,  et  l'homologation  du  tribunal;  les 
communes  et  établissemeuts  publics,  qu'avec  l'auturisa- 
tion  du  clief  de  l'JEtat. 

IV.  Elfets  de  ta  transaction.  —  Lorsque  ceux  qui  tran- 
sigent insèrent  une  peine  contre  celui  qui  violera  la  trans- 
action, celui  qui  l'a  violée  peut  ôtre  forcé,  d'une  part, 
à  payer  la  peine ,  et,  d'autre  part ,  à  s'en  tenir  «1  la  con- 
vention :  la  peine  est  donc  insérée  ici  comme  dommages 
et  intérêts  du  simple  trouble. 

Les  transactions  produisent  des  efTets  rigoureusement 
liiiiilés  aux  choses  qui  font  l'objet  de  la  transaction  et  aux 
]>crsonnes  qui  ont  figuré  dans  la  transaction.  De  là  les 
deux  conséqueJices  suivantes  : 

lo  Les  transactions  oc  règlent  que  les  différends  qui 
s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté 
leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou  généralts, 
soit  que  l'ou  reconnaisse  cctle  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé.  Ainsi,  d'une  port ,  la 
renonciation  que  tait  l'une  des  parties  h.  tous  ses  droits, 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu;  cl,  d'autre  ])art,  celui  qui  transige  sur  un 
droit  qu'il  avait  de  son  chef,  n'est  point  lié  par  la  trans- 
action relativcmenl  aux  droits  qu'il  viendrait  ensuite  à 
acquérir  ou  même  ix  conuailrc  acquis  du  chef  dune  autre 
persouoe. 

2"  La  transarilon  faite  par  lun  des  intéressés  ne  lie 
point  les  autres  intéressés  :  car  cet  acte  dépasse  les  limileu 
dii  pouvoir  t|ue  se  duuîieiit  les  coobligés.  liicn  plu-^,  (pioi- 
qu  ii  soit  admis  en  principe  que  les  cnobligés  peuvi-nt 
reudre  réciproqucuicul  leur  coadiliuu  mcilicure,  la  trans- 
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action  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  peut  être  invoquée 
par  les  autres  intéressés  :  car  la  transaction  se  fait  en 
vue  de  la  personne  avec  laquelle  il  serait  pénible  d'avoir 
à  plaider. 

Les  transactions  ont  entre  les  parties,  leurs  héritiers 
et  autres  successeurs,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort  :  elles  ne  sont  point  susceptibles  de  recours 
en  cassation. 

Elles  sont  néanmoins  quelquefois  annulables  et  quel- 
quefois entièrement  nulles. 

Or  la  transaction  est  annulable  dans  les  dix  ans  :  s'il  y 
a  eu  erreur  sur  la  personne,  ou  sur  l'objet  de  la  transac- 
tion ;  s'il  y  a  eu  dol  ou  violence  à  l'égard  de  Tune  des 
parties;  ou  enfin  s'il  y  a  eu  transaction  sur  un  litre  nul, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  traité  expressément  sur  la 
nullité.  L'erreur  de  droit  et  la  lésion  ne  donnent  point 
lieu  à  la  rescision  ;  il  en  est  de  même  de  l'erreur  de  calcul, 
mais  celte  dernière  erreur  doit  être  réparée. 

La  transaction  est  entièrement  nulle  dans  les  trois  cas 
suivants  :  —  Si  elle  a  été  faite  sur  pièces  qui  ont  été  depuis 
reconnues  fausses  ;  —  Si  elle  a  eu  lieu  sur  un  procès  ter- 
miné par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'a- 
vaient point  connaissance  :  mais  la  transaction  serait  va- 
lable quand  le  jugement  ignoré  des  parties  était  suscep- 
tible d'appel;  —  Enfin  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel 
il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts, 
que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit;  mais  lorsque 
les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  litres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement 
découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  nullité,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 
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TITRE  XVI.  —  De  là  contrainte  par  corps  en  matière 

CIVILE. 

la  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution  SUT 
le  débiteur,  'que  le  créancier  peut  pjl  ttre  en  prison. 

Quoique  la  Code  ne  s'occupe  que  de  la  contrainte  paf 
corps  en  matière  civile,  il  est  utile  de  dire  aussi  dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  contrainte,  soit  en  matière  coiti- 
nierciale,  soit  contre  les  étrangers,  soit  en  matière  de 
deniers  et  effets  publics,  soit  enfui  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police. 

I.  Contrainte  par  corps  en  matière  cim7c.  — La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  en  matière  civile  : 

1°  Pour  stellionat.  —  Or  il  y  a  stcllionat  si  quelqu'un 
vend  ou  hypothèque  un  immeuble  dont  11  sait  n'être  pas 
propriétaire;  si  le  propriétaire  présente  comme  libres  des 
immeubles  hypothéqués  ou  déclare  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  ces  immeubles  sont  grevés; 
ou  si  le  mari  qui  a  omis  de  prcudre  inscription  sur  ses 
biens  du  chef  de  sa  femme,  ou  le  tuteur  qui  a  omis  de 
prendre  inscription  sur  ses  liens  du  chef  du  pupille  ou 
de  l'interdit,  consent  des  hypothèques  sans  déclarer  que 
ses  biens  sont  déjà  grevés  de  l'hypothèque  légale.  Mais 
celui  qui  vend  ou  hypothèque  uu  immeuble  dont  il  se 
croit  propriétaire,  et  clui  qui  ne  déclare  pas  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires  dont  ses  biens 
sont  grevés,  ne  sont  point  slellionataires; 

2°  Pour  dépôt  nécessaire.  —  Quoique  le  dépositaire  Infl- 
dèleue  soit  point,  en  matière  de  dépôt  volontaire,  admis 
au  bénéfice  de  cession  de  biens,  Il  ne  s'ensuit  point  qu'il 
soit  coniraiguable  par  corps;  il  en  est  autrement  à  regard 
du  dépositaire  nécessaire  qui  est  infidèle; 

3*  En  cas  de  réiniégrande,  soit  pour  le  rétabllssemenc, 
ordonné  oar  justice,  d'un  fonds  dont  le  possesseur  a  été 
dépouillé  par  voies  de  faits,  soit  pour  la  restitution  des 
fruits  qui  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  soit 
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pour  le  payement  des  dommages  et  intérêts  nOjiigés  au 
posbcs^eur.  —  L'action  en  rcinlégrunde  est  une  actioa 
possessoire  intentée  par  celui  qui  a  été  dépossédé  vio- . 
lenmient  d'un  immeuble  qu'il  avait  possédé  pendant  un 
an  au  moins,  contre  celui  qui  l'a  dépossédé  depuis  moins 
d'un  an.  Si  la  dcpossessiua  a  eu  lieu  sans  violence,  l'ac- 
tion possessoire  s'appelle  cûmpiiànte;  cette  dernière  ac- 
tion ne  donne  pas  lieu  a  la  contrainte  par  corps; 

h"  Pour  la  répétition  de  sommes  déposées  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  éiablies  à  cet  clTei.  —  Ce 
sont  lesdirecteurs  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

5"  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux.  sé- 
questres, commissaires  et  autres  gardiens; 

6°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignables  par  corps,  mais  seulement  lorsque  cca 
diverses  cautions  se  sont  soumises  à  cette  contrainte; 

>  Contre  tous  officiers  publics,  notaires,  grelTjcrs  et 
autres,  pour  la  représeutaiion  de  leurs  minutes,  quand 
elle  est  ordonnée  ; 

8°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 
la  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  confiés,  et  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues  au  nom  de  leurs  clients,  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fondions; 

9"  Lorsqu'un  jugement  au  péîitoire,  c'est-à-dire  en  re« 
vendication,  u  coiidamné  le  dcieuLeur  à  désemparer  ua 
fonds,  et  que  ce  jugement  a  éié  rendu  en  dernier  ressorl 
ou  est  passé  en  iorce  de  chose  jugée,  le  déieuleur  qui 
refuse  d'obéir  à  la  sentence  peut,  après  le  délai  de  quin- 
zaine, augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  depuis 
la  signilicaiion  du  jugement  à  personne  ou  doniiciie, 
être,  par  un  second  jugement,  t-Qudauiné  par  corps  à 
désemparer. 

40°  Les  fermiers  et  les  colons  parlialres  peuvent  être 
condamnés  par  corps  à  représenter,  h  la  fin  du  bail,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  in.siruments  ara- 
toires que  le  bailleur  leur  a  conûés^  lor^qu'ilâ  JieiuâlilieiiS 
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pas  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  lenr 
fait.  D'après  le  Code  civil,  les  feruiiers  pouvaient  se  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps,  dans  l'acte  de  bail,  pour 
le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux;  mais  une 
loi  du  16  décembre  18^8  a  abrogé  cette  faculté  :  le  fer- 
mier ne  peut  donc  plus  se  soumettre,  dans  l'acte  de  bail, 
à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages. 
Hors  ces  dix  cas,  jamais  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  en  matière  civile.  Lorsqu'un  débiteur 
se  trouve  dans  l'un  de  ces  dix  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  L'ap- 
pel d'un  tel  jugement  suspend  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  toutes  les  autres  voies  d'éxecution, 
lorsque  le  jugement  n'est  pas  provisoirement  exécutoire 
en  donnant  caution.  Au  reste,  l  exercice  de  la  contrainte 
par  corps  n'empêche  et  ne  suspend  en  rien  les  poursuites 
et  les  exécutions  sur  les  biens  du  débiteur. 

Dans  les  dix  cas  ci-dessus,  pour  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  prononcée,  il  faut  encore:  l'^que  la 
dette  soit  au  moins  de  trois  cents  francs  j  2°  que  le  débi- 
teur ne  soit  ni  mineur,  ni  septuagénaire,  ni  une  fille,  ni 
une  femme.  Cependant,  en  cas  de  stellionat,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires 
et  contre  les  filles  et  femmes;  mais  si  la  femme  est  ma- 
riée, le  stellionat  ne  la  rend  passible  de  la  contrainte  par 
corps  que  lorsqu'elle  a  des  biens  dont  elle  conserve  la 
libre  adniinistralion  et  qu'elle  a  contracté  des  engage- 
ments relativement  à  ces  biens. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  :  elle  est  de  six  mois  au  moins, 
el  de  cinq  ans  au  plus. 

II.  Coniraiitie  par  corps  en  matière  de  commerce.—' 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  toute  personne  con- 
damnée en  matière  commerciale  an  payement  d'une 
somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 
Toutefois  ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps: 
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4°  les  mîneurs  non  commerçants;  2°  les  femmes  et  les 
filles  qui  ne  sont  point  marchandes  publiques  ;  3°  les  sep- 
tuagénaires; 4'  les  veuves  et  Uériliers  des  contraignables 
par  corps. 

L'emprisonnement  cesse  après  un  an,  si  le  montant  de 
la  condamnation  ne  s'élève  pas  à  cinq  cents  francs;  après 
deux  ans,  s'il  ne  s'élève  pas  à  milie  francs;  après  trois 
ans,  s'il  ne  s'élève  pas  à  trois  raille  francs  ;  après  quatre 
ans,  s'il  ne  s'élève  pas  à  cinq  mille  francs;  après  cinij 
ans,  s'il  s'élève  au  dessus  de  cinq  mille  francs. 

III.  Contrainte  par  corpa  contre  les  étrangers.  — Tout 
jugenif^nt  pour  somme  principale  de  cent  cinquante  francs 
et  au-dessus  emporte  la  contrainte  par  corps  contre  l'é- 
tranger qui  n'est  point  domicilié  en  France.  On  peut 
môme,  après  l'échéance  de  la  dette  et  avant  jugement, 
obtenir  du  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
l'arrestation  de  l'étranger;  mais  le  créancier  doit  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine. 

La  durée  de  l'emprisonnement  d'un  étranger  est  le 
double  de  celle  qui ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  dette ,  est 
prononcée  contre  le  commerçant  français  :  le  minimum 
est  donc  de  deux  ans,  et  le  maximum  de  dix  ans. 

IV.  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets 
mobiliers  publics.  —  Les  comptables  des  deniers  publics, 
ceux  qui  ont  traité  avec  l'État ,  les  communes  et  éta- 
blissements publics,  et  les  redevables  des  droits  de 
douanes,  d'octroi  et  de  coniribuîions  indirectes,  ainsi 
que  les  cautions  de  ces  diverses  personnes ,  sont  contrai- 
gnables  par  corps.  Les  femmes  et  les  fdles  sont  ici 
soumises  à  celte  contrainte. 

Dispositions  communes  aux  quatre  sections  qui  pré" 
tèdent, — Le  créancier  ne  peut  jamais  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  son  conjoint,  ni  contre  ses  ascendants  ou 
descendants ,  ni  contre  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  au 
môme  degré. 

Là  ci^aucie?  ^ui  fait  empàsouuev  soo  déLitcur  4oit 
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consigner  somme  suflîsantepmir  aliments  pendant  trente 
jours, ou  peiidanl  plusieurs  pf  riodestle  trente  jours:  relie 
somuie  est  par  Ireiile  jours  «le  Ub  fr.  à  Taris;  de  ZjO  Ir. 
dans  les  villes  de  renl  milli- aines  et  au-dessus,  et  de 
35  fr.  dans  les  autres  villes.  ^Loi  (iu  2  mai  1861.) 

V.  Conlruivte  par  corps  en  matière  criminelle,  cirrreC' 
tionvclleet  depolice. — Ceux  qui  sont  condamnés  au  profit 
de  l'État  à  des  amendes,  rcslilulions,  dommaj?es-in- 
lérêls  et  frais  en  malière  criminelle  ,  correctionnelle  ou 
de  |)Olice  sont  conir;iignaliltîS  par  corps.  Il  en  est  de 
Blême  de  ceux  qui  ont  éle  condamnés,  par  suite  de 
crime,  délits  ou  coniravenliou,  envers  la  partie  civile  à 
des  dommages  et  intérêts. 

La  sentence  de  condamnation  détermine  la  durée  de 
l'emprisonnement  pour  amende,  restitutions,  doiumages- 
iûtéiôls  et  (rais.  Voir  page  575  et  suiv. 
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Le  iianfissemenl  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
ou  un  tiers  remet  une  chose  Ix  un  créancier  pour  sûreté 
de  la  délie. 

Le  nantissement  est  un  contrat  :  1*  réel,  car  il  ne  se 
forme  que  par  la  reuiise  de  la  chose,  comme  le  commo- 
dat  et  le  dépôt;  2"  accessoire,  car  il  suppose  l'existence 
d'une  ohligation  (lu  il  garantit,  de  même  que  le  cauiiou- 
Bettienl.  — Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gaç/e,  et  celui  dune  chose  immobilière  prend  le 
nom  ii' anlichrése.  De  là  oeux  chapitres. 

CuAPiTBE  I.  —  Du  sage. 

Le  mot  gage  désit^ue  tantôt  le  contrat  de  gage,  tantôt 
l'ohjet  remis  en  g  ige. 

Dans  le  pn  niii:r  sens,  le  gage  est  un  contrat  par  lequel 
le  ddbilcur.  ou  un  tiers  pour  lui,  r»'met  une  chose 
tuobiuèie  au  ciéuncier  pour  sL'/elô  de  la  dcllu. 
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Ts  créancier  gn^iste  ne  devient  point  propriétaire  de  la 
chose  qui  lui  est  remise  en  çrage;  celle-ci  contluue  à 
appartenir  au  débiteur  jusqu'il  l'expropriation.  Les  parties 
ne  pourraient  pas  même  convenir,  lors  du  contrat  de 
ga?c.  que  le  créancier  deviendrait,  à  défaut  de  payement 
à  1  échéance ,  propriétaire  des  cisoscs  remises  en  gage  ; 
carie  débiteur,  qui  compte  peut-être  trop  sur  ses  res- 
sources pour  l'avenir,  se  trouverait  souvent,  pour  une 
faible  somme,  dépouiHé  d'une  chose  d'une  valeur  beau- 
coup supérieure  au  montant  de  sa  dette. 

I.  Consul ution  du  gage.  —  Pour  que  le  gage  soit 
constitué,  il  faut  : 

1°  Que  la  chose  qui  est  l'objet  du  gage  soit  mise  en  la 
possession  du  créanci(?r  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
par  lies.  —  Le  créancier  ne  conserve  les  droits  qui  résultent 
du  gage  qu'autant  que  la  chose  est  restée  en  sa  possession; 

2"  Qu'il  y  ait  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  du  con- 
trat de  gage  fl);  que  cet  acte  contienne  la  déclaration  de 
la  somme  due  ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  du  moins  qu'il  y  ait,  annexé  à  l'acte, 
un  état  de  leurs  qualités,  poids  et  mesure,  et  que  cet  acte 
soit  enregistré.  —  Toutefois,  d'une  part,  lorsque  le  gage 
a  pour  objet  des  choses  corporelles  mobilières ,  et  que  la 
valeur  de  ces  choses  ou  le  montant  de  la  créance 
n'excède  pas  cent  cinquante  francs,  la  rédaction  d'un  acte 
et  son  enregistrement  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la 
constitution  du  droit  de  gage;  mais,  d'autre  part,  lorsqu'il 
B'agit  de  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
mobilières,  il  faut  toujours  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé  enregistré,  et,  en  outre,  il  faut  la  signification  de 
cet  acte  au  débiteur  de  la  créance  remise  en  gage. 

IL  Droits  du  créancier  gagiste.  —  Le  créancier  obtient, 
par  la  constitution  du  gage,  les  droits  suivants  : 

1"  Celui  de  retenir  la  chose  remise  en  gage  jusqu'à  ce 

Ci)  Voir  le  Formdlairb  ,  KIODÈLE,  n'  38 ,  t°. 
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mi'il  soit  enlîèrcraent  payé.  — te  créancier  ne  conservant 
non  droit  sur  la  chose  qu'autant  qu'il  l'a  en  sa  possession, 
11  est  évident  que  le  dcljitcur  ne  peut  le  contraindre  à  s'en 
dessaisir,  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  entièrement  payée 
en  principal,  lutérôts  et  frais:  cependant  le  débiteur 
pourrait  réclamer  la  possession  de  la  chose  si  le  créancier 
CD  abusait. 

Le  droit  de  gage   étant  indivisible ,  nonobstant  la 

idivisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  et 

s  ceux  du  créancier,  il  s'ensuit,  d'une  part,  que  l'un  des 

I héritiers  du  débiteur  ne  peut,  après  avoir  payé  sa  part 

|de  la  dette,  demander  la  restitution  d'une  portion  des 

j  choses  remises  en  gage ,  s'il  reste  encore  quelque  chose 

/  à  payer;  et,  d'autre  part,  que  l'héritier  du  créancier  ne 

peut ,  après  avoir  reçu  sa  part  de  la  dette ,  reaieltre  au 

débiteur  aucune  portion  du  gage  au  préjudice  de  ses 

cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

Quoique  le  débiteur  ail  le  droit  d'exiger  la  restitution 
du  gnge,  lorsqu'il  a  entièrement  acquitté  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  le  contrat  de  g:\s^  a  été  formé ,  il  ne 
peut  cependant  pas  l'exiger  dans  un  cas  :  c'est  lorsque  le 
débiteur  a  contracté,  postérieurement  à  la  consiilution 
du  gage,  une  nouvelle  dette  exigible  avant  la  première; 
alors  le  débiteur  ne  peut  exiger  la  restitution  du  gnge  que 
lorsqu'il  a  payé  les  deux  dettes.  Cependant  le  créancier 
ne  pourrait,  Ix  l'égard  des  tiers,  invoquer  son  droit  de 
préférence,  que  dans  les  limites  de  la  valeur  de  la 
première  créance; 

2*  Le  droit  de  faire  vendre  la  chose  aux  enchères  pu- 
bliques, et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur.  —  Le 
droit  de  privilège  et  de  préférence  constitue  un  droit  réel, 
en  ce  sens  que  le  créancier  peut  l'invoquer  contre  tous 
les  créanciers  de  son  débiteur;  mais  ce  droit  ne  constitue 
point  un  démembrement  de  la  propriété; 
3°  Le  droit,  à  défaut  Uc  payement^  4q  faire  orUpfloer 
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en  Justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à 
due  concurrence  de  sa  créance,  d'après  une  estimaiion 
faite  par  experts; 

h'  Enfin  ,  s'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage  et  si 
cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  a  le  droit  de 
les  toucher;  il  impute  ces  intérêts  sur  les  intérêts  de  sa 
propre  créance ,  et,  à  défaut ,  sur  le  capital  qui  lui  est  dû. 
filais  le  créancier  ne  peut  point  toucher  seul  le  capital  de 
la  dette ,  et  le  débiteur  gagiste  ne  peut  non  plus  le  tou- 
cher au  préjudice  de  son  créancier  :  le  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage  ne  doit  donc  payer  que  lorsqu'il 
reçoit  quittance  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur 
gagiste;  s'ils  ne  s'entendent  pas  à  cet  effet,  il  peut  faire 
des  olTres  réelles  et  la  consignation. 

III.  Obligations  résultant  du  contrat  de  gage.  — Le  gage 
est  un  contrat  réel,  accessoire  et  aynallagmatique  imparfait. 
Il  ne  produit  dès  l'origine  qu'une  obligation,  celle  du 
créancier  gagiste  ;  cette  obligation  consiste  à  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose,  et  à  la  restituer  au  propriétaire 
lorsqu'il  a  été  payé  intégralement  :  le  créancier  gagiste 
est  responsable  de  la  perte  du  gage  ou  de  sa  détério- 
ration ,  lorsque  l'un  de  ces  faits  est  arrivé  par  sa  faute  ou 
négligence.  Mais  le  débiteur  gagiste  peut ,  à  l'occasion  du 
contrat  de  gage ,  se  trouver  obligé  :  car  il  doit  tenir  compte 
au  créancier  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  que  celui- 
ci  a  faites  sur  la  chose. 

Au  reste ,  quoique  les  obligations  résultant  du  contrat 
de  gage  soient  prescriptibles  par  trente  ans,  il  est  à  re- 
marquer, d'une  part ,  que  le  créancier  gagiste  ne  peut 
pas  acquérir  par  prescription  la  propriété  de  la  chose  qui 
ïui  a  été  remise  en  gage ,  par  la  raison  qu'il  ne  la  possède 
pas  à  titre  de  propriétaire,  mais  seulement  à  titre  pré- 
caire; et,  d'autre  part,  que  le  débiteur  gagiste  ne  peut 
point  prescrire  sa  dette  principale,  tant  que  la  chose  re- 
mise en  gage  reste  en  la  possession  du  créancier,  parce 
qu'eu  lalaissant  ainsi  pour  assurer  le  payement  du  crean- 

V      16. 
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cîcr,  il  est  censé  reconnaître  jour  par  jour  sa  dette, 
cl  par  conséquent  interrompre  jour  par  jour  la  pres- 
cription. 

Remarque.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point 
BpplicabU's  aux  nionts-de  pieté  ou  autres  maisons  de  prêts 
sur  g;!î;o  autorisées:  il  existe  à  cet  épard  des  règlements 
paviiculiers.  Mais  elles  sont  applicables  eu  matière  de 
conjiiierce  :  néanmoins,  le  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
d'une  autre  place,  a  un  pri\ilé?:e  sur  la  valeur  de  ces 
riavcli.indiscs  mises  en  sa  disposition,  soit  pour  ses  avances 
et  iutcrèts,  soit  pour  le  reml)ourscmeut  de  ses  frais. 

Cbamtre  II.  —  U«  t*antictit*«8e. 

L'an!ir])rè<;e,  qui  est  le  naïuissenient  des  immeubles, 
ne  se  consii!u<'  que  par  un  écrit,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  valeur  de  ia  créance  (T. 

I.  Druii  du  crènnckr  anlichrcsiste.  —  Le  créancier  anli- 
cîirésiste  ne  devient  ni  par  la  remise,  ni  même  à  défaut 
de  payement  à  lécliéance  de  la  dette  ,  propriétaire  de 
l'immeuble  (pii  lui  a  été  remis  en  nantissement:  tonte 
clause  qui  l'auiorisirait  à  s'approprier  la  chose  à  défaut 
de  payement ,  serait  même  radicalement  nulle.  Ce  créan- 
cier n'acquiert  ))as  même  sur  l'immeuble  de  droit  de 
préférence:  il  acipiiert  seulemeiil  les  droits  suivants  : 

1°  Le  droit  de  p 'icevoir  lesfruits  de  l'innueuble:  le 
créancier  qui  pereoii  l'S  fruits  doit  en  impuier  annuelle- 
raenl  la  valeui',  déduction  faite  des  frais  de  culture ,  impôts 
et  autres  charges,  sur  les  intérêts  de  sa  créance,  s'il  lui 
eu  est  dû .  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  rréance.  Mais 
&i  les  parties  sont  convenues  que  les  fruits  de  l'immeuble 
se  compenseront  totalement,  oujus(;u'à  due  concurrence, 
avec  les  inl('réts  de  la  créance,  cette  convention,  lors- 


(I)  Vwr  le  FonMikAine,  BlO&tLG,  ti°  3t,  2". 
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qu'elle  n'est  pas  évidemment  usuraire,  s'exécute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

2'  Le  droit  d'invoquer  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
contre  tous  les  créanciers  ordinaires  de  son  débiteur,  efc 
même  contre  les  créanciers  hypothécaires  dont  le  rang^^ 
n'est  fixé  que  postérieurement  à  l'enregistrement  de 
l'aniichrèse.  D'après  la  loi  du  51  mars  1855,  le  créancier 
aniichrésisie  ne  peut  opposer  sa  faculté  de  percevoii'  les 
fruits  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  rim?neidjle 
avant  la  transcripiion  hypothécaire  de  son  acte.  Ainsi,  1© 
débiteur  qui  aSfecie  son  immeuhîe  du  droit  d'aniichrèse,  eC 
l'aniichrésistequi  transcrit  tardivement  son  acte,  ne  nui* 
sent  pas  aux  droits  que  des  tiers  ont  acquis.  Quoique 
l'antichrésiste  ayant  transcrit  son  acte  puisse  invoquer 
son  droit  contre  les  créanciers  ordinaires  du  même 
débiteur  et  contre  les  créanciers  hypothécairespostérieurs, 
ces  créanciers  ordinaires  ou  hypothécaires  peuvent  néan- 
moins ,  en  respectant  la  faculté  de  l'autichrésisie ,  ou  en 
le  remboursant  de  ce  qui  lui  est  dû,  faire  vendre  l'im- 
meuble remis  à  antichrèse. 

II.  Obligations  résultant  de  VanticJirèse,  —  Le  créan- 
cier est  tenu  des  obligations  suivantes  : 

1°  Payer,  sur  les  fruits ,  les  contributions  et  autres 
charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  lient  à  antichrèse; 

2'  Pourvoir,  sons  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
aux  réparations  nécessaires  et  utiles  à  faire  sur  l'immeu- 
ble ;  mais  il  relient  sur  les  fruits  le  montant  de  ces  dé- 
penses. 

Toutefois,  le  créancier  antlchrêsiste ,  qui  veut  se  dé- 
charger des  obligations  ci-dessus,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  h  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  îi 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble.  (^ 

Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  antichrèse,  à  moins  que  le  créancier  n'en  abuse  ou  ne 
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Je  laisse  périr  OU  détériorer.  Au  reste,  de  même  que  le 
^roit  de  gage,  le  droit  d'antichrèse  est  Indivisible. 

TITRE  XVIII.  —  Des  privilèges  et  hypothèques. 

Ce  litre ,  qui  semDierait  devoir  se  diviser  en  deux  par- 
ties bien  distinctes,  dont  l'une  traiterait  des  privilèges, 
et  l'autre  des  hypothèques ,  se  divise  cependant,  d'après 
le  Code,  en  dix  chapitres  traitant  :  1"  des  dispositions 
générales;  2*  des  privilèges  ;  3"  des  hypothèques;  /i°  du 
mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques;  5°  de 
la  radiation  et  réduction  des  inscriptions;  6"  de  refTet 
des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs; 
1°  de  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques;  S"  du 
mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypo- 
thèques; 9" du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand 
il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des 
luteurs-,  10°  de  la  publicité  des  registres  et  de  la  respon- 
Babiliié  du  conservateur  des  hypothèques.  Nous  adoptons 
cette  division  du  Code. 

CnAPiTKE  I.  •—  Dispositions  générale». 

1»  ■  Quiconque,  dit  le  Code ,  s'est  obligé  personnelle- 
ment ,  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
l)iens,  tant  mohilit'rs  qu'immobiliers,  tant  présents  qu'à 
venir.  »  —  Quelques  auteurs  pensent  que  ces  expressions 
s'est  obligé  personnellement  contiennent  deux  redon- 
dances, et  que  les  mots  est  oblirjé  auraient  dû  être  seuls 
employés.  Ces  auteurs  se  trompent.  En  eiïet  :  1°  les  dona- 
taires enlre-vifs  de  tout  ou  partie  dos  biens  d'une  per- 
sonne, les  lêî;alaires  universels  et  à  titre  universel,  la 
femme  commune  en  biens,  sont  obligés  personnellement 
a  payer  les  dettes  du  donateur,  du  testateur  et  de  la 
communauté;  mais,  comme  ils  ne  se  sont  pas  obligés  di- 
recUMuent.ils  ne  sont  tenus  des  dettesque  jusqu'à  conrur- 
reuce  de  lu  valeui*  des  bleus  qu'ils  ont  reçus  et  fait  consta- 
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ter  ;  2°  les  propriétaires  voisins  sont  obligés  de  conlribner 
aux  frais  de  bornage ,  et  le  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué est  tenu  de  payer  la  dette;  cependant,  comme  ils 
ne  sont  pas  obligés  per^onmllement,  mais  en  leur  qualité 
de  propriétaires ,  ils  ont  la  faculté,  en  cessant  d'être  pro- 
priétaires du  fonds,  de  se  soustraire  à  ces  obligations. 

2'  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
tous  ses  créanciers  ;  le  prix  s'en  distribue  donc  entre  eux 
par  contribution,  de  sorte  qu'en  cas  d'insuffisance  chacun 
tles  créanciers  supporte  une  part  de  perte  proportionnelle 
à  la  valeur  de  sa  créance  :  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  premiers  ou  derniers  créanciers,  ni  entre 
ceux  qui  ont  ou  non  un  titre  aulhentique. 

3"  Cependant,  il  peut  y  avoir  entre  les  divers  créan- 
ciers d'un  même  déljileur  des  causes  de  préférence.  Les 
causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques:  elles  constituent  des  droits  réels ^  c est-à- 
dire  pouvant  s'invoquer  contre  des  personnes  autres  que 
le  débiteur,  ses  héritiers  et  autres  successeurs;  mais  elles 
ne  constituent  ni  un  droit  de  propriété ,  ni  UQ  démem- 
brement de  propriété. 

Chapitbe  n.  —  Des  privilèges. 

Le  mot  privilège  semble  venir  des  mots  latins  prior  vi 
UgiSi  qui  signifient  préférable  par  la  force  de  la  loi  :  en 
effet,  c'est  la  loi  qui  fixe  les  privilèges  et  le  rang  dans 
lequel  ils  viennent. 

Le  privilège  est  défini  :  «  Un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires, du  débiteur  commun.  » 
La  loi ,  qui  attache  un  privilège  à  quelques  créances 
d'après  leurs  qualités,  détermine  aussi,  d'après  les  qua- 
lités différentes,  le  rang  que  les  créanciers  privilégiés 
occuperont  :  les  créanciers  privilégiés  qui  occupent  le 
même  rang  sont  payés  pir  concurrence. 

Le  U'ésor  {lubUc  a  privilège  ;  1"  sur  les  immeubles  des 
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comptables;  mais  ce  privilé[?e  ne  préjudicie  point  aux 
créanciers  qui  ont  acquis  antérieurement  des  droits  de 
privilège  ou  d'hypollièque  ;  2°  sur  les  biens  meubles  et 
Immeubles  des  condamnés  en  matière  criminelle,  cor- 
rccliounelle  ou  de  police ,  pour  le  remboursement  des 
frais  judiciaires  :  mais  sont  préférés  au  trésor,  d'abord 
sur  le  prix  des  meubles,  les  créanciers  ayant  privilège 
général  ou  spécial  sur  les  meubles,  et,  ensuite,  sur  le 
prix  des  immeubles,  les  créanciers  qui  ont  un  privilège 
général ,  ceux  qui  ont  un  privilège  spécial  sur  les  immeu- 
bles, et  même  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  des 
droits  antérieurement  acquis. 

Remarquons  qu'il  n'y  a  jamais  de  privilège ,  quelle  que 
puisse  être  d'ailleurs  la  qualité  des  créances ,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  que,  dans  le  doute,  il 
faut  pencher  pour  le  droit  commun ,  et  décider  en  con- 
séquence qu'il  n'existe  point  de  privilège. 

Ce  chapitre  se  divise  en  quatre  sections  qui  traitent  : 
4*  des  privilèges  sur  les  meubles  ;  T  des  privilèges  sur  les 
immeubles;  3°  des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meu- 
bles et  sur  les  immeubles;  W  enfin  de  la  manière  dont  se 
conservent  les  privilèges. 

Section  1. —  Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Les  privilèges  sont  généraux  sur  les  meubles,  ou  par- 
ticuliers sur  certains  meubles. 

I.  Privilèges  généraux  sur  les  meublei.  —  Les  créances 
privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci- 
après  exprimées,  cl  elles  s'exercent  dans  l'ordre  suivant: 

1*  Les  frais  judiciaires.  —  On  entend  ici  par  frais  judi- 
ciaires jouissant  du  privilège ,  non  pas  les  frais  que  ferait 
en  justice  un  créancier  pour  faire  constater  l'existence 
de  sa  créance,  mais  seulement  ceux  qui  sont  faits  dans 
l'intérôi  rommun  des  créanciers  d'un  même  débiteur,  en 
ce  qasi^  tendent  à  convertir  en  argent  les  bleus  de  ce  dcr- 
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nîcr;  or  tels  sont  les  frais  de  saisie ,  d'affiches,  d'insertion 
dans  les  Journaux  et  autres  frais  utiles  à  la  vente  ; 

2°  Les  frais  funéraires  du  débiteur  et  des  proches  pa- 
rents, ascendants  ou  descendants  de  ce  débiteur,  lors- 
que ces  frais  sont  à  sa  charge.  —  La  coutume  générale 
range  aussi  parmi  les  frais  privilégiés ,  ceux  des  habits 
de  deuil  de  la  femme  survivante  ;  car  ces  frais  naissent  à 
l'occasion  du  décès  du  mari  et  sont  mis  par  la  loi  à  la 
charge  de  sa  succession  ; 

3'  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  con- 
curremment entre  ceux  auxquels  ils  soni  dus,  tels  que 
médecins,  pharmaciens,  gardes-malades.  Si  la  maladie 
dure  longtemps,  le  privilège  n'existe  que  pour  la  dernière 
année.  —  Ce  privilège  est  introduit  dans  un  but  d'huma- 
nité :  on  veut  qu'une  personne  pauvre,  ou  chargée  de 
doues,  puisse  offrir  quelques  garanties  de  payement  à  ceux 
qui  fournissent  leurs  peines  ou  leurs  médicaments  pour  la 
soigner  dans  sa  maladie.  11  faut  conclure  de  là  que  la  der- 
nière maladie  est  aussi  bien  celle  qui  précède  la  vente 
des  biens  d'un  débiteur  par  suite  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture, que  celle  qui  précède  la  vente  par  suite  de  décès: 
toute  autre  interprétation,  qui  ne  donnerait  privilège  au 
médecin,  pharmacien  outarde-malade,  qu'au  cas  de 
décès  du  débiteur ,  serait  à  la  fois  inhumaine  et  ridicule  ; 

û»  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année 
échue ,  et  ce  qui  est  dû  pour  l'année  courante.  —  On  en- 
tend par  gens  de  service,  les  personnes  employées  et  à 
gages ,  qui  sont  logées  et  nourries  dans  la  maison  du  débi- 
teur. Le  Code  de  commerce  accorde  privilège  pour  un 
mois  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli,  et 
pour  six  mois  aux  commis; 

5"  Enfin  lesfourniluies  de  subsistances,  faites  au  débi- 
teur et  à  sa  famille,  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois, 
par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bou- 
chers et  autres,  et  pendant  la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  luarchauds  en  gros.  —  Les  e» 
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pressions  fournitures  de  subsistances  indiquent  j  dans  leur 
vrai  sens,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  civile, 
et  peuvent  s'étendre  dans  de  justes  limites,  par  exemple, 
au  tailleur  et  au  cordonnier  -,  en  effet,  après  avoir  indiqué, 
comme  exemples,  les  boulangers,  bouchers,  le  Code 
ajoute  les  termes  généraux ,  et  autres. 

II.  Privilèges  sur  certains  meubles.  —  Les  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles  sont: 

1°  Ce  qui  est  dû  pour  prix  des  baux  de  maisons  ou  de 
biens  ruraux .  pour  réparations  locatives  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Le  privilège  du  bailleur  frappe  surtout  ce  qui  garnit  la 
jnaison  louée,  et,  s'il  s'agit  de  bail  rural,  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme,  sur  les  fruits  de  l'année  et  généralement 
sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  Les  choses 
qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  sont  les  meubles 
meublants;  il  faut  en  retrancher  le  lit,  deux  chaises,  une 
table  et  les  instruments  qui  servent  spécialement  à  l'in- 
dustrie du  locataire;  car  ces  choses  ne  peuvent  être  ni 
saisies  ni  vendues.  Le  bailleur  peut,  il  est  vrai,  se  faire 
payer  sur  les  valeurs  mobilières  du  débiteur,  lors  même 
qu'elles  ne  garnissent  pas ,  à  proprement  parler,  la  mai- 
son ou  la  ferme;  mais  il  vient,  à  cet  égard,  en  concours 
avec  les  autres  créanciers  de  son  débiteur. 

Si  le  bail  de  la  maison  ou  de  la  ferme  est  authentique, 
ou  si,  étant  fait  sous  signature  privée,  il  a  date  certaine, 
le  bailleur  a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  échoir;  mais  lorsque  le  bailleur  se  fait 
ainsi  payer  de  tous  les  loyers  ou  fermages  à  échoir,  les 
autres  créanciers  ont,  nonobstant  la  prohibition  de  céder 
ou  de  sous-louer,  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profil  des 
baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  Lors,  au  con- 
traire, que  le  bail  fait  sous  signature  privée  n'a  point  date 
cerlaiûc,  1q  bailleur  D'est  privilégié  que  pour  iei»  loyers 
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OU  fermages  échus ,  pour  ceux  de  l'année  courante  et 
pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante. Le  Lalllcur  donne  efficacement  date  certaine  à  son 
acte,  tant  que  le  preneur  n'est  pas  dessaisi  par  faillite, 
par  déconfiture  ou  par  une  saisie  mobilière. 

Les  sommes  dues  pour  semencer.,  labours  et  frais  de  la 
récolte  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  par  préfé- 
rence au  bailleur,  et  celles  dues  pour  ustensiles  sont  éga- 
lement payées,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence 
BU  bailleur. 

Lorsque  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la 
ferme  ont  été  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur, 
celui-ci  conserve  encore  sur  eux  son  privilège  et  peut  les 
saisir-revendiquer  par  huissier  dans  la  quinzaine,  s'il  s'a- 
git de  meubles  garnissant  une  maison,  ou  dans  les  qua- 
rante jours,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une  ferme. 
—  Le  bailleur  d'une  maison  a  moins  de  temps  pour  re- 
vendiquer les  meubles  déplacés  et  les  faire  ainsi  réintégrer 
dans  la  maison,  que  le  bailleur  d'une  ferme,  parce  que  le 
premier  est  censé  devoir  être  plus  promptement  averti 
que  le  second,  du  déplacement  des  meubles. 

Comme  on  le  voit,  cette  saisie -revendication  du 
bailleur  déroge  au  principe ,  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  litre  :  cette  dérogation  est  introduite  dans 
le  but  de  donner  au  bailleur  diligent  quelque  sécurité  par 
rapport  à  la  conservation  des  garanties  qu'il  obtient  sur 
les  meubles  continuant  à  demeurer  en  la  possession  du 
preneur;  sans  cette  dérogation,  il  serait  trop  facile  à 
ce  dernier  de  faire  évanouir  les  garanties  sur  lesquelles  il 
importe  beaucoup  que  le  bailleur  puisse  compter. 

T  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi.— 
Le  créancier  gagiste  n'obtient  et  ne  conserve  son  privilège 
que  par  la  possession  :  c'est  la  condition  de  possesseur,  con* 
sidérée  surtout  avec  faveur  par  la  loi  lorsqu'il  s'agit  de 
meubles ,  qui  semble  constituer  ici  la  qualité  de  la  créance. 
'—  Quelqi^es  (tuteurs  accordent  l'action  eu  revendicatloo 
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au  créan<cier gagiste  comme  au  bailleur;  muîs  de  graves 
raisons  6e  différence  et  cette  règle  de  droit  commun  «  en 
fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre ,  >  doivent  faire 
refuser  la  revendication  à  ce  créancier. 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d3  la  chose ,  c'est- 
à-dire  àes  sommes  ducs  pour  dépenses  nécessaires.  — Le 
créancier  qui  a  fait  de  telles  dépenses,  a  et  conserve  sou 
privilège,  quoiqu'il  ne  soit  poini  en  possession  de  la  chose 
conservée.  Si  quelqu'un  fait  des  dépenses  utiles,  il  n'a 
point  de  privilège  ;  mais  tant  qu'il  a  la  chose  en  sa  posses- 
sion ,  il  a  sur  elle  le  droit  de  rétentioa,  qui  est  presque 
aussi  efficace  que  le  privilège. 

Il"  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés.  —  Le  vendeur  de 
meubles  a  trois  droits:  le  droit  de  privilège,  le  droit  de 
résolution ,  et  le  droit  de  revendication.  Il  a  le  droit  de 
privilège  sur  le  prix  de  la  chose  vendue ,  tant  que  cette 
chose  est  en  la  possession  du  débiteur,  peu  importe  que 
la  vente  ait  été  faite  à  terme  ou  sans  terme;  —il  a  le 
droit  de  résolution  ^  qui  existe  toujours  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  tant  que  la  chose  vendue  se  trouve  en 
la  possession  du  débiteur,  et  cela  encore  sans  distinguer 
si  la  vente  a  été  faite  avec  ou  sans  terme;  —  il  a  enfin  le 
droit  de  revendication,  lorsque  les  trois  conditions  sui- 
vantes se  trouvent  réunies  :  s'il  a  vendu  sans  terme  ;  si  la 
chose  vendue  se  trouve  en  la  possession  de  l'acheteur,  et 
si  elle  se  trouve  dans  le  même  état  que  celui  où  elle 
était  lors  de  la  livraison  :  le  vendeur  ne  peut  môme  alors 
intenter  l'action  en  revendication  que  dans  la  huitaine  de 
la  livraison.  Celte  revendication  diffère  essentiellement  de 
la  résolution  :  en  effet ,  dans  la  résolution ,  l'obligation  de 
l'acheteur  de  payer  le  prix  de  vente  est  éteinte:  tandis 
que,  dans  la  revendication  ,  la  chose  revient,  à  titre  de 
garantie,  entre  les  mains  du  vendeur  qui  peut  encore- 
contraindre  l'acheteur  ix  lexèculion  de  son  obligation  de 
payer  le  prix  :  on  suppose  que  l'horloger,  par  exemple, 
qui  n'a  pas  accordé  de  terme,  laisse  emporter  la  pendule 
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arbft<*e  ou  la  porte  lui-même  à  l'acheteur,  pensant  qu'il 
recevra  prompiement  son  payement;  lorsque  deux  ou 
trois  jours  s'écoulent  sans  que  son  espérance  se  réalise, 
il  conçoit  de  justes  inquiétudes,  qui  doivent  lui  permettre 
de  se  faire  remettre  en  possession  de  la  chose  vendue, 
dont  il  n'est  censé  avoir  voulu  se  dessaisir  que  moyenuanl 
payement. 

En  matière  de  commerce,  le  privilège  et  le  droit  de 
résolution  n'existent  point;  le  droit  de  revendication  ne 
peut  être  exercé  qu'en  cas  de  faillite,  et  lors  seulement 
que  les  marchandises  ne  sont  point  enccre  arrivées  dans 
les  magasins  du  failli. 

5'  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge,  tant 
que  l'aubergiste  les  a  en  sa  possession. 

6»  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  suï 
la  chose  voiturée,  tant  que  le  voiturier  l'a  aussi  en  sa 
possession.  —  Cependant  s'il  a  déchargé  la  chose  voiturée 
et  reste  encore  devant  la  maison  ou  même  dans  la 
localité  du  destinataire,  il  n'est  point  considéré  comme 
déchu  de  son  privilège. 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  tels  que  notaires  et  huissiers  ,  sur  les  fonds  de 
leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent 
être  dus. 

Remarque.  —  La  loi  ne  détermine  ni  le  rang  des  pri- 
vilèges spéciaux  entre  eux,  ni  le  rang  des  privilèges 
généraux  en  concours  avec  les  privilèges  spéciaux. 

1"  Quand  il  s'agit  des  privilèges  spéciaux  entre  eux ,  il 
faut  préférer  celui  qui  a  une  cause  utile  à  ceux  qui  le 
précèdent.  Ainsi ,  de  même  que  l'on  préfère  au  bailleur 
ce  qui  est  dû  pour  semences,  labours  et  frais  de  récolte; 
de  même,  il  faut  préférer  celui  qui  a  rentré  la  récolte  aux 
moissonneurs,  et  les  moissonneurs  à  ceux  qui  ont  fait  les 
labours  ou  fourni  les  semences^  Ainsi  encore  il  faut  pré- 
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fércr  celui  qui  a  conservé  le  dernier  la  chose  k  celui  qui 
l'a  conservée  avant  lui. 

Lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  aantis,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
Dculté,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  concours  entre 
eux ,  par  la  raison  que  divers  créanciers  ne  peuvent  pas 
être  chacun  nantis  de  la  même  chose;  excepté  cependant 
quand  il  s'agit  de  meubles  enlevés  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  cas  auquel  on  préfère,  dans  les  quinze  ou  quarante 
jours,  le  bailleur  de  la  maison  ou  de  la  ferme.  Lorsque 
les  créanciers  nantis  sont  en  concours  avec  le  conservateur 
de  la  chose ,  celui-ci  est  préféré  si  les  dépenses  de  con- 
servation sont  postérieures  au  nantissement;  les  nantis 
sont  préférés  au  conservateur  dans  le  cas  contraire.  — 
Lorsque  les  créanciers  nantis  sont  en  concours  avec  le 
vendeur  de  meubles,  celui-ci  ne  les  prime  que  lorsqu'il 
est  prouvé  que  les  nantis,  bailleurs  ou  autres,  avaient 
connaissance,  à  l'origine  du  nantissement,  que  le  prix, 
des  objets  était  dû  ou  que  les  meubles  n'appartenaient  pas 
à  celui  qui  a  fait  le  nantissement. 

2°  Quand  il  s'agit  du  concours  des  privilèges  généraux 
avec  les  privilèges  spéciaux^  on  préfère  les  frais  de  justice 
utiles  aux  privilégiés  spéciaux  :  dans  tous  les  autres  cas, 
on  préfère  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  aui 
privilèges  généraux. 

Skction  il  — Z)e<  privilèges  sur  les  immeubles. 

11  y  a  quatre  espèces  de  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles. 

!•  Le  vendeur  a  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  pour 
le  payement  du  prix  qui  lui  est  dû.  — S'il  y  a  plusieurs 
ventes  successives,  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en 
partie ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second ,  lo 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite, 

2"  Les  cohéritiers  ont  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots,  pour  la 
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^rîx  de  licitation,  et  pour  la  garantie  des  lots  faits  entre 
eux. 

3«  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  construire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux,  ou  autres  ouvrages,  ont  un  privilège  sur 
Taugmentation  de  valeur  résultant  de  leurs  travaux.  Mais 
ce  privilège,  qui  est  extrêmement  rare  en  pratique,  n'a 
lieu  que  lorsque  les  précautions  suivantes  ont  été  prises  : 
il  faut  qu'un  procès-verbal,  constatant  l'état  des  lieux 
relativement  aux  travaux  que  le  propriétaire  déclare  avoir 
dessein  de  faire,  soit  préalablement  dressé  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
ressort  où  les  bâtiments  sont  situés;  il  faut  encore  que 
les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  de  leur  récep- 
tion, reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office.  Le 
montant  du  privilège  ne  peut  excéder  la  valeur  constatée 
par  le  second  procès-verbal,  déduction  faite  de  la  valeur 
constatée  'par  le  premier  procès-verbal  :  il  ne  peut  donc 
exister  que  pour  la  différence  de  valeur  fixée  par  les 
deux  procès-verbaux;  bien  plus,  il  se  réduit  à  la  plus- 
value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble, 
et  résultant  des  travaux  qui  ont  été  faits. 

W  Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ont 
DU  privilège  sur  les  biens  héréditaires,  à  l'égard  des 
créanciers  de  l'héritier,  lorsqu'ils  demandent  la  sépara- 
lion  des  patrimoines. 

Au  reste,  ceux  qui  sont  subrogés  soit  par  loi,  soit  par 
le  créancier,  soit  par  le  débiteur,  viennent  au  même 
rang  de  privilège  que  les  créanciers  qui  ont  été  payés. 

Section  IIL  —  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  mi- 
Jûeubles  sont  les  cinq  privilèges  généraux  èiiumèrés  à  la 
section  1  du  présent  chapitre  (pages  37/i,  375). 

Lorsque  les  créanciers  ayant  de  tels  privilèges  se  pré- 
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sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  et  se 
trouvent  en  concours  avec  des  créanciers  ayant  privilège 
spécial  sur  cet  immeuble ,  les  payements  se  foui  dans 
l'ordre  suivant  : 

1°  Viennent  d'abord  les  cinq  privilèges  généraux,  cha- 
cun à  son  rang ; 

2°  Viennent  ensuite  les  privilèges  sur  les  immeubles,  énu- 
mérés  dans  la  section  II  du  présent  chapitre  (page  380). 

Cependant,  si  un  créancier  ayant  un  privilège  général, 
avait  négligé  de  se  faire  payer  sur  le  prix  des  meubles,  il 
ne  viendrait,  à  cause  de  sa  négligence,  qu'après  les  créan- 
ciers privilégiés  de  la  deuxième  section;  mais  il  prime- 
rait néaumoins  toujours  les  créanciers  qui  sont  seulement 
hypothécaires. 

Section  IV.  >»  ComtntM  ««  tontervênt  îti  priviUgts, 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  ne  produisent  d'effet 
entre  les  créanciers  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par 
Inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypolhô- 
ques,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription  (1). 

Ce  principe  souffre  les  exceptions  suivantes  : 

1"  Sont  dispensées  de  la  formalité  de  l'inscription  les 
créances  munies  d'un  privilège  s'étendant  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles.  —  Comme  ces  créances  sont  généra- 
lement de  faible  valeur,  et  comme  il  est  probable  qu'elles 
seront  entièrement  payées  sur  le  prix  du  mobilier,  la  loi, 
dans  l'inlérôt  général,  les  a  dispensées  des  frais  que  né- 
cessite la  formalité  de  l'inscription. 

2°  Le  vendeur  conserve  son  privilège  sur  les  immeubles 
vendus  par  la  transcription,  faite  au  bureau  des  hypov 
Ihèques,  du  litre  qui  a  transféré  la  propriété.—  Cette  tran- 
scription vaut  iiiscriplion  pour  tout  ce  qui  reste  dû  au 
vendeur,  sans  distinguer  si  elle  a  eu  Heu  à  la  réquisition 


(1)  Vuir  le  FoauuLAi»& .  U30ËLB  «"  2a. 
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du  vendeur,  de  l'acheteur,  ou  de  toute  autre  personne: 
le  conservateur  des  hypothèques  est  néanmoins  tenu,  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire 
d  ollice  l'inscription ,  sur  son  registre ,  des  créances  ré- 
sultant de  l'acte  translatif  de  propriété.  Le  vendeur,  au 
lieu  de  faire  transcrire  l'acte  de  vente,  peut  aussi  prendre 
Inscription  sur  les  immeubles  vendus. 

D'api  es  la  loi  du  :23inarsl8o5.levendeurquinefaitpas 
inscrire  son  privilège  au  bureau  des  hypothèques  dans  les 
quarante-cini]  jours  de  son  acte  d'aliénation,  s'en  trouve 
par  là  eniièiement  déchu;  enouti-e,  par  suite  de  la  perte 
de  son  privilège,  il  ne  peut  plus  invoquer  son  droit  de  ré- 
solution contre  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chf^fde  l'acquéreur. 

3"  Le  cohéritier  ou  autre  copartageant  conserve  son 
privilège  sur  les  immeubles  de  chaque  lot  ou  sur  les  im- 
meubles licites,  soit  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots,  soit 
pour  le  prix  de  licitation,  soit  pour  la  garantie  du  partage, 
lorsque,  d'après  la  loi  du  23 mars  1855,  il  l'inscrit  pendant 
les  quarante-cinq  jours  du  partage  ou  de  l'adjudication. 
Durant  ce  délai,  aucune  hypothèque  consentie  en  faveur 
des  tiers  ne  nuit  au  copartageant,  et  l'aliénation  trans- 
crite n'est  pas  fatale  au  privilège  non  inscrit. 

li°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou  autres 
ouvriers,  employés  pour  construire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages,  conservent,  par  la 
double  inscription  ,  !•  du  procès-verbal  qui  constate 
l'état  des  lieux,  et  2°  du  procès-verbal  de  réception  des 
travaux  ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du 
premier  procès-verbal.  —  L'architecte  n'aurait  point  de 
privilège  sur  la  valeur  des  travaux  qu'il  aurait  faits  avant 
que  de  rendre  public  ,  par  l'inscription  ,  le  premier 
procès-verbal  ;  car  sa  négligence  ,  qui  a  pu  induire  les 
tiers  dans  l'erreur,  doit  retomber  sur  lui. 

5»  Les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  qui 
demandeot  que  le  patrimoine  du  défunt  soit  séparé  du 
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patrimoine  de  l'héritier,  conservent,  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'héritier  ou  de  tout  autre  successeur  universel 
ou  à  titre  universel,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de 
\a  succession ,  par  les  inscriptions  faites  ,  sur  chacun  de 
ces  biens ,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  pendant  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  pout  être 
établie  sur  ces  biens  par  les  héritiers  au  préjudice  des 
créanciers  et  légataires.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce 
privilège  ne  prime  nullement  les  hypothèques  consenties 
par  le  défunt  ;  que,  dans  le  concours  des  créanciers  et 
des  légataires,  les  premiers  sont  payés  de  préférence  aux 
seconds  ;  que  celui  qui  demande  la  séparation  des  patri- 
moines n'obtient  que  la  somme  qu'il  aurait  eue  si  tous 
les  autres  avaient  exercé  le  même  droit ,  et  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  biens  du  défunt  pour  obtenir  son  paye- 
ment intégral ,  il  ne  peut  point  poursuivre  personnelle- 
ment l'héritier  qu'il  n'a  pas  voulu  accepter  comme  dé- 
biteur. 

Évidemment  les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  et  les  subrogés  exercent  les  mêmes  droits  de 
privilèges  que  les  cédants  ou  subrogeants. 

Les  vendeurs,  colieriiiers,  arclniecles,  créanciers  et 
légataires  qui  ont  néglige  de  prendre  inscription  dans  le 
délai  utile  pour  la  conservation  de  leur  privilège ,  ne 
cessent  pas  cependant  d  être  hypothécaires  ;  mais  l'hy- 
pothèque ne  date  ,  à  l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque 
des  inscriptions  prises  selon  les  règles  expliquées  au 
chapitre  IV  du  présent  titre. 

Chapitre  III.  —  Des  bypotbèqaes. 

Trois  choses  sont  ici  à  examiner  :  1°  qu'est-ce  qne 
l'hypothèque  ?  2  '  quels  sont  les  biens  suscei)libles  dhy- 
poiiièquc?  3*  qu'est-ce  qui  donne  hypoiliè(]uc? 

I.  Ce  quesl  l'hypvtlie ;up.  —  L'Uyinnhi'que  donne  au 
créancier  un  droit  de  préférence  et  de  suite.  liUc  pré- 
seule irois  caractères  remarquables: 
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1*  L'hypothèque  constitue  tin  droit  réel  çui?  les  Ira- 
meublés  alTectés  à  l'acquittement  d'une  obligation.  —  Da 
même  que  le  gage  et  les  privilèges  ,  l'hypothèque  sup- 
pose nécessairement  l'existence  d'une  obligation  qu'elle 
garantit  et  dont  elle  est  l'accessoire  :  aussi  elle  est  mo- 
bilière ou  immobilière  selon  la  nature  du  droit  garanti. 
Le  droit  réel  que  Ihypothèqae  confère  au  créancier, 
n'est  point  un  droit  de  propriété  ni  un  démembrement 
de  propriété  ;  de  même  que  le  droit  de  gage  ou  de  tout 
autre  privilège ,  il  affecte  toute  la  chose,  en  en  laissant  la 
propriété  au  débiteur  :  le  créancier  hypothécaire  a, 
comme  les  divers  créanciers  privilégiés  ,  un  droit  réel, 
en  ce  sens  qu'il  peut  invoquer  ce  droit  non-seulement 
contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  ou  autres  successeurs, 
mais  encore  contre  les  autres  créanciers  du  même  débi- 
teur, et  se  faire  payer  sur  le  prix  des  biens  frappés 
d  hypothèque  par  préférence  aux  autres  créanciers  de 
son  débiteur. 

2°  L  hypothèque  suit  les  immeubles  affectés  à  l'acquit- 
tement de  l'obligation ,  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. —  L'hypothèque  est  un  droit  plus  réel ,  c'est-à-dire 
plus  général  que  celui  du  preneur  qui  a  un  bail  ayant 
date  certaine,  et  que  celui  du  créancier  gagiste;  car  le 
locataire  et  le  créancier  gagiste  ne  peuvent  invoquer 
leur  droit  qu'autant  qu'ils  sont  en  possession  de  la  chose, 
taïKlis  que  le  droit  d'hypothèque  existe  indépendamment 
de  la  possession  de  l'immeuble ,  qui  reste  ordinairement 
entre  les  mains  du  débiteur.  L'hypothèque  est  un  droit 
plus  réel  encore  que  celui  des  créanciers  privilégiés  sur 
les  meubles,  car  ces  créanciers  ne  peuvent  invoquer 
leur  privilège  que  contre  les  autres  créanciers  de  leur 
débiteur,  et  non  contre  les  tiers  détenteurs  qui  ont  juste 
titre  et  bonne  foi;  tandis  que  le  créancier  hypothécaire 
peut  invoquer  son  droit  même  contre  les  tiers  acqué- 
reurs. Le  créancier  hypothécaire  a  donc  un  droit  aussi 
réel  ou  général  que  celui  qui  a  sur  un  immeuble  un 

47 


386  MARCEL  on  CODE  NAPOLÉON. —  L!VPB  lU,  TITRE  XVîri. 

droit  de  propriété  ou  uo  démembrement  de  propriélâ. 

3'  L'hypothèque  est ,  de  sa  nature ,  indiviïible  ,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immoublcs  aîToclés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  —  De  là, 
d'une  part ,  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de 
poursuivre  le  détenteur  de  l'uu  des  immeubles  hypothé- 
qués et  même  d'une  partie  de  l'un  de  ces  immeubles, 
pour  le  payement  de  toute  sa  créance  :  le  détenteur  ne 
peut  empêcher  la  vente  qu'en  payant  l'intégralité  de  ce 
qui  est  dû  au  créancier.  D'autre  part ,  lorsque  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  créance,  pour  sûreté  do 
laquelle  plusieurs  immeubles  sont  hypolliéqués,  ont  été 
payés  ,  tous  les  immeubles  restent  encore  hypothéqués 
pour  le  centième  de  la  créance  qui  reste  dû.  Toutefois 
rien  n'empêche  de  convenir  que  tels  immeubles  seront 
llltres  d  hypolhc(iue ,  quand  telle  partie  de  la  créance 
aura  été  payée;  car  lliypothoque  n'est  pas  indivisible  de 
son  essence,  mais  seulement  de  sa  nature. 

II.  nien9  su'ceplibles  d'hypothèques.  —  Les  Liens  sus- 
ceptibl'^s  d'hypoliièques  sont  seulement  : 

l' i.es  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 
tels  que  les  foncis  de  terre  et  les  maisons. —  L'hypothèque 
qui  frappe  sur  le  fonds  de  terre  ou  sur  la  maison  s'éiend,  ' 
comme  conséquence,  sur  les  acc(.'Ssoiies  ûù  riiutiuublc  , 
c'est-à-dire  sur  les  meubles  devenus  immeubles  pnr  des- 
tination ;  mais  ces  accessoires  ne  peuvent  point  être  l'objet 
d'une  hypot!iè([ue  principale; 

2"  L'usufruit  des  biens  immobiliers.  —  L'hypothèque 
constituée  sur  le  droit  d'usufruit  s'étend  également  sur 
les  accessoires  de  limmeuble.  Lorsque  le  droit  de  l'usu- 
fruitier s'évanouit,  l'iiypothèque  qu  il  a  consentie  s'éva- 
roult  en  même  temps;  lors,  au  contraire,  que  le  nu- 
propriétaire  a  consenti  une  liypnthè(iije,  cette  hypothèque 
s'étend  sur  la  pleine  propriété  dès  que  le  droit  d'usufruit 
••st  éteint. 

Lliypolhèque  qui  b  appc  accessoirement  sur  les  meubles 
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immnî)>Hsés  cesse  à  cet  énrard ,  dès  que  ces  meulD^es  ont 
cessé  de  faire  partie  de  l'iuuîieuble.  De  là  cette  maxime  : 
«  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  » 

III.  Sources  de  l'hypothèque.  —  L'hypothèque  est  de 
droit  civil,  et  non  du  droit  des  gens:  aussi  elle  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  ou  suivant  les  formes  déterminés  par 
la  loi.  Elle  est  légale,  ju  Uciaire  ou  conventionnelle. 

Ce  chapitre  comprend  quatre  sections  qui  traitent  : 
lo  des  hypothèques  légales;  2°  des  hypothèques  judi- 
ciaires; 3°  des  livpothèques  conventiounelles,  et  W  du 
rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Section  l.  —  Des  hypothèques  légales. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  l'autorité 
seule  de  la  loj. 

Les  créanciers  qui  traitent  avec  une  personne  ayant 
ordinairement  soin  de  pourvoir  h  leurs  intérêts  en  de- 
mandant au  débiteur  des  garanties  assurant  leur  paye- 
ment, la  loi  a  dû  pourvoir  aux  intérêts  de  quelques  per- 
sonnes :  eu  conséquence  elle  accorde  une  hypothèque  aux 
personnes  suivantes  : 

1*  Aux  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur  mari; 

2°  Aux  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur ; 

3"  A  l'État,  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics sur  les  biens  des  receveurs  et  autres  administra- 
teurs. 

Le  créancier  qui  a  l'une  de  ces  trois  hypothèques  lé- 
gales peut  exercer  son  droit  de  préférence  sur  tous  lés 
immeubles  de  son  débiteur  et  sur  tous  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  par  la  suite. 

Le  cohéritier  ou  copartageant,  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur, ^es  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  ont 
§iassi,  après  la  perle  de  leur  privilège,  une  espèce  parti- 
culière d'hypothèque  leyule. 
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Section  H.  —  Des  hypothèques  judiciaires. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  : 

l'Des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut, définitifs 
on  provisoires,  en  dernier  ou  en  premier  ressort,  qui  ont 
été  rendus  par  des  tribunaux  français  ; 

2°  Des  actes  judiciaires,  résultant  des  reconnaissances 
ou  vérifications,  faites  en  justice,  des  signatures  apposées 
à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé.  Lorsqu'il  y  a  re- 
connaissance d'une  obligation  sous  seing  privé ,  faite  en 
justice  avant  l'exigilMlité  de  la  dette ,  le  créancier  ne  peut 
prendre  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur qu'après  l'exigibilité  de  sa  créance;  et  c'est  lui 
qui  supporte  personnellement  et  définitivement  les  frais 
de  1  action  en  reconnaissance,  lorsque  le  débiteur  n'a 
pas  dénié  sa  signature. 

Le  jugement  difière  de  l'acte  judiciaire,  en  ce  que  le 
jugement  suppose  un  fait  ou  un  droit  contesté,  qui  est 
décidé  par  le  tribunal;  tandis  que  l'acte  judiciaire  ne 
suppose  en  aucune  manière  une  chose  ou  droit  contesté; 

3»  Des  décisions  arbitrales,  lorsqu  elles  sont  rendues 
exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  ; 

W  Des  jugements  prononcés  à  l'étranger,  lorsqu'ils  I 
ont  été  rendus  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Le! 
tribunal  français  ne  revise  point  le  fond  du  jugement  pro- 
noncé à  l'étranger;  mais  il  examine  si  les  voies  dexécutiOQ 
qu'il  ordonne  sont  compatibles  avec  les  lois  françaises. 

j/hypothèque  judiciaire  s'étend,  comme  l'hypothèque 
légale,  sur  tous  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur 
tous  ceux  qu'il  peut  acquérir  par  la  suite. 

Sectton  IIL  —  Des  hypothèques  ronventionnetlesé 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  exige  Tae- 
rord  des  parties,  et  la  solennité  de  la  forme.  —  Des 
formes  solennelles  sont  requises  pour  la  validité  de  la 
cûiisUluliou  d  iiyiiotliènua.  afin  de  prémunir  les  proprié* 
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taîrcs  contre  lafaciiilé,  mallieureusement  si  grande  et  en 
même  temps  si  funeste,  tant  pour  eux  et  leur  fauiille  que 
pour  l'agricuUure,  de  se  procurer  à  tout  prix  un  argent 
qui  devient  trop  souvent  la  cause  de  leur  ruine. 

I.  Convention.  —  L'hypotlièque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  ceux  qui  ont  la  libre  aliéna- 
tion des  biens  qu'ils  y  soumettent  :  il  faut  conclure  de 
Jà  que  rhj'potheque  consentie  par  le  mineur,  ou  par  la 
femme  mariée  non  autorisée,  est  radicalement  uuile.  — 
Les  tuteurs  peuvent  consentir  des  hypothèques  sur  les 
biens  des  mineurs  et  des  inleidits;  mais  ils  ont  besoin 
pour  cela  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de 
l'homologation  du  tribunal.  Les  envoyés  en  possession  ne 
peuvent  consentir  d'hypothèque  sur  les  immeubles  d'un 
absent,  qu'avec  autorisation  du  tribunal.  Ceux  qui  n'ont 
sur  l'immeuble  qu'un  droit  coiiditiounel,  ne  peuvent  con- 
Bentir  qu'une  hypothèque  également  conditionnelle- 
La  convention  qui  constitue  un  droit  d'hypothèque  n'est 
point  un  contrat,  car  elle  ne  fait  pas  naître  une  obligation, 
mais  affecte  un  ou  plusieurs  immeubles  à  racquiltenieut 
d'une  obligation  :  elle  ne  tonne  donc  point  un  droit 
personnel ,  mais  seulement  un  droit  réel. 

IL  Solennité  de  la  forme.  —  L'hypothèque  convention- 
Belle  ne  peut  être  constituée  qu'avec  certaines  formes. 

4»  Il  faut  que  la  convention  d'hypothèque  soit  rédigée 
en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins.  Comme  l'hypothèque  est  de 
droit  civil ,  les  contrats  passés  à  l'étranger  ne  confèrent 
jamais  d'hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France. 

2»  Il  faut  que  le  titre  authentique  qui  constitue  l'hypo- 
thèque déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au 
débiteur,  sur  lesquels  celui-ci  consent  hypothèque.  Ainsi 
l'hypothèque  conventionnelle  est  essentiellement  spéciale. 
Ccpcudaat  le  débiteur  peut  hipothcciuor  tous  ses  tiens 
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présents,  en  spécialisant  la  nature  et  la  situatioa  de  cha- 
cun d'eux. 

Puisque  l'liypolli5que  convcntîonneîle  est  e«5SGTitîclÎR- 
mcnl  spéciale  ,  il  s'ensuit  qu'un  riéi)itenf  tie  pt!iit  pAS 
consentir  d'iijpoilu'que  sur  ses  bif-ns  h  venir.  Ce  principe 
soulTrp  l'exrcpllon  suivante  :  si  les  biens  i>réseiils  cl  libi-es 
du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance , 
Il  peut,  en  «^xjn'injant  cette  iusunisaiicc,  conscniir  que 
cliacuu  des  Liens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  detncnrerl 
affecté  au  fiir  et  à  mesure  des  arquisilion?};  mais  le 
créancier  devra,  eu  prenr.nt  insciipiioti  sur  les  biens  qui 
sont  arrivés  poslérieurementau  débiteur,  spécialiser  leur 
nature  et  leur  situation.  Au  reste,  la  déclaration,  môme 
erronée,  d'insufTisance,  ne  <loinie  point  lieu  à  cuuiroverse, 
et  produira  lotijours  ses  elîcls. 

Celui  q\ii  n'a  actuellement  aucun  Immeuble  ne  peut 
point,  même  en  expriniatlt  rinsiiirisancc  des  garatitirs 
données  à  son  créancier,  con.>entir  h}polhè(]ue  sur  ses 
biens  à  venir;  car  la  consliliitiou  d'hypothèque  doit,  dès 
l'origine,  avoir  quelque  olijet  certain  sur  lequel  elle 
repose. 

Jiemnr/juef.  —  1°  On  peut  consentir  une  hypothèque 
pour  tnic  dette  conditionnelle  ,  et  niôine  pour  l'ouveilure 
duncrédit  dont  il  sera  facultatif  uu  dcbilour  d'user  ou  de 
ne  pas  user,  et  Ihypothèquo  aura  rang  à  partir  de 
l'inscripliou,  à  quelque  époque  que  la  dette  vienne  ensuite 
à  naître. 

2°  Lorsque  la  créance  hypothécaire  est  conditionnelle 
pour  son  existence,  ou  ii»ilclerniinée  dans  sa  valem',  h; 
créancier  ne  peut  en  requérir  l'inscription  qu'en  f.iis;ii;l 
une  csliniatiou  de  cette  créance,  sauf  au  débiteur  ù  eu 
faire  réduire  la  valeur,  s'il  trouve  que  rcsUmatiou  soit 
excessive. 

3°  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliot-â- 
tlons  survenues  à    immeuble. 

U^  SI  les  immeubles  liypotliéqués  périssent  on  ëprouvebt 
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des  dégradations,  de  sorte  qu'ils  sont  insiifllsants  pour  la 
sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  droit  de  poursuivre  aussitôt 
sou  remboursement.  S'il  n'y  a,  dans  les  pertes  et 
détériorations,  aucun  fait  à  reprocher  au  débiteur,  et  si 
celui-ci  lient  h  jouir  du  bénéfice  du  terme,  la  loi  vient  à 
son  secours  en  lui  permettant  de  donner  à  son  créancier 
iin  supplément  dliypolhèque;  mais  la  loi  ne  vient  point 
au  secours  du  débiteur  par  le  fait  duquel  sont  arrivées  les 
pertes  et  les  détériorations,  et  par  conséqueût  il  est  eiiUè- 
rément  déchu  du  bénéfice  du  terme. 

Section  IV.  —  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Cette  section  s'occupe  :  l»  du  rang  des  hypothèques 
entre  elles  ;  2*  des  personnes  qui  peuvent  requérir 
l'inscription  de  rhypolhcque  légale  ;  3°  des  manières  doat 
les  bypotlièques  légales  peuvent  être  restreintes. 

I.  Du  rang  des  hypothèques  entre  elles.  —  Le  principe , 
en  matière  d'hypothèque  légale,  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle ,  est  que  le  premier  en  date  est  le  premier  cd 
droit.  Mais  l'hypothèque  n'a  de  date,  ni  par  conséquent 
de  rang,  que  par  l'inscription  prise  par  le  créancier  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles. 
Cependant  l'hypothèque  a  rang,  indépendamment  de 
toute  inscription,  au  profit  ties  personnes  ci-après 
dénoumiées  ; 

1»  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles 
de  leur  tuteur,  du  jour  où  la  tutelle  a  clé  déférée  ;  mais  la 
responsabilité  du  tuteur  ne  commence  qu'à  partir  da 
moment  où  il  a  connu  la  charge  qui  lui  a  été  imposée,  et 
où  il  a  pu  en  prendre  l'exercice  ; 

2°  Au  profit  de  la  femme  mariée,  sur  les  immeubles  de 
son  mari.  Cette  hypothèque  a  rang  :  —  du  jour  du 
mariage,  à  raison  de  la  dot  et  des  conventions  mairimo- 
nj.ales; — du  jour  des  successioiis  cciiucs  à  la  foimue 
pciidaut  le  mariage,  à  raison  dc$  boaunes  dotales  ei 
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autres  choses  mobilières  que  le  mari  devra  restituer;  — 
du  jour  où  les  donations  faites  à  la  femme  pendant  le 
mariage  ont  produit  leur  effet .  pour  les  sommes  dotales 
et  autres  choses  mobilières  que  le  mari  devra  aussi 
restituer  ;  —  du  jour  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée , 
pour  l'indemnité  qui  lui  est  due;  —  et  enfin  du  jour  de 
l'aliénation  de  ses  immeubles,  pour  le  prix  qui  lui  est  dû. 
On  n'a  pas  voulu  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
frappât,  du  jour  du  mariage,  sur  les  immeubles  de  son 
r<iari,  pour  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  à  la  dissolution 
(lu  mariage;  car  la  force  administrative  du  mari  se 
trouverait  par  là  en  quelque  sorte  paralysée,  et  la  femme 
peut  d'ailleurs,  sous  bien  des  rapports^  veiller  elle-même 
à  ses  intérêts.  Elle  est  donc  à  cet  égard  dans  une  position 
qui  diCfère  de  celle  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

IL  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  requérir 
Vinscription  de  Vhypothèqne  légale.  —  Quoique  l'hypo- 
thèque légale  existe  de  droit  en  faveur  des  mineurs  et  des 
interdits  sur  les  biens  des  tuteurs,  et  en  faveur  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari,  la  loi  impose  cependant, 
dans  un  but  d'ulilité  publique ,  l'obligation  aux  per- 
sonnes suivantes  de  révéler  l'iiypothèque  légale  : 

l-^  Le  mari  et  le  tuteur  doivent  rendre  publiques  les 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et  requérir, 
sans  délai,  inscription  aux  bureaux  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  qui  leur  appartiennent  et  sur  ceux  qui 
pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  Le  mari  ou  le 
tuteur  qui  n'a  point  requis  inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale sur  ses  immeubles,  est  stellionataire,  et  par  consé- 
l|uent  contraignable  par  corps ,  s'il  consent  des  hypo- 
Hièquessans  déclarer  expressément  au  créancier  que  ses 
immeubles  sont  déjà  grevés  d'hypothèque  légale  en  faveur 
de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

2"  Le  subrogé  tuteur  doit  aussi,  sous  sa  responsahili'é 
personnelle  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  inléicis, 
tuul  euvcrs  le  uilucur  ou  l'inlcidit  qu'cuvers  ks  lie;.  ; 
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vcîUcr  îi  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur 
les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion  ;  il  doit 
uiéme  faire  faire  ces  inscriptions. 

3°  Le  procureur  impérial  auprès  du  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs ,  ou 
du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  doit  aussi ,  à  défaut 
d'inscription  prise  par  le  mari ,  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur, 
requérir  d'office  l'inscription.  Mais  cette  disposition  n'a 
aucune  sanction. 

4°  Enfin  la  femme ,  ainsi  que  ses  parents  et  ceux  de 
son  mari ,  le  mineur  et  ses  parents  et  amis  peuvent  aussi 
requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  légale. 

III.  Manières  dont  les  hypothèques  légales  peuvent  être 
restreintes.  —  L'hypothèque  légale ,  qui  frappe  sur  la  gé- 
néralité des  biens  du  mari  et  du  tuteur,  peut  uire  con- 
sidérablement à  leur  crédit.  C'est  pourquoi  il  est  permis 
de  la  restreindre  avec  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  parties  majeures  peuvent  convenir  dans  leur 
contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera  pris  inscription  que  sur 
un  ou  sur  certains  immeubles  du  mari  :  les  immeubles  qui 
ne  soint  point  indiqués  pour  i  inscription  restent  libres  et 
affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme, 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Mais  la 
convention  qu  aucun  immeuble  du  mari  ne  sera  hypo- 
théqué n'est  jamais  valable.  — Le  texte  du  Code  dit  les 
parties  majeures  :  il  faut  donc  que  le  mari  et  la  femme 
soient  tous  deux  majeurs  pour  que  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  puisse  avoir  lieu  dans  le  contrat 
de  mariage  ;  toute  autre  décision  serait  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  du  texte. 

2°  Le  conseil  de  famille  peut  aussi ,  dans  l'acte  de  no- 
mination du  tuteur  consentir  à  ce  que  l'inscription  ne  sera 
requise  que  sur  certains  immeubles  du  tuteur. 

3°  Lorsque  l'hypothèque  légale  n'a  point  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  il  est  possible  encore 
d'en  obtenir  une  restriction  qui  se  présente  rarement  on 

17. 
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pnUique.  le  tnîenr  qui  a  des  immeubles  dont  la  valon- 
Kxcède  notoireùient  les  sùrelôs  suffisantes  pour  sa  gestion , 
peut  demander  au  tribunal  que  l'hypothèque  légale  soil 
restreinte  aux  immeiiljles  suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  tiu  mineur  :  le  conseil  de  famille  est 
d'abord  coosulté  et  donne  son  avis ,  et  ensuite  la  demande 
en  restriction  est  poricii ,  contre  le  subrogé  tuteur,  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  Le  jugement  n'est  rendu 
à  cet  égare!  une  uans  le  cas  où  le  procwenr  iin|)erial , 
qui  est  alors  le  contradicteur  da  tuteur,  a  été  entendu 
dans  sfis  conclusions.  Quand  le  tribunal  prononce  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  in- 
scriptions prises  sur  les  autres  immeubles  seront  rayées. 
Le  mari  pourra  pareillement  faire  restreindre  aux  im- 
rncubles  suflisanls  pour  la  conservation  entière  des  droits 
do  la  fcainje  î'hypolhèiiue  légale  qui  pèse  sur  ses  biens: 
il  faut  pour  cela  que  la  femme  y  consente ,  et  que  l'on 
preniie  l'avis  tles  quatre  plus  proches  parents  de  la 
femme,  réunis  en  conseil  de  famille  :  ensuite  la  demande 
est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  le 
procureur  impéi  iaj  doit  cire  entendu  contradictolre- 
ment  en  ses  conclusions  :  tout  se  passe  comme  s'il 
s'agissait  d'une  demande  pareille  formée  parle  tuteur. 

CnAPiTBE  IV.  — Da  morte  de  l'inscription  des  É>rlvlléeefl 
et  liypoiliÊque». 

Le  premier  créancier  inscrit  est  le  premier  en  droit: 
s'il  y  a  plusieurs  créanciers  inscrits  le  même  jour,  ils 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  même  date, 
sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du 
soir,  lors  môme  que  celte  différence  de  l'heure  scrrll 
marquée  par  le  conservateur  des  hypothèques.  11  est  t 
rciiiaicpier  que  les  ins(  lijjtions  prises,  par  les  créinricrs 
hcii'dilaires,  depuis  l'ouverture  d'une  succession  qui  n'est 
acceptée  que  sous  bénéfue  d'inventaire,  ne  produisent 
aucun  eiîet ,  et  qu'il  eu  est  de  même  de  celles  qui  seraieul 
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prises  sur  les  biens  da  failli  postérieuremeiit  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Le  créancier  prend  inscription,  et  donne  par  là  rang 
et  vie  à  son  droit  d'iiypollièque,  en  représentant  par  lui- 
même  ou  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
Voriglnal  en  brevet  ou  l'expédition  authentique  du  juge- 
tnent  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  i 
l'hypothèque.  Il  joint  à  cet  original  deux  bordereaux 
sûr  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédi- 
tion du  titre,  ce  qui  fait  une  économie  de  trente-cinq 
centiines.  Ces  deux  bordereaux  contiennent  : 

1°  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  créan- 
cier, et  son  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondissement,  lorsque  ce  créancier  n'y  a  pas  son 
domicile  réel.  —  Si  le  créancier  n'est  pas  bien  désigné  ou 
s'il  n'a  point  fait  élection  de  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment, l'inscription  ne  sera  pas  nulle,  mais  le  tiers  acqué- 
reur qui  veut  purger  l'immeuble  d'hypothèques  sera  dis- 
pensé de  lui  faire  des  notifications; 

2°  Les  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  du  débi- 
teur, et  même  quelquefois  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  de  manière  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas 
l'individu  dont  les  bleus  sont  grevés  d'hypothèque;  toute- 
fois les  inscriptions  sur  les  biens  d'une  personne  décédée 
peuvent  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
sans  aucune  mention  spéciale  des  divers  héritiers.  —  SI 
l'indication  du  débiteur  n'est  pas  bien  exacte  et  qu'il  y  ait 
erreur,  c'est  le  créancier  qui  en  subit  toutes  les  consé- 
quences; 

3  '  La  date  et  la  nature  du  titre.  —  Ces  deux  mentions 
sont  essentielles  ;  car  il  importe  beaucoup  aux  créanciers , 
surtout  en  matière  de  faillite,  de  connaître  la  date  de  la 
constitution  d'hypothèque,  ainsi  que  la  nature  du  titre 
qui  la  confère  ; 
k°  Le  montant  des  créances  exprimées  par  le  titre,  ou 
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leur  évaluation  faiie  par  le  créancier  quand  il  s'agit  de 
rentes,  de  prestations,  de  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés  ;  il  faut  aussi  mentionner  le  montant  des 
accessoires  des  capitaux  et  l'époque  de  l'exigibilité.  — 
Lorsque  l'évaluation  est  trop  forte,  le  débiteur  peut  la 
faire  réduire;  si  elle  est  trop  faible,  le  créancier  n'a  rang 
d'hypothèque  que  pour  la  somme  indiquée  dans  l'inscrip- 
tion. Si  le  créancier  a  mentionné  que  sa  créance  est  pro- 
ductive d'intérêts  ou  d'arrérages,  il  a  droit  de  venir,  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  de  deux  années  et  de  l'année 
courante ,  au  même  rang  d'hypothèque  ou  de  privilège 
que  pour  son  capital,  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  prendre  pour  les  intérêts  ou  arré- 
rages autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscrip- 
tion; s'il  ne  mentionne  pas  que  sa  créance  produit  des 
intérêts  ou  arrérages,  il  n'a  point  k  cet  égard  de  droit  de 
préférence.  Si  le  créancier  omet  de  fixer,  dans  son  in- 
scription, l'époque  de  l'exigibilité  de  sa  créance,  cette 
inscription  est  entièrement  nulle  ; 

5"  Enfin  le  bordereau  d'inscription  doit  contenir  l'indi- 
cation de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque.  — 
Celte  mention  est  essentielle  (1)  pour  les  hypothèques 
conventioneelles;  quant  aux  hypothèques  judiciaires  (2) 
ou  légales,  elle  nest  point  nécessaire ,  car  une  inscrip- 
tion prise  en  vertu  de  l'une  de  ces  deux  espèces  d'hypo- 
thèque frappe  sur  tous  les  immeubles  qu'a  le  débiteur 
ians  l'arrondissement  du  bureau. 

Lorsqu'il  s'agit  des  droits  d'hypothèque  légale ,  soit  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  soit  de 
la  femme  mariée  sur  les  biens  de  son  mari,  soit  enfin  de 
l'État,  des  communes  et  établissements  publics  sur  les 


(j)  Voir  le  Foniin.AlM,  KSODËLE ,  n»  3»,  l». 
(i;  Voir  le  tOhUtLiiaii ,  t&iiùLLU,  n>  i»,  f. 
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biens  des  comptables,  les  deux  bordereaux  contienuont 
seulement  : 

1°  Les  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  élu  pour  lui  dans  l'arrondis- 
sement; 

2"  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  dé- 
biteur; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels 
ou  indéterminés  (1). 

Le  conservateur  des  hypothèques  fait  mention ,  sur  son 
registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requé- 
rant tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre ,  que  l'un  des 
bordereaux,  sur  lequel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur, 
mais  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant.  Les  frais  de  la 
transcription  requise  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Trois  choses  sont  à  remarquer.  1*  Toutes  les  actions 
relatives  aux  inscriptions  sont  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elles  ont  été  prises.  —  2°  Celui  qui  a  requis  l'in- 
scription et  ses  représentants,  ainsi  que  ses  cessionnaires 
par  acte  authentique,  peuvent  changer,  sur  le  registre 
des  hypothèques,  le  domicile  élu,  à  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement.  — 
3°  Enfin ,  chose  bien  essentielle  à  remarquer,  les  inscrip- 
tions conservent  le  rang  d'hypothèque  ou  do  privilège 
pendant  dix  années,  à  compter  de  leur  date  :  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  pendant  ce  délai,  leur  effet 
cesse;  elles  sont  périmées  et  considérées  comme  non 
avenues  (2).  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  re- 
nouvelle aucune  inscription  d'office,  pas  plus  celle  du 


(!)  Voir  le  Formclaire  ,  MODÈLE,  n»  39,  3°  oi  i° 
C3^  Voir  le  t'OAUiLAïas,  UQQlihE,  w  iO. 
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vendeur  que  celles  des  autres.  Toutefois,  après  la  pé- 
remption de  rinscrlptlon,  le  créancier  n'a  généralement 
perdu  que  son  rang  de  préférence  ;  Il  conserve  son  droit 
d'hypothèque,  qui  dure  trente  ans,  et  il  peut  prendre 
encore  inscription,  mais  ison  hypollièque  n'aura  de  rang 
qu'à  partir  de  cette  nouvelle  inscription.  Quelquefois, 
cependant,  le  créancier  qui  néglige  de  renouveler  son 
inscriplioû  en  temps  utile ,  perd  en  même  temps  son  rang 
et  son  droit  d'hypothèque  :  c'est  lorsque  le  débiteur  est 
tombé  en  faillite,  que  sa  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'Inventaire ,  que  1  immeuble  a  été  saisi  pai 
d'autres  créanciers,  ou  que  cet  immeuble  a  été  acquis 
par  (les  lieis  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ont 
rendu  publii|ue  leur  ac(|uisition  par  la  transcription  de  leur 
acte  au  bureau  des  hypoilièques.  —  D'après  la  même  loi, 
rhypnihè(jue  légale  des  femmes,  des  mineurs  ei  interdits, 
doit  être  inscrite  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  (in  de  la  iiiielle ;  sinon  elle  ne  pi  end  lang,  à  l'égaid 
des  tiers,  qu'à  partir  du  jo'ir  de  l'inscription  nouvelle. 

CnAPixas  V.  — Oe  la  rart^anon  ft  rédiicUoa  des  privueges 
et  bypotbéquefi. 

I.  Radiation  â«%  in^iriptiùm.  —  Les  Inscriptions  «ont 
rayées  lorsque  le  coiisorvateur  des  hypothèques  écrit  en 
marge  de  ces  inscriptions  le  mot  rayé. 

La  radiation  se  fait  soit  en  vertu  du  consentement  des 
parties,  soit  en  vertu  d'un  jugement  prononcé  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  par  l'expiration 
du  délai  de  l'apposition  ou  de  l'appel.  Pour  opérer  la  ra- 
diation, la  partie  requérante  remet  au  conservateur  des 
hypothèques  l'acte  authentique  du  consentement  du  créan- 
cier ou  l'expédition  du  jugement. 

!•  Pour  consentir  la  radiation,  il  faut  avoir  capacité  à 
cet  effet.  La  femme  mariée  et  séparée  de  biens  peut  con- 
sentir la  radiation  d'une  liypollièque  assurant  le  payement 
(l'uuecréaucemobilière;peuimporlp.qu'elleaiiouuuureçu 
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son  payement.  Le  mineur  émancipé  peut  aussi  consentir 
la  radlalion  de  l'inscription  prise  pour  assurer  le  payemenl 
de  ses  fermages,  qu'il  en  ail  ou  non  reçu  le  payement; 
mais  il  ne  peut  consentir  la  radiation  de  l'inscription  pour 
un  capital  placé,  que  lorsqu'il  a  reçu  le  capital,  et  seule- 
ment avec  l'assistance  de  son  curateur.  Le  tuteur  et  les 
autres  administrateurs  ne  peuvent  consentir  la  radiation 
des  inscriptions,  que  lorsqu'ils  ont  reçu  le  payement  de  ce 
qui  est  dû  aux  pupilles  et  autres  administrés. 

2°  Lorsque  le  créancier  ne  consent  pas  la  radiation  de 
l'inscription,  le  débiteur  qui  croit  que  cette  inscription 
doit  être  rayée,  peut,  à  cet  eCTet,  s'adresser  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  elle  a  été  faite.  Le  tribunal 
prononcera  la  radiation  si  l'inscription  n'est  fondée  ni  sur 
la  loi,  ni  sur  un  jugement,  ni  sur  un  titre  valable,  ou  lorsque 
la  dette  se  trouve  payée  ou  éteinte  de  toute  autre  manière. 

IL  Réduction  des  inscriptions.  —  Le  débiteur  peut 
quelquefois  demander  deux  espèces  de  réductions  des 
ini.criptions,  l'une  concerne  Yévaluation  de  la  créance j 
l'autre  concerne  la  reslricHon  des  hypothèques. 

l"  Lorsque  le  créancier  a  fait  une  évaluation  excessive 
du  montant  d'une  dette  conditionnelle,  éventuelle  ou  in- 
déterminée, le  débiteur  peut  demander  la  réduction  de 
cette  évaluation. 

2°  Nous  avons  vu  (page  393)  à  la  section  U  du  chapitre  3 
du  présent  litre, que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  peut 
être  restreinte  par  contrat  de  mariage ,  et  celle  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur; 
et  que,  lorsque  l'hypothèque  n'a  pas  été  restreinte  dans  le 
contrat  de  mariage  ou  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
elle  peut  l'être  encore  par  le  tribunal,  avec  le  consente- 
ment de  la  femme  et  l'a\1s  de  ses  quatre  plus  proches 
farenis,  dans  le  premier  cas,  ou  avec  l'avis  du  conseil  de 
famille  dans  le  second  cas.  Bien  plus,  l'hypothèque  légale 
et  l'hypothèque  judiciaire  peuvent  être  restreintes  par  le 
tribunal,  sans  aucun  conseou^ment  ni  avis  préalable,  lors- 
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qu'elles  sont  excessives.  Or  elles  sont  réputées  excessives 
lorsque  les  iuscriplions  frappent  sur  plusieurs  domaines, 
et  que  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux 
excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances,  tant  en  capital  qu'accessoires.  L'excès,  dans  ce 
cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les  circonstances, 
les  probabilités  des  chances,  les  présomptions  de  fait,  les 
baux  non  suspects ,  les  procès-verbaux  d'estimation ,  et 
autres  actes  semblables.  11  peut  aussi  être  déterminé  par 
le  revenu  lixé  à  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  :  pour  avoir  la  valeur  des  immeubles,  on  mul- 
tiplie leur  revenu  par  dix  ou  par  quinze,  selon  que  ces 
immeubles  sont  ou  non  sujets  à  dépérissement. 

Remarquons  :  1°  que  les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  jamais  être  restreintes  ;  2'  que,  dans  le  cas  où 
le  montant  de  la  valeur  fixée  par  le  créancier  aurait  été 
réduit,  ce  créancier  pourra  prendre  de  nouvelles  et  sup- 
plémentaires iuscriplions  lorsque  l'événement  aura  porté 
la  créance  indéterminée  à  une  valeur  plus  forte:  ces  nou- 
velles inscriptions  produiront  ellet  du  jour  de  leur  date. 

CaiPiTBE  VI.  — De  rrlTet  des  prlvliei^es  et  Hypothèques  contre 
ItA  tiers  déieateui-tt ,  et  du  di^lalsateiucut. 

I.  Effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  dé' 
tenteurs. — Les  créanciers  qui  ont  inscrit  leur  privilège  ou 
hypothèque  sur  l'immeuble  dans  le  temps  où  leur  débiiem 
en  restait  encore  propriétaire  ou  au  moins  avant  la  iraiis- 
cripiion  l'aile  par  un  liers  acquéreur,  le  suivent  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  pour  être  payés  par  préférence  sur 
le  prix,  suivant  l'onire  de  leurs  inscriptions.  Mais  le 
créancier  qui  a  néyli^^é  d'inscrire  son  priviiéj^eou  son  hy- 
pothèque a  perdu,  aux  termes  de  la  loi  du  î25  mars  1855, 
son  droit  de  préférence,  son  droit  de  suite  et  même  de 
lé.^oluiion,  au  moment  où  le  tiers  acquéreur  a  transcrit 

£ûn  acte. 
Le  liers  acquéreur  demeure,  par  l'effet  seul  des  iuscrip- 
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lions,  tenu  en  sa  qualité  de  délenteur  de  toutes  les  dettes 
liypotliécaires;  mais  il  jouit  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur;  celui-ci,  en  effet,  n'a  point,  par  l'aliénation 
des  choses  hypothéquées,  diminué  les  sûretés  données  à 
ses  créanciers ,  et  par  conséquent  il  n'est  point  déchu  du 
bénéfice  du  terme. 

Le  tiers  détenteur  peut  choisir  parmi  les  cinq  partis 
suivants  celui  qu'il  préfère  : 

1*  Purger  l'immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
le  grèvent,  en  remplissant  les  formas  et  conditions  indi- 
quées pour  la  purge,  aux  c^iapitres  8  et  9  du  présent 
litre  fpages  i06-411].  —  C'est  là  le  parti  qui  donne  à  l'ac- 
quéreur le  plus  de  sécurité  ;  mais  ce  parti  nécessite  des 
frais  assez  grands ,  ce  qui  est  cause  que  la  purge  est  très- 
rare  dans  les  campagnes,  où  l'on  a  généralement  con- 
fiance dans  son  vendeur. 

2°  Payer  tous  les  créanciers  hypothécaires,  tant  en  ca- 
pitaux exigibles  qu'en  intérêts  et  autres  accessoires.  — 
Le  tiers  acquéreur  qui  a  dépassé  par  ces  payements  le 
montant  de  ce  qu'il  doit  au  vendeur,  a  un  recours  contre 
ce  dernier  pour  l'excédant,  et,  pour  fortifier  son  recours, 
il  est  subrogé  par  la  loi  aux  droits  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque des  créanciers  payés  contre  le  débiteur  et  ses 
cautions.  Ce  parti  offre  moins  de  sécurité  que  le  premier, 
attendu  qu'il  peut  encore  exister  sur  l'immeuble  les 
hypothèques,  dispensées  d'inscriptions,  des  femmes  ma- 
riées, des  mineurs  et  des  interdits;  mais  les  frais  sont 
moins  grands  que  dans  la  purge. 

3°  Payer  le  montant  de  son  prix  d'acquisition,  aux  pre- 
miers créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  — En  faisant 
ce  payement,  l'acquéreur  se  libère  à  l'égard  de  son  ven- 
deur, et  il  éteint  l'hypothèque  du  créancier  payé;  mais 
ce  payement  et  cette  extinction  de  l'hypothèque  n'ont 
lieu  que  sous  une  condition  résolutoire,  qui  se  réalise  si 
d'autres  créanciers  font  vendre  l'immeuble  :  alors  le  tiers 
âéleu;eur  est  supposé  avoir  été  mandataire  du  débiteur, 
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coDtre  lequel  il  peut  réclamer  son  prix  et  des  tloinranges 
et  intérêts;  il  est  aussi  supposé  avoir  été  subrogé  par  là. 
loi  aux  droits  de  privilège  el  dhypollièque  des  criîauclers 
qu'il  a  payés,  et  par  conséquent  il  vient  en  leurs  lieu, 
place  cl  rang  pour  se  faire  payer  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble dont  il  est  exproprié. 

Lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  purgé  et  qu'il  n'a 
point  payé  tous  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, chacun  de  ces  créanciers  non  payés  a  le  droit  de 
faire  vendre  lliiimeuble  hypothéqué  :  celte  vente  doit  Cire 
précédée  de  trente  jours  par  un  comniandement  fait  au 
débiteur  de  payer,  et  pnr  une  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  l'innueuble. 

a*  Faire ,  dans  les  trente  jours  de  Va  sommation  de 
payer,  le  délaissement  de  l'immeuble,  afin  de  ne  pas  subir 
l'espèce  de  déshonneur  résultant  de  l'exproprialiou;     • 

5°  Se  laisser  exproprier. 

Avant  qtie  de  prendre  l'un  de  ces  cinq  partis,  lis  tiers 
détenteur  peut,  s'il  croit  en  avoir  le  droit,  soutenir  que 
l'inscriptlou  est  périmée,  ou  que  le  droit  d'hypothèque 
n'existe  pas  ou  n'existe  plus.  Il  peut  aussi,  lorsqu'il  ne 
s'agit  ni  de  privilège  ni  d'hypothèque  conventionnelle, 
requérir  préalablement  la  discussion  des  autres  biens 
hypothéqués  qui  sont  entre  les  mains  du  débiteur  prin- 
cipal ou  dis  obligés  principaux,  en  avançant  une  somme 
suHisantc  pour  les  frais  de  cette  discussiou, 

II.  Ou  délaissement.  —  Le  délaissement  par  hypothèque 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et 
il  est  donné  acte  par  le  tribunal  de  ce  délaissement.  Il 
oc  peut  être  fait  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'alié- 
ner les  immeubles,  et  qui  ne  sont  poiut  obligés  person- 
nellrment  à  l'acquittement  de  la  dette. 

Malgré  lo  délaissement,  l'acquéreur  reste  propriétaire 
Jusqu  à  l'adjudication  :  de  là  tant  que  l'adjudication  n'a 
pa:*  eu  lieu,  l'acquéreur  qui  a  délaissé  l'immeuble  en  reste 
propriétaire  et  en  supiM)rte  la  perte  totale  ou  partielle; 
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il  peut  reprendre  la  possession  de  cet  immeuble,  cD 
payant  tolile  là  dette  llf  pbtliécalre  et  les  frais. 

Sur  la  demande  de  l'icqacreur  ou  du  plus  diligent  des 
inltii-essés,  le  tribunal  tiotlitne  à  riiameubie  délaissé  un 
riiialear.  contre  lequel  la  veute  de  l'imuieuble est  ensuit?; 
poursuivie. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu  envers  les  créanciers  liypo- 
iliécaires  :  1°  de  toiis  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  l'imaieu- 
lile,  'd  compter  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
payer  ou  de  délaisser,  lorsque  les  poursuites  commencées 
L'ont  pas  été  abandonnées  pendant  trois  années;  2"  des 
(détériorations  ou  dégradations  arrivées  à  l'immeuble  par 
son  fait  ou  sa  négligence,  car  11  est  censé,  d'une  part, 
avoir  connu  reiîslence  des  liypoihèques,  et,  d'autre  part, 
avoir  uégliçé  limmeuble  parce  qu'il  se  proposait  d'en 
faire  le  déialssérlient.  Mais  le  tiers  détenteur  peut  ré- 
t'afiier,  sur  le  prix  dé  l'immeuble,  par  l'exercice  de  soû 
droit  de  distraction  primant  tous  les  créanciers  hypoUié- 
caii-fes  et  méine  privilégiés,  le  montant  de  ses  dépenses 
nécessaires,  et  ses  dépendes  utiles  jusqu'à  concurrencii 
de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

Tdules  lés  servitudes  et  autres  droits  réels  qu'avait 
aclivement  ou  passivement  le  tiers  détenteur,  renaissent 
après  l'adjuilicatiou  faite  sur  lui  ;  car  la  consolidation  est 
crinstiiérée  comme  n'ayant  point  eu  lieu. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  les  dettes  hypothécaires  , 
bu  qui  a  été  exproprié  ,  a  un  recours  en  garantie  contre 
le  débiteur  principal  :  il  v5cnt  d'abord  ,  pour  ce  qui  lui 
é!5î  dû  ,  sur  le  prix  qui  n'est  point  absorbe  par  les  créan- 
clcrâ  hypothécaires,  et  il  agit  pour  le  surplus  contre  son 
ajtedr.  Ses  créanciers  peuvent  évidemment  exercer  ses 
droiis. 

CoAPiraE  vn.  — Dere\tlnction  des  prlvliègëa  et  hyjjottjfclcbs. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'ételgDeut  par  voie  ^e 
conséquciice  ou  par  voie  directe. 


a^^^MB^^^M^Mfa 
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I.  Extinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  voie  de 
conséquence.  — Les  hypothèques  (tout  ce  que  nous  dirons 
des  hypothèques  s'applique  également  aux  privilèges) 
sont  des  garanties  accessoires  d'une  créance  ;  il  suit  de 
lîi  que  la  créauce.  qui  est  le  principal,  venant  à  s'é- 
teindre de  l'une  des  neuf  manières  ci-devant  indiquées 
(page  178) ,  les  hypothèques  se  trouvent  aussi  éteintes. 
Cependant  l'hypothèque  survit  à  l'extinction  de  la  créance 
s'il  y  a  payement  avec  subrogation ,  s'il  y  a  novalion  avec 
réserve  des  anciennes  garanties ,  ou  si  un  débiteur  fait  un 
payement  lorsqu'il  avait  juste  cause  d'ignorer  la  créance 
qui  compensait  sa  dette. 

II.  Extinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  voie 
principale.  —  La  créance  continuant  encore  à  subsis- 
ter, les  hypothèques  s'éteignent  par  voie  principale  de 
l'une  des  manières  suivantes  ;  1°  Par  la  renonciation  du 
créancier  à  son  hypothèque;  celte  renonciation  ne  peut 
être  faite  valablement  que  par  un  créancier  capable 
d'aliéner  la  créance  garantie  (1  )  ;  —  2*  Par  la  purge  ;  nous 
verrons  ce  moyen  dans  les  deux  chapitres  suivants  ;  — 
3*  Par  la  prescription  de  l'hypothèque  ;  cette  prescrip- 
tion s'accomplit  quelquefois  par  trente  ans,  et  quelque- 
fois par  dix  ou  vingt  ans. 

Or  la  prescription  de  l'hypothèque  s'accomplit  par 
trente  ans,  à  partir  de  la  date  du  titre  qui  l'a  conférée, 
soit  lorsque  l'immeuble  est  resté  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, soit  lorsqu'il  est  passé  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  ne  réunit  pus  les  deux  conditions  de  juste  titre  et  de 
bonne  foi.  Remarquons  à  cet  égard  que  l'interruption  de 
la  prescription  de  la  créance  n'a  point  pour  effet  de  pro- 
longer lexistence  du  droit  d'hypothèque  ,  et  que  la  re- 
connaissance non  solennelle  de  l'hypothèque  faite  par  le 
débiteur  qui  a  l'imunnible  entre  les  mains,  n'en  prolonge 
pas  1  existence;  car  l'hypothèque,  qui  est  de  droit  civil. 
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exîfre  des  solennités  pour  sa  prolongation  ,  comme  pour 
sa  constitution  conventionnelle. 

La  prescription  de  l'hypotlièque  s'accomplît  par  dix  ou 
vingt  ans,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  est  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  a  juste  titre  et  bonne  foi. 
Mais  celte  prescription  ne  court  ni  de  la  date  du  titre 
constitutif  de  l'hypothèque ,  ni  même  de  la  date  de  l'ac- 
quisition faite  par  le  tiers  :  elle  court  seulement  du  jour 
où  le  titre  translatif  de  la  propriété  au  profit  de  ce  dernier 
aura  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques.  A  partir 
de  ce  moment ,  le  tiers  acquéreur  prescrira  l'hypothèque 
par  dix  ans  si  le  créancier  hypothécaire  est  domicilié 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  la  situation  de 
l'immeuble,  ou  par  vingt  ans,  dans  le  cas  contraire. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  la  prescription  de  l'hypothèque  établie  en  faveur  du 
débiteur  ou  du  tiers  détenteur  :  le  créancier  devra  donc 
poursuivre  le  détenteur  en  reconnaissance  d'hypothèque 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  ;  l'acte 
ou  le  jugement  qui  interviendra  conférera  une  nouvelle 
hypothèque ,  en  conservant  au  créancier  son  ancien  rang. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  encore ,  U°  par 
le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription ,  dans  cer- 
tains cas. — En  général,  le  créancier  qui  omet  de  re- 
nouveler son  inscription  dans  les  dix  ans,  ne  perd 
point  son  droit  d'hypothèque;  mais  lorsqu'il  ne  s'agit 
point  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscriptions, 
il  perd  son  ancien  rang  d'hypothèque ,  en  conservant  le 
droit  de  prendre  de  nouvelles  inscriptions ,  qui  ne  comp- 
teront que  de  leur  date.  Dans  certains  cas ,  cependant , 
le  créancier  qui  a  négligé  de  renouveler  son  inscription 
en  temps  utile,  perd  non-seulement  son  rang,  mais  en- 
core son  droit  d'hypothèque  :  c'est  ce  qui  a  lieu  si  lim- 
meuble  est  saisi  par  d  autres  créanciers  ,  si  ia  succession 
du  débiteur  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  si 
l'immeuble  est  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui, 
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avant  l'inscription  de  l'hypothèque,  a  fait  transcrire  son 
acte  d'acquisition  :  dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  plus  ac- 
quérir ni  droit  ni  ran;?  de  pvéfoionce, quoique  l'on  puisse 
perdre  son  rang  et  son  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque. 

GnAPiTBE  TQf  ■  —  Pu  ixiode  de  purger  les  proprictêg  de«  privIlé^M 
et  ]6ypotbë(tBM* 

Le  législateur  Voit  avec  grande  laveur  la  liberté  des 
Imuieuijies;  car  on  cultive  avec  plus  de  sécurité,  de 
plaisir  et  d'ardeur  udo  propriété  libre ,  que  celle  qui  est 
affectée  de  charges  :  aussi  il  oJre  au  tiers  détenteur  le 
moyen  de  purger  l'imo^euble  des  privilégps  et  hypothèques 
qui  le  grèvent.  Il  est  jnuUle  de  rappeler  que  ccjui  qui 
aliène  un  iraipeubl^ ,  ne  le  irauspiet  que  sous  l'affectation 
des  inèmt^s  privilèges  et  hypothèques  dont  il  étai^  anté- 
rieurement chargé. 

Ce  chapitre  traite  :  1*  de  la  transcription  ;  2°  des  pptj- 
ficationsà  faire  aux  créanciers  inscrits;  3°  des  véquisitigiis 
de  mise  aux  enchères  de  la  part  de  ces  créappieif^î  A''djj^ 
effets  de  l'adjudication  sur  enchères. 

I.  7'ranscrijHion.  —  L'acquéreur  de  l'imraeu]jlc  fait 
transcrire  en  entier,  par  le  conservateur  dfi^  ï^ypothçgùes 
dans  rarrondissrmcui  duquel  l'iniincuble  est  .siti^e,  soq 
titre  translatif  de  propriété,  —  l^lvidoniment  cetiç  sjpiple 
transcription  n'a  point  pour  effet  de  purç:er  |i,'s  privilèges 
et  hj  pothèqucs  établis  sur  Timineuble  ;  elle  ^sl  sculouiênt 
une  première  formalités  remplir  pouf  arrivpr^  la  purge, 
(jette  transcription  peut  même  être  faite  par  une  pcispnne 
qui  n'a  point  le  désir  de  purger;  car  elle  a  plqsjpurs 
tfft.'ls.  D'abord  elle  est  favorable  au  vendeur,  en  ce  qu'elle 
révèle  et  conserve  sou  prisilége  ,  puisque  le  conservateur 
des  liy|)Olhèqu(;s  est  tenu  de  prendre  d'oflice  inscription 
pour  tout  ce  qui  reste  dû  sur  |e  prix  de  la  vente.  Knsuile, 
elle  es!  nos-f;ivor:d)lH  y  racheleur;  en  cllei  :  1"  d'après  la 
loi  du  î2.3  mars  185l>.  l'aerpiéreur  d'im  iipmeuble  n'en  de- 
vient propriétaire  à  réî^;ir(l  des  tiers  que  p;«r  la  transcrip- 
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tionde  son  acte  d'acquisition  :  2"^  lorsqu'il  a  faittranscrire 
son  acte,  les  créanciers  qui  avaient  néjîjigê  de  révéler,  par 
rinscriptî"on,  leur  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
en  sont  déchus,  aux  lermps  de  la  f\)èim  Iqi  ;  3°  les  créan- 
ciers qui  ont  pris  une  inscription  çi  qui  |a  lajssepi  périmer, 
ne  peuvent  plus  en  prendre  une  nouvejlg  îjpv^S  j^  'rans- 
cripiion,  et  par  là  ils  ont  perdq  leur?  droits  (|p  privilège 
ou  d'hypothèque;  4°  enfin  l^s  créanciers  qpi  renquyèlleqt 
en  temps  utile  leurs  inscriptions,  perdent  aussi  leurs  droits 
de  prétérence  et  de  suite,  s'ils  n'assignent  p:)S,  dans  les  dix 
«>u  vini;tans  de  la  tran?cri(>tion,  le  tiers  détenteur  en  re- 
connaissance de  l'hypoihèqiie  ou  dij  privilège. 

II.  Nofificatiom.  —  Apre?  rjvpir  fait  transcrire  ap  bureaii 
des  hypothèques  son  titre  transl^^tif  de  pj'oprifité ,  l'acqué- 
reur qui  veut  se  garantir  des  poursuites  d^s  créanciers 
privilégiés  ou  hypoiliécaires,  est  tqnu,  soit  ay.int  toutps 
poursuites,  soit  dans  le  mois  qui  suit  la  sq]]]niation  qui 
lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers,  dans  les  dqipi- 
ciles  qu'ils  ont  élus  en  leurs  inscriptipns ,  les  cliqses  sui- 
vantes :  1° Extrait  de  son  titre  acqu^iljf  de  la  propriété, 
contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  Tacte  ;  le 
nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  donateur; 
la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  qh  doRppe, 
ou  ,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  du  lieu  daus  lequel  il  est 
situé;  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  de  la  vente, 
ou  l'évaluation  de  la  chose  donnée;  — 2°  Extrait  de  la 
transcriplionde  l'acte,  faite  au  bureau  des  hypothèques;  — 
3"  Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première  contient 
la  date  des  hypothèques  et  celle  des  Inscriptions;  la 
seconde  ,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième ,  le  mont^-^pt 
des  créances  inscrites  ;  —  W  Déclaration  par  l'acquéreur 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  ,  jusqu'à  concurrence  du  prix ,  sans  distinc- 
lioû  des  dettes  exigibles  ou  non  encore  exigibles. 

neaiarquous  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  faire 


608   MANDEL  »tJ  CODE  NAPOLÉON.  —  LIVRB  IIÏ,  TITRE  ÏVIII. 

des  notifications  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas 
antérieure  à  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, cette  inscription  étant  de  nul  elfet. 

IIÏ.  Réquisitions  de  mise  aux  enchères  de  la  part  des 
créanciers  inscrits.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
pas  tenus  d'accepter  le  prix  de  vente  ou  l'évaluation  faite 
par  le  donataire  ;  car  autrement  les  garanties  qu'ils  ont 
acquises  sur  l'immeuble  seraient  rendues  trop  facilement 
Illusoires.  Aussi,  ils  peuvent  requérir  lamise de  l'immeuble 
aux  enchères  publiques. 

Voici  à  cet  égard  les  conditions  requises  :  —  1°  La  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée  au  nou- 
veau propriétaire  dans  les  quarante  jours  de  la  notification 
faite  par  ce  dernier  :  on  ajoute  à  ce  délai  celui  de  deux 
jours  par  cinq  rayriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier;  — 
2°  Cette  réquisition  doit  contenir  soumission  du  requérant, 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  a  été  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ;  — 
3°  La  même  réquisition  doit  être  signifiée,  dans  le  même 
délai ,  au  prédédent  propriétaire,  débiteur  principal  ;  — 
W"  L'original  et  les  copies  de  ces  exploits  doivent  être 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
flonner  copie  de  sa  procuration  ;  —  5°  Cette  réquisition 
doit  aussi  contenir  l'offre  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  prix  et  des  charges.  Le  tout  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  :  toutefois,  si  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  faite  au  nom  de  l'État ,  l'offre  de  donner 
caution  n'est  point  nécessaire. 

Le  créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères  ne  peut, 
même  en  payant  le  montant  de  sa  soumission ,  se  désister 
de  son  enchère  et  empêcher  l'ailjudicalion  publique  de 
Timmenble  :  il  lui  fnudrait  pour  cela  le  consentement 
exprès  (le  tous  les  créanciers  hypothécaires.  H  senihlerait 
dcliique  les  autres  cuMii.it'is  n'ont  pasd'intérêtà  requérir 
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la  mise  aux  enchères  quand  un  autre  créancier  a  déj!i  fait 
une  réquisition;  mais  il  faut  remarquer  que  ceux  des 
créanciers  qui  sont  exposés  h  la  perte ,  ont  lieu  de  craindre 
que  la  réquisition  ne  soit  nulle ,  et  cela  peut-être  par  suiie 
d'une  collusion  :  ils  feront  donc  bien  de  veiller  eux-mêmes 
à  la  garantie  de  leurs  droits. 

IV.  Effets  de  V adjudication  sur  enchères.  —  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  réquisiiion  de  mise  aux  enchères  dans  les 
formes  et  le  délai  prescrits,  le  prix  de  l'immeuble  demeure 
définitivement  tel  qu'il  se  trouve  fixé  dans  les  notifica- 
tions :  le  nouveau  propriétaire  purge  donc  l'immeuble 
de  tous  privilèges  et  hypoUièques  en  payant  ledit  pri:^ 
aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant.  Lors,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu  réquisition  va- 
lable de  mise  aux  enchères,  la  revente  sur  enchères  aura 
lieu  à  la  diligence  du  créancier  requérant  ou  du  nouveau 
propriétaire,  suivant  les  formes  établies  pour  les  expror 
prialions.  Les  affiches  énonceront  le  prix  stipulé  qu 
déclaré  par  l'acquéreur,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le 
créancier  s'est  obligé  de  faire  porter  la  revente. 

L'adjudicataire  est  tenu,  en  outre  du  prix  de  soij 
acquisition,  de  restituer  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription 
sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  nplification  et 
ceux  faits  par  lui  pour  arriver  à  la  revente.  Si  c'est 
l'acquéreur  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  la  transcription 
du  jugement  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  sera  toqt 
à  fait  inutile.  Il  aura  recours  contre  son  vendeur  pour  Ip 
remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  convenu  par  §fi» 
titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant  à  compter  du  jour 
de  chaque  payement. 

Remarque.  —  Si  le  titre  du  nouveau  propriétairp 
tomprend ,  soit  des  immeubles  et  des  meubles ,  soit 
plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués  et  les  autres 
ton  hypothéqués,  situés  ou  non  dans  le  même  arrondisse- 
ment, soumis  ou  non  à  la  même  exploitation ,  acquis  nour 
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un  seul  et  mCme  prix  on  pour  dfis  prix  distincts ,  —  le  prix 
(de  chaque  Immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières 
et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau 
propriétaire,  et  cela,  s'il  y  a  lieu,  par  ventilation  du  prix 
total  exprimé  dans  le  titre.  Le  créancier  surenchérisseur 
ne  pourra  point  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance.  Mais  le  nouveau  propriétaire  aura  recours  contre 
son  auteur  pour  le  dommage  que  lui  ferait  éprouver  la 
division  des  objets  de  son  acquisition,  ou  celle  des 
exploitations. 

CflAPiTBE  IX.  —  Da  mode  de  porter  les  tiypoihèqaes ,  qoand  11 
n'exUte  pas  d'inscrlptloos  sar  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs. 

L'acquéreur  d'immeubles  appartenant  à  un  mari  ou  à 
tin  tuteur  pourra ,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'inscription  sur 
lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  mari  ou  du 
tuteur,  purger  les  hypothèques  grevant  les  biens  qu'il  a 
acquis.  A  cet  effet,  il  remplira  les  conditions  suivantes  : 
4°  il  déposera  une  copie  collationnée  de  l'acte  translatif 
de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
situation  des  biens  ;  —  2°  il  certifiera  par  acte  signifié , 
tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  de 
la  République ,  le  dépôt  qu'il  a  fait  au  greffe  ;  —  3»  II 
affichera  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  un  extrait  du 
contrat  translatif  de  propriété,  contenant  sa  date,  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  le 
prix  et  les  autres  charges  de  la  vente.  Cet  extrait  restera 
affiché  pendant  deux  mois. 

Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  de 
l'extrait,  Il  ne  se  révèle  aucune  inscription  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  les  Immeubles  vendus,  ou 
aliénés  d'une  manière  quelconque,  deviennent  dans  les 
mains  de  l'acquéreur  libres  de  toutes  charges  à  raison, 
soit  dos  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme,  soit  de  la  gesiion  du  luLcur,  saui  recours,  s'il  y  a 
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lien ,  de  la  part  de  la  femme  contre  son  mari ,  ou  de  la 
part  du  mineur  ou  de  l'iulerdit  contre  son  tuteur  et  sou 
subrogé  tuteur. 

Si,  au  contraire,  des  inscriptions  se  révèlent  du  chef  des 
femmes,  ou  des  mineurs  et  interdits,  elles  ont  le  même 
elTet  que  si  elles  avaient  été  prises  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ou  du  jour  de  l'entrée  en  tutelle.  Dans  ce  cas , 
il  peut  arriver  que  les  hypothèques  légales  qui  se  ré- 
vèlent soient  primées  par  Icj  autres  ou  priment  ces 
dernières.  Lorsque  les  hypothèques  légales  sont  primées 
par  celles  des  autres  créanciers^  qui  absorbent  en  lotaliié 
ou  en  partie  le  prix  de  l'immeuble,  l'acquéreur  est  libère 
du  prix  entier  ou  de  partie  du  prix  par  lui  payé  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile,  et  les  inscriptions  du 
chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  rayées  en 
totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence.  Lors,  au  contr.'iire, 
que  les  inscriptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou 
interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  de  ces  inscrip- 
tions. Dans  tous  les  cas,  à  ce  qu'il  paraît,  l'immeuble  est 
purgé,  et  l'acquéreur  reste  débiteur  du  prix  qu'il  peut, 
pour  sa  libération,  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  jusqu'à  ce  que  la  femme,  le  mineur  ou 
rinterdit  puissent  accepter  valablement  le  payement  qui 
leur  est  fait  :  le  vœu  de  la  loi,  qui  désire  la  liberté  des 
héritages,  fait  adopter  cette  utile  décision. 

CoAPiTBE  X.  —De  la  publiciié  dps  registres,  et  de  la  responsabilUà 
des  conservaleurti. 

Le  conservateur  des  hypothèques  a  trois  registres  î 
celui  des  transcriptions;  celui  des  inscriptions  hypothé- 
caires, et  celui,  appelé  registre-jourwo/ ,  sur  lequel  ii 
inscrit  jour  par  jour  et  pnr  ordre  numérique,  les  re- 
mises qui  lui  sont  faites  d'actes  de  mutation  de  propriété 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  d'inscriptions 
pour  être  iuscrits.  Ces  registres  sout  sur  papier  timbré. 
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cotes  et  parafés  :  ils  sont  arrêtés  chnqne  jour. 

On  inscrit  les  piivi|«'^'es  et  hypoilioqucs.  On  transcrit, 
pour  les  opposer iitixtieis,  d'apiésialoi  du 23  mais  1855, 
expliquée  duns  les  diverses  p iriies  de  cet  ouvi;i|;e  :  1° 
les  acies  enire  vifs,  dont  l'objet  esr,  soit  de  translerer, 
même  par  ailjudicaiion,  un  inuneuhle  ou  un  droit  réel, 
susceptible  d'hypoilièijue;  soit,  de  constituer  un  droit  de 
servitude,  d'usatije,  d'habitation,  d'antichièse  ou  de  bail 
excédant  dix-luiit  ans;  soit  de  prouver  qu'un  preneur  a 
payé  par  aniicij)aiion  plus  de  tr-ois  ans  de  loyer,  soit,  au 
contraii-e,  de  renoncer  à  l'un  desdioiis  ci-dessus;  2"  leî 
juj;enients  qui  prononcent  l'existence,  ou,  au  c»)ntraire, 
Ja  nidiilé  ou  résolution  d'un  des  droits  cités. 

Chacun  peut,  pour  un  faible  droit,  se  renseip;ner  près 
du  conservateur,  qui  est  responsable  de  ses  fautes. 

TITRE  XIX.  —  De  L'EXPnopsiATiOiV  forcée  et  des  ordres 

ENTRE   LES   CRÉA^CIEKS. 

Ce  titre  se  divise  en  der.A  chapitres  traitant  :  1°  do  1  ex- 
propriation forcée;  2°  des  ordres  entre  les  créanciers. 

Chapitre  I.  —  De  l'expropriation  forcCe. 

11  ne  s'agit  point  ici  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  qui  est  réglée  par  des  lois  particulières; 
(niais  il  s'agit  de  l'expropriation  poursuivie  h  la  requête 
d'un  créancier  voulant  obtenir  son  payement. 

Les  biens  d'un  débiteur  étant  le  gage  couinum  de  scn 
créanciers,  chaiiue  créancier  peut  faire  vendre  générale- 
Bient  tous  les  biens  de  son  dé!)iteur  pour  obtenir  son 
payement.  Mais  le  mot  erpropriniinn  ne  s'applique  qu'aux 
deux  espèces  de  biens  immeubles  qin  sont  susceptibles 
d  hypodièques,  et  qui  sont  :  l' les  biens  immobiliers  par 
leur  nature  et  leurs  accessoires  réputés  inimetibles; 
2°  l'usufruit  des  imn)eubles  égahiment  par  nature  cl  de 
leurs  acccsbuiies  aussi  reputes  imuicubics. 


DE  L*EXPR0l»RIATION  FORCÉE,   ETC.  413 

L'expropriation  de  ces  deux  espèces  d'immeubles  soulTre 
les  roslficUons  suivantes  :  , 

1°  Lorsqu'un  débiteur  est  cohéritier  dans  une  succes- 
sion comprenant  des  immeubles,  sa  part  indivise  ne  peut 
point  être  mise  en  venté  par  ses  créanciers  personnels ,  qui 
ont  seulement  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la  licita- 
iibn,  s'ils  le  jugent  converiable  :  car  la  vente  de  la  part  in- 
divise serait  généralement  très-préjudiciable  au  débiteur. 

2°  Le  créancier  ne  peut  mettre  en  vente  lesiuiujeubles 
d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit,  qu'après 
avoir  fait  la  discussioh  du  mobilier.  La  discussion  du  mo- 
bilier n'est  cependant  pas  nécessaire ,  lorsque  des  im- 
meubles sont  possédés  pat*  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  interdit,  et  que  la  dette  leur  est  commune, 
ou  lorsque  les  poursuites  en  expropriation  ont  été  com- 
iiiencées  contre  un  n^ajeur,  ou  avant  l'interdicf'on. 

3°  Le  créancier  né  peut  poursuivre  la  vente  des  ira- 
]ÉeubIes  qni  ne  lui  sont  point  hypothéqués ,  que  dans  le 
cas  d'insuitisance  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 

k"  La  vente  des  immeubles  situés  dans  dliTérents  arron- 
dissements ne  peut  être  provoquée  que  successivement. 
Toutefois,  si  des  immeubles  situés  dans  divers  arron- 
dissements font  partie  d'Une  seule  et  même  exploitation, 
la  véiite  peut  en  être  poursuivie  en  même  temps ,  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu 
d'exploitation,  ou,  ù  défaut  de  chef-lieu  d'exploitation, 
devant  le  tribunal  dans  lé  res..ori  duquel  se  trouve  la 
partie  principale  des  ithiiieubles.  Bien  plus,  la  saisie  im- 
mobilière des  bieiis  d'iiii  débiteur,  situés  dans  plusieurs 
arrondissements,  peut  être  faite  simultanément,  toutes 
les  fois  que  la  valeur  totale  de  ces  biens  est  inférieure 
au  montant  réuni  dessomiiies  dues  au  créancier  saisissant 
et  aux  autres  créanciers  inscrits;  mais  il  est  nécessaire 
d'obtenir  préalabîément,  sur  requête,  une  autorisation 
du  président  du  tribunal  de  rarroudissemeut  (?îiûs  lequel 
lé  débiteur  à  boii  <ibmiciIo. 
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De  son  côté,  le  débiteur  peut  requérir  que  la  vento 
des  biens  liypoihéqués  et  non  hypothéqués,  ou  celle  des 
biens  situés  dans  divers  anondissements ,  soit  poursuivie 
en  même  temps,  dans  k;  cas  où  ces  biens  font  tous  partie 
d'une  même  exploilatiou, 

5°  Le  débiteur  peut  faire  suspendre  les  poursuites  en 
expropriation,  lorsqu'il  justifie,  par  baux  authentiques, 
qu<i  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année  suffit  pour  le  payemeut  de  la  dette  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  et  qu'il  oiTre  à  son  crérncier  la  délégation 
de  ce  revenu;  mais  les  poursuites  pourront  être  reprises, 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 

Voyons  maintenant  contre  qui  et  en  vertu  de  quel  titre 
l'expropriation  forcée  peut  être  poursuivie. 

L'expropriation  forcée  doit  être  poursuivie  contre  le 
débiteur  ou  contre  son  représentant  légal.  Celle  des 
immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté,  se  poursuit 
contre  le  mari  seul.  Celle  des  immeubles  qui  restent 
propres  à  la  femme,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  ou  contre  la  femme  autorisée  de  justice,  si  le 
mari  refuse  son  consentement  ou  s'il  est  mineur;  mais  si 
la  femme  est  mineure,  lorsque  son  mari  refuse  de 
procéder  avec  elle  ou  est  mineur  également,  le  tribunal 
nomme  à  la  femme  un  tuteur  contre  lequel  la  poursuite 
est  exercée. 

Toute  poursuite  en  expropriation  doit  être  précédée 
d'un  commandement  de  payer,  signifié  à  la  personne  du 
débiteur  ou  à  son  domicile,  par  huissier  agissant  à  la 
requête  du  créancier. 

La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une 
dette  certaine  et  liciuide.  Quoique  les  poursuites  soient 
faites  à  raison  d'une  dette  en  espèces  non  liquidées,  c'est- 
à-dire  non  appréciées  en  argent ,  elles  sont  néanmoins 
valables;  mais  l'adjudication  des  biens  saisis  ne  pourra 
Clie  faite  qu  ai)ri;j  lu  li(iuiUalioQ.  De  même,  Icb  puuiiiUites 
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pour  la  vente  des  immeubles  du  débiteur  peuvent  être 
faites  en  vertu  d'uu  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  avoir  liea 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Au  contraire,  aucune 
poursuite  en  expropriation  ne  peut  être  valablement  faite, 
en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut,  durant  le  délai 
de  l'opposition. 

GiMPiTBB  IL  —  De  rerdre  et  d«  la  dlsirlbatton  do  prix  entra 
les  cresDciers. 

Lorsque  les  biens  d'un  débiteur  sont  vendus.  Il  y  a 
presque  toujours  lieu  à  la  fixation  d'un  ordre  entre  les 
divers  créanciers. 

Or  on  distingue  trois  espèces  de  créanciers  ;  1'  ceux  qui 
sont  privilégiés;  2*  ceux  qui  sont  hypothécaires;  3»  enfin 
ceux  qui  n'ont  aucun  droit  de  privilège  ni  d'hypothèque: 
on  appelle  ceux-ci  créanciers  simples,  ou  ordinaires,  ou 
eédulaires,  ou  chirographaires. 

Sur  les  biens  affectés  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
les  créanciers  qui  ont  un  droit  de  préférence  viennent 
chacun  à  son  rang,  et  ensuite  ils  viennent,  sur  les  autres 
biens  de  leur  débiteur,  en  concours  avec  les  créanciers 
eédulaires. 

TITRE  XX.— Db  la  prescription. 

La  prescription  est  une  manière  d'acquérir  la  propriété 
ou  de  se  libérer  d'une  obligation  par  un  certain  laps  de 
temps  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ainsi,  il  y  a  deux  espèces  de  prescription:  celle  à  fin 
d'acquérir,  et  celle  à  fin  de  se  libérer.  Ces  deux  prescrip- 
tions ont  des  règles  communes,  et  des  règles  spéciales  k 
chacune  d'elles. 

Ce  litre  se  divise  en  cinq  chapitres,  qui  traitent:  1°  des 
dibpoaiiious  générales  ;  2'  de  la  possession  pouvant  servir 


/|16      MABCEL  DO   CODE   HAPOLEON.  —  LlVnS   111,   TITRE  XX. 

de  base  à  la  prescription  acquisiiivc;  3°  des  causes  qui 
enipêclieht  la  prescliption;  û^dcs  causes  qui  interrbiT)}3ërii 
OU  qui  suspendent  la  prescription;  5»  enfin,  dii  temps 
requis  pour  prescrire. 

CBAt>iTttfi  I.  —  blspbslilbti»  èCnél-alcs. 

Avarit  de  traiter  spécialement  de  la  prescription ,  il 
est  nécessaire  d'exposer  plusieurs  dispositions  générales 
sur  la  matière. 

1"  La  prescription  confirme,  après  un  certain  temps, 
la  présomption  de  propriété  ou  de  libération;  elle  est,  de 
toutes  les  institutions  sociales,  la  plus  nécessaire  à  la  pais 
deslamillcs  et  des  particuliers.  Comme  elle  met  ainsi  un 
terme  aux  actions  et  procès ,  les  auteurs  lui  ont  reconnu 
une  utilité  si  générale  qu'ils  l'ont  proclamée  la  patronne 
du  genre  humain:  le  CodeNap. déclare  qu'elle  est  d'ordre 
public. 

2"  La  prescription  étant  d'ordre  public,  il  s'ensuit  que 
personne  ne  peut  y  renoncer  valablement  à  l'avancé;  car 
autrement  le  créancier  mettrait  toujours  la  clause ,  qui 
deviendrait  de  style  dans  les  contrats,  que  le  débiteur 
n'invoquerait  point  la  prescription  ;  de  là  le  débiteur, 
après  avoir  perdu  ses  quittances  par  un  événement 
quelconque ,  se  trouverait  exposé  à  payer  plusieure  fois 
la  môme  dette. 

3°  Quoique  l'on  ne  puisse  point  renoncer  îila  prescrip- 
tion il  l'avance,  rien  n'empêche  cependant  une  personne 
de  renoncer  à  la  prescription  quelle  a  acquise.  Cette  re- 
nonciation est  expresse  ou  tacite:  elle  est  expresse , 
lorsque  cette  personne  dit  en  termes  formels  ou  par  écrit 
qu'elle  renonce  à  la  prescription  (Ij;  elle  est  tacite , 
lorsqu'il  y  a ,  de  la  part  de  celui  qui  a  prescrit,  un  fait 
qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  par  prescription, 

(1)  Voir  i«  t'oBMULÂi&E.  &:6CÙi2.  DO  b. 
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par  exemple ,  s'il  se  recor.nr\U  fermier  ou  îocalaire  des 
biens  prescrits.  Celui  au  profit  duquel  se  fait  celte  reuon- 
çiation  est  censé  n'avoir  point  cessé  d'être  créancier  ou 
propriétaire. 

W  La  prescription  fait  acquérir  de  plein  droit  la  libéra- 
tion ou  la  propriété.  De  là  celui  qui  n'a  pas  la  capi-.cité 
d'aliéner  la  chose  prescrite,  ne  renonce  poiat  valablement 
à  la  prescription  acquise;  il  peut  cepeudauî  renoncer  ai3 
béiiéfice  du  temps  écoulé  pour  arriver  à  ia  prescriplicn 
non  encore  acquise,  puisque  cette  renonciation  a  seule- 
ment pour  but  d'éviter  les  frais  en  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  ou  d'obligation  (1). 

5°  La  prescription  n'est  pas  un  moyen  de  défense  qu'il 
soit  nécessaire  d'invoquer,  comme  certains  ijéuéficcs,  au 
comaienceiuent  de  l'instance  :  elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  ia  cause,  et  mêine  pour  la  première  fois  en 
cour  d'appel,  à  moins  qu'il  ft'y  ail  eu  renonciation  expresse 
ou  tacite. 

6"  Les  créanciers  de  celui  qui  a  prescrit  peuvent  inter- 
venir dans  linslance  et  invoquer  la  prescription  du  ciief 
de  leur  débiteur  ;  ils  peuvent  même,  lorsque  leur  débiteur 
a  renonce  à  la  prescription  en  fraude  de  leurs  droits, 
faire  considérer  celte  renonciation  comme  non  avenue,  en 
ce  qui  les  concerne, 

7°  Évidemment  on  ne  peut  point  prescrire  les  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  comme  les  routes,  les 
places  de  guerre  ;  mais  les  biens  qui  font  en  quelque  sorte 
le  patrimoine  de  l'État,  des  comnuuies,  des  hospices  et 
des  établissements  publics,  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  ceux  des  particuliers. 


(1)  V«ir  le  FoaHDi.AiKB.  SIODÈLE,  c>  42,  nola,  2». 
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CaAFiTBB  n.  —  De  la  posBcssion. 

La  possession  et  la  qtiasl-possession  sont  la  base  de  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété  ou  ses  démem- 
brements. 

La  possession  proprement  dite  s'applique  aux  choses 
corporelles.  Elle  est  définie  :  «La  détention  d'une  chose 
quii  nous  tenons  par  nous  mômes  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  en  notre  nom.  » 

La  possession  improprement  dite,  ou  quasl-possesslon, 
est  celle  qui  s'applique  aux  démeml^rements  de  la  pro- 
priété. Elle  est  déliiiie  :  «  La  jouissance  d'un  droit  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  l'exerce  en 
notre  nom.  » 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  ou  quasl- 
possessiou  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pul)li- 
que,  non  équivoque  ei  à  litre  de  propriétaire.  —  Or  la 
possession  est,  1°  continue  quand  le  possesseur  n'a  point 
cessé  de  détenir  la  chose  ou  d'exercer  le  droit  :  lorsque 
le  possesseur  actuel  prouve  qu'il  a  possédé  anciennement, 
Il  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédaire, 
sauf  preuve  contraire.  2'  Elle  est  non  interrompue,  quand 
il  n'y  a  pas  eu  de  reconnaissance  du  droit  de  celui  contre 
lequel  le  possesseur  prescrit,  ni  d'acte  judiciaire  de  la  part 
de  ce  dernier.  3°  Elle  est  paisible^  quand  elle  ne  repose 
point  sur  des  actes  de  violence  :  lorsque  la  violence ,  qui 
existait  dans  l'origine,  vient  à  cesser,  la  possession  devient 
utile  pour  la  proscription,  li"  Elle  es,l  publique,  lorsque  le 
possesseur  manifeste  qu'il  se  considère  comme  proprié- 
taire. 5°  Elle  est  non  équivoque ,  lorsque  le  possesseur 
montre  clairement  qu'il  possède  pour  lul-môme  :  si  un 
fermier  vend  l'immeuble  qui  lui  a  été  remis  à  ferme,  et  le 
possède  ensuite  comme  fermier  de  son  acheteur,  celui-ci  a 
une  possession  équivoque  à  l'égard  du  propriétaire.  G"  Elle 
est  à  titre  de  propriétaire ,  lorsque  le  détenteur  possède 
poux  sol  :  au  contraire,  elle  oe  serait  point  à  litre  de 
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propriétaire,  maïs  à  titre  précaire ,  si  le  détenteur  avait  la 
chose  soit  comme  fermier,  locataire,  créancier  gagiste^ 
commodatalre  ou  dépositaire ,  soit  par  une  simple  tolé- 
rance du  propriétaire  qui  se  réserve  de  reprendre  sa 
chose  quand  il  voudra. 

La  possession  du  détenteur  peut  être  non  interrompue, 
paisible ,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire à  l'égard  des  uns,  et  avoir  l'un  des  vices  opposés  à 
ces  qualités  à  l'égard  des  autres. 

Remarquons,  d  une  part,  que  celui  qui  détient  la  chose 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  commencé  à 
posséder  pour  un  autre,  et,  d'autre  part,  que  celui  qui  a 
commencé  à  posséder  pour  autrui  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  titre,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  son 
litre  a  été  interverti  de  l'une  des  manières  exposées  dans 
le  chapitre  suivant. 

Au  reste,  pour  compléter  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription,  le  possesseur  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'il  lui  ait 
succédé,  soit  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  à  titre  par- 
ticulier ou  même  universel.  Il  faut  conclure  de  cette  der- 
nière expression  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel a  une  possession  distincte  de  celle  du  défunt,  dont, 
d'ailleurs,  il  ne  continue  pas  la  personne,  et  qu'il  pourrait 
prescrire  les  choses  que  le  défunt  ne  pouvait  point  pres- 
crire ,  par  la  raison  que  ce  dernier  les  détenait  à  titre 
précaire. 

Dans  les  chapitres  3  et  h,  nous  allons  voir  les  causes  qui 
empêchent  la  prescription,  celles  qui  l'interrompent  et 
cellss  qui  la  suspendent. 

Cbapitbe  m.  —Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

Les  causes  qui  empêchent  la  prescription  se  tirent  du 
vice  de  la  possession  qui  ne  réunit  pas  toutes  les  qualités 
requises;  parmi  ces  causes  on  rcainrquo  surtout  le  titre 
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précaire.  Les  causes  qui  i/i/trrom/u'nMa  prescription  sont 
celles  ciiii  anéantissent  le  bénéfice  du  temps  écoulé  pour 
là  prescription.  Les  causes  qui  sunpendettt  la  prescription 
sont  celles  qui,  sans  anéantir  le  bénéfice  du  temps  déjà 
écoulé,  éîi  arréteht  la  marche  peridant  quelcjuc  temps. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ont  la  détention  sans 
Itblr  la  possessidn  civile  :  c'est  celiii  pour  lequel  ils  dé- 
tiennent qui  a  la  véritable  possession.  Aussi  ils  ne  pres- 
crivent jamais,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  dUrée  de  leur 
détention  :  de  là  le  fermier,  lé  dépositaire,  le  commpda- 
taire  et  tous  autres  qui  possèdent  précairement  la  chose 
Ô'autrUi,  rie  peuvent  la  prescrire  ;  de  là  encore  l'usufruitier 
et  l'usager,  qui  ont  seulement  des  démembrements  de  la 
IJtopriété,  ne  peuvent  jamais  prescrire  la  nue  propriété. 

Les  héritiers  légitimes  ou  même  irréguliers  de  ceux  qui 
iiossédéht  à  titre  précaire  succèdent  au  vice  de  la  posses- 
sîoh  dé  Icilrs  adtéurs,  et  pat  conséquent  ils  ne  picuvent 
non  plus  prescrire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dès  dona- 
taires et  des  légataires  à  un  titre  quelconque. 

Le  principe  que  les  détenteurs  à  titré  précaire  ou 
leiirs  héritiers  ne  peuvent  prescrire ,  souffre  exception 
dàhs  le  cas  où  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  in- 
terverti. Or  cette  interversion  a  lieu  ,  soit  lorsque  le 
détenteur  précaire  achète  oii  reçoit  à  quelque  juste  titre 
la  chose  d'une  personne  qu'il  croit  propriétaire  et  réunit 
ensuite  toutes  les  conditions  de  la  véritable  possession  , 
!5oit  lorsqu'il  Oppose  une  contradiction  formelle  aii  droit 
en  propriétaire  ,  par  exemple  quand  il  dit  au  bailleur 
qui  réclame  des  fermages ,  qu'il  est  lui-même  proprié- 
taire. Mais  le  détenteur  précaire  ne  pourrait  pas  pres- 
crire contre  son  litre  et  se  changer  à  soi-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  possession. 

Quoique  les  déteni(  urs  précaires  ne  puissent  pres- 
crire, ceux  qui  reçoivent  d'eux  la  chose,  en  vertu  d'un 
titre  qui  de  sa  nature  est  translatif  de  propriété,  peuvent 
)a  prescrire;  car,  d'une  [)art,  ils  ne  continuent  poiut  la 
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personne  de  leur  auteur,  et ,  d'autre  part ,  ils  possèdent 
à  titre  de  propriétaire  :  c'est  pourquoi  la  loi  a  dû  venir 
à  leur  secours ,  siiitdiil  qiiund  ils  sont  de  lionne  foi. 

COâPitBÊ  IT.  — Ciës  cànses  qui  Interrompent  on  uni  easpendcnt 
le  cddrs  de  la  prèscripilon. 

Ce  chapitre  comprend  deux  sections  qui  traitent  : 
1»  des  causes  qui  interrompent  la  prescription;  2"  des 
causes  qui  la  suspendent. 

Section  I.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  preseriptiotL 

lîi  prescription  peut  êtfe  interrompue  naturellement 
bÛ  civiicracnt. 

I.  înlehiijjfîdu  naturelle.  —  L'interruption  naturelle 
de  la  présch'ptibil  a  lieu ,  lorsque  le  possesseur  est  privé , 
pendant  fflus  d'un  ati,  dé  la  jouissance  de  la  chose,  soit 
pat  le  propriétaire ,  soit  par  un  tiers.  Cèliii  qal  a  pOs- 
îlëdé  pendaht  plus  d  un  an  un  immeuble  et  qui  a  ainsi 
acquis  les  actions  possessoires,  continue  à  en  être  posses- 
seur civil  non-seulemeiit  taiit  que  personne  ne  s'en  est 
ëftipitté,  inaîs  encore  tarit  que  le  tiers  qui  est  venu  à  s'en 
emparer  ne  l'a  pas  possédé  pendant  l'an  et  jour,  et  n'a 
par  conséquent  point  encore  acquis  les  actions  posses- 
soires. 

ir..  iHterr-iiptîàH  civile.  —  L'interruption  civile  est  celle 
tfni  résulté  d'un  acte  judiciaire  du  de  la  reconnaissance 
expresse  ou  tacite  que  celui  qui  prescrit  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrit.  L'interruption  civile  est 
applicable  à  la  prescription  à  fin  de  se  libérer,  comme  à 
celle  à  fin  d'acqU^Nr. 

Les  causes  d'interruption  civile  sont  :  1'  la  citation  en 
concilialion  devant  le  juge  de  paix,  lorsqu'elle  est  suivie, 
dans  le  mois  de  la  non  conciliation  ,  d'une  assignation  en 
iûstice  ;  2*  la  citation  en  justice ,  lors  même  qu'elle  serait 
dôTméé  devant  un  jugé  înc6m;iétent  ;  mais  l'interruplioa 


I 


tl'2'2      MAMLEL  1)0   CODE   HArOl-CON.  —  Î-IVIÎB   III,   IITIIE  XI. 

n'a  pas  lieu  si  la  citation  en  justice  est  nulle  par  défaut 
de  forme,  et  elle  est  considérée  coinaie  non  avenue  si  le 
demandeur  se  désiste  formellement  de  son  instance  en 
demande ,  ou  s'il  laisse  périmer  linstance  par  une  discon- 
linuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  ou  enfin  si  sa 
demande  est  rejetée  par  le  tribunal  ;  3»  le  commande- 
ment ou  la  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire  ;  W  enfin  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  fait  expressément  ou  tacitement  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait 

Lorsque  la  prescription  est  interrompue  à  l'égard  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires ,  soit  par  sa  reconnaissance , 
soit  autrement ,  elle  est  également  interrompue  contre 
les  autres  débiteurs  et  même  contre  les  héritiers  de  ceux 
qui  sont  prédécédés  ;  car  elle  est  interrompue  pour  toute 
la  dette.  Mais  lorsque  la  prescription  n'est  Interrompue 
que  contre  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  cette 
interruption ,  lorsque  la  dette  est  divisible  ,  n'a  aucun 
effet  à  l'égard  des  autres  cohéritiers  ;  elle  produit  néan- 
moins son  effet  à  l'égard  des  autres  débiteurs  solidaires, 
pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu  comme  représen- 
tant le  défunt  :  ainsi  lorsque  l'on  veut  interrompre  la 
prescription  pour  toute  la  dette  ,  il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  interruption  civile ,  soit  îi  l'égard  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  soit  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  d'uu 
débiteur  solidaire.  —  L'interruption  civile  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal ,  interrompt  aussi  la  prescription  à  l'égard 
de  la  caution  :  il  n'en  est  pas  réciproquement  de  môme 
de  l'interruption  à  l'égard  de  la  caution ,  car  elle  n'a  pas 
d'effet  à  l'égard  du  débiteur  principal 

Sectiou  II.  —  Des  cause*  qui  tuspendent  le  cours  de  la 

prescription, 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes.  Ce 
principe  souffre  des  exceptions  ,  dont  les  principales  sont 
les  suivantes  ; 
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!•  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  et  celle  de 
(rente  ans  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits. 

2"  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux  :  l'union 
Intime  qui  résulte  du  mariage  a  fait  prohiber  entre  époux 
les  donations  irrévocables,  parce  qu'elles  deviendraient 
souvent  pour  les  familles  une  occasion  de  troubles  et  de 
discordes  :  la  même  raison  a  dû  faire  suspendre  aussi 
entre  époux  la  prescription  pendant  le  mariage,  afin  de 
ne  pas  mettre  l'un  d'eux  dans  la  nécessité  de  poursuivre 
en  justice  son  conjoint. 

30  La  prescription  ne  court  pas,  pendant  le  mariage, 
contre  la  femme  mariée  en  faveur  des  tiers,  dans  les  cinq 
cas  suivants  : 

S'il  s'agit  de  son  immeuble  constitué  en  dot  sous  le 
régime  dotal  (voir  page  264)  ; 

Si  l'action  de  la  femme  contre  le  tiers  doit  réfléchir 
contre  son  mari ,  en  ce  que  le  mari  a  vendu  en  son  nom 
2'immeuble  appartenant  à  sa  femme,  et  demeure  par  là 
soumis  envers  l'acheteur  à  des  dommages  et  intérêts; 

Si  l'action  de  la  femme  contre  le  tiers  ne  peut  être 

exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou 

la  renonciation  de  la  communauté;  par  exemple,  si  la 

j  femme  a  ameubli  l'un  de  ses  immeubles ,  en  convenant 

que  cet  immeuble  lui  reviendrait  dans  le  cas  oîi  elle  re- 

inoncerait  à  la  communauté; 

Si  la  femme  a  aliéné  ou  s'est  obligée  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ni  de  justice. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  la  prescription  court  contre 
la  femme  mariée,  sauf  son  recours  contre  son  mari,  s'il 
y  a  lieu. 

W  La  prescription  supposant  le  payement,  ou  du  moins 
la  négligence  du  créancier,  elle  ne  court  pas  dans  les  cas 
suivants  :  —  A  l'égard  d'une  créance  dépendant  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  —  A  l'égard 
d'un  créance  à  terme ,  jusqu'à  ce  que  le  terme  soit  arrivé  ; 
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—  A  l'égard  d'une  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que 
l'éviclion  ait  lieu.  , 

Reiiiarquons  que  le  terme  et  la  condilion  insérés  dans 
un  (onlral  de  vortte,  ne  suspendraient  point  la  prescrip- 
tion de  Timmeuble  vendu  qui  aurait  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

[}"  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  béné- 
iîcldire,  à  l'égard  des  créances  qu  il  a  contre  la  succes- 
sion, car  la  loi  n'a  pas  dû  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
faiie  des  frais  contre,  la  succession  dont  il  est  l'adniinis- 
traicur  et  dont  il  doit  avoir  ce  qui  restera  après  le  paye- 
ment des  créanciers  et  légataires. 

Mais  la  prescription  court  contre  la  succession,  en  fa- 
veur des  tiers,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
accordés  à  l'héritier  pour  faire  inveut^iire  et  délibérer; 
elle  court  aussi  pendant  la  vacance  de  l'hérédiié  :  car 
l'héritier,  dans  le  premier  cas,  et  les  créanciers  de  la 
succession  ,  dans  le  second  cas,  ont  pu  faire  des  actes  in- 
terruptifs,  et,  par  conséquent,  ils  doivent  subir  les  con- 
séquences de  leur  négiigeuce.  Cependant,  si  celui  qui 
vient  ensuite  à  accepter  liiérétlité  est  un  mineur  ou  un 
inierdit,  coinme  il  est  réputé  avoir  accepté  depuis  l'ou- 
Tcrlure  de  la  succession,  la  prescription  n'a  couru  contre 
lui  ni  pchdant  les  trois  mois  et  quarante  jours,  ni  pen- 
dant la  vacance. 

Cn&piTBB  T.  —  Da  temps  reqals  poar  prescrire. 

La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures: 
elle  est  acquise  quand  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli. Lorsqu'une  dette  est  payable  le  trente  et  un  dé- 
cembre,ou  lorsqu'on  s'empare  d'un  immeuble  à  une  heure 
quelconque  du  trente  et  un  décembre,  ce  n'^st  que  du  com- 
inoncenieut  dui  premier  janvier  que  court  le  temps  mile 
puiir  1.1  prescription  h  fin  de  se  libérer  ou  à  fin  d'acquérir. 

Ce  chapitre  se  divise  en  trois  sections  qui  traitent: 
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!•  de  îa  prescription  trentenaire  ;  2"  de  la  prescriptton  de 
dix  et  viugt  ans  ;  3°  de  quelques  prescriptions  jparticulières. 

Section  L  —  De  la  prescription  trentenaire. 

La  prescription  la  plus  longue  est  celle  de  trente  ans. 

Toutes  les  actions  tant  personnelles  que  réelles  se 
prescrivent  par  le  délai  de  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
invoque  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
litre,  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  tirée 
de  sa  mauvaise  foi.  Toutefois,  le  délai  de  la  prescription 
à  fin  d'acquérir  ne  commence  à  courir  contre  le  proprié- 
taire qu'à  partir  de  l'époque  où  un  tiers  s'empare  de  son 
Itnmeuble  et  le  possède  à  titre  de  propriétaire;  tant  que 
la  prescription  trentenaire  n'esi  pas  encore  accomplie  en 
faveur  de  ce  tiers  ou  de  ses  ayants  cause,  l'ancien  pro- 
Jiriélaire  cohserve  la  propriété  de  la  chose. 

Lorsqu'un  titre  de  rente  a  plus  de  vingt-huit  ans,  le 
déblteiir  doit  fournir  îx  ses  frais  un  nouveau  titre  à  son 
créancier  ou  h.  ses  ayants  cause  ;  ce  litre  nouvel  interrom- 
pra la  prescription. 

Sectiôsî  ii.  —  î>ela  prcscrïpiioJi  par  dix  et  vingt  an$. 

La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  .1  pour  objet  les 
immeubles  par  nature  ou  les  démembrements  d'une  pro- 
priété immobilière  :  elle  s'accomplit  au  profit  du  posses- 
seur qui  a  juste  titre  et  bonne  foi. 

Or  le  possesseur  a  jtisfe  Ûtre ,  qudnd  11  possède  en  vertu 
d'une  cause  qui  est  de  sa  nature  translative  de  propriété, 
par  exemple,  s'il  a  acheté  l'immeuble,  s'il  l'a  reçu  par 
suite  de  legs,  de  donation,  d'ëcharige,  de  dot  ou  de 
dation  en  payement  :  dans  ces  cas  et  autres  semblables, 
il  y  aurait  eu  translation  de  propriété  si  celui  duquel  il  a 
reçu  la  chose  eût  été  propriétaire.  Mais  si  le  litre  est  nuJ 
par  défaut  de  forrue ,  par  exemple ,  si  la  donation  est  faite 
Bous  signature  privée,  ou  si  le  testament  authentique  n'a 
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été  fait  qu'en  présence  de  trois  témoins,  il  ne  peut  pas 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Le  possesseur  a  bonne  foi  lorsqu'il  croyait,  au  moment 
de  la  naissance  du  titre,  que  celui  duquel  il  recevait  iu 
chose  était  propriétaire  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait 
été  de  bonne  foi  pendant  tout  le  délai  requis  pour  l'ac- 
quisition de  la  propriété  par  le  temps.  Il  est  à  remarquer 
que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  que  c'est  à 
celui  qui  prétend  qu'il  y  a  mauvaise  foi  à  en  faire  la 
preuve. 

Celui  qui  ajuste  titre  et  bonne  foi  prescrit  l'immeuble, 
le  démembrement  de  la  propriété  de  l'immeuble,  ou  la 
liberté  de  l'immeuble  des  charges  qui  le  grèvent,  par  le 
délai  de  dix  ans  si  le  propriétaire  de  cet  immeuble  ou  du 
droit  sur  l'immeuble  a  son  domicile  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  la  situation  de  l'immeuble;  ou,  dans  le 
cas  contraire ,  par  le  délai  de  vingt  ans.  Si  le  propriétaire 
a  eu  son  domicile  pendant  quelque  temps  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  la  situation  de  l'immeuble ,  et 
pendant  quelque  temps  hors  de  ce  ressort,  deux  années 
d'absence  équivalent  à  une  année  de  présence. 

11  semble  inutile  de  rappeler  ici  que  les  architectes  et 
entrepreneurs  sont,  après  le  délai  fixe  de  dix  ans, 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont 
dirigés.  Cependant  11  est  à  remarquer  que,  d'après 
l'opinion  des  meilleurs  auteurs,  le  délai  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  et  celui  de  l'action  en  garantie  sont 
également  de  dix  ans  depuis  la  réception  de  ces  ouvrages. 

Sectiud  111.  —  Do  quelquet  prescriptions  particulières. 

Il  y  a  :  !•  des  prescriptions  instantanées  ;  2"  des  prescrip- 
tions de  six  mois;  3°  des  prescriptions  d'un  an;  W  dcj 
prescriptions  de  deux  ans;  5°  enfin  des  prescriptions  de; 
cinq  ?ns. 

I.  Prescriptions  instantanées.  —  La  possesseur  d'un 
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meuble  corporel  en  devient  immédiatement  propriétaire, 
s'il  a  juste  litre  et  bonne  foi.  De  là  cette  maxime  :  En  fait 
de  meubles  y  la  possession  vaut  titre,  c'est-à-dire  confère  le 
droit  de  propriété.  Lorsque  l'ancien  propriétaire  reven- 
dique son  meuble,  et  prouve  qu'il  en  a  été  le  propriétaire, 
le  possesseur  a  seulement  à  prouver,  pour  triompher, 
qu'il  a  juste  titre,  puisque  la  bonne  foi  se  suppose,  et  que 
c'est  à  l'adversaire  à  prouver  l'existence  de  la  mauvaise 
foi.  —  Cependant  celui  qui  a  perdu  une  chose  mobilière, 
ou  auquel  une  chose  mobilière  a  été  volée,  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol,  contre  celui  qui  la  possède,  sauf  recours 
de  ce  dernier  contre  celui  duquel  il  la  tient.  Mais  si  le 
possesseur  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans 
une  foire,  dans  un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou 
chez  un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  qui  la  revendique  doit  lui  rembourser  le  prix 
payé.  —  Cette  prescription  instantanée  n'a  pour  objet  que 
les  meubles  corporels,  l'argent  et  les  billets  de  banque 
ou  autres  qui  sont  au  porteur  ;  elle  n'est  point  applicable 
aux  meubles  incorporels,  tels  que  les  droits  de  créance. 

II.  Prescriptions  de  six  mois. — Les  prescriptions  de  six 
mois  sont  celles  qui  concernent  :  1»  l'action  des  maîtres 
et  instituteurs  des  sciences  et  arts ,  pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois  ;  —  2'  celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 
—  3°  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

III.  Prescriptions  d'un  an. — Se  presiTivent  par  un  an  : 
1°  l'action  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens, 
pour  leurs  visites ,  opérations  et  médicaments  ;  —  2'  celle 
des  huissiers,  pour  le  payement  des  actes  qu'ils  signifient 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent; — 3°  celle  des 
marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  ;  —  /t»  celles  des  maîtres  de 
pension,  pour  ie  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des 
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autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; —  5"  celle 
lies  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement 
de  leur  salaire. 

IV.  Prescriptions  de  deux  ans.  —  Se  prescrivent  par 
deux  ans  :  1°  l'action  de  la  partie  contre  les  huissiers, 
pour  la  restitution  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées: 
mais  la  prescription  ne  commence  ici  à  courir  que  depuis 
l'exécution  de  la  commission,  ou  depuis  la  signification, 
par  les  huissiers,  des  actes  dont  ils  étaient  chargés;  — 
2"  l'action  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  et 
salaires;  mais  le  délai  de  deux  ans  ne  commence  à  courir 
qu'a  partir  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties^  ou  enfin  de  la  révocation  de  l'avoué.  A  l'égard 
des  aflaires  non  terminées,  1  action  des  avoués  pour  leurs 
frais  et  salaires  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans.  Enlin , 
ce  n'est  qu'après  cinq  ans  à  partir  du  jugement  des  procès 
que  les  avoués  et  juges  sont  déchargés  des  pièces  qui  leur 
ont  été  remises. 

V.  Prescription  de  cinq  ans.  —  Se  prescrivent  par  cinq 
ans:  1*  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  Via^'-Ts; 
2"  les  arrérages  des  pensions  alimentaires;  3°  les  loj'ers 
des  maisons,  et  le  prix  de  fermés  des  biens  ruraux  ;  /!•  les 
intérêts  des  sommes  prêtées;  5°  et  généralémclit  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  j;i6rlodiqacs 
plus  courts. 

Quatre  retaarques  sont  îi  faire  : 

1°  La  prescription ,  dans  les  cas  ci-dessus,  court  à  partii 
de  chaque  fourniture,  de  chaque  livraison,  de  chaque 
service  où  travail,  de  l'exigibilité  de  chaque  terme  dt 
renie,  de  pension,  de  loyers  ou  d'intérêts; 

2"  La  prescription  est  interrompue,  cl  l'obligation  est 
changée  en  une  obligation  nouvelle  qui  ne  peuts'étcindr;^- 
que  p.ir  trente  ans,  lorsqu'il  y  a  eu ,  soit  un  compte  ar- 
rêté signé  par  le  débiteur  sur  les  registres  du  créancier; 
Boii  un  billet  délivré  par  le  «lébiu-ur  in  sou  créancier;  soit 
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enfin  une  demande  en  justice  suivie  de  coTi(\iTr/natioa 
prononcée  au  profit  du  créancier  contre  le  débiteur. 

3°  Ceux  contre  lesquels  les  courtes  prescriptions  de 
cette  section  sont  opposées,  peuvent  déférer  le  serment 
décisoire  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Mais,  comme  le 
serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel,  le 
serment  qui  sera  déféré  aux  veuves,  aux  liériders  et  aux 
Inleurs  des  héritiers  mineurs  ne  sera  point  déféré  sur  le 
fait  du  payement,  mais  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  que 
la  chose  soit  due. 

W  Dans  toute  espèce  de  prescription,  soit  de  la  ipré- 
sente  section,  soit  de  l'une  des  deux  autres,  le  juge  ne 
peut  jamais,  dans  le  silence  des  parties,  déclarer  dollice 
que  la  dette  ou  le  droit  est  éteint  par  la  prescription. 

Nota.  Outre  les  prescriptions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, il  y  en  a  plusieurs  autres,  soit  dans  le  Code  Nap., 
soil  dans  le  Code  de  procédure,  soit  dans  le  Code  de  com- 
merce, soit  enfin  dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 
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FORMULAIRE 

DU  CODE    NAPOLÉON 

POUR  LES  ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ. 


n  est  très-utile  îi  chacun  de  pouvoir  faire  soi-même  ses 
affaires  et  de  s'accoutumer  à  rédiger  les  actes  sous  seing 
privé  :  par  là  on  s'évite  bien  des  lenteurs,  des  frais ,  des 
méprises  et  quelquefois  même  des  abus  de  confiance. 

Les  modèles  exposés  ici  peuvent  et  doivent  varier  sui- 
vant le  but  des  parties  ;  il  faut  que  les  contractants  aient 
soin  de  bien  préciser  leur  intention ,  afln  qu'il  ne  puisse 
ensuite  s'élever  aucune  contestation  entre  personnes  éga- 
lement de  bonne  foi. 


LIVRE  PREMIER. 

SES   PERSOSNES. 


HT  1.  MOBÈliE  de  compte  tommaire  de  tutelle,  afin  de  constater 
l'iniuffitance  des  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
(page  43). 

Compte  sommaire  de  tutelle  présenté  par  Joseph  A....,  menuisier, 

demeurant  à  ....,  rue....,  n  *.. .. ,  tuteur  de  Louis  B fils  mineur 

de  François  B....,  au  conseil  de  famille  de  Louis  B. ... 

Ghapitbb  I.  —  Hecette, 

Les  recettes  consistent  t 

!•  Dans  une  somme  de  cent  francs,  produit  annuel 
du  bail  à  loyer  de  la  maison  située  à  .....  ri 100  fr.  00  c 

2*  Dans  une  somme  de  deux  cents  francs,  reçue  de 
Jacques  B 200       00 

{Continuer  l'énumération.) 

Le  total  des  recettes  est  de  trois  cents  francs,  ci.  .      '600  Ir.  00  c. 
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Chapitre  II.  —  Dépense, 

f.es  dc^petTîes  consistent  : 

1»  Dans  une  somme  de  deux  cents  francs  payée  pour 
DOurrilure   à  Jules  U ,  ci 200  fr.  00  C. 

2°  Dans  une  spnnuç  dp  trois  cent?  frgucs  due  i  Nar- 
cisse F ,   cl SOO        00 

(  Continuer  ainsi  l'énumération.) 

Le  total  des  dépenses  esi  de  cinq  cents  francs,  d.  .      500  fr.  00  c. 

Balance. 

Les  dépense^  s'élèvent  à  la  comme  de  cinq  cent» 
francs,  ci 500  Tr.  09e. 

Les  recettes  s'élèvent  ik  la  souinie  de  trois  cents 
fcaiics,   ci 300       op 

Les  dépenses  excèdent  les  recettes  de  la  somme  de 

jjepx  cents  francs,  ci 200  fr.  flO  f. 

J'afllrine  sincère  et  véritable  le;  présent  compte  sotpaiaire. 
Paris,  le  .. ..  mil  liuit  cent  .... 

Joseph  A . . . . 

Xsf*  3.  raODÈXJ:  d'un  itat  de  titualîon,  de  la  gestion  do  la   tutelle 

(page  'i5). 

État  de  situation  de  la  gestion  de  Joseph  A menuisier,  demeurant 

à....,    rue....,  n"....,   tuteur   de  Louis   B....,   fils   mineur  de 

François   B ,  ledit  étal  a  été  remis  le époque   fixée  par  le 

couseil  de  famille,  à  Pierre  C. ...,  subrogé  tuteur  dudil  mineur. 

CnAPiTit^  I.  —  Jîecette, 

Les  recettes  consistent  : 

1°  Dans  une  somme  de  mille  francs,  provenant  du 
payement  de  la  (|eiic  dç  François  X .ci 4,()QP  ff.  ÇIQ  C 

^*  Dqp^  une  sompie  de  d^ux  pcnts  fraucs  provenant 
de  ..!.,'ci. 1  ...  .      ^00       OQ 

(Continuer  l'énumération.) 

Le  total  des  recettes  est  de  douze  cents  francs,  ci.  .    1,200  Ir.  00  C 
Cbapitbe  II.  —  Oépenfe» 

Les  dépenses  consistent  : 

î"  Dans  une  somme  de  trois  cents  francs,  payée  à.... 

pour  nourriture  et  éducation,  ci SOO  fr.  00  c. 

2*  Dans  une  somme  de  cent  francs  payée....,  ci.  .       100        ()U 
(Coulinuer  l'énumération.) 

Le  total  des  dépenses  c&l  de  ;  i:itre  cents  francs,  cl.      400  fr.  00  c 
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Balaace. 

tes  recettes  s'élèvent  à  la  somme  de  douze  cents 
francs,  ci 1,200 fr. 00c. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de  quatre  cents 
francs,  ci ADO      oo 

Les  recettes  excèdent  les  dé.penses  de  la  somme  de 
huit  cents  francs ,  ci.  ..... 800  fr.  00  e. 

J'affirme  sincère  et  véritable  I9  présent  état  de  situatloo  de  ma 
'.gestion. 

Pâlis,  le  ....  mil .... 

Joseph  A.... 

Xfo  3.  ZSOSËUB  de  compte  définitif  de  tutelle  (page  45). 
!•  Modèle  de  Vexposé  du  compté  de  tutelle. 

Compte  définitif  de  gestion  de  tutelle  rendu  par  Joseph  A.. .. ,  me- 
nuisier, demeurant  à  .... ,  rue  . . . . ,  n"  . . . . ,  à  Louis  B. . . . ,  actuelle- 
ment majeur  (ou  émancipé  par  acte  .... ,  en  date  du et  assisté 

de  son  curateur),  comme  ayant  été  tuteur  dudit  Louis  fi. ... ,  depuis 
le  ....Jusqu'au  .... 

BAT8  CnAfntcB  h— Recette. 

des 

receltes.        1*  Reçu  la  somme  de  trois  mille  francs 

—         provenant  de  la  vente  des  meubles  de  la 

Année  il...   succession  dé  Fr.inçois  B. i. .,  père  dudit 

4 Janvier.     Louis  B. ...,  aiosi  qu'il   est  constaté  par 

procès-veibai  de  ladite  vente,  dressé  par 

N. ...,  notaire  à  ....,  en  date  du  ...., 

ci 3,000  fr.  OOè, 

9  muf .  2°  Reçu  de  N....,  demeurant  à   ...., 

pour  prix  du  bail  à  loyer  dé  . . . . ,  là  somme 

de  mille  francs,  ci ;  .  ;  ^  .  .  .  .  .    1,000      00 

(  Continuer  Vénumération.  ) 

Le  total  des  recettes  est  de  quatre  mille  fr., 

cl 4,000  fr.  00  c 

DATK 

^    de»  Chapitre  II.  —  Dépense. 

dépenses. 

!•  Payé  à  N. ...,  notaire  à  ....,  pour 

Année  18....  frais  et  honoraires, la  somme  de  cétit  francs, 

«  Janiier.     ci 100  fr.  00  C 

2  ïétrier.         2»  Payé  à  O. . . . ,  vigneron ,  demeurant 

à  ....,  la  somme  de  cinq  cents  francs,  ci.        SCO      09 
(  Continuer  Vénumération.  ) 

Le  total  des  dépensesest  de  six  cents  fr,  cl.       £00  fr.  oo  c, 
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CnAPiTRE  III, — Sommes  à  recouvrer» 

Jo  La  somme  de  mille  francs,  prêtée  à  N....,  vi- 
gneron, demeurant  à  ....,  cl 1,000 fr. 00c. 

2°  La  somme  de  cent  francs,  due  par  V...., 
pour   cl 100      Cû 

{Continuer  ainsi.) 

Le  total  des  sommes  à  recouTrer  est  do  onze 
cents  francs,  cU 1,100 fr.  00  c 

Balancé. 

Chapitre  I. —Recette.  Somme  de  quatre  mille  francs, 
cl 6,000  fr.  00  c. 

Chapitre  II. — Dépense.  Somme  de  six  cents  francs, 
ci 600      00 


L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  est  de  trois 
mille  quatre  cents  francs ,  ci 3,/iOO  fr.  00  c. 


Chapitre  III. — A  recouvrer.   Somme  de  onze  cents 

francs,  ci 1,100  fr.  OOc 

J'aOirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  de  tutelle. 
Fait  double  à. . . . ,  le  ....  mil. . . . 

Joseph  A.... 

2°  Modèle  d»  récépissé  fait  par  celui  qui  reçoit  là  compte 
de  tutelle. 

JesoussignéfLouIsB.  ...«cultivateur,  demeurant  à  ....,  rue  ... 
n»..... 

Déclare  et  reconnais  que  Joseph  A....,  menuisier,  demeurant 
â....,rue  ....,  n*....,  mon  ancien  tuteur,  m'a  remis  ce  jour  un 
double  du  compte  de  tutelle  ci-dessus,  avec  les  pièces  juslincativcs  à 
l'appui,  dont  renonciation  suit: 

1*  Une  liasse  contenant  ....   pièces  relatives  à ladite   liasse 

cotée  y4; 

30  Une  liasse  contenant ,  etc.  ;  Izdite  liasse  cotée  B. 

Fait  double  à...,   le mil.... 

LouIaB.  ... 

^ota.  Les  deux  modèles  qui  précèdent  se  mettent  sur  la  môme 
«eullle  de  papier  timbré,  en  double  original.  Ce  n'est  que  dix  jours 
tiprès  leur  eoreglstremeut  que  le  tuteur  peut  obtenir  sa  décharge. 

8»  IHodile  d'arrêté  de  compte  de  tutelle. 
Entre  les  Bousiignés, 
Joseph  A..,  menuisier,  demeurant  à  ....',  me  ....,  D^.iar». 

ancien  lutciir  deLoula  & 
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£t  Louis  B. . . . ,  cultirateur,  demeurant  à  . . . . ,  rue  . . .  • ,  n*  . . . . , 

ïl  a  été  observé , 

Qu'après  examen  fait  par  Louis  B....«  tant  du  compte  de  tutelle 
que  Joseph  Â. .. .  lui  a  renc'u  par  acte  sous  seing  privé,  fait  doubla 

à  .... ,  le  . . . . ,  enregistré  à  . . . . ,  le par  N. ... ,  que  de  i'en- 

semble  des  pièces  justificatives  produites  à  l'appui , 

Ledit  Louis  B....  déclare  approuver  le  compte  tel  qu'il  a  été 
fendu  et  le  reconnaître  exact  et  sincère  dans  toutes  ses  parties. 

C'est  pourquoi  les  soussignés  ont  définitivement  arrêté  tous  les 
résultats  exprimés  dans  ledit  compte  de  tutelle; 

En  conséquence  le  reliquat  dû  par  Joseph  A....  &  Louis  B..., 
s'élève  à  la  somme  de  trois  mille  quatre  cents  francs,  conformément 
audit  compte; 

Laquelle  somme  Louis  B. ...  reconnaît  avoir  reçue  à  l'instant  do 
Joseph  A. . . . ,  son  ancien  tuteur.  Dont  quittance. 

fait  double  à la*. ..mil.... 

Joseph  A4  •  •  ;      LouU  B**  •  8 


LIVRE  TROISIÈME. 
0u  BuaiÈRBS  d'acqoérir  la  prophète^ 


TimB  I.— Des  snccEssioris. 
V'  4.  XOSÈIiES  tl^aetei  dé  pwtagel 

i*  jlétt  d»  partage  avte  attribution  de  lots  entré  trois  frère» 
(page  90). 

I<es  Boussignét, 

1*  Joseph  A. . . . ,  eultivatetjr,  demeurant  &....,  rue.'.  .• ,  a*. .««i 

2*  François  A.... ,  menuisier,  demeurant  à...., 

3*  Pierre  A. ...,  peintre,  demeurant  à...., 

Xes  trois  héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  Claude  R. . .  ^ ,  leur  pèrei 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  à  la  liquidation  des  droits  de 
la  succession  de  Claude  A. . . . ,  leur  père ,  déclarent  que  les  biens  qui  vont 
Ctre  énoncés  sont  les  seuls  qui  dépendent  de  ladite  succession  »  cl  ^'iU 
«o  ont  fait  l'estimation  à  l'amiable,  commo  il  soiu 
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UaSSE  a  PARTACEn. 

I.  Blhèke  actîvt. 

i*  Argentcomptant  existant  an  décèsdeClaudeA...., 
s'élève  à  la  somme  de  trois  mille  quatre  ci'nts  francs,  ci.     3,400  fr.CSS* 

2<>  Vêtements  ei  linge  de  corps,  estimés  à  la  somme 
de  deux  cents  francs,  ci 200      C3 

3°  Meubles  meublants  et  ustensiles  de  ménage,  esll- 
Dfés  à  la  somme  de  quatre  cents  francs,  ci âOO      00 

W  Une  maison  située  à....,  estimée  à  la  somme  de 
quatre  mille  francs,  ci (i,000      00 

5"  Une  vigne  de  la  contenance  de située  à...., 

touchant  d'un  bout  à. . . . ,  de  l'autre  bout  à. . . . ,  d'un 

côté  à ,  et  de  l'autre  îl. . . .  ^  estimée  à  trois  mille 

francs,   ci 3,000      GO 

6"  Une  terre  labourable  de  laconlenance  de. ... ,  située 
à....,  touchant  d'un  bout  àr...,  de  l'autre  à. ...,  d'un 
côté  à....,  et  de  l'autre  à....,  estimée  à  la  souime 
de  deux   mille  francs,    ci.  ....;;  : 2,000      00 

7*  La  somme  de  douze  cents  francs,  avancée  à 
Joseph  A....,  pour  son  étabitSNCuient par  mariage,  ci.     1,200      00 

(  Continuer  iénumérdliun.  ) 

La  masse  actlfè  à'êlèvc  é  quatol-zè  hillle  dfcti*  tënW 
francs,  ci 1^,200  fr.  00c. 

II.  iflasse  passivei 

La  masse  passive  compr«n)d  : 

l»  La  sonnne  de  cinq  cent»  francs  pour  frais  fiinëralfes 
et  hahiti»  de  deuil  de  la  veuve,  cl SOO  fr.  00 C. 

2°  La  somme  de  mille  sept  cents  francs ,  prêtée  au  dé- 
funt par  Pierre  J. . . . ,  propriétaire ,  demeurant  à. . . . , 
ci ;  .    1,700      00 

{Cohiinicer  VénUiniratton.) 

La  masse  passive  s'élt-ve  à  doux  mille  deux  cents 
francs,  ci.  .  .  ; 3,200 fr.OO^ 

Balancé. 

la  ttiii^  actirc  est  de  qbàlbrie  tnlllc  deux  cent* 
francs,  ci :  .  ;  .  1  ;..:;:  :  ;  ;  ;  .  ;  ;     ia,59(lfM0rte. 

La  masse  passive  est  de  deux  luiile  deux  cents  francs, 
Cl 2.200       00 

Le  reliquat  k  parugcr  e»t  de  douze  mille  francs,  ci.    1 ,200 Ir.  UOc. 
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Sur  la  Somine  de  douze  mille  francs,  reliquat  ci-dessus,  11  revjen» 
à  chacun  des  héritiers,  succédant  pour  un  tiers,  la  somme  de  quatre 
mille  francs. 

FOBUATIOI»  SKS  PABTS. 

I.  — A  Joseph  A ,  il  revient  pour  son  tiers  la 

somme  de  quatre  mille  francs,  ci •....    A,000fr.  COC 

Pour  lui  fournir  cette  somme  11  aura,  et 
ses  coiiériUeis  lui  abandonnent  ; 

1"  Les  meubles  motiblants  et  ustensiles 
de  ménage  estinifS.s  à  quatre  c^nts  fr., cl.  .    fiCOfr.OOe. 

2°  La  terre  labourable,  située  à...,  de 
la  contenance  de....,  estimée  deux  mille 
francs  ,  ci 2,000     00 

3»  La  somme  de  quatre  cents  francs, 
argent  comptant,  ci. AOO     00 

û»  La  somme  de  douze  cents  francs,  qui 
lui  9  été  avancée  pour  son  mariage,  c).  .  1,200     00 

Total  égal.  ..  .    â,000rr.  OOc.    a.ooofr.  ÛOC. 

II.  —  A  î'rançois  A.. . . ,  il  revient  pour  son  tiers  la 

somme  de  quatre  mille  francs,  ci 6,000 fr.  00c. 

Pour  lui  fournir  cette  somme  il  aura ,  et  ses  cohéri- 
tiers lui  abandonnpnt  : 

La  maison  située  à. . ..,  estimée  à  la 
flomme  de  quatre  mille  francs,  ci.  .  .  .  fi.OOOTr. 00c. 

Total  égal.  ,  .  .    6,000  fr.  00  c.     û.OOOfr.  00  c; 

Hf.  tTT  A  Pierre  À. . . . ,  il  revient  pour  çop  tiers  1^ 
sppime  de  quatre  mille  francs,  ci 4,pp0fr.  00 ç. 

Pour  lui  lournir  cette  somme,  Il  aura  et  ses  cohérj- 
tiers  lui  abandonnent  : 

1°  La  vigne  situé"  à. ...,  de  la  conte- 
nance de. ... ,  estin)ée  à  trois  mille  fr.,  ci.  3,000  fr.  OOc 

2o  La  soinme  de  hiiif  cents  francs 
argent  comptant,  ci .     800      00 

3"  Les  vêtements  e{  linge  d^  corps, 
^slimés  deux  cents  francs,  ci.  .....  .■    209      09 

Total  égqi. . ,  .  a^oopfr.  ope.  û,ooorr.  OOc 
Le  totgl  des  abandonnemenis  se  trouve  ainsi  de  douze  mille  franc*. 
Le  montant  de  l'actif  étant  de  quatorze  mille  deux  cents  francs,  il  reste 
en  argent  la  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs.  Celte  somme  a 
été  remise  à  Joseph  A....,  qui  sera  tenu  de  l'employer,  à  la  décharge 
de  6fs  gpJiéiUjer^  çt  çga^  f^ltÇ^"*'  contre  eux,  dans  le  plus  bref  délai , 
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&  l'acquittement  des  frais  Tunérairns  et  de  la  créance  de  Pierre  J..;., 
s'élevant  ensemble  à  la  même  sounne  de  deux  mille  deux  centb  ffancs. 

Chacun  des  copartagcants  susdits  et  soussignés  jouira  dès  -le  Jour 
Ses  choses  comprises  dans  son  lot,  et  payera  égulement  dès  ce  jour  les 
impôis  des  biens  qui  lui  sont  échus. 

Lesdits  copanageants  déclarent  et  reconn3l.<:sent  que  chacun  d'eux 
a  reçu  les  liires  des  Immeubles  qui  iui  reviennent. 

Fait  triple  à....,  le mil 

Joseph  A Louis  A Pierre  A..., ^* 

2*  y4cte  d$  partage  dans  lequel  les  lots  «ont  tiré»  ou  tort 
(page  90). 

{Ct  partage  est  amiable  comme  le  précédfnt;  il  n'en  diffère  qu'en 
ce  que ,  au  lieu  d'y  avoir  attribution  de  lots,  il  y  a  tirage  au  sort. 
Aussi  le  modèle  du  partage  précédent  est  ici  applicable  jui^u' aux 
mots  poBMATioN  DES  PARTS,  qui  soiit  reuiplavés par  fobmation  des  lois. 
Et  l'on  continue  par  ce  qui  suit  :) 

Les  cohéritiers  soussignés  ont  fait  choix  de  Joseph  A. . ..,  Vau  d'eux, 
pour  procéder  à  la  formaiion  des  lois;  lequel,  après  avoir  accepté 
celte  mission  ,  a  composé  les  lots  de  la  manière  suivaatet 

Premier  lot.  Ce  lot  comprend,  etc. 

Deuxième  lot.  Ce  lot  comprend ,  etc. 

Troisième  lot.  Ce  lot  comprend ,  elc. 

Les  soussignés  ont  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  desditS  lotsjcl 
le  résultat  a  été  tel  qu'il  suit  : 

Le  premier  lot  est  échu  à  Joseph  A..«> 

Le  deuxième,  à  François  A.... 

Et  le  troisième,  à  Pierre  A.... 

Les  cohéritiers  soussignés  acceptent  leslotstelsqu'ils  leur  sont  échos» 
avec  l'obligation  de  garantie  conformément  aux  règles  ordinaires. 
Chacun  d'eux  jouira  Immédiatement  de  tous  les  objets  compris  dans 
son  lot ,  et  en  supportera  également  les  charges.  Chacun  à'euxi 
reconnaît  aussi  qu'il  a  reçu  les  titres  des  immeubles  qui  lui  sont  écbUU 

Fait  triple  a....,  le....  mil.... 

Joseph  A....  Louis  A....  Pierre  A* ••• 

TITRE  n.  —  Des  donations  tx  tesUmehts. 
N»  t.  MODÈXXS  diters  de  tettaments  olographes  (pages  isoetsaiv.). 

1*   Acte  par  lequel   le  testateur  laisse  tous  tes  bien»  à  tina 

personne ,  sans  faire  aucune  autre  disposition  (page  120). 

Je  nomme  pour  mou  légataire  uQiversei  Joseph  A.... ••  meauisler, 

demeurant  i rue....,  Q*..*» 

Palis,  le*..,  mil...» 

(■Signature  4u  UtMimO 
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S*  yfete  par  lequel  le  tettateur  laisse  tous  set  biem  à  plusieurs 
personnes  qui  profitent  des  parts  caduques  (page  120)* 

Je  nomme  pour  mes  légataires  universels  : 

1*  Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  à....,  rue....(  B*..,.| 

2*  François  H ,  cultivateur,  demeurant  à....,  rue....,  n*..*.^ 

S*  Pierre  L. . . . ,  peintre,  demeurant  à. . . . ,  rue. . .. ,  n*.. .. 
Paris,  le....  mil.... 

(Signature  du  testateur») 

S"  Aete  par  lequel  le  testateur  laisse  tous  tes  lient  à  plusieurs 
personnes,  dont  les  partt  caduquct  profitent  à  F  héritier  légitime 
(page  128). 

Je  oommc  pour  mes  légataires  &  titre  UDlversel ,  Chacun  pour  uo 
tiers,  les  trois  personnes  ci-après: 
1*  Josepti  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n*. . . .  ; 
2*  François  H....,  cultivateur,  demeurant  à. ...,  rue....,  n*....; 
8*  Pierre  L. . . . ,  peintre ,  demeurant  à. . . . ,  rue. . .« ,  n*. . . . 
Paris,  le....iDiL..« 

{Signature  du  testateur,') 

b*  yiete  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  de  ses  biens , 
en  laissant  Vautre  quote-part  à  tes  héritiers  ligitimet  (page  128}« 

Je  lègue  à  Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  ft*...,  rue...., 
n*. . . . ,  le  quart  de  mes  biens. 
Paris,  le....  mil.... 

(Signature  du  tettateur.) 

5*  u4cte  par  lequel  le  tettateur  institue  un  légataire  universel^  en 
mtttant  des  legs  à  sa  charge  (page  130). 

J'institue  Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  II....,  rue...  > 
n». ... ,  mon  légataire  universel. 

Je  charge  Joseph  A....  de  donner  à  François  B....,  ébéniste, 

demeurant  à,...,  rue n'....,  ma  maison  située  à....,  et  auss 

de  donner  à  Pierre  C  ..., cultivateur,  demeurant  à....,  la  somme  da 
mille  francs. 

Paris,  le....  mil..»* 

(Signature  du  testateur.) 

6*  y4ete  par  lequel  le  testateur  fait  des  legs  particuliers,  en 
laissant  sa  succession  à  ses  héritiers  légitimes  (page  130). 

Je  lègue  à  Joseph  A .cultivateur,  demeuraoi  4,, . .   rue..,.  « 

B*.. . . ,  ma  maison  située  i. .«• 
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Je  lègue  ft  PÎPtre  C. . . . ,  peintre,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n*.  .* ., 
la  somme  de  mille  francs. 
Paris,  le....  mil.... 

^Signature  du  festq^ur.) 

V  Cflui  qui  nomm»  un  exécuteur  testamentaire  s'exprime  aintt, 
9l?ris  avoir  fait  set  dispositions  (page  132)  : 

Je  Romnfe  Claude  R....,  avopat,  demeurant d. ...,  rue..  ..,n«. ..., 
pour  ex<?ruteur  testamentaire,  et  je  lui  donne  la  saisine  de  mon  niobi- 
iter.  Je  le  prie  d'accepter  la  somme  de  mille  francs,  ^n  ^^|^qigll3ge  ^Q 
l'accomplissement  du  service  doiii  je  le  cliarge. 
Paris,  le....  mil.... 

iSignature  d»  testateur.) 

N*  9.  MOOÈLS  de  compte  d'un  exécuteur  ieilamentaire  (page  133). 

Compte  que  Claude  R....,  avocat,  demeurant* rue nf..J., 

rend  de  sa  gestion  comme  exécuteur  testamentaire ,  par  testament  do 
Joseph  A... .,  défunt,  aux  héritiers,  qui  sont  : 

François  A. . ..,  menuisier,  demeurant  à. ...,  rue.. ..,  n*. ...; 

Et  Pierre  A. ...,  cultivateur,  demeurant  à....,  rue.... ,  n». ... 

Le  mobilier  dont  Claude  R. ...  a  reçu  la  saisine  par  dispositiou  tes» 
toroentaire  consiste  : 

1*  Dans  une  somme  de. ...,  laissée  en  argent  par  le 
défunt  et  constatée  par  l'inventaire  qui  a  éié  dressé,  ci.        00  fr.  00  c. 

2*  Dans  une  sooinie  de. ... ,  produit  de  la  vente  des 
blensmeubles,  faite  par  A....,  notaire,  le....,  ci.    ..        00        00 


Le  montant  des  valeurs  dont  Claude  B. ...  a  eu  la 
saisine  est  donc  de. . . . ,  ci 00  fr.  00  o. 

L'exécuteur  R....  a  payé: 

l»  Au  juge  de  paix  N....  .pour  frais  d'apposition  et 
lev<?e  des  scellés,  la  somme  de. ...,  ci OOfr.  00c 

5»  Au  npiaire  A....,  pour  frais  d'inventaire  ei  de 
Tente  de  meubles ,  la  somme  de, . . . ,  ci 00        00 

S'A  Pierre  C...,  ciillivalenr,  demeurant  à....,  la 
somme  de. . . .  qui  lui  a  été  léguée ,  ci 00        00 

Le  total  des  sommes  pay<<es  est  de cl 

L'<'xéciileur  ayant  été  s.iisi  de  la  valeur  de. ... ,  cl. 
Et  ayant  payé  la  somme  de. . . . ,  cl 


00  fr. 

00  c. 

00  fr. 

00  c 

00 

00 

Il  reste  reliquatalrc  de ,  cl 00  fr.  00  c. 
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yfrrêtê  de  compte  de  l'exécuteur  testamentairêi 

Entre  les  soussignés  : 

Claude  R....,  avocat,  demeurant  â. ...,  exécuteur  du  testament  de 

Joseph  A. . .., 

Et  1"  François  A. ...,  menuisier,  demeurante...., 

2*Piprre  A. .. .,  cultivateur,  demeurant  à.. . ., 

Il  a  été  reconnu,  après  la  vérificntion  faite  du  compte  qui  précède 
par  j'-s  roliéritiprs  François  el  Pierre  A. . .  . ,  que  ledit  compte  est  exact 
et  sincère;  lesdits  cohé  iiiers  reconnaissent  avoir  reçu  à  l'instant  do 
Claude  R. . . .  le  reliquat  de  son  compte,  «'élevant  à  la  somme  de. . .., 
dont  quittance. 

Fait  double  à...  .,1c. ..  .mil.... 

{Signatures  de  toutes  les  parties.) 

Sr°  7.  XCOSkîZiS  de  luhttitution  par  testament  olographe  (page  137). 

Je  lègue  à  mon  fils  François  A. . . .  l'universalité  de  mes  biens;  mais 
je  le  cliargft  de  conserver  et  de  rr-ndre  à  tous  ses  enfants  nés  et  à  nal- 
tJ'e .  la  portion  dont  la  loi  me  permet  de  disposer. 

Je  charge  Claude  P.. . . .  ,  avocat,  demeurant  à  . . .  ,  de  veiller,  en  qua- 
lité de  tuteur  à  la  substitution,  à  l'exécution  de  mes  dispositions. 

Paris,  le.. ..  mil.. .. 

{Signature  du  testateur.) 

W"  8.  nSOaiiXiZ:  d'un  partage  par  testament  olographe  (page  130). 

Je  partage  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès  entre  tous  mes 
enfants,  qui  sont: 

Joseph  A mon  fils  aîné,  cultivateur,  demeurant  à  ....; 

Français  A. ...,  mon  second  fils,  niiiteur,  demeurant  avec  moi; 

Et  Julie  A. ... ,  ma  fille,  demeurant  aussi  avec  moi. 

Mes  biens  comprennent  : 

1*  Une  maison  située  à  ....,  que  j'estime  à  la  sopitne 
de  .. ..,  cl 00  fr.  00c. 

5«  Une  prairie  sliuie  à  . .. .,  de  la  contenance  de  .. . ., 

touchant  d'un  bout   à ,  de  l'auire  â  . ... ,  d'un  côté 

A et  de  l'autre  à....,  que  j'estime   à  la  somme 

<J« ,  ci. 00        00 

3*  Une  vif'ne  située  à etc....,  ci 0&        00 

(  Continuer  V^mintcralion.  ) 

Ces  biens  s'élèvent  à  la  somme  totaîe  de ci.  .  .     00  tr.  00  c. 

Tous  les  effets  mobiliers  et  l'argent  que  je  laisserai  à  mon  décès 
seront  partagés  énalcinent  entre  mesdits  enfants. 

(iVi  l'on  veut  donner  quplque  chose  par  prériput  à  l'un  de  set 
enfants,  on  dit  : 

Sur   la   f'mmfl   ff>fa|e    dç.. ..,  Jt?  donne   «t  lègue    par  préciput  k 


fl&3  FORMDLAIRE  DU  CODE  NAPOLfOB* 

Joseph  A....,  mon  fils  atné,  la  sQfQme  de  ..*.,  et,  en  outre, il 
Diaisoo  située  à  .....  estimée  à  ....  ) 

Les  choses  à  partager  moatent  donc  &  la  valeur  de  .... , 
cl 00  fr.  OO  c. 

Le  tiers  de  celte  \aleur,  revenant  à  chacuD  de  mes  en- 
fants est  de  . . . . ,  cl 00      0> 

Formation  det  parts. 

Le  premier  lot  comprendra  {faire  l'inumération  exacte).  H  appar- 
tiendra à  Joseph  A mon  fils  aîné. 

Le  deuxième  lot  comprendra  (jénumérer).  II  appartiendra  A  François 
A. ...,  mon  second  fils. 

Le  troisième  lot  comprendra  (  énumérer).  Il  appartiendra  à  ma  fille 
Julie  A... . 

Chacun  de  mes  enfants  commencera  à  Jouir  des  choses  comprises 
dans  son  lot  dès  le  jour  de  mon  décès. 

Les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  dettes  que  Je  laisserai 
seront  prises  sur  l'argent  et  le  mobilier  eTiistant  à  mon  décès. 

Mes  enfants  payeront  les  legs  particuliers  suivauls  r, 

i"  La  somme  de  .... ,  i  Jacques  H. . . . 

2*  La  somme  de à  Pierre  X. . . . 

Paris,  le ....  mil.... 

(Signature  du  teitateur 

TITRE  III. —Des  contrats  oo  obligations. 
£7*  9.  MOOilUS  d'obligation  goiidaire  entre  débiteun  (pages  170  et  lulT.)» 

Nous  soussignés , 

Louis  R....,  peintre,  demeurante... .,  et  François  C...  .,  vigne- 
ron, demeurant  à  .... ,  reconnaissons  avoir  reçu  de  Joseph  A...., 
menuisier,  demeurant  à  ...  .,  à  litre  de  prêt,  la  somme  de  .. ..  que 
nous  nous  obllRcons  solidairement  et  un  seul  pour  le  tout  i  rem- 
bourser i  Joseph  A... .,  en  sa  demeure,  en  un  seul  payement,  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  ce  jour.  Nous  nous  obligeons  aussi  solidai- 
rement à  payer  audit  Joseph  A....  les  iuléf£is  de  la  susdite  svn>ine 
au  taux  légal  de  cinq  pour  cent  l'an. 

Pdfis,  le  ....  mil.. .. 

{Signatures  de*  débiteurs  tolidairet.) 

Pfota.  Quoiqu'il  y  ait  ici  trois  parlies,  il  n'y  a  qu'un  seul  oriRinal, 
qui  est  remis  au  créancier  :  car  11  ne  naïf  d'obligations  que  de  la  part 
des  débiteurs  solidaires;  le  contrat  est  donc  unilatéral.  Il  suit  de  là 
que  chacun  des  débiteurs  doii  mettre,  avant  sa  si^'nalure,  bon  pour 
la  somme  de  ....  ti  mettre  la  somme  en  toutes  lettres  ;  mais  la  simple 
signature  tuflii  de  la  part  du  débiteur  qui  a  écrit  le  corps  de  Tacts, 
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N*  10.  laOBÈX^  <f  obligation,  avec  ela%uo  pinah  (pago  IIV). 

Entre  les  soussignés, 

Josèpb  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  ....  » 

Et  François  R. ...,  cultivateur,  demeurant  &  ...», 

A  été  faite  la  convention  suivante  i 

Joseph  A....  s'oblige  i  faire  ....  mètres  de  boiserie,  en  bois 
de  . . . .,  avec  toute  la  perfection  désirable ,  dans  la  maison  de  François 
R. ...,  située  i  ....;  et  cela  moyennant  la  somme  de  ....,qua^ 
François  R.  . ..  s'oblige  à  payer  i  Joseph  A. . . .  lors  de  la  confection 
entière  de  ladite  boiserie. 

Joseph  A....  s'oblige  &  terminer  la  boiserie  dans  le  délai  de  ....( 
faute  par  lui  d'avoir  accompli  son  obligation  dans  ce  UOlai,  il  s'engage 
d  payer  à  François  R....  la  somme  de  ....  par  chaque  jour  de  retard 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation. 

Fait  double  jt  ....,1e....  mU.... 

(  Signatures  des  parties.  ) 

a»  a.  MCOailLi:  de  $uhrogaUon  consentie  par  le  trianeier  au  profii 
du  tiers  qui  le  paye  (page  ttS). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  à  ....» 

£t  François  R....,  cultivateur,  demeurant  &  ...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A....  reconnaît  avoir  reçu  à  l'Instant  de  François  R.Til.,  la 
somme  de.....  qui  lui  éjait  due  par  Claude  A....,  vigneron,  demeu- 
rant à .... ,  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  .... ,  enre« 
gistré  le  ... . 

Afin  de  donner  à  ï'rançoIsR....  le  moyen  d'obtenir  plus  sûrement 
son  remboursement,  Joseph  A....  le  subroge  à  tous  ses  droits  de  pri- 
vilèges et  hypothèques  contre  Claude  X. ....  et  notamment  dans  l'elTet 

de  l'inscription  prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothèques  de 

le vol....,  n'  .... 

François  R. ...  a  reçu,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  l'original  du  titre 
consiituiif  de  la  créance,  le  titre  authentique  de  constitution  d'hypo- 
thèque et  le  bordereau  de  l'inscription  ci^dessus  énoncée. 

Fait  double  à le....  mil .... 

{Signatures  des  parties.) 

Xff*  12.  SSOSSIiE  de  cession  voionlaire  do  biens  (  page  189  }. 

Entre  les  soussignés, 

Josoph  A négociant ,  demeurant  à  .... ,  rue  . . .. ,  n* . . . 

Et  1*  Pierre  B. ...,  marchand  de  vins,  demeurant  i....  raOi 
n*..... 
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2»  Louis  C....,  blioiitjpr,  demeurant  à.... 

Ces  trois  derniers  crdanciers  sérieux  et  légitimes  de  Joseph  A...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. . ...  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  pnjja» 
fements  de  corumerre  et  autres  dettes,  formés  au  profit  de  Pierre 
B....,  Louis  C... ,  etc. ,  déclare  faire  la  cession  de  tous  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  an  profit  des  créan< 
cltrâ  susdits.  Ceux-ci,  de  leur  c^^té  ,  déclarent  expressément  acceptei 
celic  cession  et  tc-nir  quille  Joseph  A....  lie  toutes  dettes  contractées 
Jusqu'i  ce  jour  à  leur  profit;  par  conséquent  ils  renoncent,  moyennant 
la  cession  susdite,  à  toutes  poursuites  relativeoient  auxdites  dettes. 

Fait  double  à  .... ,  le....  rail  .... 

(  Signatures  de  toute*  les  parties,  ) 

JVota.  Un  original  est  remis  au  cédant  ;  l'autre  est  remis  à  ce|u:  (^ul 
•  été  cboisi  à  cet  effet  par  les  créanciers. 

IV*  13.  MODÈXiCS  d'acte»  de  novation. 

1*  Acte  de  novalion  par  changement  d'objet  (page  100). 

Entr«  les  soussignés , 

Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  à  ...., 

Et  Claude  R. .  ..cultivateur,  demeurant  à...., 

A  été  observé  : 

Que  ,  par  acte  sous  seing  pri vé ,  en  date  du  ... ,  enregistré  le  . .  Z .  » 
Claude  R. . . .  a  reconnu  avoir  emprunté  de  Joseph  A. . . . ,  la  somme 
de  ....; 

Voulant  former  une  obligation  nouvelle  à  la  place  de  celle  qui  vient 
d'être  énoncée  et  ainsi  opérer  novalion  ,  les  susdits  et  soussignés  ont 
fait  la  convention  suivante  : 

Claude  R.. ..  s'ohJii^'e  i  fournir  à  Joseph  A. ...  ,k  laplacede  lasomms 
de....  qu'il  lui  doit,  quarante  journées  de  travail; 

Joseph  A....  accepte  cette  nouvelle  obligation  de  Claude  R....^ 
«t  reconnaît  l'ancienne  obligation  éteinte. 

fait   doublet....,  le  ....  mil  ...'. 

(Signature*  de*  partie*.) 

V  Arte  d»  novation  par  changement  de  débiteur  (pages   100 

et  101). 

Eptr»l|S!;pus,slgné9, 

Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  ft..... 

Et  Claude  R cultivateur, demeurant  à....« 

A  été  o.>)servé  : 

Que.  par  acte  sous  seing  privé,  m  date  du....,  «•nregî-stn''  le..... 
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Pf aif^çoîs  Ç. .  i . ,  vigneron,  demeurant  à s'est  i-écôèifia  débiteur  de 

la  somme  (}e. . . . ,  envers  Joseph  A. ...  ; 

Que,  pour  sûreté  du  payement  de  ladite  somme,  François  B.  ...a, 
par  acte  authentique,  en  date  du....,  consenti  hypothèque  sur  sa 
maison  située  à....,  et  qu'en  conséquence,  une  inscription  a  été 
prise  sur  cette  maison,  au  bureau  des  hypothèques  de....,  le..... 
Toi....,  n 

Claude  R. ...,  voulant  libérer  François  B de  son  obligation 

envers  Joseph  A. ....  en  s'obligeanl  lui-même  envers  cç  dernier,  il  est 
Intervenu  la  novation  suivante  : 

Claude  R. . ..  se  porte  envers  Joseph  A. ...»  débiteur  de  la  somme 
de.... ,  que  «e  dernier  a  prêtée  à  François  B. ...  Il  s'obligea  lui  payer 
cette  somme  daos  cinq  ans  avec  les  intérêts  au  taux  légal  de  cinq  ppur 
cent  par  an. 

Joseph  A....,  déclare qt^'j)  reconnaît  comme  éteinte  la  dette  que 
François  B a  contractée  envers  lui,  que  ce  dernier  est  entière- 
ment libéré,  et  que  l'obligfitioa  nouvelle  de  Claude  R est  substi- 
tuée a  l'ancienne. 

Fait  double  à....,  le.....  mil..... 

(Signatuf et  des  parties,) 

3*  lActs  (le  novotionpqr  ehcaigemtnt  de  crianeier  (ip^j^  101). 

pntre  les  soussignés , 

François  B....  vigneron,  demeurant  à...., 

Joseph  A.... j  menuisier,  demeurant  à..... 

Et  Claude  R....,  cultivateur,  demeurant  à...:; 

A  été  observé  : 

Que  par  acte  sous  seing  prîv^,  eo  date  du... .,  enregistré  le...., 
François  B a  prêté  à  Claude  R la  somme  de....,  que  celui- 
ci  s'est,  par  le  même  acte,  engagé  à  reipbourser  dans  trois  ans ,  avec 
les  intérêts  au  taux  légal  ^ 

François  B et  Claude  tl...i.  voulant  opérer  tiOVâlîon  de  cette 

créance  au  profit  de  Joseph  A....,  qui  accepte  Claude  R pour 

son  débiteur,  les  trois  parties  ont  fait  la  convention  suivante  : 

Claude  R. ....  reconhait  devoir  à  Joseph  A....,  la  somme  de.,.., 
qu'il  s'oblige  à  payer  dans  troij  ans,  ^y^  Ips  iJJtérils  de  cinq  pour 
cent,  exigibles  à  la  "fin  de  chaque  arînée; 

François  B déciare  Claude  R libéré  dç  l'obligqtipn  primiti. 

vement  contractée  à  son  profit,  p?r  siiUe  ^c  la  nouvelle  obligation  que 
ledit  Claude  R a  contractée  ePïèrs  Joseph  A. . ... 

Fait  triple  A. . ..,  )e. .. . .  mil 

{Signatures  des  parties.) 
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X»  14.  MOSi^S  d'acte  âé  reinUe  dé  ta  deiU  (page  192}. 

Je  soussigné,  déclare  faire  remise  pleine  et  entière  à  Claude  R.<.., 
cultivateur,  demeurant  à. .. .,  d'une  obligation  que  celui-ci  a  souscrite 
t  mon  profit  par  acte  en  date  du. ...  et  montant  t  la  somme  de. . . . 

En  conséquence,  je  décharge  de  l'obligation  «susdite,  tant  en  capital 
qu'accessoires,  Claude  R. . . . ,  qui  déclare  accepter  la  remise  de  sa  dette. 

Paris,  le. . . .  mil. . . . 

(Signature  du  créancier.  ) 

V»  is.  MODiX£d«con(re-Ie((re  (page  201].. 

Entre  les  soussignés  i 

Joseph  A menuisier,  demeurant  à..... 

Et  Claude  R cultivateur,  demeurant  &...., 

A  été  observé  : 

Que,  par  acte  sous  seing  privé,  enregistré  le....,  Claude  R. T..  a 
acheté  à  Joseph  A. ...  la  ferme  de  ce  dernier,  située  à.. . . ,  moyennant 
la  sommede. ... ,  dont  le  payement  est  considéré  dans  l'acte  comm& 
.ayant  eu  lieu  aussilât; 

Que  cette  vente  a  été  faite  uniquement  pour  faciliter  une  entreprise 
commencée  par  Claude  R ,  et  qu'elle  n'est  au  fond  que  flctiv». 

Les  parties  susdites  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

Elles  reconnaissent  que  la  vente  de  la  ferme,  ci-dessus  énoncée,  n'est 
point  réelle; 

Que  Claude  R. ...  n'a  payé  &  Josepb  A....  aucune  partie  du  prix 
porté  dans  l'acte  de  vente; 

Que  ladite  vente  n'a  Jamais  etisté; 

Que  Joseph  A aura  le  droit  de  continuer  à  toucher  le  prix  des 

fermages  comme  par  le  passé ,  par  l'intermédiaire  de  Claude  R ,  qui 

n'est  au  fond,  à  cet  égard,  qu'un  mandataire,  et  qui  sera  tenu  dans  deux 
ans  de  réintégrer  Joseph  A. . . .  dans  la  possession  4^  ses  droits  par  ua 
iicte  destiné  a  devenir  public. 

Tait  double  a. . . . ,  le. . . .  mil. . . . 

(  Signatures  àet  parties.) 

X"  16.  IttODÈXiE  ^aeU  tynaltagtnatiqut  (pages  20t  etMiiv.). 

Entre  les  soussignés , 

1»  Joseph  A. ... ,  imprimeur,  demeurant  à. . . . , 

2»  François  R. . .. ,  graveur,  demeurant  4. , . ., 

El  Claude  X ,  homme  de  lettres,  demeurant  à. . . ., 

A  été  faite  la  convention  sui\anie  : 

Joseph  A et  François  R  . . .  s'obligent  4  Imprimer, avec. .. .  gra- 
vures ,  un  ouvrage  de  Claude  X dans  le  délai  de. . . . ,  et  de  fournir 

le  papivr  d«  cet  ouvrage  qui  contiendra. . . .  feuilles  ln-8*.  comprenaui 
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chacune  ....  mille  lettres.  Cet  ouvrage  devra  être  fait  avec  le  plus  grand 
soin  ,  et  le  papier  devra  être  de. . . .  francs  la  rame. 

Claude  X....  s'oblige,  de  son  côté,  à  payera  Joseph  A.  ...et  François 
B.  ...,  pour  impression,  gravures  et  papier  dudit  ouvrage,  la  somme 
de.   . .  ,  lors  de  la  réception  de  la  dernière  feuille. 

Fait  triple  à. . . . ,  le. . . .  mil, . . . 

(  Signatures  des  parties.  ) 

Ht"  17.  MOHiïLXitè  de  contrats  unilaUraux. 

1*  Acte  sous  seing  privé  dans  lequel  il  y  a  engagement  (f  uns  seule 
partie  qui  s'oblige  à  payer  une  somme  (page  203). 

Je  soussigné  m'oblige  à  payer  le. . . .  mil. ...  à  Claude  R. . . . ,  culti- 
vateur, demeurant  à... .,  la  somme  de  cent  francs  pour  avances  qu'il 
m'a  faites  cette  année. 

Paris,  le mil.... 

Boa  pour  la  somme  de  cent  francs. 

{Signature  du  débiteur.) 

Nota.  Lorsque  le  billet  est  écrit  ea  entier  delà  main  du  débiteur,  le 
bon  pour,  etc.,  n'est  pas  nécessaire. 

2»  Acte  sons  seing  privé  dans  lequel  il  y  a  engagement  d'une 
seule  partie  qui  s'obligea  payer  une  chose  appréciable  (page  203). 

Je  soussigné,  reconnais  devoir  à  Claude  R cent  mesures  de  blé 

qu'il  m'a  prêtées  aujourd'hui.  Je  m'oblige  à  lui  rembourser  ledit  blé 
dans  le  délai  de. ... ,  à  partir  de  ce  jour. 

Bon  pour  cent  mesures  de  blé. 

(Signature  du  débiteur.) 

Nota.  Remarquons  ici,  comme  plus  haut,  que  le  bon  pour,  etc.: 
n'est  pas  nécessaire  quand  le  débiteur  a  écrit  le  corps  du  billet. 

Sfo  18.  MODÈXX  d'acte  récognitif  (page  206). 

Je  soussigné  ,  reconnais  que  ma  prairie  située  à. . . . ,  est  grevée  d'un 
droit  de  passage  au  profit  de  la  vigne  de  Joseph  A. ... ,  laquelle  estsl< 
tuée  à. . . . ,  à  cfité  de  ma  prairie. 

Cette  reconnaissance  de  ma  part ,  acceptée  par  Joseph  A a  pour 

but  d'interrompre  le  délai  de  la  prescription  couru  à  mon  profit. 

Paris ,  le mil 

{Signature  de  celui  qui  consent  la  reconnaissance.) 

H*  19.  MODÈXiE  d'acte  de  confirmation ,  ou  ralifieation  d'une  obligation 
annulable  (pages  198  et 207). 

Je  Muatigné,  reconnais  avoir  coatracM  envers  Qaude  R. . . .  (loeaulsler 
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dcBiêyrjnt  S. . . . ,  tin«  obligation  de  la  somme  de. ... ,  par  actp  en  (late 
du....,  pour  pareille  somme  que  ledit  Claude  R....,  m'a  prCif^e  avec 
Iiilérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'an;  ladite  somme  payable  le....; 

Cette  obligation  ayant  »Mé  par  moi  contractée  dans  le  temps  de  ma 
minoriié ,  et  ^lant  par  là  annulable, 

Je  déclare  que  mon  intmiion  est  de  faire  disparaître  le  yiçede  ipon 
obligation  susdit?,  et  que  je  ratifie  celte  obligation,  voulant  qu'elle  ait 
la  mCme  force  que  si  elle  avait  été  contractée  par  moi  pendant  uia 
majorité. 

Paris,  Iç mil 

'  {Signature  de  celui  qui  ratifie.'} 

TITRE  ▼.  — Dd  contrat  de  HAniAcc. 

K»  ^O.TCOfiÈXiCS  d'actes  d'arquùUinn  avec  déclaration  de  rfmftif»  (ff  t» 
part  du  mari ,  ou  de  la  femme  (pnf.e'iZG)  —  Voir  leSSOJDkHJS  XH"  2^ 
II.  Modèle  d»  vente  d'immeublet.  Nota  S",  page  455. 

If»  1  r .  ]aQP:S;]:pS  ieparUia»amitibled^u%e  eommunauU  (  pag«  343  ). 

Entré  les  soussignés , 

Françoise  X....,  veuve  de  Joseph  A. ...,  en  son  vivant  menuisier» 
demeurant  i....,  agissant  tant  en  son  nom  propre  que  comme  femm« 
commune  en  bien»  a\ec  son  défunt  mari , 

Et  Claude  A....,  cultivateur,  df-nieurant  à....,  seul  héritier  ù^ 
Joseph  A....,  son  oncle,  comme  représentant  François  A--««>^f| 
père  dérédé ,  frère  do  Jospph  A. . . . , 

Voulant  procéder  au  partage  amiab'e  des  bi''ns  qui  ont  composé  la 
communauté  entre  Josept)  A... ,  et  la  dame  X. .. .,  veuve  A.... 

A  été  observé  : 

Que  Joseph  A. . ..  épotisa  Françoise  X... .  le....; 

Que  leurs  conventions  matrlmonialrs  ont  été  r(<g!é«>s  p?r  acte  authen- 
tique devant  L...   ,  notaire  à. ...,  qui  PU  a  gardé  minute; 

Que  d'après  les  torm^s  de  cet  acte  (értorjrer  /ej  clause»  du  contrat 
de  mariage  d'une  mpnièrf  surrinctf ,  et  les  droits  de  reprises)  ; 

Que  laditr  veuve  A....  a  rprnpijîi  la  succession  des;)  mère,  ft  qu(, 
p^r  l'évént'mcnt  du  partagp  fait  à  l'amiable,  il  lui  est  4chu  :  1<>  una 
maison  située  i....  lénoncer  let  autres  choaeM  qui  donnent  lie» 
aux  prélffements); 

Qu'après  If  décès  de  Jpseph  A. . . .  ,  aucun  inventaire  n'a  été  fait ,  ^ 
t\ne  les  soussignés  ont  fait  rntre  eux  l'état  ot  rpstimaiion  dfs  ohjpts 
m'^hiliers  et  imaiobiliers  qui  dépendent  de  la  communauté,  de  li 
manière  ci-après. 
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Masse  active. 

!•  Argent  comptant  trouvé  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  s'élève  à.. ..,  ci 00  fr  00  c« 

2»  Meubles  meublants,  linge  de  corps  et  de  ménage, 
bijoux,  argenterie  et  autrçs  effets  mobiliers,  estimés  i  la 
comme  de. . . . ,  ci >    QO        OQ 

3°  Une  maison  située  i estiméeàla  spmipe  de ,ci    QO        00 

û»  Une  créance  de  la  somnie  de. , . .  pour  argent  prêté 
par  le  défunt  à  Pierre  D. . . . ,  vigneron,  demeurant  à. . . ., 
suivant  acte  passé  sous  seing  privé  le. . . .,  enregistré  le. . . ., 

ci. .... 00        00 

(Énonctr  tous  les  objets.  ) 

Le  total  de  la  masse  active  s'élève  à  la  somme  de. . . .,  cl.    00  fr.  00  c. 

Masse  passive. 

l»  La  somme  de. . . .  due  à  Ambroise  M. . . .  pour. . . .,  cl    00  fr.  00  c. 
2"  La  somme  de. . ..  due  à  Jean  P....,  cultivateur,  de- 
meurantà....,  pour  prix  de  vente  de.. ..,  ci..  ..  ^  .  .    00        QO 
(Continuer  V énumération.) 

Le  total  de  k  masse  passive  est  de. . . . ,  ci 00  fr.  00  c. 

Prélèvements. 

Les  prélèvements  de  la  part  de  la  veuve  R. . . .  spnj  ; 

1*  La  maison  située  à. . . .  que  la  veuve  Â. . .  .a  reçue ea 
dot  de  son  père,  laquelle  est  estimée  à. ....  ci.   ....  .     PO  tf.  OQ  c. 

2'  Le  prix  d'une  vigne  située  â. . . .,  que  la  veuve  A.  . . . 
a  recueillie  dans  la  succession  de  son  père  et  qu'elle  a  ven- 
due ,  avec  autorisation  de  son  mari,  à  Jacques  C. . . .  pour 
la  somme  de ci 00        00 

3*  La  somme  de. . , .  que  Joseph  A. ...  a  accordée  par 
préciput  à  sa  feopie  eo  cas  de  survie  de  c^Jle-cL  ...  pi.  .    pp       Ç0 
(  Continuer  ainsi.  ) 

Les  prélèvements  de  la  veuve  A. . . .  s'élèvent  à  la 

somme  totale  de....,  ci 00  fr.  OQ  c. 

Les  prélèvements  du  chef  diJ  mari  sont  ; 

1*  {Énumérer  çornrt\e  pour  la  femi^e).   .......    00  fr.  00  c 

2* 00        00 


Les  prélèvements  du  mari  s'élèvent  à  la  somme  totale 
âe. ....  ci. 00  fr.  00  c. 
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Balance. 

La  matse  active  est  de....,  ci ....*.    00  fr.  00  ci 

La  masse  passive  est  de. . . . ,  cl 00        00 

Il  reste  net  en  actif  la  somme  de. ... ,  cl 00  fr.  00  c« 

Sur  le  reste  de  i'actir,  il  faut  déduire  les  prélèvements, 

de  la  veuve  A. . . . ,  qui  sont  de. . . . ,  ci 00  fr.  00  c. 

Ceux  de  Claude  A qui  sont  de. . . . ,  ci 00        00 

Le  total  des  prélèvements  est  de. . . . ,  ci 00  fr.  00  c 

Il  reste  à  partager  entre  la  veuve  A. ...  et  Claude  A. . . . 
la  somme  de. . . . ,  ci 00        00 

Dont  la  moitié  pour  chacun  est  de. ....  ci 00  fr.  00  c. 

Hécapitulation. 

n  revient  h  la  veuve  A.  • . . , 

1»  La  somme  de. . . .  pour  ses  prélèvements  et  pour  son 
préciptit,  ci 00  fr.  00  C. 

2<>  La  somme  de....  pour  la  moitié  dans  la  commu- 
nauté, ci 00       00 

3°  La  somme  de. . . .  qui  lui  est  due  pour  les  frais  de 
son  deuil ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  soussignés ,  et  qui 
sera  prise  sur  la  succession  du  défunt,  ci 00       00 

Le  total  de  ce  qvii  revient  à  la  veuve  A. ...  est  de. ... ,  ci    00  fr.  00  c« 
Il  revient  à  Claude  A. ...  : 

l°Lusommcde....  montant  de  ses  prélèvements ci.    00  fr.  00c. 

2*  La  somme  de....  pour  sa  moitié  dans  la  commu- 
nauté..... ci 00        00 


Le  total  de  ce  qui  revient  à  Claude  A....  est  de. ...,  ci.    00  fr.  OUe. 
Sur  celte  somme  il  faut  déduire  celle  de....  pour  frais 
de  deuil ,  ci 00  fr.  00  c. 

Il  revient  donc  A  Gaude  A. ...  la  somme  de. . . . ,  cl.  .    00  fr.  00  c 

FonUiTIOIf  DES  PABTS. 

I.  —  Il  revient  k  la  veuve  A —  pour  ses  prélèvements, 
son  préciput ,  ses  frais  de  deuil  et  sa  moitié  dans  la  com- 
munauté, la  somme  de....,  ci 00  fr.  OOcw 

Pour  lui  fournir  celte  somme,  elle  aura,  et  Claude  A. . .. 
lui  abandonne  : 

1*  La  maison  située  à.... ,  estimée  à  la 
bomuio  de. ...,  ci 00  fr.  00C« 
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Report.  ...    00  fr.  00  e.    00  fr.  00  c. 
2*  L'argenterie  et  les  bijoux  estimés  à 

la  somme  de....  ci 00  fr.  00c. 

{Continuer  ainsi.) 

Total  égal  à  la  somme  de....,  ci.  .  .    00  fr.  00c.     00  fr.  00 c 

11  revient  à  Claude  A. . . .  pour  prélèvements  et  pour  sa 
moitié  de  la  communauté ,  déduction  faite  des  frais  de 
deuil,  la  somme  de....,  ci 00  fr.  00c» 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura,  et  la  veuve  A. . . . 
lui  abandonne  : 

1»  Les  meubles  meublants  estimés  à  la 
somme  de....,  ci 00  fr.  00c. 

2*  (^Continuer  t énumération)^  ci.  ,  .    00       00  c. 

Total  égal....,  cl 00  fr.  00  c.     00  fr.  00c. 

Le  total  des  abandonnements  est  de  la  somme  de....,  qui  est  celle 
de  la  masse  de  l'actif  net  de  la  communauté. 

Chacun  des  copartageants  jouira  dès  ce  jour  des  objets  compris  dans 
sa  part  et  payera  également  dès  ce  Jour  les  impôts  des  immeubles  qui 
lui  sont  advenus. 

Les  soussignés  reconnaissent  que  chacun  d'eux  a  reçu  les  titres  des 
immeubles  qui  lui  reviennent. 

Fait  double  i le. . . .  mil. . . . 

(Signatures  de  toutes  les  parties.) 

Nota.  Celui  des  conjoints  qui  survit  ne  paye  point  de  droits  de  mu- 
tation ,  car  il  ne  succède  pas  :  les  droits  de  mutation  sont  payés  par 
l'héritier  de  l'époux  prédécédé,  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  reçoitt 

M*  23.  MODÈLES  d'aetet  de  vente  (pages  268  et  saiT.)> 

Voyons:  1»  ventes  de  meubles;  2»  ventes  d'immeubles;  3» ventes 
avec  faculté  de  rachat;  W  ventes  de  créances  et  autres  droits. 

L  —  Modiles  de  ventes  de  meubles. 
1*  fente  de  meubles  faite  purement  et  simplement. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . . .,  menuisier,  demeurant  à. . . .,  rue. ...  ,  n». . . ., 

Et  Claude  R. ... ,  cultivateur,  demeurant  à...,,  rue. ...,  ne...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. . . .  vend  à  Claude  R. . . .  une  bibliothèque  de  bois  d'aca- 
jou ,  et  un  bois  de  lit ,  aussi  en  acajou  ;  lesquels  objets  ont  été  remis  i 
l'instant  par  Joseph  A. . . .  à  Claude  R qui  le  reconnaît; 


A53  FORMULAIRE  DD  CODE  NAPOL^dlT. 

Ce!te  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de que  CTaiide  R.,, .  a 

payé  à  l'Instant  à  Joseph  A. . . .  qui  le  reconnaît  ;  dont  quittance. 
Fait  dout)le  à. . . . ,  le. . . .  mil. . . . 

{Signatures  det  parftu.) 

S*  f^ent$  de  meubles  avec  délai  pour  le  payemenU 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A cultivateur,  demeurant  i. . . . ,  rue. . . . ,  n*. . .., 

Et  Claude  R. . . . ,  vigneron  ,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . .  ^  D?. . . . , 

A  été  faite  la  convomion  suivante  : 

Joseph  A. . . . ,  vend  à  Claude  R. . . . ,  cent  h'îctolltres  ^^  froment  d|> 
bonne  qualité,  qui  sera  livré  demain  ; 

Celte  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de. ... ,  que  Claude  p. .  .~j 
s'oblige  à  payer  dans  le  délai  de. . . . ,  à  partir  de  ce  jour,  ea  sa  de- 
meure ci-dessus  indiquée. 

Fait  double  iî. ... ,  le. . . .  mil. . . . 

iSigna^^res  des  pqrties.) 

S*  fiente  mobilière  avec  payement  en  billets» 

Entre  les  soussignés. 

Joseph  A ,  menuisier,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n*. . . . , 

Et  Claude  R....,  cultivateur,  demeurant  à rue  ...., u^...m 

A  été  faite  la  convention  suivante: 

Joseph  A vend  à  Claude  R. . . .  les  objeU  suivants  t 

1°  Une  armoire  en  bois  de  noyer; 

2'  Un  bois  de  lit  également  en  noyer; 

3*  Une  douzaine  de  chaises  en  merisier. 

Ces  objets  eut  été  livrés  à  l'instant  &  Claude  R. ...,  qui  le  r> 
connaît. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de  .... ,  que  Joseph  A. . .. 
reconnaît  ûvoir  rtçii  i  l'insianl  de  Claude  R....,  en  doux  biilfcts  à 
ordre ,  souscrits  par  ce  dernier  et  p;iyables  l'un ,  de  la  somme  dç  . . . . , 
le  .. .. ,  e|  l'autrp,  de  la  somme  de  .... ,  le  ....  En  payant  lesdi^ 
biilets  aux  échéauces ,  Claude  R. .. .  sera  en'.iëi'emeui  libéré  du  prix  do 
b  vente. 

Fait  double  &  ....,  le  ....  mil.... 

{Signatures  des  parties.) 

a»  f  enta  à  l'essai  (page  270). 

Entre  les  sousslKné» , 

Joseph  A. ...,  culiivafeur,  dcmrurant  à  .....  rue n*  ...., 

Et  Claude  R propriétaire,  demeurant  à  ....,  rue n*  ••««^ 

A  éié  faite  la  convention  sui\antc  : 
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Joseph  A. . . .  vend  à  Claude  K. . . .  ua  cheval  de  course ,  de 
couleur  blanche,  et  âgé  de  deux  ans. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de  cinq  cents  francs  que 
Claude  R.  • . .  s'oblige  à  payer  dans  six  mois  date  de  ce  jour  et  sans 
intérêts. 

Mais  cette  vente  est  faite  à  l'essai  et  sous  la  condition  que  Claude 
R....  se  réserve  d'éprouver  ledit  cheval  pendant  le  délai  de  huit 
Jours;  dans  le  cas  où  il  trouverait  que  le  cheval  ne  lui  convient  pas, 
il  pourra  le  rendre  à  Joseph  A. . . .,  qui  s'oblige  à  le  reprendre,  pourvu 
que  la  restitution  du  cheval  soit  faite  dans  ladite  huitaine,  et  qu'il  ue 
«oit  point  endommagé  par  la  faute  de  l'acheteur. 

Passé  le  délai  de  huitaine,  l'acheteur  deviendra  propriétaire  défi- 
nitif, et  sera  tenu  de  payer  le  prix  ci-dessus  fixé. 

Fait  double  à....,  le  ....  mil.... 

{Signatures  des  parties.) 

5"  Fente  d'ttn  fonds  de  edminerce. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A marchand  de  meubles ,  demeurant  â  ....,  rue  ....  ^ 

n*  . . . . , 

Et  Claude  R....,  aussi  marchand  de  meiibles.  demeurant i.... 
rue.. ..,  n». . .. , 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A....  vend  à  Claude  R.  ...* 

Le  fonds  de  commerce   de  marchand  dé  meubles,  qu'il  exerce 

à  ....,  rue  ,...,  n" avec  la  clientèle  qui  en  dépend,  et  les 

meubles  qui  en  font  partie,  consistant ,  savoir  : 
(Faire  lénumération,) 

Claude  R. . . .  pourra  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  des  choses 
comprises  dans  ladite  vente,  et  il  en  prendra  possession  le  ....,  jour 
auquel  Joseph  A....  lui  en  fera  la  tradiiioa. 

Ladite  vente  du  fonds  de  commerce  est  faite  moyennant  le  prix 
totïl  de  .....  dont  la  somme  de  ....  pour  la  clientèle,  et  la  somme 
de  ... .  pour  les  meubles  :  lequel  prix  total  sera  payé  lors  de  ta  li- 
vraison. 

Joseph  A. ...  s'engage  à  ne  prendre  aucim  établissement  de  mar- 
chand de  meubles  dans  la  distance  de  ....,  sous  peine  de  payer  4 
Claude  R. .. .  la  somme  de  .....  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Joseph  A....  cède  à  Claude  R. ...  son  droit  au  bail  des  lieux  où 
B'exploite  ledit  fonds  de  comnwrce,  consistant  en  ... .,  pour  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir,  c'est-à-dire  pour  ....  années. 

De  son  côté,  Claude  R....  accepte  ledit  bail  et  s'engage  à  remplir 
toutes  les  obligatious  imposées  par  ce  bail  k  Joseph  A....,  qui  lui 
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en  a  donné  une  cooDaissaDce  exacte  et  qui  lui  a  remis  son  doubla  de 
l'acte  (le  l)all. 
Fait  double  il  *...,  la  ....  mil.... 

(Signaturat  des  parties.l 

n.  —  ilodèle  d^aete  de  vente  d'immeuUet. 

r 

fiente  d^une  maison» 

• 
Entre  les  soussignés, 

Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  A....»  rue...*,  n°..«  «7 
£t  Claude  R. . . . ,  demeurant  à. . . . , 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A....  vend  à  Claude  R....  une  ma!«on  située  à....,rne. ...« 
n*....,  avec  tous  ses  accessoires  et  dépendances.  Cette  maison  est 
composée  de. . . .  étages ,  qui  comprennent  :  1»  le  rez-de-chaussée. . . . 
pièces  ;  2»  le  premier  étage. ...  {faire  V  énumératiçn  des  pièces,  et 
indiquer  les  dépendances ,  cour*,  jardins). 
Joseph  A....  est  propriétaire  de  ladite  maison  au  moyen  de  i'acqul- 

EÎtion  qu'il  en  a  faite  de  François  X ,  vigneron,  demeurant  à. ...  » 

car  acte  sous  seing  privé,  en  date  du. ... ,  enregistré  le. ... ,  moyennant 
ïa  somme  de. ... ,  qui  a  été  payée  lors  de  l'acquibitloo, 

François  X....  est  devenu  propriétaire  de  ladite  maison  comme 
l'ayant  acquise  de  Pierre  G. . . .  par  acte  de  vente  sous  seing  privé ,  en 
date  du. ... ,  enregistré  le. ... ,  moyennant  la  somme  de. ... ,  qui  a 
été  payée  (  remonter  ainsi  pour  établir  régulièrçment  Ifi  propriété 
jusqu'au  delà  de  trente  ans). 

Claude  R. . . .  pourra  jouir  et  disposer  de  ladite  maison  et  de  ses 

dépendances ,  comme  plein  propriétaire ,  à  dater  de  ce  jour  ;  mais  il  n« 

pourra  entrer  en  possession  et  percevoir  les  loyers  qu'à  partir  du. ... 

Cette  vente  est  faite  aux  coudilions  et  charges  suivantes  que  Claud» 

R. . . .  s'engage  à  remplir  : 

1*  De  prendre  la  susdite  maison  avec  toutes  les  servitudes  actires  et 
passives  qui  en  peuvent  dépendre  ou  la  grever; 
2*  D'entretenir  tous  les  baux  verbaux  ou  par  écrit  consentis  par 

Joseph  A et  qui  consistent  particulièrement  dans. . . .  (déniyiter 

les  baux  à  loyer  de  la  maison  et  leur  durée)  ; 

3*  De  payer  les  droits  d'enregistrement  et  autres  auxquels  la  présente 
vente  pourrait  donner  lieu  ; 

A*  De  payer,  à  partir  du  Jour  de  l'entrée  en  Jouissance,  les  Impositions 
de  toute  nature  qui  concernent  ladite  maison. 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  total  de....,  que 
Claude  R. . . .  promet  de  payer  à  Joseph  A. . . .  .lux  époques  suivantes  : 
1*  I^lUle  francs  immédiatement  après  raccouipli:>scuiculdeslormaIilCi 
d«  la  purse  dont  11  va  être  parlé  ; 
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2*  Deux  mille  francs  le  premier  janvier  mil  huit  cent.  4 . . ,  avec  les 
Intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'an,  payables  chaque  anni^e  ; 

3'  {Continuer  ainsi). 

L'acheteur  fera  transcrire  le  présent  acte  de  rente  au  bureau  dos 
hypothèques  dans  le  délai  d'un  mois  ;  faute  de  quoi  le  vendeur  pourra 
le  faire  transcrire  aux  frais  de  l'acheteur. 

L'acheteur  remplira  les  formalités  requises  pour  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques.  Ces  forniiilités  devront  être  remplies  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  ce  jour,  époque  où  la  somme  fixée  pour  le 
premier  p.iyement  devicnira  exigible,  lors  môme  que  l'acheteur  n'aurait 
point  rt'mpli  les  formalités  de  la  purge. 

S'il  survient  des  inscriptions  révélant  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques, Joseph  A....  s'engage  à  en  rapporter  la  mainlevée  dans  la 
quinzaine  de  la  notiric;ition  qui  lui  en  sera  faite. 

L'acheteur  aura  le  droit  de  réclamer  contre  son  vendeur  tous  les  frais 
Béccssaires  pour  la  purge,  autres  que  ceux  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente. 

Joseph  A. ...  a  remis  actuellement  it  Claude  R. . . , ,  qui  le  recouDaSt, 
Jes  actes  dont  le  détail  suit: 

1'  Son  acte  d'ncqin>ition  ; 

2°  L'acte  d'acquioilion  de  François  X....; 

S».... 

Fait  double  à..,.,  le mil.... 

(Signatures  des  parties,) 

TVota.  \*  Les  ventes  de  fermes  ou  de  pièces  de  terre  ne  diffèrent  da 
celles  des  maisons  que  sous  le  rapport  de  la  désignation. 

2'  Lorsque  la  fcaime  vend  son  immeuble  avec  autorisation  de  son 
mari,  on  mentionne  expressément  cette  autorisation  dans  la  désignation 
des  parties  en  disant  : 

«  Julie  T.... ,  femme  de  Claude  A....,  qui  autorise  expressément  à  cet 
«ffet  son  épouse.  •  11  faut  aussi,  au  bas  de  l'acte,  la  signature  du  mari. 

3°  Si  le  mari  achète  ôvec  la  clau5e  de  lemploi,  on  ajoute  à  la  dispo- 
sition qui  concerne  le  prix  (page  ^à!^0)  : 

j     «  Clauile  II...,,  acheteur,  déclare  que  la  présente  acquisition  est 
j  faite  avec  l'argent  provenant  de  l'ali^'iiation  de  sa  maison  située  à  . .. ., 
laquelle  lui  appartenait  personnellement,  et  que  la  présente  acquisition 
est  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  » 

Lorsque  c'est  au  nom  de  la  femme  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi 
que  l'acquisition  est  faite,  or  met  après  la  disposition  du  prix  (page 
MO): 

«  La  présente  acquisition  est  faite  avec  l'argent  provenu  de  l'immeu- 
ble situé  à  . . . .  ,  qui  appartenait  personnellement  à  la  dame  R 

qui  l'a  vendu  avec  autori;>ation  de  son  mari,  le  ....,  à  Pierre  D...., 
cultivateur,  demeurant  à  ....,rue  .,..,  n»  ....,  pour  ie  piix  de. ..; 
la  pré»euie  acqubiiioa  est  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Ladite 
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dame  R  ....  déclare  ea  ternies  exprès  qu'elle  accepte  l'immeuble,  objet 
de  la  présciuc  venie,  en  remploi  de  son  immeuble  propre  qui  a  éié 
«rendu,  n  —  Les  siguatures  tïu  veudeur,  du  laari  et  de  la  fcaïuic  &out 
nécessaires. 

IIL—  Modilet  de  tente  avec  faculté  de  rachat  (page  283). 
1'  fiente  4e  meubles  avec  faculté  de  rachat» 

Entre  les  soussignés , 

Jcsepli  A....,  menuisier,  demeurant  à  ....,  rue....,  n*..... 

Et  Claude  R  ....,  cultivateur,  demeurant i  ....,  rue  ....,  a*  ....« 

A  été  faite  la  conventicn  suivante  : 

Jusepb  A....  vend  à  Claude  R....  une  armoire  de  bois  de  noyer 
ayant  en  hauteur. ...,  eu  largeur  ....  e^  ca  proroudeur  ....,  la- 
quelle armoire  a  été  livrée  à  l'instant. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de  .•.•.  que  Claude  R....  a 
remis  à  l'instant  au  vendeur.  Mais  Joseph  A.. .. ,  vendeur,  se  réserve 
pendant  un  an,  à  partir  de  ce  jour,  la  faculté  de  reprendre  l'armoire 
ci-dessus  vendue,  en  remboursant  à  Claude  R....  le  montant  du  prix. 
de  vente  et  les  frais  que  ce  contrat  aura  pu  lui  occasionner.  Faute  par- 
le vendeur  d'avoir  exercé  cette  faculté  dans  ledit  délai,  Claude  R.... 
restera  propriétaire  absolu  et  irrévocable  de  ladite  armoire. 

Fait  double  à le....  mil.... 

(  Signatures  des  parties,  ) 

S*  fiente  d'immeubles  avec  faculté  de  rachat. 

Pour  cette  vente  on  suit  d'abord  les  formes  et  conditions  de  la  Tcnto 
ordinaire  d'un  immeuble  (voir  page  Û54).  Puis  on  ajoute  : 

Mais  Joseph  A.... ,  venfieur,  se  réserve  pendant  ....  ans  ,  à  partir 
de  ce  jour,  la  faculté  de  re|)rcudrc  ledit  immeuble,  en  remboursant  À 
Claude  R...  le  prix  de  la  vente,  les  frais  que  le  présent  contrat  aura 
pu  lui  occasionner,  et  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  celles-ci  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  de  l'immeuble.  Ce  remboursinient  st-a 

fait  au  domicile  de  Claude  R et  en  un  seul  payement.  Faute  par 

Joseph  A....  d'avoir  exercé  ladite  faculté  de  rachat  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  il  sera  déchu  de  cette  faculté,  et  Claude  R....  demeurera 
propriétaire  absolu  et  irrévocable  dudlt  immeuble. 

Tail  double  ii . ...»  lo  ....  piil ... . 

{Sianaturet  des  parties.) 
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"^m^-iloàiles  de  \>tnie  0U  teuion  de  crianca  •<  aulres  choies  îmorporellea 

(page  290). 

1«  Gestion  de  lillet  à  ordre  ou  dû  lettre  de  change. 

Voyons  d'abord  comment  se  créent  les  billets  i  ordre  et  les  lettres 
de  change,  qui  sont  devenus  d'une  baute  importance. 
Le  billet  à  ordre  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  quinze  mars  prochain,  je  payera!  à  Claude  R... .  ou  &  son  ordre, 
b  somme  de  .. . . ,  valeur  reçue  comptant  (ou  en  marchandise). 
«  Paris,  le  1"  décembre  18. ...  > 

(  Signature  et  dotnieile  du  débiteur.  ) 
Dans  la  lettre  de  change  l'un  des  contractants,  appelé  tireur,  donne 
ordre  à  une  personne  domiciliée  dans  un  autre  lieu,  appelée  tiré,  de 
payer  pour  lui  et  en  son  nom  i  l'autre  contractant,  appelé  pr«n«ur,  lo 
montant  de  la  somme  conlenue  dans  la  lettre  de  change.  Cette  lattro 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  quinze  octobre  prochain  (ou  d  présentation),  veuillez  payer 
Bur  cette  seule  lettre  de  change,  à  Claude  R. ...  ou  à  son  ordre,  la 
bomme  de .... ,  valeur  reçue  en  argent  (ou  en  marchandise).  » 
(S  Paris,  le  20  Janvier  1 8. ...  • 

{Signature  du  tireur  et  son  domicile.  ) 
«  A  Monsieur  {indication  des  noms,  profession  et  domicile  dit 
firê).  « 

Remarquons  que  la  lettre  de  change  entraîne  toujours  la  jur!dicti6a 
du  tribunal  de  commerce,  et  que  les  tireurs,  endosseurs  et  tiré  lorsque 
ce  dernier  a  accepté ,  sont  contraignables  par  corps  si  la  valeur  de  la 
lettre  excède  deux  cents  francs. 

Cela  étant  exposé,  disons  que  la  translation  de  la  propriété  du  billet 
à  ordre  ou  de  la  lettre  de  change ,  s'opère  par  un  simple  endossemen) , 
que  celui  qui  cède  la  lettre  prend  le  nom  d'endosseur,  parce  que  l'aric 
de  cession  est  écrit  sur  le  dos  du  billet,  et  que  le  cessionaaire  s'api>tl,;: 
porteur. 
L'endossement  est  ainsi  conçu  : 
a  Passé  à  l'ordre  de  Piernin ,  valeur  reçue  comptant. 
0  Paris ,  le  20  Janvier  18. ...  u 

{Signature  de  Fendosseur.) 

2»  Vente  de  créances  où  ne  se  trouve  pas  la  clauso  d  ordre  eî  des 
autres  choses  incorporelles  (page  l2ûj. 

Entre  les  soussignés, 

Jo-epti  A....,  menuisier,  demeurant  à. ...,  rue no...., 

El  Claude  R. ...,  cuiiivateur,  demeurant  à rue. ...,  u»...., 

A  été  faite  la  convention  «uivaute  : 

Joseph  A. . . .  cède  et  transporte  à  Claude  R. . . . ,  la  créance  de. . . ., 
qui  lui  est  due  par  Pierre  C . . ,.  aiasl  qu'il  résulte  du  bLiât  suus  ^.eios 
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prlTiî  qns  Pierre  C...  a  souscrit  au  profit  de  Joseph  A..  ..,Ie...t] 
Joseph  A. . . .  cède  en  outre  tous  les  garanties  accessoires  de  sa  créance 
qnl  consistent  notamment  dans  une  hypothèque  inscrite  à...,  le.... 
mil.. . .  vol. ..,  n.... 

En  conséquence  Joseph  A....  a  remis  â  l'instant  i  Claude  R.. .., 
qui  le  reconnaît,  son  titre  de  créance,  avec  le  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque et  le  bordereau  d'inscription. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de. . ..  crue  Claude  R. . . .  a 
payée  à  l'Instant  à  Joseph  A. . . . ,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quittanco 
par  le  présent  acte. 

Fait  double  à. . . . ,  le. . . .  mil. .. . 

(  Signnturet  des  parties.) 

S*  fiente  et  transport  de  droits  litigieux  (page  292). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  â....,  rue....,  n«. ... ,. 

Et  Claude  R.. ..,  cultivateur,  duneuraot  à....,rue. ...,  n»....} 

A  été  observé  :  s 

Que  Joseph  A..  ..a,  par  exploit  d'huissier  en  date  du... ..forma  une 
demande  de. . . .  contre  Xavier  J.  ...  ; 

Que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de a  été  combattue 

par  Xavier  R....  qui  allé,  ue....; 

Que....  {indiquer  où  en  est  le  litige). 

Les  choses  étant  en  cet  état ,  lesdits  Joseph  A... .  et  Claude  R.  • . . 
ont  fait  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. .  ..  cède  et  transporte  sans  garantie  et  aux  risques  et  pé- 
rils du  cessioiinaire,  à  Claude  R. . . . ,  qui  l'arcepte, 

Le  droit  litigieux  ci-dessus  énoncé  pour  l'exercer  comme  bon  lui 
semblera,  avec  le  bénéfice  de  toutes  les  garanties  et  des  poursuites  cois- 
mencées. 

Cette  cession-transport  est  faite  moyennant  la  somme  de. , . . ,  que 
foseph  A. . . .  déclare  avoir  reçue,  dont  le  présent  acte  vaut  quittance. 

Tait  double  à....,  le....  mil.... 

{Signatures  des  parties.) 

TITRE  Vn,  —I  Db  l'éciurcb. 
2V«  23.  MOSÈXES  d'échange  (page  303)1, 

1»  Échange  de  meubles. 

Entre  les  soussignés  : 

Joseph  A....,  menui^er,  demeurant  i.  . . .,  rue....,  n»'.«», 
Et  Claude  R. . ..,  cultivateur,  demeurant  à. . ..,  rue....,  n*. ..., 
A  été  fuite  la  convention  suivants  i 
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J<j?eph  A...  .  cède,  û  titre  d'échange,  à  Claude  H. ...,  Jcs  meubles 
îi-après,  savoii  :  t"....  2'....  {désigner  les  meubles). 

De  son  côté ,  Claude  R. . . .  cède  à  Joseph  A. . . .  les  meubles  ci-après 
(le*  désigner). 

Cet  échaiige  est  fait  (indiquer  sHl  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  retour  en 
argent;  et,  dans  le  premier  cas,  en  fixer  la  somme  en  toutes  Uttres). 

Jalt  doul)!s  à  ....,  le  ....  mil 

(Signatures  des  parlies.) 

2»  Échange  d'immeubles. 

Entre  1^9  sous«.îgné?, 

Joseph  A. , . . ,  menuîsîep,  demeurant  à. .  « . ,  rue. . . . ,  nr  * . . , 

Et  Claude  R. . ...  cuUivaleur,  df'ineuranl  à. . .. ,  rue a^  .,., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Josfph  A....  cède,  à  litre  d'échange,  à  Claude  R qui  a,cepte, 

trois  hectares  de  terres  labouralilos,  en  une  seule  pièce  fittiée  à.. ..,  te- 

Dant  d'un  bout  à de  l'autre  bouta....,  touchant  d'un  côié  à...., 

de  l'autre  à. ...; 

Joseph  A. .  • .  est  propriétaire  de  ladite  pièce  de  terre  comme  l'ayant 
acquise  de  Jules  B. ...  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du. ...« 
enregistré  le. ...  ; 

Jules  B. ...  en  avait  acquis  la  propriété  de....  {établir  ainfi  îŒ 
propriété  jusqu'au  delà  de  trente  ans)\ 

De  son  côté,  Claude  B. . ..  cède,  à  titre  de  contre-échange,  à  Joseph 
A...,, qui  l'accepte,  deux  hectares  de  vigne  emplaulée,  située  à.... 
{désigner  la  situation  et  établir  le  droit  de  propriété]. 

Chacun  des  soussignés  jouira  de  1  immeuble  qui  lui  est  donne  en 
échange  à  partir  de  ce  jour,  et  en  payera  les  contributions  et  autres 
charges  annuelles  à  partir  du  même  jour. 

Cet  échange  est  fait  de  part  et  d'autre  sans  droit  de  retour  (s'il  y  a 
retour,  indiquer  et  fixer  la  somme) ,  attendu  que  chacun  de  ces 
Immeubles  est  estimé  également  à  la  somme  de. . .. 

Chacun  des  soussignés  a  remis  à  l'autre  les  titres  de  propriété  cî- 
ilessus  énoncés. 

Fait  double  à....,  le....  mil.... 

[Signatures  des  parties.) 

TITRE  VIII.  —  Dn  contrat  de  louage. 

2f  24.  B^OBÈXi£S  de  ditTérents  baux  (pages  294  et  saiv.). 

1*  Bail  de  maison  (  page  304). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. . .. ,  menuisier,  demeurant  à.. ..,  rue... .,  n*...«, 
£t  Claude  R....,  architecte,  demeurant  h...,,  rue.  ...|  n».... , 
A  été  faite  la  couventioa  suivante  t 
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Joaêph  A. . . .  consent  &  Claude  R. . . . ,  qui  accepte ,  un  bail  pour  le 
délai  de....  année»  (ou  pour  trois,  six  et  neuf  années,  au  choix  de 
chacune  des  parties,  en  donnant  congé  six  mois  à  l'arance  des  trois  on 
six  premières  années)  qui  commenceront  ii  courir  le... .  Ce  bail  a  pour 

objet  une  maison  de  Joseph  A. . . . ,  laquelle  est  située  à ,  rue. . . . , 

B*..  ^. ,  elAonstsle  en... .  (indiquer  le$  li«um  louis  et  lcur$  dipen' 
danees). 

Ce  bail  est  fait  moyennant  la  somme  de....,  que  Claude  R.... 
•'oblige  de  payer  par  chaque  année,  «n  quatre  termes  égaux,  du  prix 
de. . ..  chacun. 

Le  premier  terme  écherra  le  quinze  janrier;  le  second,  le  quinze 
avril  ;  le  troisième,  le  quinze  juillet,  et  le  quatrième,  le  quinze  octobre, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Outre  la  condition  du  prix,  Claude  R....  contracte  les  obligations 
euitantes  : 

1*  De  payer  lors  de  son  entrée  en  jouissance  les  six  premiers  mois 
d'avance  qui  s'Imputeront  sur  les  six  derniers  mois  de  sa  jouissance; 

2*  De  garnir  ladite  maison  de  meubles  suUi&anls  pour  répondre  ea 
tout  temps  du  payement  des  loyers; 

3*  D'entretenir  les  lieux  loués  en  bon  état  de  réparations  locatlveS; 
les  autres  réparations  restent  i  la  charge  de  Joseph  Â. . . .  ; 

A*  De  payer  les  impâts  des  portes  et  fenêtres. 

Fait  double  à. . . . ,  le. . . .  mil. . . . 

[Signatures  des  parties.) 

iVbfa.  Ce  bail  est  susceptible  d'un  grand  nombre  de  clauses.  Les 
plus  fréquentes  concernent  :  !•  l'état  des  lieux  ;  2*  la  défense  de  céder 
ou  sous-louer;  3*  l'engagement  que  la  femme  contracte  conjointemmt 
ou  solidairement  avec  son  mari  de  remplir  les  conditions  du  bail; 
b*  l'engagement  d'un  tiers  qui  s'oblige  a* c  le  preneur  ou  qui  se  porle 
sa  caution;  5»  la  réserve  que  fait  le  bailleur  de  pouvoir  résoudre  le 
bail  en  cas  de  vente  de  sa  maison  ;  C"  la  défense  de  former  daus  la 
majsoo  tel  ou  tel  établissement. 

2*  Bail  à  ferme  (page  3d7). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A ,  menuisier,  demeurant  â. . . . ,  rue. ...»  n». . . . , 

Et  Claude  R. . ..,  cultivateur,  demeurant  à rue....  u«...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A..  ..  consent  a  Claude  R. . . .  bail  pour....  années,  qui 
commenceront  i  courir  le. . . .  des  biens  ci-a|)rè.s  ,  savoir  : 

1*  Un  corps  de  ferme  situé  à. . . . ,  con»istant  rn  tern-s  labourables, 
prairies,  bols  et  terres  vagues,  le  tout  tenant  du  b-vanl  à....,  du  cou- 
chant a. . . . ,  du  nord  à. . . . ,  du  luUW  à. ...  ;  laquelle-  ferme  contient 
en  superficie  .....  beclaies  ,  . . . .  arts,  et  ... .  centiares  ; 

2*  Trois  pièces  de  terres  labourables  ;  la  première  bitiiée  à, . . . ,  te- 
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nant  d'un  bout  à d'un  autre  bout  à. . . . ,  touchant  d  on  cAté  &...», 

et  de  l'autre  à  ...  ;  la  deuxième  {faire  l'indication). 

Dans  le  présent  bail  sont  compris  tous  les  meubles  qui  sont  attachés 
à  perpétuelle  demeure  à  la  ferme,  desquels  il  a  été  fait  entre  les  par** 
lies  un  état  estimatif  qui  se  trouve  annexé  au  présent  acte. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  le  prix  de....  que  Claude  R....  s'o- 
blige de  payer  par  chaque  année  à  Joseph  A. ....  en  deux  payements 
égaux  de....  chacun  :  le  premier  aura  lieu  le. ...,  et  le  second, 
le pour  ainsi  continuer  d'année  en  année  jusqu'il  la  fia  du  baiU' 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1*  De  garnir  ladite  ferme  de  chevaux,  bestiaux  ,  instruments,  graios, 
fourrages  et  meubles  suffisants  pour  assurer  la  bonne  culture  et  la 
payement  des  fermages  ; 

3*  D'entretenir  les  bâtiments  en  bon  état  de  réparations  locatiTes,  et 
de  les  rendre ,  à  la  fin  du  bail  ,  dans  le  même  état  que  celui  qui  ser% 
constaté  lors  de  l'entrée  en  jouissance  par  le  preneur; 

S*  D'entretenir,  par  les  labours  et  engrais ,  les  terres  en  bon  état 
de  culture  ,  en  se  conformant  à  l'usage  pour  les  soles  ou  saisons; 

A*  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier  pour  l'engrais  des  terres 
de  la  ferme  ,  sans  pouvoir  en  distraire  aucune  partie; 

S*  D'entretenir  les  clôtures,  d'écbenlUer  les  arbres  et  de  remplacer 
ceux  qui  viendraient  à  périr  ; 

6°  De  payer,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  les  impOts  fonciers; 

7*  De  rendre,  it  la  fin  du  bail,  tous  les  meubles  destinés  k  perpé« 
tuelle  demeure ,  dans  un  bon  état  et  d'une  valeur  égale  à  ceux  qu'il  a 
reçus  ; 

8*  Et  enfin  de  se  conformer  d'ailleurs  en  tout,  eobon  père  de  famine^ 
AUX  usages  de  la  contrée. 

Fait  double  i. . . . ,  le. . . .  mil. . . . 

(Signatures  des  partits.) 

Nota.  Le  bail  à  ferme  est  susceptible  de  presque  toutes  les  clauses 
usitées  dans  le  contrat  de  bail  à  loyer.  Il  peut  avoir  des  clauses  qui  lui 
sont  propres ,  et  notamment  celle  que  le  preneur  fournira  ses  cberauX 
et  voilures  pour  faire  Ici  grosses  réparations  de  la  ferme. 

3*  Quittants  de  loyer  (page  296). 

Je  soussigné ,  propriétaire  d'une  maison  sise  à. .. . , reconnais  avoir 
reçu  de  Claude  R. . . . ,  la  somme  de. ... ,  pour  le  terme  du  loyer  échu 
le. ... ,  des  lieux  qu'il  occupe  dans  ladite  maison  au. . ..  étage.  Dont 
quittance. 

PariSi  le.... mil.... 

[Signature  du  propriêttUre.) 
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4'»  Quittancd  de  fermage  (page  296), 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  ferme  de. ... ,  située  à.., .,  recon- 

Dais  avoir  reçu  de  Claude  l\ cultivateur,  demeurant  à... .,  la 

BoiDnie  de. ..  .,  pour  le  terme  échu  le. ...,  des  fermages  de  la  susdite 
ferme  dont  le  bail  lui  a  été  couseutl  par  acte  sous  itu^n  privé ,  eu  dalo 
du....  Dont  quittance. 

Paris, ie....  mil.... 

iSignature  du  propriétaire.) 

5'^  Modèle  de  continuation  da  bail  (page  201)« 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A... . ,  menuisier,  demeurante  ....,  rue....,  n*  .«.., 

Et  ClaudeR. ....   cultivateur,  demeurant  A  ....  rue n"...., 

A  été  faite  la  coiivenilon  suivante: 

Le  bai!  coiisinti  par  Joseph  A.. ..  à  Claude  R....,  pour  ....  années 
(tbnsécatives  qui  oui  commencé  à  courir  ie....  pour  finir  le  ...., 
d'Ui.o  maisou  (ou  d'une  fcjnio)  située  à  ....,  ainsi  qu'il  a  été  constaté 
par  acte  sous  s>  ing  privé,  fait  double  à  . . .   ,  «n  date  du  ....  ; 

Sera  continué  pour  ...«  anuées  qui  cooimencerout  1  courir  le.... 
et  fiuirutit  le  .... 

Cette  cutitin-iation  de  buil  est  cooseotie  moyennant  pareille  soiome 

(s'il  y  a  des  di/firences  eu  plus  ou  en  moins,  les  exprinitr)  de 

payable  au\  t'poqiies  lixccs  dans  le  i>ail  prûcédeut  et  aux  charge;»  et 

eondilloiis  i,  .i  y  SuUt  îIaCCS. 
tr'dil  duuljiu à . . . . ,  le  ••<•  JOil*... 

{Signature»  des  parties,) 

6"  Modèle  de  désistement  de  bail  du  consentement  des  parties 

£ntre  les  soussignés , 

Joseph  A.. .. ,  menuisier,  demeurant  à  .  >. . ,  rue.... ,  n*. ... , 

£t  Claude  H....,  culiivatci.r,  demcuraulà  .. ..,  rue  .... ,  n<> ...., 

A  été  laite  la  convention  biiivautc  : 

Josoph  Â. ...  et  Claude  Pi....  déclarent  se  désister  de  l'exécution 

du  bail  que  Jûsijtli  A. . ..  a  cuiucnti  à  Claude  R par  acte  soua 

seing  privé  en  date  du  .... ,  iiirct;istre  le  . . . ., 

D'une  maison  (ou  d'une  ferme;  située  à  . . . .  pour  ....  années ,  qui 
ont  cuuimeucé  à  courir  lu  .... ,  muyeuuaat  le  prix  de  ... .  pour  rhaquo 
année, 

Le6  S')us;»Iuné»  ciécUrent  coiiiinlir  que  le  bai!  susdit  soit  définitivc- 
nii-ut  tiiiuiu  à  pki'ur  du  ... .  prucùoin,  epuguc  ou  Claude  R, ...  rcudru 
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lesUenx  en  bon  ëtat  de  réparations  locatives,  sans  pi?éjudie«  des  termes 
de  loyer  (ou  de  fermages)  qui  pourraient  être  alors  dus. 

Ce  désistement  est  fait  sans  aucune  indemnité  de  part  ni  d'autre 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  dudit  bail  {ou^  le  diîsfstement  est 
fait  moyennant  la  somme  de  . ...  que  Josepii  A....  s'oblige  de  paya: 
le  ....  a  Claude  R. . . .  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité). 

fait  doublai... .,  le....ciU.. .. 

{Signature!  des  parties.') 

7»  Modèle  de  congé  (page  SÛlJ. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A  .... ,  menuisier,  demeurant  à  . . .  .^  rue . . . . ,  &»...., 

Et  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  à  ....  «  rue  . . . . ,  n» . . . . , 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A propriétaire  d'une  maison  sise  à  .... ,  donne  à  Claude 

B. . . . ,  qui  accepte ,  congé  de  l'appartement  qu'il  occupe  dans  ladite 
maison  au  ..,.  étage,  pour  le  ....  prochain. 

Fait  double  à .... ,  le  ... .  mil ... . 

{Signatures  des  parties.) 

Kota.  Si  le  congé  n'est  pas  accepté  par  l'une  des  parties,  il  est  si- 
gnifié par  huissier  aux  frais  de  celui  qui  fait  cette  sigaificatloa. 

If'>  25.  MOSiSiXiS  de  louage  d'industrie  (page  SiQj. 
i*  Modèle  de  convention  d'apprentissage. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  . . . .  rue . . . .  «  n* . . . ., 

Et  Claude  R.... ,  cultivateur,  demeurant  à  ...,,  rue....,no....j 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . ..  voulant  faire  apprendre  un  métier  à  François  R. . . . , 
son  (ils,  le  met  en  apprentissage  auprès  de  Joseph  A....,  quil'ac- 
cepte  pour ....  années  à  partir  du  ....  jusqu'au  .... 

Joseph  A. . ..  promet  d'enseigner,  pendant  ledit  temps,  son  métier 
de  menuisier  à  François  R.. . .  et,  eo  outre,  de  le  nourrir,  loger,  coucher 
et  blanchir. 

Claude  R. . . .  entretiendra  son  fils  de  chaussures  et  autres  vêtements, 
et  il  promet,  en  outre,  de  payer  à  Joseph  A....,  pour  l'indemniser 
de  ses  soins  et  de  ses  dépenses,  la  somme  de  .... ,  payable  lors  de 
l'entrée  de  François  R. .. .  chez  Joseph  A....  Si  François  R....  venait 
à  s'absenter  ou  à  s'enfuir,  Claude  R. ...  devra  le  ramener  chez  Joseph 
A.-.,  pour  tout  le  temps  qui  resterait  encore  à  courir. 

Fait  (ioul)ie  à .. .. ,  le . . ..  mil . . . . 

^Signatures  des  parties.) 
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go  Modèle  de  convention  entre  un  maître  et  un  domestique 
(page  310). 

Entre  les  soussignés  , 

Joseph  A....,  rcn'ler,  demeurant  à  ....,  rue.. ..  ,  n*..... 

Et  Claude  R ,  domestique,  demeurant  à.... ,  rue. ...  ,n»...., 

A  été  taiie  la  convention  suivante  : 

Josepb  A.  . ..  consent  i  prendre  comme  domestique  Claude  R...., 
qui  accepte,  pour  ....  années  qui  commenceront  à  courir  le .... ,  pour 
Unir  le  .... 

Josepli  A. . . .  s'oblige  à  payer  à  Claude  R. ...  la  somme  de  ... .  par 
année  ,  en  douze  termes  qui  écherront  à  la  ûo  de  chaque  mois,  et  qui 
beront  chacun  de  la  somme  de  ... . 

De  soB  côté,  Claude  R....  s'engage  à  faire  pour  Joseph  A.... 
(indiquer  les  fonctions  du  domenique),  et  de  se  conduire  en  tout 
comme  un  serviteur  bon  et  fidèle. 

Les  parties  pourront  faire  chacune  cesser  l'effet  de  la  présente  con- 
vention, en  avertissant  l'autre....  mois  à  l'avance  et  en  payant,  ea 
uutre ,  une  indemnité  de  ... . 

Fait  double  à . . . . ,  le .. . .  mil . . . . 

{Signatures  des  parties.  ) 

V  2S.  ISOSÎ^XiS  de  deoit  (t)  «t  marché  (page  313). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A....,  propriétaire,  demeurant  i. ...,  rue....,  n*..... 

Et  Claude  R. ...,  architecte,  demeurante. ...,  rue....,  a*. ..., 

A  élc  (aile  la  convention  suivante  : 

Claude  K. . ..  s'enjjage  à  taire  tous  les  travaux  et  à  fournir  tous  les 
matériaux  ,  bois. ...  nécessaires  pour  la  construcilon  complète  et  par- 
faite d'une  maison  que  Joseph  A....  se  propose  de  faire  construire  dauf 
sa  propriété,  située  à. . . . 

Celte  maison  devra  avoir....  (indiquer  la  superficie;  la  hauteur 
et  l'épaisseur  des  murs;  la  nature  des  matériaux  ;  te  genre  de  cou- 
verture; le  nombre  et  la  hauteur  des  étages  et  leur  disposition;  l» 
nombre  et  la  grandeur  des  portes  et  des  croisées ,  etc.,  etc.). 

Claude  R. . . .  s'oblige  i  coniuieiicer  les  travaux  dès  le. ...  ;  de  les  ter- 
miner entièrement  le et  d'en  remettre  à  cette  dernière  époque  les 

clefs  à  Joseph  A. ...  ;  faute  d'avoir  rempli  son  obligation  dans  ce  délai , 
il  s'engage  il  payer  à  Joseph  A. ...  la  somme  de. . . .  par  chaque  Jour 
de  retard. 


(I)  Le  Jfttsestun  étaldcsirnvauxà  faire  :  il  est  quelquefois  rt-iW^é  avant 
la  convciuion ,  et  <|ii(*lfiucfois  il  est  mt^MC  dans  la  uuitvcntioo même,  appe- 
lée wiarché. 
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De  son  cAté,  Joseph  A. . . .  s'oblige  à  payer  à  Claude  R. . .  ^  Ta  somma 
de.. . .  pour  la  totalité  desdits  ouvrages.  Les  payements  se  feront  aux 
époques  suirantes  :  1*  la  somme  de....  lors  du  commencement  des 
travaux  qui  aura  lieu  le. ...  ;  2°  la  somme  de. ... ,  lors  de  la  réception 
définitive  des  travaux  ;  et  3*  enCa  la  somme  de. . . .  le. . . .  del'anaée.  .*  • 

Fait  double  à. . .  «  «  le. . . .  mil. .. . 

{Signatures  des  partiis.) 

S*  ST.  KOSiXS  d«  bail  â  ehtpM  (paee  SIS  et  tair.) 
1*  Bail  à  ehspUl  simpU  (page  310). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A propriétaire,  demeurant  i.. . .,  rue.  .,7,  n*....| 

Et  Claude  R....,  cultivateur,  demeurant  à... .«  rue....,  n*...., 

A  été  faite  la  convention  suivante , 

Joseph  A. . . .  donne  à  titre  de  bail  à  cheptel  à  Claude  R qui 

accepte,  pour. ...  années  consécutives  , 

Un  fonds  de  bétail ,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Le  nombre  de. . . .  brebis  et  de béliers,  estimés  à  la  somme  to- 
tale de. ...  ; 

2*  Le  nombre  de. . . .  vachei  laitières,  estimées  &  la  somme  de. ...  ; 

3*  Le  nombre  de. . . . 

La  valeur  totale  du  fonds  de  bétail  s'élève  ainsi  i  la  somme  de. .. . 

Claude  R. . . .  reconnaît  avoir  reçu  ledit  fonds  de  bétail  pour  en  jouir 
a  titre  de  preneur  a  cheptel  pendant  le  délai  de. . . .  années  ;  et  il  s'en- 
gage à  le  nourrir  et  soigner  en  administrateur  diligent. 

Ce  contrat  est  fait  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Claude  H. . . . ,  preneur,  profitera  seul  des  laitages,  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à  clieptel. 

a»  La  laine  se  partagera  également  entre  le  bailleur  et  le  preneur  à  la 
fin  de  chaque  année,  et  le  preneur  ne  pourra  tondre  les  moutons  qu'a- 
près en  avoir  averti  le  bailleur  un  temps  suffisant  à  l'avance. 

3*  Le  croît  appartiendra  également  comme  bénéfice,  au  bailleur  et  au 
preneur;  mais  il  fera  partie  du  cheptel  et  il  ne  pourra  être  partagé  que 
le. ... ,  époque  de  la  fin  du  cheptel. 

4»  A  la  fin  du  cheptel,  les  soussignés  choisiront,  pour  estimer  le  fonds 
de  bétail,  deux  experts  qui  pourront  s'adjoindre  un  troisième  expert. 

5»  Joseph  A. ...,  bailleur,  prélèvera  des  têtes  d'une  valeur  égale  à 
celle  du  cheptel  primitivement  constitué  et  estimé  :  l'excédant  se  parta- 
gera par  parties  égales  entre  les  soussignés.  Si,  par  hasard,  le  fonds  de 
bétail  valait  moins  à  la  fin  du  cheptel  que  lers  de  la  constitution,  le  bail- 
leur prendra  ce  qui  restera,  et  les  soussignés  supporteront  la  perte  par 
égales  parts. 

6*  Si  quelques  t£tes  du  cheptel  venaient  à  périr  par  ■«  fait  ou  la 

20. 
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faute  du  preneur,  cchii-r!  payera  Irumddiitemeni  au  baîHpur,  ponr  cla- 
que brebis  ou  bi'lifr,  la  sonixt*  cie....;  i>our  chacuo  vache  [continuer 
ainsi  la  pTOtiou  de  iindcr.unié), 

Failcloui>ieà....,le. .-.  luil.... 

{Siçna(nre$  des  partieê.) 

PTnta.  !•  Le  cheptel  à  moitié  se  forme  à  peu  près  comino  le  cheptel 
giniple,  avec  celle  ciiiléreuce  quc  l'O'a  lueuliouiie  i'appoii  Uo  béiail  de 
chaque  partie. 

2'»  Le  cbeptcl  lîe  ferme,  a  quelques  notables  différences,  en  ce  que  le 
preneur  a  toa:>  !e:i  b<)iiéiices  ei bu^jv<^'°^^  louies  iCâ  pertes,  m£iue  quaud 
clitôiu'fiveut  par  caslurluit. 

TITRE  IX.  —  Du  C05TR4T  de  société, 
37^  38.  i;SOB£*<S  d'atitt  de  tociclé  .'page  320)  (tX 

Entre  les  soussignés, 

iose(»li  A....,  lîicuulbler,  den^eurant  à....,  rue....,  n». ... 

Et  Claude'  B....,  aussi  n;e'.;iii=.icr,  dciucuraatà. . ..,  rue. ...,  n»..  ,,, 

A  éié  f;<itela  coiiveiitioi»  suivc.ule  : 

Jobepb  À....  ei  Clauae  :'.. . ..  s'associent  pour  rÉxercIcé  de  leur 
prole^sjou,  auxconiliti'ins  suivantes  ; 

1»  Les  boussigiiés  s'oijligcni  d  contribuer  chacun  pour  moitié  à  toutes 
les  avances  nécessaires  aux  travaux  gu'L's  entreprendront  pendant  la 
durée  de  la  'îociéié,  saiii  l'.ue  la  uii>e  en  commun  des  avances  de  cha- 
cun puii^Sf:  dépH-sS'T  la  somme  ae. .. .  f;ancs.  Si  dans  les  limites  de. . .. 
francs,  di:sako;;ci-'»sjiu  îailes  par  uo  seul  ^les  associés,  !a  société  lui  en 
devra  la  sOtuiue  cl  les  iuiéiCts  au  tdux  do  cinq  p<  ur  cent  par  an. 

2"  Les  ouviages  qui  ye  préseuteroni  ne  pourront  être  acceptés 
qu'après  avoir  été  upprouvfs  par  les  deux  as»otitis  sou.-^signés  ;  et,  dans 
le  caa  de  manque  de  cominaiides  poridant  un  certain  temps,  les 
associés  susUk^  ue  pourront  diii  que  des  ouvrages  d'un  écoulement 
facile,  tels  que....    énuinéver  . 

3»  Les  béiiéficcs  que  les  abiociés  susdits  retireront  de  leur  industrie, 
ainsi  que  les  cl);<rgt's  et  perics,  seront  répartis  par  moitié  entre  les 
associés;  mais  «vaiit  le  partage,  chacun  des  ssi^ociés  prélèvera  le 
montant  des  avances  et  déboursés  qu'il  aurait  faits  pour  les  affaires  de 
la  société  en  dtliors  de  t>on  apport,  et  cela  avec  les  iutéréls  au  taux 
légal  de  cinq  pour  cent  l'an. 

W  La  présente  société  c&i  formée  pour  le  délai  de. . . .  années,  qui 
commcnctTont  i  courir  le....  et  qui  Uniront  le.... 

(1}  I.csso('ir-<rs  de  ions  bii!iis  pits^iils  et  celles  de  loui»  gains  ne  se  pr6- 
•enicnt  |.'U('rc  que  tjiins  tecwiiirattic  inanaiie  cl  riitre  Cjoux,  c'eil pourquoi 
H  feuffiid'eipuiifr  un  luuUelv  de  kvuicie  (urliculiére. 
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6*  Si  Tun  des  associés  venait  à  décéder  pendant  l'existence  de  la 
société,  la  société  sera  dissoute  et  liquidée;  mais  l'associé  survivant 
Bera  tenu  de  rendre  compte  aux  héritiers  de  son  coassocié  décédé  ,  de 
tous  les  bénéfices  qui  résulteraient  directement  des  ouvrages  entrepris 
pendant  la  société. 
Fait  doui)le  à. . . . ,  le. . . .  mil. ... 

(Signatures  des  parties.) 
*  Remarq-ue.  Lorsque  la  société  est  dissoute ,  11  y  a  lieu  à  un  partage 
qui  se  fait  conforméraent  A  la  formule  de  l'acte  de  partage  entre 
lohéiitiers  (voir  pages /135-438,  n»  û),  ou  entre  le  conjoint  survivant  et 
les  héritier»  du  conjoint  prédécédé  (voir  page  AAS,  a*  21  ]. 

TITRE  X.— Do  raEi. 
ZV*  29.  XSOSiXE  d'actt  de  eommodat  ou  prit  à  u$age  (pags  329). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  Â. . . . ,  menuisier,  demeurant  à. . . ,  rue. . . . ,  n*. . . . , 

Et  Claude  R. ...,  cultivateur,  demeurant  à....,  rue....,  n». ..., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  Â....  prête  à  Claude  R. ...,  qui  accepte,  un  cheval.... 
(fe  désigner  par  son  âge  et  sa  couleur),  pour  s'en  servir  dans  le 
voyage  qu'il  se  propose  de  faire  à. . .. 

Claude  R. . . .  s'engage  à  restituer  ledit  cheval  à  SOD  retour  de  voyage, 
qui  doit  durer  au  plus. .  ..jours. 

Fait  double  i. . . .,  le....  mil.... 

(Signatures  des  parties.) 

Nota.  Si  le  cheval  est  estimé,  on  déclare  qu'en  cas  de  perte,  même 
arrivée  par  cas  fortuit,  l'emprunteur  devra  payer  la  valeur  estimative. 

H*  30.  laoSÈIiS  i'aeU  de  prit  de  eotuommalion  (page  331). 

Je  soussigné ,  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  à. . . ., 
Reconnais  que  Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à. . . .,  m'a  remis 

ft  titre  de  prêt  de  consommation  la  somme  de....  francs,  que  je  m'oblige 

jl  lui  payer  sans  intérêts  le. ... 
Paris,  le....  mil.... 

(Signature  de  r  emprunteur,} 

V  Si.  ZSOBÈXJB  d'acte  de  prit  d  tntiritt  (page  332X 

Je  soussigné,  Claude  R..,.,  cultivateur,  demeurante..... 
Reconnais  avoir  reçu  de  Joseph  A. ...,  menuisier,  demeurant  4...., 
la  somme  de....  francs,  que  je  m'oblige  de  lui  payer  le....  avec  les 
Intérêts  au  taux  légal  de  cinq  pour  cent  par  an  s!  Vinlérèt  eonvenîionnel 
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««t  moindre,  il  faut  Je  fixer  par  écrit) ^  lesquels  intérêts  aeroat 
exigibles  à  la  flo  de  chaque  année. 
Paris,  le....  mil.... 

(  Signature  de  Femprunitur.  ) 

tS"  S2.  MOSfeLB  4'aete  d$  eenttitution  de  rente  en  perpétuel  (page  333) 

Entre  les  soussignés, 

Josepli  A. ...,  menuisier,  demeurant  à. ,..,  rue.,. .,  n». .... 

Et  Claude  R cultirateur,  demeurant  à. ... ,  rue....,  n»...., 

A  été  falie  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . ..  constitue  au  proQt  de  Joseph  A. . . . ,  qui  accepte ,  une 
rente  perpétuelle  de. .. .  francs  par  an,  qui  seront  payés  en  quatre  termes 
égaux  de. ...  francs  chacun  :  le  premier  terme  sera  exigible  le. ...;  la 
second,  le. ...)>le  troisième,  le....;  et  le  quatrième,  le....;  pour 
ainsi  continuer  tant  que  la  rente  n'aura  point  été  rachetée.  Pour 
garantir  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente,  Claude  R. ... 
s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  do  huit  Jours  et  par  acte  notarié* 
une  hypothèque  sur  ton  immeuble  situé  à. ... 

Cette  constitution  de  rente  est  faite  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an, 
moyennant  la  somme  de....  francs  que  Joseph  A....  a  payée  à 
l'insunt  à  Claude  H. .. . ,  qui  le  reconnaît. 

Pait  double  â. . . . ,  le. . . .  mil. . . . 

(Signatures  des  parties.) 

TITRE  XI.  —  Do  DÉPÔT  n  dd  béqubtbi. 

ff<  )3.  MOSÈIi£  d'aelei  de  dépôt  et  de  tiquettre  conventionnel. 

1*  Modèle  d^aete  de  dépôt  (page  335). 

Entre  les  soussigiK^s, 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  *....,  rue. . . . ,  n*. . . . , 

Et  Claude  R....,  cultivateur,  demeurant  à....,  rue....,  n»...,, 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R irconuait  que  Jospph  A. ...  lu!  a  remis  un  meuble.  .  .- 

(énoncer  la  nature  de  l'objet)  à  litre  de  dépôt,  et  il  s'engage  à  U 
rcinellre  audit  Joseph  A. ...  i  la  première  réquisition. 

Tait  double  i le mil 

(Signatures  des  parties.) 

S»  Modèle  d'acte  de  séquestre  conventionnel  (page  339). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A ,  menuisier,  demeurant  à. . . . ,  rue n». . . . , 

Et  Claude  R cnlliviieur,  dnucurnnt  à....,  rue n». . .., 

A  été  faite  la  touvviitioi'  suivante: 
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Joseph  A....  et  Claude  R....  conviennent  que' les  objets  sur  les- 
quels il  y  a  entre  eux  contestation  portée  devant  arbitres,  et  qui  coq- 
Sisteut  [les  énumérer). 

Seront  mis  et  resteront  en  séquestre  entre  les  mains  de  François 

X propriétaire,  demeurant  à. . . . ,  jusqu'à  ce  que  la  contestaiioa 

toit  définitivement  terminée , 

Et  que  lesdits  objets  ne  pourront  être  remis  par  François  X..,., 
qu'à  celle  des  deux  parties  qui  en  aura  été  jugée  propriétaire  par  la 
sentence  arbitrale. 

L'indemnité  allouée  à  François  X....  pour  ses  frais  de  garde  et 
autres,  est  fixée  par  les  soussignés  à....  par  jour;  ces  frais  et  autres 
seront  définitivement  supportés  par  celui  des  sieurs  Joseph  A....  et 
Claude  R. .. . ,  qui  succombera  dans  la  sentence  arbitrale. 

François  X....  est  intervenu  au  présent  acte,  et,  après  en  avoir 
pris  communication,  il  a  déclaré  consentir  à  prendre  en  séquestre  les 
objets  ci-dessus  énoncés,  dans  les  termes  fixés  au  présent  acte. 

Fait  triple  à. . . . ,  le. .. .  mil. . . . 

{Signatures  des  trois  parties.) 

TITRE  Xn.  —  De»  cohtbats  aléatoikes. 

2V<>  34.  SSOSÈXiE  de  etutitution  de  rente  viagère  à  titre  onéreux, 
(page  342). 

Entre  les  soussignés  : 

Joseph  A.. ..,  menuisier,  demeurant  à....,  rue....,  n». ...» 

£t  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n". . . ., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . . . ,  constitue  au  profi t  de  Joseph  A. . . . ,  et  sur  sa  tête , 

Une  rente  viagère  de  quatre  cents  francs  par  an,  qu'il  s'oblige  de  lui 
payer  en  quatre  termes  égaux  de  cent  francs  chacun  :  le  premier  ternie 
sera  échu  le. ...  ;  le  deuxième,  le.. ..;  le  troisième,  le....;  elle  qua- 
trième, le. ...  ;  pour  ainsi  continuer  de  trois  mois  en  trois  mois  pendaut 
toute  la  vie  de  Joseph  A. ... 

Pour  assurer  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente,  Claude  R.... 
s'engage  à  consentir,  par  acte  notarié ,  une  hypothèque  sur  sa  vigne  sl« 
tuée  à..-.. 

La  présente  constitution  de  rente  viagère  est  faite  moyennant  la 
tomme  de....,  que  Joseph  A....  a  payée  à  l'instant  et  que  Claude 
R....,  reconnaît  avoir  reçue. 

Fait  double  à. . . . ,  le. . . .  mil. . . . 

(Signatures  des  parties.) 
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TITRE  XIII.  —  Dv  li*M)4T. 

M»  3S.  KOBÈX<i:S  de  mandait  (page  S4S). 

1«  Modèle  de  mandat  pour  toucher  une  somme  (page  S45}, 

Je  soussigné,  Jnscph  A....,  menuisifr,  demeurant  à..... 
Donne  pouvoir  i  Claude  R....,  cullivaieur,  demeurant  à..... 
De  recevoir  pour  moi  et  en  mon  nom,  de   François  X ,  cultiva- 
teur, demeurant  à. . . . ,  la  somme  de. . . .  francs,  que  ce  dernier  me  doit 
en  vertu  de....  {désigner  les  causes)^  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acia 
BOUS  seing  privé  en  date  du...; 

D'en  donner  reçu,  quittance  et  décharge,  et ,  à  défaut  de  payement, 
de  faire  contre  ledit  François  X....,  toutes  poursuites,  oppositions, 
saisies-arrêts,  saisies-exécutions, expropriations  et  généraleiiieat  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  recouvrement  de  la  créance  ; 

De  traduire  François  X. .. . ,  ou  tous  autres  en  conciliation  devant  la 
tribunal  de  paix,  plaider,  transiger,  élire  domicile, constituer  avoué  et 
le  révoquer  pour  en  constituer  un  autre;  donner  toute  main-levée; 
substituer,  et  faire  généralement  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour 
le  recouvrement  de  ladite  créance. 
Fait  double  à....*  le....  mil.... 

(Signatures  des  parties.) 

2*  jnodèle  de  procuration  générale  (page  345). 

JetoussignA,  Joseph  A....,  menuisier,  demeurante....,  me...., 
n»...., 

Donne  pouvoir  à  Claude  R....p  cultivateur,  demeurant  à...., 
rue....,  n"....,  que  je  constitue  mon  procureur  géué-ral ,  de  faire 
pour  moi  et  en  mon  nom  tous  les  actes  suivants  : 

Régir  et  administrer  généralemont  tous  mes  biens;  —  Recevoir  tous 
revenus,  loyers,  fermages  et  intérêts  de  ces  mêmes  biens;  —  Donner 
congé,  quand  il  le  jugera  convenable,  aux  fermiers  et  locataires;  — 
Renouveler  ou  passtr  îles  baux  ,  aux  conditions  et  au  prix  (ju'il  croira 
favorable  à  mes  intérêts,  et  veiller  à  l'exécution  des  baux  maintenant 
existants,  ou  plus  tard  renouvelés  ou  passés;  —  Recevoir  les  arrérages 
de  pensions  ou  de  rentes,  les  intérêts  des  capitaux,  ainsi  que  leur  rem- 
boursement, et  en  général  le  payement  de  toutes  sommes  qui  me  se- 
raient dues  pour  toute  espèce  de  cause  et  par  toute  personne  ;  —  Régler 
et  arrêter  tous  les  couinifs  qui  rae  concernent,  faire  remise  de  tous 
titres  et  pièces,  donner  tous  reçus  et  quittances;  —  Employer  les  fonds 
provenant  des  recettes,  loyers,  fermages.  Intérêts,  arrérages ,  rem- 
boursements, ventes,  legs,  donations,  successions  et  autrement,  k 
tels  payements  et  usages  qu'il  croira  utiles  à  mes  intérêts  ;  —  Accepter 
et  recevoir  tous  les  legs  et  donations  qui  pourraient  m'étre  faits,  et  ca 
donner  quituoce  ;  —  Recueillir  toutes  succeksious  qui  viendraient  à 
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m'échoir,  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  desdltes  successions , 
«n  faire  faire  invenlaire;  —  Accepter  lesdites  successions  purement  et 
•iinplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  bien  y  renoncer  ;  —  Eu 
<cas  d'acceptation ,  procéder  au  partage  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice. 

Et,  pour  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  de  faire  des  saisies-arréis» 
saisies -exécutions,  expropriations  de  biens  et  en  général  toute  es- 
pèce de  diligences  et  de  poursuites  ;  —  Citer  en  conciliation  et  procé- 
der, soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  en  justice  devant 
la  justice  de  paix,  le  tribunal  de  première  instance,  celui  d'appel  et 
tous  autres  tribunaux  et  cours;  —  Constituer  et  révoquer  tous  avoués 
et  avocats  ;  —  Transiger,  compromettre,  comme  il  le  jugera  néces- 
saire sur  toute  espèce  d'affaires;  —  Faire  touie  espèce  de  payements, 
aliéner  les  immeubles  et  autres  biens,  s'il  le  jugeait  nécessaire. 

En  outre,  emprunter  de  telle  personne  qu'il  jugera  à  propos  et  en 
mon  nom ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de. ... ,  au  taux  légal  de 
cinq  pour  cent  l'an;  donner,  en  garantie,  à  titre  de  nantissement  ou 
d'hypothèque,  mes  biens  meubles  ou  imrot^ubles; 

£t  enfin,  substituer  au  pouvoir  ci-dessus  donné  une  ou  plusieurs 
personnes ,  let  révoquer,  en  constituer  d'autres. 

Fait  double  à...,  le....  mil«... 

(Signatures  des  parties.) 

3*  Modèle  de  procuration  relativement  aux  baua  de  maisons 
(  page  346  ). 

Je  soussigné,  Joseph  R...,  menuisier,  demeurant  à. .. ,  proprié- 
taire d'une  maison  située  à.... 
Donne  pouvoir  à  Claude  R. ..,  cultivateur,  demeurant  à.... 
De,  poui  moi  et  en  mon  nom,  recevoir  les  loyers  de  ladite  maison , 
qui  est  louét  à...  {énumérei  les  locataires),  et  en  donner  quittance 
valable,  et,  è  défaut  de  payement,  de  faire  contre  les  susdits  locataires 
toute  espèce  de  diligences,  poursuites  et  exécutions  sur  leurs  biensi 
ainsi  qu'il  le  croira  utile;  d'agir,   comme  demandeur  ou  défendeur, 
relativement  auxdits  baux  à  loyer,  soit  en   conciliation,  soit  devant 
le  tritjunal  de  première  instance  ou  d'appel;  — Et  enfin  de  renouveler 
les  baux  et  d'en  consentir  de  nouveaux- 
Fait  double  i. . . ,  le. . .  mil. . . . 

{Signatures  des  parties.) 

VS"  36.  KOSÈIiXS  d'actes  de  eaulionnement. 

!•  Modèle  d'acte  de  cautionnement  pour  une  obli(jation  déjà  née 
ou  à  naltrs  (page  350}. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A...,  menuisier,  demeurante...,  ri:a...,  Q«»..., 
Claude  R. . . ,  cultivateur,  demeurant  à. . . , 
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A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . .  déclare  se  rendre  caution  de  François  X. . . ,  envers 
Joseph  A...,  pour  garantir  l'exécution  de  l'obligation  de  la  somme 
de.. ..  francs,  que  Joseph  A...  .se  propose  de  prêter  à  François  X.... 
(  ou,  que  Joseph  A....  a  prêtée  à  François  X. . ..,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  acte  sous  seing  privé  en  date  du....); 

En  conséquence,  Claude  R....  s'oblige  au  payement  de  ladite  somme, 
ainsi  que  des  intérêts  et  accessoires  qui  pourraient  éire  dus,  mais  dis« 
cussion  préalablement  faite  des  biens  du  débiteur  principal  susdit 
t       Fait  double  i...,  le....  mil. ... 
Iv  (Signatunt  det  partiet.) 

'\'     2*  Modèle  de  cautionnement  se  formant  par  l'intervention 
de  la  caution  à  l'acte  (  page  SSO  ). 

(Après  avoir  énoncé  la  naissance  et  la  cause  de  l'obligation  entre  les 
contractants,  on  continue  ainsi  :) 

François  X....  débiteur,  a  présenté  pour  sa  caution  Claude  R. ..., 
cultivateur,  demeurant  à....,  qui  a  accepté  et  a  été  accepté  en  cette 
qualité.  Ledit  Claude  R. . . .  est  intervenu  au  présent  acte  et  s'est 
engagé  en  son  nom  personnel!  payer  à  Joseph  A....  ladite  somme 
de....  francs  en  principal,  ainsi  que  les  intérêts  et  autres  accessoires 
qui  pourraient  être  dus,  dans  le  cas  où  François  X....  ne  l'aurait 
point  payée  aux  épeques  fixées  ;  mais  Claude  R. . . .  se  réserve  le  béné- 
fice de  discussion  ;  s'il  intervenait  d'autres  cautions ,  Il  se  réserve 
aussi  le  bénéfice  de  division. 

Fait  triple  à...,  le mil 

{Signatures  du  créancier ,  du  débiteur  et  de  la  caution.) 

Nota.  Lorsque  la  caution  ,  dans  l'un  des  deux  exemples  qui  précè- 
dent, veut  se  porter  caution  solidaire,  on  mentionne  dans  l'acte  qu'elle 
se  parle  caution  solidaire  et  renonce  à  l'invocation  du  bénéfice  de 
discussion  et  du  bénéfice  de  division. 

TITRE  XX.  Des  tbarsactious. 
N*  3T.  XaODi:X.X:  d'aele  de  transaction  (page  359). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. .. . ,  menuisier,  demeurant  à  .... ,  rue  ....  «  n*  ...., 

Et  Claude  R....,  cultivateur,  demeurant  à  .. .., 

A  été  observé , 

Que  par  acte  d'huissier  en  date  du  .... ,  Joseph  A a  Introduit 

contre  Claude  R....  une  dcmandn  en  rovendicaiion  d'un  immeuble 
situé  à  ....,  qu'il  prétend  lui  appartenir,  comme  l'ayant  acheté  de 
Trauçois  X,..; 

Que  Claude  R. . ..  prétend,  de  son  côté,  que  le  susdit  imineuble  lui 


FORUCLAIRE  DU  CODB  NAPOLÉON.  ^^73 

appartient  comme  faisant  partie  de  l'hérédité  de.«.«>  auquel  il  a 
Euccédé. 

Les  soussignés  Toulant  terminer  tout  différend  à  cet  égard  ont  fait,  à 
titre  de  transaction,  la  conrention  suivante  : 

Joseph  A. . . .  renonce  en  faveur  de  Claude  R. . ..  qui  accepte,  ft  tous 
SCS  droits  sur  ledit  immeuble. 

Cette  renonciation  est  faite  moyennant  la  Bomme  de  .. ..  que  Claude 
R....  s'engage  à  payer  à  Joseph  A....,  qui  accepte,  et  qui  déclare 
l'avoir  reçue  à  l'instant,  dont  quittance. 

Au  moyen  de  la  présente  transaction ,  le  procès  existant  entre  les 
parties  et  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  ....  est 
entièrement  éteint  et  fini. 

Fait  double  à ... . ,  le  ....  mil .... 

(  Signatures  des  parties.  ) 

TITRE  XVI.  —  Do  CONTRAT  SS  RIKTIRSEMEKT. 

Zt*3S.  SZODèXiI}  d^aetei  d«  nanlitttment  (page  3«6).. 
1»  Acte  de  gage  (page  367). 

Entre  les  soussignés , 

Jospph  A. ... ,  menuisier,  demeurant  i  ....,  rue  ....,  n*..,.. 

Et  Claude  R.... ,  cultivateur,  demeurant  â  ....,rue  ....,  n*  ...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R....  voulant  assurer  le  payement  tant  en  capital  qu'intérêts 
échus  ou  k  échoir  d'une  dette  delà  somme  de....  francs,  par  lui 
contractée  au  proût  de  Joseph  A. . . . ,  et  constatée  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du..,.,  enregistré  le..., 

A  présentement  remis  en  gage  à  Joseph  A. ... ,  son  créancier  de  la 
susdite  somme,  les  objets  ci-après,  savoir  : . . . .  {désigner  l'espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage). 

Tous  les  effets  ci-dessus  désiunés  sont  affectés,  par  privilège,  au 
payement  de  l'obligation  énoncée.  Joseph  A....  s'oblige  à  rendre  à 
Claude  R, .. .  lesdits  effets  aussitôt  que  ce  dernier  aura  acquitté  entière- 
ment sa  dette  en  principal,  intérêts  et  autres  accessoires,  et  à  veiller  avec 
■oin  i  leur  conservation. 

Fait  double  ft....,  le  ....  mil.... 

{Signaturei  des  parties,} 

S*  Acte  d^antichrèse  (370). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  .... ,  rue  . . . . ,  n* . . . .  ^ 

Et  Claude  R. ...,  cultivateur,  demeurant  i.. ..,  rue....,n«  ...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . . .  voulant  assurer  le  payement  tant  en  capital  qulntéréts 
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échus  et  à  échoir  d'une  dette  de  ... .  francs,  par  lui  contr»e»ée  au  proCll 
de  Joscpli  A. ...  et  constatée  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  ..^« 
enregistrée  le  . . . ., 

A  remis,  i  litre  d'artichrise,  à  Joseph  A qui  accepte,  sa  mai- 
son située  à .... 

En  conséquence  Joseph  A. . , .  aura  le  droit  de  tonclicr,  sur  ceë 
Simples  quitiances,  les  loyers  des  locataires  de  ladite  maison  &  partir 

du et  cela  par  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers  dudit 

Claude  R. . . . 

Les  soussignés  conviennent  que  le  prix  touché  desdits  loyer»  se  com- 
pensera avec  les  Intérêts  de  la  somme  due  par  Claude  R.. ..  à  Joseph 

A. . . . ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de et  que  le  surplus 

s'imputera  sur  le  capital  jusqu'à  entier  acquittement  de  la  dette. 

Joseph  A. . ..  prend  l'engagement  : 

l*  De  payer  les  contributions  queinonques  de  ladite  maison,  et  d'y 
faire  toute  espèce  de  réparations,  en  prélevant  toutefois  sur  le  prix 
des  loyers  ce  qui  sera  dépensé  pour  conlribuiioiis  et  réparations; 

2'  l)e  jouir  de  ladite  maison  en  bon  père  de  famille; 

3°  De  rendre  ladîie  maison  à  Claude  R. ...  aussitôt  que  sa  créance 
sera  intégralement  acquittée. 

Fait  double  à  .... ,  le  ....  mil ... . 

(  Signature!  des  parties.  ) 

JVota.  De  même  que  le  cautionnement,  le  nantissement  peut  pré- 
céder, accompagner  ou  suivre  la  naissance  de  l'obligation  prinrinalc  : 
ces  exeniples  de  naiitissenieat  postérieur  à  la  naissance  de  l'obligatioa 
puuveui  s'appliquer,  avec  de  lé^éios  moJilicaiious,  aux  autres  cas. 

TITRE  XVIII.  PmviLÉGES  et  btpotbèques. 

No  39.  MOBÈILBS  de  bordereaux  d'interiptiont  des  priviligeê 

ou  hypothéquée  (page  3^6). 

On  fait  deux  bordereaux  ,  dont  l'un  est  gardé  par  le  conaervatettf 
des  hypothèques,  et  l'autre  est  remis  au  requérant. 

1*  JHodile  de  bordereau  d'imeription  de  l'hypothéquo 
eonventionnelle  (page  390). 

Bordereau  d'Inscription  de  l'hypothèque  conventionnelle  ,  résultant 
d'un  acte  passé  devant  N. . . . ,  notaire  à le  .... ,  enregistré , 

Au  profil  de  Jciseph  A. .  .  .,  menuisier,  demeurant  à .... ,  rue .... , 
n"  .  .  ..  ,  Itquel  fait  élection  de  domicile  chez  François  X....,  pro- 
priétaire, rieuipuraiit  à  .  . . . ,  rue  .  . .  .  ,  n»  . . , ,  , 

Contre  Claude  R....|  cultivateur,  demeurant  ^  ....,  rus  ...., 
0* ; 

Ledit  Jose|)h  A.. ..  rerjuiiTt  inscription  de  rhyputhè(iue  consentie  à 
6on  proût  par  l'acte  éuou<-.é  ci>dessus  : 
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!•  Sur  une  maison  shiiëe  à  ....,  rue  ....,  n"  ....{ 

2»  Sur  une  teire  labouraole,  de  la  contenance  de  . . . . ,  sîtuée  sur 
la  commune  de  ....,  canton  de  ....,  touchant  d'un  bcut  &  ....,  de 
l'autre  à  ....,  d'un  côté  à  ... .«  de  l'autre  à  .•••» 

Pour  sûreté  des  sommes  ci-après  t 

1°  Principal  de  la  créance,  ayant  pour  cause  ua 

prêt,  en  date  du  ....,  payable  le de  l'aa- 

Dée  ....,  mille  franc;,  ci i,000fr.  OOC. 

2°  Les  intérêts  de  l'année  courante,  au  taux  de  cinq 
pour  cent  par  au,  cinquante  francs,  ci 50      00 

3°  Les  deux  années  d'intérêts  à  partir  de  l'année 
courante  f  cent  francs,  ci.  •••••i*****....        100     00 

Total  I  ODie  cent  cinquante  francs,  ci 1,150 fr. 00c. 

Nota.  Quand  la  créance  consiste  en  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
on  en  fait  mention,  et  on  évalue,  dans  le  bordereau,  le  capital  delà 
rente;  puis  on  indique  les  arrérages  de  l'année  courante ^  alusi  que 
les  deux  années  d'arrérages  &  partir  de  l'année  courante. 

2»  Modèle  de  bordereau  d?intcription  de  l'hypothèque 
judiciaire  {page  396 )b 

Bordereau  d'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  résultant  d'uQ 
Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  .... 
séant  à  ....,  département  de   ....,  en  date  du  ....»  enregistré 
le.... 

Au  proGt  de  Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  ...  -y  rue  .. ..% 
D"  ....;  lequel  fait  élection  de  domicile  chez  François  D. ... ,  pro- 
priétaire ,  demeurant  à  .... ,  rue  . . . . ,  n°  . . . . , 

Contre  Claude  R, ...,  cultivateur,  demeurant  à  ..».,  rue  ...., 
n»  ...., 

Ledit  Joseph  A.,.,  requiert  inscription  résultant  du  Jugement  ci- 
dessus  énoncé  sur  tous  les  Immeubles  de  Claude  R,...,  qui  sont 
situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques  de  la  ville  de 

Pour  sûreté  des  sommes  ci-après  ; 

!•  Principil  de  la  créance  due  en  vertu  dudit  ju- 
gement, exigible  le  .. ..,  mille  francs,  ci 1,000  fr.  00  c. 

2<>  Frais  tant  â  liquider  que  liquidés,  cent  francs,  ci.        100      00 

3*  Les  iniérêls  de  l'année  courante,  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  cinquante  francs,  cl 50       00 

W  Les  intérêts  des  deux  années  à  partir  de  l'année 
courante,  cent  francs,  cl.  .......  , 100      00 

Total:  douze  cent  cinquante  franc<^,  ci.  .  .  «  .  •  .    1250 fr.  00c. 
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8*  Modèli  dé  bordereau  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  tur  les  biens  de  ton  mari  (  page  597). 
Bordereau  d'inscription  de  l'hypothèque  léçale  ayant  pour  objet  la  con- 
«ervation  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage,  portant  que  les  époux 
Claude  R, ...  et  Julie  A.  .. .  ont  accepté  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  et  passé  devant  N....,  notaire  k  ...,  le ....  mil.... ,  en- 
registré ;  lequel  mariage  a  été  célébré  à  ...  -,  le  .... , 

Au  profit  de  dame  Julie  A. . ..,  épouse  de  tJlaudeR. ...,  demeurant 

avec  son  mari  ;  pour  laquelle  domicile  est  élu  chez  N notaire  à . . . . 

rue  ....,n*  ..... 

Contre  Claude  R. ....  cultirateur,  demeurant  ft  ....,  rue...., 
D*  . . . . ,  au  nom  et  comme  mari  de  ladite  Julie  A. . . .; 

Pour  la  conservation  des  droits  susdits,  il  est  requis  Inscription  de 
l'hypothèque  résultant  dudit  mariage,  sur  tous  les  biens  présents  et  à 

venir  appartenant  à  Claude  R et  situés  dans  l'arrondissemeat  du 

bureau  des  hypothèques  établi  ii  .. .. 

Les  droits  de  l'épouse  R. . ..  consistent  notamment  : 

1<>  Dans  une  somme  de  mille  francs,  montant  de  ce 
qu'elle  a  apporté  en  dot  à  son  mari ,  cl 1,000 fr.  00  D. 

2«Dans  celle  de  deux  mille  francs,  montant  du  prix 
de  vente,  qu'elle  a  faite  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
d'une  maison  à  François  X....,  le  .....mil....,  ci.    .    2,000      00 

3<>  Dans,  etc.  {énumirer  les  autres  causes).  .  .    ^^ 

Total  :  trois  mille  francs,  cl '3,000  fr.  00(  t. 

Sans  préjudice  d'autres  droits. 

4»  Modèle  de  bordereau  d'inscription  ae  l'hypothèque  légal»  dt  I 
mineur  ou  interdit  sur  les  biens  de  son  tuteur  (page  397). 
Bordereau  d'inscription  de  l'hypoilioiiue    légale  résultant  de  la  tu- 
telle déférée  le  ....  {énoncer  si  la   tutelle  est  déférée  par  lesurvi" 
vant  des  père  et  mère ,  par  la  loi  ou  par  le  conseil  de  famille) , 

Au  profit  de  Joseph  A....,  fils  minrur  de  François  A....,  demeurant 
chez  son  tuteur,  pour  lequel  mineur  domicile  est  élu  chez  N. . . .,  notairo 
i....,  rue.. . . ,  n*. ..., 

Contre  Claude  R. . . .,  cultivateur,  demeurant  &....,  rue. . . .,  n°. . . ., 
au  nom  et  comme  tuteur  de  Joseph  A. . .  ; 

Pour  la  sûreté  des  droits  dudit  Joseph  A. ....  Il  est  requis  tnscriptioo 
eur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  appartenant  à  Claude  R....  et 
•itués  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques  établi  à.... 

Les  droits  de  Joseph  A....  consistent  notamment  : 

1*  Dans  la  somme  de  mille  francs,  produit  de  la  vente 
des  biens  meubles  qui  appartenaient  audit  mineur.  .  .    1,000  fr.  00  c. 

2»  Dans ,  etc. ,  ci 500       00 

Le  total  est  de  quinze  cents  francs,  cl 1,500  fr.  00 c 

Sans  préjudice  d'autres  droits. 
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N*  49.  MC^ÈUS  de  borderew  de  renouvellement  d'inicriplion 

(page  397). 

Bordereau  de  renouTelIement  d'Inscription  de  l'hypothèque  consenlip, 

pour  prêt  d'argent,  par  acte  passé  par  devant  N notaire  à, . 

le. ... ,  enregl»tr(*, 

Au  profit  de  Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  i. . . , ,  rue. . 
n». . . . ,  pour  lequel  domicile  «st  élu  chez  François  X. . . . ,  propriétaire 
demeurant  &....,  rue. . . . ,  n*. . . . , 

Contre  Claude  R cultitateur,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n», 

Joseph  A....  requiert  le  renouvellement  de  l'inscription  de  l'hypo- 

thèque  consentie  à  son  proOt  par  Claude  R dans  un  acte  pass* 

par- devant  N ,  notaire  à ,  rue ,  n*. . . . ,  laquelle  inscription 

a  eu  lieu  le. ... ,  vol. . . .,  n«. ... 

Le  présent  renouvellement  d'inscription  n'est  qu'une  continuation  et 
une  suite  de  la  première  Inscription  frappant  sur 

Une  maison  située  à....,  rue.....  n»....,  appartenant  à  Claude 
R...., 

Et  ayant  pour  objet  de  garantir  le  payement  : 

1»  Du  principal  d'un  prêt  de  la  somme  de  mille  francs, 
en  date  du. ...,  exigible  le....  de  l'année. ...,  cl.  .  .     1,000  fr.  00c. 

2°  Des  intérêts  de  l'année  courante  au  taux  de  cinq 
pour  cent  par  an,  cinquante  francs,  ci 50       00 

3»  De  deux  années  d'intérêts  à  partir  de  l'année  cou- 
rante au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  cent  francs,  ci.       100       00 

Total  :  onze  cent  cinquante  francs,  cl 1,150  fr.  00  c. 

Nota.  On  conçoit  que  le  renouvellement  de  la  première  inscription 
doive  varier  conformément  à  la  nature  de  le  première  inscription,  au 
droit  d'hypothèque  et  aux  diverses  modifications,  augmentations  ou 
diminutions  de  la  créance. 

Xï*  4i.  MODÊIiE  de  rtnonexektion  à  Phypothèque  légale  (page  404) 

Je  soussigné,  Joseph  A menuisier,  demeurant  à..... 

Désirant  décharger  Claude  R. ...,  en  qui  ma  confiance  est  entière,  de 
l'hypothèque  qu'il  a  consentie  à  mon  profit,  par  acte  notarié  en  date 

du, . . , ,  sur  sa  maison  située  à. . , .,  rue. . . . ,  n» ,  pour  sûreté  du 

payement  du  capital  de  mille  francs  qui  lui  a  été  prêté  et  des  intérèis 
et  autres  accessoires. 

Déclare  faire  remise  audit  Claude  R....  de  l'hypothèque  qu'il  a 
consentie  à  mon  profit,  et  renoncer  au  bénéfice  de  rinscrii)lion  que  j'ai 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de. ... ,  vol. . . .,  n". . . ., 

Et  consens  i  ce  que  ksdltes  hypothèque  et  Inscription  soient  consi- 
dérées comme  non  avenues,  dans  l'avaniage  de  Claude  R. ...  qui  accepte. 

Paris,  le. ...mil. ... 

[Signature  du  créancier.) 
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JVota.  Le  débiteur  ne  peut  faire  rayer  l'inscription  prise  que  lorsque 
la  reDODcialion  a  été  faite  par  acte  notarié. 

TIT'^E  XX.  De  ia  prescbiptio."i, 

N*  42.  raOI>Èli£  cTacle  de  renonciation  à  la  prescriplion  acq*i$» 
(page  4J6). 

Je  Boussicné ,  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  à, . . . , 

Roconnnis^ant  que  Joseph  A..,,  est  véritable  proprii^taire  d'une  pièce 
de  terre  située  à... . ,  tenant  d'un  bout  à. ...,  de  l'autre  à. ...,  tou- 
chant d'un  côté  à. . . . ,  et  de  l'autre  à. . . . ,  ainsi  qu'il  résulte  d'uu  acte 
en  date  du. . . . 

Duquel  immeuble  je  suis  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans,  sans 
qu'il  soit  intervenu  à  mon  profit,  ni  au  profit  de  mes  auteurs,  aucun 
acte  arquisilif  dudil  immeuble, 

Déclare  remettre  ladite  pièce  de  terre  à  Joseph  A....,  son  proprié- 
taire qui  accepte;  renoncer  au  bénéfice  de  la  prcbcripUon  courue  à 
mon  profit  ;  et  consentir  à  i:e  que  ledit  Joseph  A. . . .  rentre  en  posses- 
sion ,  jouissance  et  propriété  de  la  pièce  de  terre  dont  s'agit. 

Paris,  le....  mil.... 

Claude  n..»» 

Nota.  \o  La  renondatlon  â  la  prescription  d'une  créance  se  fait  en  ex- 
primant la  créance,  sa  nature,  sa  date  et  l'intention  du  débiteur  de  re- 
noncer à  la  presciiplion  et  d'nrquiiter  la  dette. 

2'  La  renonciaiion  au  bénéfice  du  temps  écoulé  pour  arriver  à  la 
prescription  qui  n'est  point  encore  acquise,  se  fait,  do  la  pan  du  dé- 
biteur ou  détenteur,  en  meniionnai.t  le  droit  de  l'autre  partie^  eica 
exprimaati'iateulloa  d'iulerrompre  la  prescripUou. 


CODE  DE  COMMERCE 

EXPLIQUÉ  (1). 


Le  Code  de  commerce  expose  lesdroîts  et  les  devoirs  des 
comnierçnnts,  et  fixe  les  règles  relatives  à  leurs  diverses 
Bégociations  et  aux  graves  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter.  Son  importance  s'accroît  chaque  jour  avec  le  dé- 
veloppement incessant  des  arts,  de  l'industrie  et  des  rela- 
tions internationales.  Il  se  divise  en  quatre  livres  traitant: 
1°  du  commerce  en  général;  2"  du  commerce  maritime; 
3°  des  faillites  et  Lauqueroutes;  W  de  la  juridiction  com- 
merciale. 

LIVRE  PREMIER. 

DU  CO.MMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

Titre  I".  —  Des  commerçants. 

Celui  qui  a  la  qualité  de  commerçant  est  astreint  à  la 
tenue  de  certains  livres  de  commerce  ;  il  est,  à  raison  des 

(î)  Les  principes  que  nous  exposons  sur  le  droit  commercial  sont  le 
lésumé  de  notre  Manuel  pratique  du  code  de  commerce,  expliqué  ar- 
ticle par  article,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Fort  m-18. 

Cet  ouvrage,  qui  contient  le  texte  du  Code  de  commerce  avec  un 
commeniaire  sous  chaque  article,  se  trouve  à  l'aris,  chez  M.  EtcÈNG 
PICK,  éditeur  et  directeur  de  la  grande  librairie  IVapoléonienne 
des  Arts  et  de  l industrie ,  rue  du  Poiit-de-Lodi ,  a°  5. 
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obligations  concerDant  son  négoce,  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce,  contraignable  par  corps  et  susceptible, 
en  cas  de  cessation  de  ses  payements,  d'être  déclaré  en 
faillite. 

Or,  est  commerçant  tout  individu,  Français  ou  étranger, 
qui  exerce  des  actes  de  commerce  et  en  fait  sa  profes- 
sion habituelle.  Nous  exposons  plus  loin  (page  56/i)  quels 
sont  les  actes  de  commerce;  disons  seulement  que  le  prin- 
cipal d'entre  eux  consiste  dans  l'achat  de  denrées  et  mar- 
chandises pour  les  revendre  en  nature  ou  après  les  avoir 
travaillées,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage. 
Quelques  actes  de  commerce  ne  suffisent  point  pour  con- 
férer à  une  personne  la  qualité  de  commerçant;  il  faut 
pour  cela  qu'il  y  en  ait  une  série  caractérisant  la  profes- 
sion habituelle. 

La  patente  à  laquelle  sont  soumis  les  commerçants  ne 
constitue  pas  une  preuve  certaine  de  l'existence  de  cette 
profession;  en  effet,  certains  individus  qui  ne  payent  point 
patente  sont  néanmoins  commerçants,  parce  qu'ils  font 
habituellement  des  actes  de  commerce;  tandis  que  d'au- 
tres, qui  payent  patente,  ne  sont  cependant  point  com- 
merçants, comme  les  avocats,  les  notaires  et  les  avoués. 
L'artisan  est-il  commerçant?  Non,  en  général;  mais  il  a 
pourtant  celte  profession  s'il  travaille  sans  commande  des 
objets  qu'il  expose  habituellement  et  publiquement  en 
vente  dans  sa  boutique  et  ses  magasins. 

Mineur.  —  Quoique  le  mineur  soit  généralement  inca- 
pable de  s'obliger,  il  peut  devenir  commerçant  s'il  réu- 
nit quatre  conditions,  qui  sont  :  1°  l'émancipation  ;  2"  IMge 
de  dix-huit  ans;  3*  l'autorisation  paternelle,  ou,  à  défaut 
de  père  et  mère,  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ho- 
mologuée par  le  tribunal  civil  ;  h"  l'enrcgisirenjenl  cl  l'af- 
fiche de  l'acte  (raul(>ri>ation  au  trj])i!ii.il  de  coinmor'.'C 
du  lieu  où  il  veut  établir  sr)n  romiucrce.  Kn  devenant 
ainsi  commerçant,  le  mineur  émaiicipé  acquiert  une  no- 
table augmeuutiou  dans  sa  capacité  de  contracter  :  il 
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peut,  dans  l'intérêt  de  son  négoce,  contrarter  tonîe  sorte 
d  oi)!igalions  el  même  liyp()llic(;uer  ses  immeubles;  mais 
il  ne  pourrait  cependant  les  aliéner  qu'en  observant  les 
formes  judiciaires. 

Femme  mariée.  —  Ce  n'est  qu'avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  de  son  mari,  que  la  femme  mariée  peut 
commencer  ou  même  continuer  un  commerce;  en  valu 
recourrait-elle  au  tribunal  pour  suppléer  au  défaut  de 
l'autorisation  maritale.  En  devenant  légalement  marchande 
publique,  elle  acquiert  une  capacité  plus  grande  encore 
que  celle  du  mineur  commerçant;  elle  peut,  en  effet, 
Don-seulement  conlractcr  des  obligations,  engager  et 
hypothéquer  ses  immeubles,  mais  encore  elle  peut,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation  spéciale  et  sans  recourir  à 
aucune  formalité,  aliéner  même  ses  biens  immeubles. 
Toutefois,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  ne 
peut  en  rien  porter  atteinte  à  ses  immeubles  constitués  en 
dot  et  par  là  spécialement  consacrés  aux  besoins  de  la 
famille.  Les  actes  de  la  femme  commerçante  ont  pour 
effet  d'obliger  solidairement  les  deux  époux,  lorsqu'il  y  a 
communauté  entre  eux:  il  est  équitable  que  le  mari,  qui 
profite  alors  des  bénéfices  du  négoce  de  sa  femme,  en  sup- 
porte pareillementles  pertes;  ce  n'est  cependant  pas  con- 
tre lui,  mais  seulement  contre  la  femme  que  les  créanciers 
commerciaux  auront  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  mineur  el  la  femme  mariée  qui  sont  autorisés  à  faire 
le  commerce  restent  néanmoins  frappés  d'incapacité  pour 
les  actes  qui  ne  se  rattachent  pas  à  leur  négoce  ;  celui  qui 
leur  prête  des  sommes  agirait  donc  bien  imprudemment, 
s'il  ne  faisait  pas  insérer  dans  l'acte  que  l'argent  prêté  est 
deslioé  au  commerce. 

Titre  il.  —  Des  livres  dç  commerce, 

La  loi  impose  à  tout  commerçant  l'obligation  de  tcijlr 
trois  registres  qui  sont  :  le  livre-journal,  le  livre  des 
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copies  de  lettres  et  le  livre  des  inventaires.  Ces  registres 
sont  destinés  à  éclairer  chaque  négociant  sur  le  résultat 
de  ses  opérations,  à  servir  de  preuve  dans  ses  contesta- 
lions,  et,  en  cas  de  faillite,  k  révéler  à  ses  créanciers  et 
à  la  société  s'il  a  été  probe  et  diligent,  ou  si,  au  contraire, 
il  a  commis  des  fautes  ou  des  fraudes.  L'inexécution  de 
cette  oljligaiion  le  rend  susceptible  d'être  déclaré 
hanquerouiier  simple. 

Le  livre-journal,  ainsi  appelé  parce  qu'il  se  lient  jour 
par  jour,  doit  contenir  chaque  opération  commerciale 
et  même  tous  autres  actes  qui  augmentent  ou  diminuent 
l'actif;  le  commerçant  reçoit  il  une  dot  de  sa  femme,  re- 
cueille-t-il  une  succession,  un  legs,  fait-il  à  ses  enfants 
des  dons  en  avancement  d'hoirie,  tout  cela  doit  être  écrit 
avec  estimation  sur  le  livre-journal;  les  dépenses  de  sa 
maison  y  sont  aussi  inscrites,  mois  par  mois. 

Le  livre  des  copies  de  lettres  est  celui  sur  lequel  le  com- 
merçant écrit  les  lettres  qu'il  adresse  à  ses  correspon- 
dants; il  met  en  liasse  celles  qu'il  reçoit. 

Le  livre  des  inventaires  est  celui  dans  lequel  le  com- 
merçant inscrit  chaque  année  l'inventaire  de  tous  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  et  de  toutes  ses  créances  actives 
et  passives. 

Ces  divers  livres  sont  cotés  et  parafés  par  un  juge  du 
tribunal  de  commerce,  ou  bien  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint. Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  sont  aussi 
pareillement  parafés  et  visés  chaque  année.  Tous  ces  re- 
gistres sont  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes, 
ni  transports  en  marge.  Ils  doivent  être  conservés  au 
moins  pendant  dix  ans.  Ils  sont  pour  le  commerçant 
d'une  haute  utilité,  quand  ils  sont  tenus  régulièremi;nt  : 
dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  lui  et  d'autres 
commerçants  pour  faits  de  commerce,  ils  deviennent 
en  sa  faveur  des  moyens  de  preuve  ;  dans  les  contesta- 
tions qu'il  soutient  contre  des  non-con)morçanls^  ils  ne 
font  point  preuve  complète,  il  est  vrai,  des  fournitures 
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qui  y  sont  portées,  mais  ils  forment  une  demi-preuve;  si 
le  marchand  demandeur  jouit  d'une  bonne  réputation  et 
si  les  fournitures  portées  sur  ses  livres  sont  en  rapport 
avec  les  besoins  et  la  fortune  du  défendeur,  le  juge 
pourra,  bien  que  la  somme  réclamée  soit  supérieure  à 
cent  cinquante  francs,  déférer  au  marchand  le  serment 
appelé  supplétoire,  parce  qu'il  corrobore  une  preuve  in- 
suffisante. 

Le  juge  peut  ordonner  la  ^oinmunication  et  la  représen- 
tation des  livres  de  com^merce.  La  communication  est  la 
remise  des  livres,  afin  qu'ils  puissent  être  examinés  dans 
toutes  leurs  parties;  elle  est  ordonnée  seulement  dans  les 
affaires  de  succession,  de  communauté,  de  société  et  de 
faillite.  La  représentation  est  la  production  des  livres,  afin 
qu'ils  puissent  être  consultés  sur  un  point  spécial  qui  fait 
l'objet  d'une  contestation  ;  lorsque  le  commerçant  est 
requis  de  représenter  ses  livres,  le  juge  peut,  à  défaut 
de  celte  représentation,  déférer  le  serment  à  l'autre  partie. 

Titre  lu.  —  Des  sociétés. 

La  société  commerciale  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  société  civile  dont  nous  avons  traité  ci-dessus 
(pages  317  à  328).  Elle  a  cependant  des  règles  qui  lui 
sont  particulières.  Ainsi,  dans  la  société  civile,  l'associé 
n'est  tenu  des  dettes  que  pour  sa  part  sociale,  et  les  voies 
d'exécution  qui  en  résultent  ne  s'exercent  que  sur  ses 
biens;  tandis  que,  dans  la  société  commerciale,  chaque 
associé  en  nom  est  débiteur  solidaire  de  tous  les  engage- 
ments de  la  société,  et,  en  sa  qualité  de  commerçant,  il 
est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  conlraignable 
par  corps.  La  nature  de  la  société  se  détermine  d'après 
l'objet  du  contrat  et  le  but  des  parties  :  elle  est  civile, 
quand  elle  a  pour  objet  des  actes  étrangers  au  négoce; 
elle  est  commerciale,  au  contraire,  lorsqu'elle  a  des  actes 
de  commerce  comme  but  de  sa  constitution. 
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La  société  forme  un  ôlre  moral,  nne  personne  juridi- 
que. En  conscquenrc,  1°  les  rré.'inciers  personnels  des 
associés  ne  sont  point  créanciers  de  !a  société,  dont,  par 
suite,  il  ne  peuvent  point,  par  des  poursuiies  et  des  sai- 
sies, entraver  la  inarclie;  2°  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  société  n'appartiennent  point  pnr  indivis  aux 
associes  qui  n'ont,  sur  ces  biens,  qu'un  dioit  éventuel  et 
réalisiible  senl^Muent  lors  de  la  dissolution  de  la  société; 
par  suit»',  la  fenime  d'un  associé,  qui  a  une  hypothèque 
légale  et  générale  sur  les  immeubles  de  son  mari,  n  en  a 
au(  une  sur  les  immeubles  de  la  société,  tant  que  celle-ci 
existe. 

Il  y  a  trois  espèces  ce  sociétés  commerciales  î  la  so- 
ciété en  nom  rolleclif,  la  société  anonyme  et  la  société 
en  commandite.  L  association /n  yartuipadon,  qui  a  pour 
pbjcl  quelques  o|  éralions  d'une  courte  durée,  et  dont 
rexisien<:e,  alTrantliie  de  forn)e,  peut  êire  prouvée  par 
tous  les  moyens  admis  en  matière  connnerci;de,  ne  cod- 
slilue  pas  une  société  viable  et  piopreinenl  dite. 

§  I". —  De  la  société  en  nom  collectif. 

ta  société  en  nom  collcclif  est  celle  que  forment  ^eux 
ou  plusieurs  personnes  pour  Tiire  le  con)merce  sons  une 
raison  sociale. —  On  entend  par  r'»/.sow  ^oriulf  le  nom  et 
par  suite  la  .signaiure  d(î  Icire  moral  société;  elle  se  com- 
pose du  nom  de  tons  les  associés  on  seulement  des  prin- 
cipaux d'entre  eux,  avec  aodiiion  de  la  formule  et  com- 
pagnie. 

Les  associés  en  nom  collectifsont  tenus  personnellement 
solidaiiemenl.et  cominerf  ialement  de  tontes  lesdellesso- 
cial<  s.  Or,  en  général,  la  dette  est  snrinle  si  l'associe  f;iii 
l'a  roulraclée  avait  le  pouvoir  de  représenter  la  société 
et  s  il  a  promis  au  nom  de  celte  société  ou  sigué  renga- 
gement sons  la  raison  sociale, 

La  société  en  num  collectif,  qui  produit  des  coosé- 
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qtipnces  (î'nne  liante  gnivité.  ne  pent  être  constatée  que 
p:ir  un  ocrit  spécial,  soit  notarié,  soit  sous  signature  pri- 
vée: dans  ce  dernier  cas,  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  l'écrit  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  (Tassoriés,  et  chaque  original  doit  contenir  la  nienlion 
du  nombre  des  doubles.  Kn  outre,  dans  les  quinzi»  JDurs 
de  la  date  du  contrat,  il  faut,  à  peine  de  nnllilc  à  l'égard 
des  associés,  que  l'extrait  de  1  acte  social  soit  remis  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  la  so- 
ciété, pour  être  transcrit  sur  les  registres  du  grcfli^-r  et 
afllché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  de 
ce  tribunal,  et  que.  dans  ce  même  délai,  cet  extrait  soit 
inséré  dans  un  journal  désigné  à  cet  effet  au  commence- 
meul  de  chaque  aunée  par  le  tribunal  de  commerce. 

§  II.—  De  la  société  anonyme. 

Tandis  que  la  sociélé  en  nom  colloclif  aune  raison  so- 
ciale qui  se  compose  du  nom  de  tous  les  associés,  la  so- 
ciété anonyme,  au  contraire,  n'est  désignée  par  le  nom 
d'aucun  associé;  elle  prend  le  nom  de  compaijnie  avec 
la  qualification  résultant  de  lolijel  de  son  enireprise. 

La  société  anonyme  est  administrée  par  des  manda- 
taires à  temps  et  révocables,  qui  sont  responsables  seule- 
ment de  lexecution  de  leur  mandat,  sans  être  personnel- 
lement tenusdcs  dettes  de  la  société;  les  associés  ne  sont 
eux-mêmes  jamais  passibles  des  perles  que  dans  la  limite 
de  leurs  apports  réalisés  ou  promis.  Par  suite,  les  créan- 
ciers de  la  société  n'ont  pour  gage  (le  leur  pajemeul  que 
les  biens  qui  la  composent. 

Le  capital  social,  ou  fonds  xocial,  comprend  tous  les 
apports.  Il  se  divise  en  actions  d'une  valeur  égale;  l'ac- 
tion peut  elle-même  se  diviser  en  fractions  d'une  valeur 
égale,  que  l'on  appelle  coupons  d'actions. 

L'action  se  transmet  par  une  simple  tradition  du  litre, 
si  elle  est  au  purleur;  par  uu  eudosâemcut,  si  elle  est  à 
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ordre;  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  s 
elle  est  nominative. 

Le  titre  de  l'action  est  écrit  sur  un  papier  au  timbri 
soit  de  50  centimes,  soit  de  1  franc  par  100  francs,  seloi 
que  la  société  doit  avoir  une  durée  ne  dépassant  pas,  ou 
au  contraire,  dépassant  dix  ans  (  L.  du  3  juin  1850).  L« 
droit  de  mutation  entre-vifs  de  la  propriété  d'une  actioi 
nominative  est  de  1  franc  par  100  francs  de  la  valeur  né 
gociée;  ce  droit  consiste,  pour  celle  qui  n'est  pas  nomi- 
native, en  impôt  annuel  de  12  centimes  par  100  francs 
(L.  du  23  juillet  1857). 

La  société  anonyme,  dont  personne  ne  garantit  solidai 
rement  les  engagements,  n'est  formée  que  par  acte  no- 
tarié, et  elle  n'existe  que  si  l'Empereur  la  autorisée  après 
approbation  de  ses  statuts.  Ces  statuts,  ou  acte  notarié 
d'association,  et  l'autorisation  du  gouvernement  doivent 
être  affichés  en  entier  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
des  audiences  du  tribunal  de  commerce. 

§  m.  —  De  la  société  en  commandite. 

La  société  en  nom  collectif  ne  se  compose  que  de  cré- 
dit, c'est-à-dire  de  personnes  solidairement  responsables; 
tandis  que  la  société  anonyme  ne  se  compose  que  de 
choses,  c'est-îi-dire  de  capitaux.  La  société  en  comman- 
dite est  formée  de  la  réurion  du  double  élément  :  de  l'é- 
lément personnil,  car  elle  a  des  associés  en  nom  qui  sont 
tenus  solidairement  des  dettes  de  la  société  et  dont  le 
nom  constitue  la  raison  sociale  ;  et  de  l'élément  réel,  car 
il  y  a  des  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  ou  com- 
manditaires, dont  les  noms  ne  figurent  point  dans  la  rai- 
son sociale,  et  qui,  de  môme  que  les  membres  de  la  so- 
ciété anonyme,  ne  sont  passibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  apports.  Le  simple  commanditaire 
doit  bien  se  garder  de  s'immiscer  dans  l'administration 
de  la  société  en  commandite  et  de  faire  aucun  acte  de 
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gestion,  même  en  qualité  de  mandataire  des  gérants  ;  en 
effet,  tout  acte  d'immixtion  de  sa  part  le  rendrait  débi- 
teur solidaire  avec  les  associés  en  nom  de  toutes  les 
dettes  de  la  société. 

La  société  en  commandite  doit  être  constituée  et  pu- 
bliée de  la  même  manière  que  la  société  en  nom  collec- 
tif (V.  p.  685). 

Ordinairement  le  droit  des  associés  en  commandite 
consiste,  comme  celui  des  associés  en  nom  collectif,  dans 
un  intérêt  qui  n'est  point  cessible.  Cependant,  ainsi  qu'il 
arrive  très-fréquemment,  cette  société  mixte  peut,  de 
même  que  la  société  anonyme,  avoir  un  capital  social  di- 
visé en  actions  cessibles  par  tradition  du  titre,  par  en- 
dossement ou  par  transfert  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. Mais  alors,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  1856, 
qui  a  voulu  remédier  aux  abus  nombreux  de  ce  genre  de 
société,  tout  en  conservant  les  avantages  de  sa  combi- 
naison ingénieuse,  cette  société  n'existe  qu'après  la 
souscription  de  tout  son  capital  et  le  versement  par  cha- 
que actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des  ac- 
tions qu'il  a  souscrites  ;  les  actions  restent  nominatives 
jusqu  à  leur  entière  libération,  et  elles  ne  deviennent 
négociables  par  la  voie  commerciale  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  cinquièmes.  Cette  société  par  actions  a 
des  assemblées  générales  et  un  conseil  de  surveillance 
dont  les  membres,  nommés  en  assemblée  générale,  ont 
pour  mission  de  vérifier  la  gestion  et  sont  tenus  solidai- 
rement de  leurs  fautes  graves,  s'ils  ont  laissé  subsister 
dans  les  inventaires  des  inexactitudes  ou  s'ils  ont  permis 
la  distribution  aux  actionnaires  de  dividendes  non  justi- 
fiés par  des  inventaires  réguliers.  Remarquons  que  les 
dispositions  concernant  le  timbre  des  actions  de  la  so- 
ciété anonyme  et  le  droit  de  transmission  ou  de  taxe  an- 
nuelle sont  applicables  pareillement  aux  actions  des  so- 
ciétés en  commandite  (V.  p.  Zi86). 
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§  IV.  —  De  la  dissolution  des  sociétés  commerciales, 
du  partage  tt  des  actions. 

Los  sociétés  commorcialos  se  dissolvent  de  la  môme 
manière  que  les  sociétés  civiles  (V.  à  cet  égard  ci-des- 
sus, p  ipe  326  à  S28).  Toutefois,  la  dissolution  d'une  so- 
ciété avant  la  durée  fixée  dans  l'acte,  ou  sa  continiialion 
après  cette  durée,  n'existe,  ù  l'égard  des  tiers,  qu'.iulant 
qu'elle  a  été  constatée  et  publiée  de  la  uiêuie  manière 
qu(î  l'avait  été  1  acte  social  lui  même. 

Quand  la  société  est  dis.soule,  tous  les  biens  qui  la  com- 
posaient deviennent  la  propriété  indivise  des  associés,  de 
la  même  manière  que  les  biens  dun  défunt  appartiennent 
par  indivis  à  ses  héritiers;  aussi  les  rèj^ies  relatives  au 
partage  des  successions  sont- elles  entièrement  applica- 
bles au  partage  des  sociétés  (V.  p.  90  à  93,  102  ci  10^). 

Les  contestations  entre  associés  et  à  raison  de  la  société 
devaient,  d'apiès  lé  Code,  être  jugées  par  arbitres;  mais 
elles  sont  déférées  au  tribuniil  de  coinn)erce  par  la  loi  du 
47  juillet  1856.  Chose  digne  de  remarcjue,  1rs  tiers  créan- 
ciers de  la  société  dissoute  n'ont  que  cinq  ans,  à  partir 
de  sa  dissolution,  pour  agir  en  payement  contre  les  an- 
ciens associés,  leurs  héritiers  ou  autres  successeurs  :  la 
loi  a  voulu  que  ces  personnes  ne  fussent  pas  soumises 
trop  longtemps  aux  consé(|uences  rigoureuses  et  excep- 
tioiiuellcs  de  la  responsubililé  soliduire. 

Titre  IV.  —  De  la  séparation  de  biens. 

Le  notaire  qui  rédige  le  contrat  de  mariage  d'époux 
dont  l'un  est  commerçant,  doit,  h.  peine  d'amende  de 
UO  francs,  de  destitution  et  de  domn)ages-intérôts,  en 
Iransmotlre,  dans  le  mois,  un  extrait  au  grtlTe  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  mari,  pour  y  Cire  exposé 
au  tableau  pcndiint  un  an. 

Ccliii  des  époux  qui  devient  coiïiuierçaut  pcodant  son 
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mariage  est  aussi  tenu,  s'il  est  marié  sous  le  régime  dotal 
ou  sons  le  régime  de  séparation  de  biens,  de  transmettre, 
dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  son  négoce,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  un  extrait  de  son  contrat  de 
mariage,  qui  est  pareillement  exposé  au  tableau  pendant 
un  an.  L'inexécution  de  cette  obligation  le  rend,  en  cas  de 
faillite,  susceptible  d"èlre  déclaré  banqueroutier  simple. 
Quant  au  jugement  prononçant  entre  époux  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,  il  est  lu  publiquement  au  tri- 
bunal de  commerce,  et  l'extrait  de  ce  jugtunent  esi  exposé 
un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  civil  ei  de  commerce, 
alusi  que  dans  les  chambres  des  notaires  el  des  avoués. 

Titre  V.  Des  bourses  de  commerce^  agents  de  change 
et  courtiers. 

La  bourse  de  commerce  favorise  au  plus  haut  degré  les 
transactions  ;  elle  met  en  présence,  à  jours  el  heures 
fixes,  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  et  rend  faciles  et 
pron  pies  des  opérations  non)i)reuses  et  iniporiautes  qui, 
sans  elle,  demanderaient  de  lontrues  démarches  et  de 
grands  frais. 

La  bourse  est  la  réunion  qui  a  iieu,  sous  l'autorité  de 
l'Empereur,  des  cominerç,inls,capil;iines  (le  n;i\  ire  agents 
de  change  et  courtiers.  Le  cours  des  «tlets  publics,  des 
marchandises  et  dos  aulns  choses,  est  constate  chaque 
jour  par  des  olliciers  publics  qui  sont  :  les  agents  de 
change,  les  courtiers  de  marchaudises.  les  courtiers  d'as- 
surances, les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires et  les  courtiers  eu  vins.  Ces  divers  otïicicrs  publics 
sont  comiuerçanls;  ils  doivent  tenir  deux  re-^istres  qui 
sont  le  livre-jowrual  et  le  livre  des  co|)ics  de  lettres; 
mais  ils  nont  point  de  livre  d'inventaire,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  faire  aucune  opération  de  commerce  pour  leur 
propre  compte,  ni  s'enjjuyer  à  Uccouveri  pour  le  compte 
ûe  leurs  cQmmeiiuuu. 

21. 
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Les  principaux  de  ces  ofTicicrs  publics  sout  les  .igents 
de  change,  dont  nous  avons  ici  seulement  à  nous  oc- 
cuper. 

Les  agents  de  change  néfjocient  les  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés,  les  lettres  de  change  el 
autres  effets  de  commerce,  et  les  matières  métalliques; 
ils  en  const.iient  les  cours,  c'e^t-à-dire  les  prix  courants. 

Les  négociations  d'effois  publics  et  autres  se  font  au 
comptant  on  à  terme.  L'us;ige  reconnaît  deux  sortes  de 
marchés  à  terme  :  ceux  qui  sont  fermes,  et  ceux  qui  sont 
à  prime.  Lt*s  marchés  fermes  sont  ceux  qui  doivent  né- 
cessairement s'exécuter  au  terme  fixé  par  la  convention; 
ils  sont  au  contraire  « /^ri>??(°,  quand  l'acheteur  se  réserve 
la  faculté  de  résoudre  la  vente  en  abandonnant  au  ven- 
deur une  somme  payée  comptant  et  appelée  prime.  Le 
vendeur  n'a  pas  ici,  comme  dans  la  vente  avec  arrhes,  la 
faculté  de  résoudre  la  convention  en  restituant  le  double 
de  ce  qu'il  a  reçu.  Si  le  marché  à  prime  s'exécute,  la 
somme  payée  au  vendcurs'impuie  sur  le  prix  de  la  vente. 
Les  jeux  de  bourse,  qui  offrent  tant  d'exemples  de  dé- 
sastres et  de  ruines,  ne  se  présentent  que  dans  les  achats 
et  ventes  prenant  la  forme  d'opérations  à  terme:  dans  ce 
cas.  l'agent  de  chang(>  ne  peut  exiger  à  l'avance  la  remise 
ni  de  tous  les  titres  de  vente,  ni  de  tout  le  prix  d'achat; 
aussi  se  contente -t-il  alors  de  valeurs  suffisantes  pour 
couvrir  sa  responsabilité  en  cas  de  hausse  ou  de  baisse; 
ces  valeurs  sont  pour  cela  app''''^*;s,  dans  le  langage  de 
la  bourse,  des  couveriurea. 

L'agent  de  changiî  doit  garder  le  secret  le  plus  invio- 
lable aux  personnes  qui  l'ont  chargé  de  négociaiions. 
(Jette  rè^le  l'assimile  ii  un  coinmissionniiire;  de  là,  s'il 
fait  un  achat  pour  son  client,  il  devient  personnellement 
exposé  à  l'action  en  payement  du  prix;  il  est  donc  res- 
ponsable de  l'opération,  sans  pouvoir  s'y  soustraire  sous 
le  prétexte  de  l'inexécution  envers  lui  de  l'obligation  da 
suu  client;  mais,  de  son  côté,  il  peut  agir  perttuuuelle' 
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ment  contre  l'agent  de  change  vendeur  et  le  contraindre 
à  remplir  son  engagement.  L'agent  de  change  qui  fait  une 
vente  pour  son  client  est  pareillement  considéré,  dans 
ses  rapports  avec  l'acheteur,  comme  débiteur  de  l'obliga- 
tion de  livrer  et  comme  créancier  du  prix  de  la  vente. 

Titre  VI.  —  Des  commissionnaires  et  des  voituriers, 
§  1".— Des  commissionnaires. 

Dans  le  contrat  de  commission,  on  appelle  commettant 
celui  qui  donne  à  un  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  lui;  la  personne  qui  accepte  ce  pouvoir  se 
nomme  commissionnaire.  Les  commissionnaires  sont  des 
agents  intermédiaires  de  la  plus  haute  utilité  pour  le 
commerce  ;  ils  offrent  à  leurs  commettants  le  double  et 
Irés-précieux  avantage  de  la  célérité  et  du  secret 

Il  y  a  des  commissionnaires  soit  pour  acheter,  soit  pour 
vendre,  soit  pour  transporter  par  terre  ou  par  eau  des 
marchandises.  De  même  que  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers, ces  divers  commissionnaires  sont  commerçants  et 
servent  d'intermédiaires  entre  les  acheteurs  etles  vendeurs, 
mais  ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  n'exercent  point  un  office 
public. 

Dans  les  rapports  entre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire, celui-ci  n'est  qu'un  mandataire,  et  par  suite 
toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  le  mandat 
(voir  ci-dessus,  p.  oUUkZli9)  lui  sont  applicables.  Cepen> 
dant,  tandis  que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire,  la  commission  est,  de  même  que  tous 
les  autres  contrats  commerciaux,  à  litre  onéreux;  elle 
suppose  toujours  une  convention  tacite  de  rétribution, 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  conventioa 
contraire  entre  les  parties. 

On  voit  apparaître  de  notables  différences  entre  le 
mandat  et  la  commission,  lorsque  l'on  caosidère  le  com- 
missioQuaire  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  Eu  effet,  le 
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Bintidntaire  agiL  an  nom  et  pour  le  compto  du  manrinnt 
qu'il  rcprésetite  ei  dont  il  scmhle  prolorgcr  la  tnain  et 
la  voix  :  les  liens  do  néance  active  ou  passive  ne  repo- 
sent poiiil  sur  lui,  mais  seulemcnl  sur  la  personne  de  son 
II)  Miilant.  Le  commissionnaire  traite,  au  contraire,  en  son 
propre  noiii;  il  devient  persoiiiiellPinont  créancier  du 
tiers  s'il  siipnle,  ddbllpur  s'il  promet;  le  liers,  qui  ipruoro 
la  solvahililé  du  commettant,  son  nom  et  même  l'exis- 
tence du  contrat  diî  commission,  ne  connaîi  que  le  com- 
ïiiissionnaire  et  ne  suit  que  sa  foi. 

Comme  presque  tous  les  contrats,  la  commission  se 
forme  par  le  simple  concours  dt-s  volotilés  du  commet- 
tant et  du  commissionn.sire.  Celui  qui  a  la  profession 
de  commissionnaire  est  censé  avoir  accepté  la  con)niis- 
iion  qui  lui  a  été  donnée,  tontes  les  fois  (pi'il  ne  se  liàte 
pas  de  iiianifesler  le  contruire  au  commetiant;  son  si- 
lence lé  rend  donc  responsable  envers  ce  dernier  du  dé- 
faut d'exécution. 

Les  commissionnaires  étant  de  très-précieux  auxiliaires 
J)our  le  commerce,  le  législateur  a  introduit  en  leur  fa* 
veur  un  privilège  qui  se  consiiiue  sans  l'accomplisse- 
nienl  des  formes  prescrites  par  le  droit  commun  (voir 
page  367)  :  le  commissionnaire  chargé  «le  vendre  a,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  un 
privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
iiune  autre  place,  des  qu'elles  sont  mises  à  sa  disposi- 
tion ou  (in'il  peut  constater  par  un  connaissement  ou  par 
une  lettre  de  voilure  l'expédition  qui  lui  a  été  faite. 

Le  conwnissionnalrc  de  transport,  que  l'on  appelle 
ordinairement  cott>mi!<<<>nnnaire  de  roulage,  est  surtoci 
trés-ntile  (piand  il  faut  fainnranchir  de  longues  dislances 
aux  mar(  handises:  à  raison  dcsesnomhreusesrelaiions,  il 
peut  facilemeni  les  f.iire  arriver  ;'id(stinalion  par  des  voies 
sûres,  promptes  et  peuroûienses.  11  est  garant  de  l'arrivée 
des  mar(  hariilises  dans  le  dél.'<i  convenu;  il  est  tenu  des 
l)cilcs  et  uvar>  -,  «t  ^■^'^^^,^.>    Uls  failli  du  cuuiuiisbiuuuaire 
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intermédiaire  et  du  voiturier,  sauf  son  recours  contre  la 
personne  en  faute.  Mais  toujours  sa  responsabilité  cesse 
eu  cas  de  retard  et  de  pertes  arrives  par  force  majeure. 

§  II.  —  Du  voiturier. 

La  commission  se  rapproche  du  mandat,  tandis  que  la 
convenliôn  de  transport  est  un  véritable  louage  d'in- 
dustrie. Celui  qui  s'engage  a  transporter,  moyennant  un 
certain  prix,  des  marcliaDdises  ou  efftîls,  s'appelle  voitu- 
rier on  batelier,  selon  qu'il  sagii  d'un  transport  parterre 
ou  par  eau.  Il  est  garant  des  perles,  des  avaries  el  de  l'ar- 
rivée des  marciuindisesdans  le  délai  convenu, qu'il  yaitoU 
non  une  letlre  de  voilure  (1);  mais,  par  application  des 


(1)  aiODÉLE  de  letlrê  de  voilure. 


Voiture 4  fr.  00  c. 

riciuLoiirsement.  70 


Paris  lie      mar&  IS 


Total, 


4  fr.  70 


Monsieur, 
A  la  gards  d»:  Dieu  et  sons  la  conduite 
du  sieur  Joseph  L...,  routier  à  , 

rue  ,  n"       ,  vous  recevrez  trois 

D.  D.  colis  de  [indiquer  la  nature  de  la  mar- 

'  1,2,  3.  chandise),  marqués  comme  en  marge, 
du  poids  brut  de  kiloi^r.,  lesquels  de- 
vront vous  élre  remis  en  bon  état,  dans 
le  délai  de  jours,  à  peine  de  retenue 
pour  relard  du  tiers  du  prix  de  voiture. 
I  Pour  prix  de  ladite  expédition,  vous 
payerez  au  sieur  Joseph  L...,  en  la  per- 
sonne du  porteur  de  la  présente,  la 
Somme  de  francs, et  vous  lui  remboin- 
serez  là  somme  do  70  cent,  pour  timbiv, 

(Signatures  du  commissionnair6 
et  de  d'expéditeur,) 

l^ÊL  Monsieur  Claude  D...,  négociant, 
à  ,  ru3 
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principes  du  droit  commun,  il  échappe  à  la  responsabi- 
lité s'il  parvient  à  prouver  que  la  perte,  l'avarie  ou  le 
retard  ne  lui  sont  point  imputables. 

Les  chemins  de  fer  sont  de  véritables  voituriers;  ils 
prétendent  en  vain,  dans  les  bulletins  qu'ils  délivrent  aux 
voyageurs,  limiter  leur  responsabilité  à  la  somme  de 
150  francs. 

Lorsqu'il  y  a  réception  des  marchandises  et  payement 
du  prix  de  la  voiture,  la  réunion  de  ces  deux  éléments 
fait  présumer  que  le  destinataire  n'avait  aucune  réclama- 
lion  à  élever  contre  le  voiturier;  cette  présomption  ne 
cesserait  que  si  le  destinataire  faisait  la  preuve  de  la 
fraude. 

Le  voiturier  a,  pour  assurer  son  payement,  un  privi- 
lège sur  le  prix  des  marchandises  transportées;  il  a  aussi 
une  action  personnelle  en  payement  contre  celui  qui  l'a 
chargé  du  transport.  Riais  il  n'a  pas  d'action  contre  le 
destinataire  ;  celui  ci  n'ayant  point  figuré  dans  le  contrat, 
il  ne  devient  obligé  envers  le  voiturier  que  sil  touseut 
à  recevoir  les  marchandises. 

Lorsque  le  destinataire  refuse  de  recevoir  les  choses 
qui  lui  ont  été  expédiées,  et  donne  pour  raison  de  son 
refus,  par  exemple,  qu'il  ne  lésa  pointachetées  ou  qu'elles 
sont  avariées,  le  voiturier  s'adresse  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  domicile  du 
destinataire,  afin  que  trois  experts  soient  nommés  pour 
vérifier  l'état  des  marchandises  -,  il  assigne  ensuite  le  des- 
tinataire qui,  à  raison  de  l'urgence,  est  considéré  con)me 
mandataire  de  l'expéditeur  :  il  demande  au  tribunal 
d'ordonner  la  vente  des  marchandises  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  voiture  et  des  frais  accessoires,  et  de 
déterminer  le  lieu  public  où  les  marchandises  non  ven- 
dues seront  déposées. 

Le  législateur  a  voulu  que  les  commissionnaires  de 
transport  ne  fussent  pas  trop  longtemps  soumis  i  la  res- 
puusabiiilé.  C'câl  pourquoi  il  déclare  que  les  actions  contre 
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eux  sont  prescrites  par  le  délai  de  six  mois  ou  d'un  an, 
selon  que  les  expéditions  ont  été  faites  pour  l'intérieur 
de  la  France  ou  pour  1  étranger;  ce  délai  court  du  jour 
où  les  marchandises  ont  été  ou  bien  auraient  dû  être  re- 
mises au  destinataire. 

Titre  VII.  —  Des  achats  et  ventes. 

Dans  ce  titre,  l'on  ne  s'occupe  nullement  des  règles  de 
la  vente,  ni  des  obligations  de  l'acheteur  et  du  vendeur; 
ces  régies  et  obligations,  qui  sont  tracées  au  code  Napo- 
léon (voir  p.  268  et  suiv.),  constituent  le  droit  commun 
et  sont  absolument  les  mêmes  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile.  Le  législateur  avait  donc  à  traiter 
ici  seulement  des  moyens  de  preuve. 

Or  les  achats  et  ventes  se  prouvent,  entre  commer- 
çants, non -seulement  par  les  moyens  usités  en  matière 
civile  qui  sont  les  actes  authentiques,  les  actes  sous  si- 
gnature privée,  les  témoins,  les  présomptions,  l'aveu  de 
la  partie,  le  serment  (voir  p.  199  à  1\h),  mais  encore  par 
le  bordereau  et  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
s'il  est  signé  des  parties,  par  une  facture  acceptée,  par  la 
correspondance  et  par  les  livres  de  commerce.  En  outre, 
tandis  que  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  ne 
sont  point  admises  en  matière  civile  au-dessus  de  la 
somme  de  cent  cinquante  francs,  ces  deux  genres  de 
preuve  sont  admissibles  en  matière  commerciale,  quelle 
que  soit  la  valeur  réclamée.  Ajoutons  que  la  formalité 
du  bon  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  chose 
due,  lorsque  l'écrit  unilatéral  n'émane  pas  entièrement 
de  la  main  du  débiteur,  n'est  point  prescrite  en  ma- 
tière de  commerce. 
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TITRE  Vin.  —  De  la  lettre  de  chonge,  —  Du  billet  d 
Ordre, —  Du  hillet  à  Domicile,—  Du  billet  au  Porteur, 
—  Du  Mandat,  — Et  de  la  Prescription  en  matière  d'ef- 
fets de  commerce. 

SÉctiON  I".  —  De  la  lettre  àè  change. 

La  lettre  de  change  supposé  la  préexistence  da  contrat 
de  change. 

Ce  contrat  procure  au  commerce  d'Immenses  avan- 
tages :  il  évite  les  frais  et  les  périls  du  transport  de 
inoiiiiaie  du  li<u  où  l'on  se  trouve  au  lieu  où  l'on  veut 
faire  le  payenienl.  On  le  définit  :  «  Une  convention  par  la- 
quellt!  une  personne  s'engage,  moyehnanl  une  valeur  qui 
lui  est  donnée  ou  promise  par  une  autre,  à  faire  toucher 
à  celle-ci  une  certaine  sointne  au  temps  convenu  et  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  le  contrat  est  passé  et  la  valeur 
payée.  » 

Ce  contrat  est  ordinairement  constaté  dans  un  écrit  qui 
est  appelé  lettre  de  change  et  qui  est  défini  :  «  Un  acte 
solennel  par  lequel  le  souscripteur  mande  à  une  personne 
résidant  dans  un  autre  lieu,  d'y  payer  une  certaine  somme 
;i  celui  au  prulit  duquel  la  lettre  est  souscrite  ou  à  son 
ccssioimairo.  » 

Cette  lettre  contient  nécessairement  le  nom  de  trois 
personnes,  qui  sont  :  le  tireur;  c'est  celui  qui  souscrit 
l'engagement  de  faire  toucher  une  certaine  somme  dans 
un  autre  lieu  convenu  entre  les  parties;  —  Le  preneur; 
c'est  celui  qui  a  fourni  la  valeur  et  au  profit  duquel  la 
lettre  de  change  est  souscrite  ;  —  Enfin,  le  tiré,  qui  est 
uu  tiers  auquel  le  tireur  adresse  la  lettre,  en  lui  mandant 
de  payer  une  certaine  somme  au  preneur  ou  à  son  ces- 
sioi'iiaire. 

l'iuiieurs  autres  personnes  peuvent  encore  llyurer  dans 
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la  iRdre  de  change.  Le  prenear  qui  reçoit  la  lettre  des 
mains  du  tireur  est  pnrtenr.  c'est-à-dire  propriétaire  de 
celte  Ictlre;  s'il  la  cède,  il  devient  endosseur,  et  le  ccs- 
siotin.iire,  qui  devient  par  là  porteur,  perd  aussi  cette 
qualité  par  un  endossement.  On  voit  enfin  souv(MU  fi- 
gurer dans  une  leltre  de  change  un  tireur  pour  coinpis, 
on  donneur  d'ordre,  un  accopleur  par  intervention, 
un  recoujuiandataire ,  un  domiciliatuire  et  un  donneur 
d'aval. 

Nous  expliquerons  bientôt  le  sens  de  ces  diverses  ex- 
pressions. Mais  remarquons  ici  que  le  change,  c'est-à-dire 
le  prix  de  change  du  lieu  où  la  lettre  est  tirée  sur  le  lieu 
fixé  pour  le  payement,  est  sujet  à  de  grandes  variations  j 
qu'il  est /jai/f.  ou  fcas.  ou  enfin  au /7a/r,  selon  que  les  lettres 
dech  ingf  pource  lieu  sont  (rès -rares,  ou  très-communes, 
ou  bleu  dans  une  sorte  de  moyeu  terme. 

§  1".  —  De  Ja  forme  de  la  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  est  un  acte  solennel  soumettant 
tous  ceux  qui  viennent  y  figurer  à  la  solidarité,  à  la  ju- 
ridiction commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps.  La 
solennilé  de  cet  acte  ne  consiste  point  dansl'.iulheniicité, 
car  la  leltre  de  change  est  presque  toujours  rédigée  par 
acte  sous  seing  privé,  mais  dans  un  certain  nombre  d'é- 
noncialions  sans  lesquelles  l'acte  ne  vaudrait  que  comme 
simple  billet. 

L'art.  HOC,  com.  énumèrè  ainsi  les  énonciations pres- 
crites :  «  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  uti 
autre.  Elle  est  datée.  Elle  énonce  la  somme  à  payer,  le 
nom  de  celui  qui  doit  payer,  l'époque  et  le  lieu  où  le  paye- 
ment doit  s'elTectuer,  la  valeur  fournie  en  espèces,  en 
conipte  ou  de  toute  autre  manière.  Elle  esta  Tordre  d'un 
tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  Si  elle  est  par  1", 
2%  3%  clc,  elle  l'exprime.  >  Ajoutons  que  celte  leUre 
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doit  être  revêtue  de  la  signature  du  tireur  (1),  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  celui-ci  y  mette  un  bon  exprimant  en 
toutes  lettres  la  somme  due,  quand  même  le  corps  de  la 
lettre  de  change  serait  écrit  par  une  autre  main,  car  une 

(I)  MODÈLES  de  lettres  de  change. 

En  matière  de  lettres  de  change  où  tout  est  solenijcl,  l'examen  at- 
tentif des  formules  contribue  puissamment  à  rintelligence  des  expli- 
cations et  procure  une  grande  utilité  pratique. 

1°  Lettre  de  change  A  l'ordre  d'un  tiers. 
Paris,  le     janvier  18      .  B.  P.  fr.  2,000. 

Au  quinze  février  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  seule  de 
change  (*),  à  M.  François  ("....,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  deux 
mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 
Votre  tout  dévoué  serviteur. 

{Signature  du  tireur.) 

A  Monsieur  Claude  X...,  négociant, 
à  Lyon,  rue  ,  n-" 

2*  Lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur. 
Paris,  le     décembre  18      .  B.  P.  fr.  3,000. 

Au  vingt  avril  prochain ,  il  vous  plaira  payer  à  mon  ordre  (**)  la 
somme  de.trois  raille  francs,  valeur  en  raoi-mcme,que  vous  passerez 
à  mon  compte. 

Votre  tout  dévoué  serviteur. 

(Signature  du  tireur.) 
A  Monsieur  R...,  banquier, 

à  Lyon,  rue  ,  n" 

3°  Lettre  de  change  tirée  par  première  et  seconde,  c'est-à-dire 
en  (Jeux   cxeiuplaires. 

Première.    Paris,  le  10  janvier  18      .  B.  P.  fr.  5,000. 

Au  cinq  mars  prochain,  veuillez  payer  par   cette  première  do 

("^  Les  expressions  par  celle  teule  de  change  ne  sont  pas  néces.'iairc», 
nais  elles  sont  employées  pour  faire  connailre  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
exe>iiplaire  de  la  Icure  de  diatmv. 

^"•)  Quand  le  sousi-ripieur  lire  une  leitre  de  clianRe  à  son  ordre,  cette 
lettre  n'a  de  vérilahlc  valeur  <|iie  par  rendossciiicnt,  et  ce  premier  en- 
dossement ne  poiirraU  point  élre  rcgulicreiueul  fait  au  lieu  où  Ja  lettre  do 
cbanije  est    pajable. 
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pareille  formalité  n'est  jamais  exigée  dans  les  actes  de 
commerce. 

De  même  que  tous  autres  effets  négociables,  la  lettre 
de  change  doit  être  écrite  sur  papier  timbré;  sinon,  le 
porteur  n'aurait  aucune  action  en  recours  contre  les  en- 
dosseurs en  cas  de  refus  de  payement  par  le  tiré;  il 
pourrait  agir  seulement,  après  avoir  payé  une  amende, 
contre  le  tireur  et  contre  l'accepteur  (L.  du  5  juin  1850, 
art.  5).  L'art.  1  de  la  loi  du  5  juin  1850  détermine  ainsi 
le  droit  de  timbre  : 

«  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  retraites  et  tous  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce,  est  fixé  aiusi  qu'il  suit  : 

A  5  c.  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous; 
A  10  c.  pour  ceux  au-dessus  de  100  fr.  jusqu'à  200  fr.; 
A  15  c.  pour  ceux  au-dessus  de  200  fr.  jusqu'à  300  fr.; 
A  20  c.  pour  ceux  au-dessus  de  300  fr.  jusqu'à  400  fr.; 
A  25  c.  pour  ceux  au-dessus  de  400  fr.  jusqu'à  500  fr.; 
A  50  c.  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1,000  fr.; 
A  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr.  jusqu'à  2,000  fr.; 
A  1  fr.  50  c.  pour  ceux  au-dessus  de  2,000  fr.  jusqu'à  3,000  fr.; 
A  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  fr.  jusqu'à  4,000  fr.;  et  ainsi 
de  suite  ea  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction.  • 

La  lettre  de  change,  tirée  sur  un  individu,  est  quel- 
quefois payable  au  domicile  d'un  tiers  résidant  en  un 


change  à  M.  R...,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  cinq  mille  francs,  va- 
leur reçue  en  espèces. 

Votre  tout  dévoué  serviteur. 

{Signature  du  tireur.) 
A  Monsieur  C...,  négociant, 

à  Cordeaux,  rue        ,  n* 

Seconde.    Paris,  le  10  janvier  18      .  B.  P.  fr.  5,000. 

Au  cinq  mars  prochain,  veuillez  payer  par  cette  seconde  de  change, 
la  première  ne  l'étant  pas,  à  M.  R...,  ou  à  son  ordre  (le  reste  comme 
ci-desaus,  ces  divers  exemplaires  devant  être  entièrement  semblables). 


500     CODE  DÉ  COMMERCE  EXPLIQUÉ.  —  LIT.    I,   TIT.   ▼III. 

autre  lieu,  et  apprlé  pour  cela  tiers  domicil^aiatre;  dant 
ce  cas,  ce  licrs  est  désisné  «lans  la  Uuire  de  change,  si- 
non celle  (l(*signati()n  devrait  êire  f;iile  par  le  lire  dans 
r.icle 'le  son  accppialioii  (1).  Llle  est  aussi  quelquefois 
tirée  par  un  individu  agissant  en  (juaiilé  de  coiuiuission- 
naire;  on  rapp<'ile  alors /ireur //or  (.rJ/e,  ou  tireur  pour 
ciirtpfe,  tandis  que  le  comnjettnnl  prend  le  nom  d'or- 
donnadur  :  dans  ce  cas,  c'est  le  tireur  pour  compte,  et 
non  pas  l'ordonnateur,  ordinairement  non  désigné  dans 
l'acte,  qui  est  directement  obligé  envers  le  preneur,  les 
endosseurs  cl  le  porteur  au  payement  de  la  lettre  de 
change  (2). 

Une  fille,  on  une  veuve,  qui  n'est  point  commerçante, 
signe-telle,  n'importe  en  quelle  qualité,  une  lettre  de 
change?  elle  ne  devient  point  par  li  contr;figiiable  par 

(1)  SIODÈLC  de  lettre  de  change  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Paris,  le       janvier  18      .  B.  P.  fr.  2,000. 

Fin  mars  prochain,  vcuillei  pnyer,  par  celte  seule  de  cJiarae,  à 
M.  Frai.çoiâ  R...,  ou  à  &on  ordre,  la  somme  de  deux  mille  francs, 
valeur  reçue  en  espèces. 
Voire  aervikur. 

{Signature  du  tireur.) 
A  Monsieur  Claude  I)...,  banquier, 

à  Ui'fançdii,  rue      ,  n» 
pour  payer  à  Pontarlicr,  au  domicile  de  M.  Jacques  P..., 
pr>'pii»^laire,  rue      ,  n" 

(2)  mODÙLE  de  lettre  de  change  tirée  par  ordre  et  pour  compte 
d^un  tiers. 

Paris,  le      janvier  18      .  B.  P.  fr.  5,000. 

Fin  avril  prochain,  veuillez  payer  par  cette  seule  de  change,  pour 

com[ite  de  M.  li  ..  N...  {ordmairemcut  on  n'énonce  pas  même  les  let' 

très  initiales  du  nom  du  donneur  d'ordre),  à  M.  G...  H...,  ou  à  son 

ordre,  la  somme  de  cinq  mille  francs,  valeur  reçue  «-n  marchandiica. 

Votre  tout  dévoué  serviteur. 

{Signature  du  tireur.) 

A  Monsieur  L...,  banquier, 

àDlJoa,  ruo     ,0*     , 
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corps.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  fomrae  mariée  : 
celle-ci  a  en  outre  le  firoit,  quand  elle  n'a  pas  élé  auto- 
risée par  son  mari,  de  demander  lauullitéde  son  engage- 
ment. Si  un  mineur  non  négociaut  signe  une  pareille  lettre, 
il  fait  un  acte  nul  ;  il  ne  peut  être  poursuivi  qu3  par  la  voie 
civile,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somnaedout 
il  se  trouverait  enrichi  aux  dépens  d'autrui. 

S  IL—  De  l'échéance. 

L'échéance,  op  époque  du  payeijient  de  la  lettre  de 
change,  peut  être  à  jour  fixe,  à  jour  déterminé,  à  vue,  à 
on  certain  délai  de  date,  à  un  certain  délai  de  vue  ou  en 
foire.  Si  l'ét  héance  tombe  un  jour  férié  légal,  le  paye- 
ment est  demandé  la  veille. 

§  III.  — De  l'endossement. 

Vendos<!:ement  est  un  acte  solennel  par  lequel  le  pro^- 
priétaire  d  une  lettre  de  change  la  cède  à  un  autre  et 
devient  par  là  garant  du  payement.  Celte  cession  par- 
ticulière s'appelle  endossement,  parce  qu'elle  est  faite 
au  dos,  c'est-à  dire  auterso  du. titre.  La  solennité  de  cet 
acte  consiste  daqs  certaines  énonciations  prescrites;  ces 
énoncialions  sont  expriuiées  dans  l'art.  137  C.com.,  ainsi 
conçu  :  «L'endossement  est  daté.  Il  exprime  lavaleur  four- 
nie. Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  cie qui  il  est  passé.» 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endosseur  écrive  lui-même 
les  énonciations  prescrites  ou  qu'il  mette  un  bon  ou  ap- 
prouré  :  sa  seule  signature  ,  mise  à  la  suite  des  énoncia- 
tions écrites  par  un  autre,  suffira  pour  la  régularité  de 
l'endossement  (1).  Quelquefois  l'endossement  est  donné 

(1)  laODPSI'IS  i' endossement, 

Pajeï  à  l'ordre  de  >!.  Claude  R...,  valeur  reçue  en  espèces. 
Paris,  le  2  janvier  18 

{Signature  de  V endosseur.) 
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en  blanc,  c'est-à-dire  l'endosseur  laisse  au-dessus  de  sa 
signature  un  blanc  nécessaire  pour  l'écriture  des  énon- 
ciations  prescrites,  et  pouvant,  d'après  1  intention  du  cé- 
dant, être  rempli  par  le  cessionnaire. 

L'endossement  qui  ne  réunit  pas  toutes  ces  énoncia- 
tions,  n'opère  pas  la  translation  de  propriété  de  la  lettre 
de  change.  Celui  au  profit  duquel  il  est  fait  n'est  qu'un 
mandataire  de  l'endosseur;  il  a  le  pouvoir  de  protester  à 
défaut  d'acceptation  ou  de  payement,  de  poursuivre  en 
justice  les  signataires,  et  même  de  céder  par  endosse- 
ment régulier  la  lettre  de  change;  dans  ce  cas,  de  même 
qu'un  commissionnaire,  il  est  obligé  au  payement. 

Le  législateur  défend,  sous  la  peine  de  faux  passible 
des  travaux  forcés,  d'antidater  les  ordres  ou  endosse- 
ments; il  a  voulu  par  là  empêcher  un  failli  de  frauder 
ses  créanciers  en  cédant  les  valeurs  qu'il  a  en  portefeuille, 
et  en  reportant  la  date  de  ses  cessions  à  une  époque  où  il 
était  capable  de  contracter,  c'est-à-dire  antérieure  au 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite. 

§1V.  — De  l'aval. 

Vaval  est  le  cautionnement  d'un  tiers  qui  vient  garan- 
tir le  payement  de  la  lettre  de  change.  Cette  garantie  est 
donnée  soit  sur  la  lettre,  par  les  mois,  bon  pour  aval,  sui- 
vis de  la  signature  de  celui  qui  cautionne,  soit  par  acte 
séparé.  Si  le  donneur  d  aval  ne  restreint  point  son  en- 
gagement, il  est  tenu  au  payement  intégral  de  la  lettre 
de  change,  et  il  peut  être  poursuivi  par  les  mômes  voies 
que  les  tireurs  et  endosseurs. 

S  V.—  De  l'acceptation. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'est  point  exi- 
gible à  vue,  a  le  droit  d'en  demander  l'acceptation  au 
tiré;  mais  il  n'est  point  tenu  de  faire  cette  demaude,  à 
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moins  que  la  lettre  ne  soit  payable  à  un  certain  délai  de 
vue,  car  alors  l'acceptation  est  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'échéance.  Le  tiré  accepte  la  lettre  de  change 
en  y  mettant  le  mot  accepté,  suivi  de  sa  signature;  il  doit 
aussi  mettre  la  date  de  son  acceptation  quand  la  lettre 
est  exigible  à  un  certain  délai  de  vue. 

Par  son  acceptation,  le  tiré  s'engage  personnellement, 
commercialement  et  par  corps  au  payement  de  la  lettre 
de  change.  Si  le  tiré  refuse  d  accepter,  le  porteur  n'a  au- 
cune action  contre  lui  ;  il  a  seulement  le  droit  de  faire 
constater  ce  refus  par  un  acte  authentique  rédigé  par  no- 
taire ou  par  huissier,  et  appelé  protêt  faute  d'acceptation; 
il  agit  ensuite  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs 
pour  obtenir  une  caution  suffisante  de  son  payement  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Si  le  tiré  a  consenti  à 
donner  son  acceptation  pour  une  partie  seulement  de  la 
somme,  le  porteur  protestera  et  agira  en  recours  pour  le 
surplus. 

Quelquefois,  lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  des 
tiers  viennent  accepter  par  intervention  :  ils  mettent  sur  la 
lettre  de  change  les  mots,  accepté  par  intervention,  suivis 
de  leur  signature  ;  l'huissier  mentionne  ce  fait  dans  l'acte 
de  protêt.  Les  tiers  intervenants  sont  ordinairement  des 
recommandataires  ou  au  besoin,  c'est-à-dire  des  personnes 
que  le  tireur  ou  les  endosseurs  prient  d'accepter  et  de 
payer  à  défaut  d'acceptation  et  de  payement  par  le  tiré. 
Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  de  l'acceptation 
de  l'intervenant,  qui  peut,  d'ailleurs,  ne  pas  offrir  les 
mêmes  garanties  de  solvabilité  que  le  tiré;  aussi  con- 
serve-t  il  tous  ses  droits  en  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs. 

S  VI.—  Des  obligations  du  tireur,  des  endosseurs  et  aval  et  du  tiré. 

ï.  Oblifjalîom  du  tireur.  —  Le  tireur  est  tenu  des  trois 
obligations  suivantes  : 
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1°  Fournir  au  tiré  une  prorWon,  c'cst-h-dirc  une  somme 
siifTisanle  pour  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
Or  le  tiré  est  considéré  romnie  ayant  reçu  provision, 
lursqu'il  doit  commercialement  au  tireur  une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change,  et  que  sa 
dette  est  exigible  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre.  Il 
est  d'usage  dans  le  commerce  de  tirer  des  lettres  de 
change  sur  les  débiteurs  commerciaux;  ainsi  le  vendeur 
de  marchandises  lire  sur  le  négociant  acheteur  une  lettre 
de  change  exigible  à  l'époque  lixée  pour  le  payement  des 
DKirchandlses.  Mais  il  n'est  point  permis  de  tirer  une 
lettre  de  change  sur  son  dél)iteur  à  raison  d'une  dette  ci- 
vile :  aussi,  en  refusant  de  donner  une  acceptation  qui 
aurait  pour  effet  de  le  rendre  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  et  contraignable  par  corps,  ce  débiteur  ne  de- 
viendrait point  passible  envers  son  créancier  de  dom- 
mages-intérêts; 

2°  Procurer  l'acceptation  du  tiré; 

3"  Faire  toucher  au  porteur  le  montant  de  la  lettre  de 
change  à  l'époque  fixée. 

II.  Obligations  des  endosseurs  et  aval.  —  La  première 

des  trois  obligations  que  nous  venons  d'énumérer,  c'est- 
à-dire  celle  de  fournir  au  tiré  la  provision,  n'existe  jamais 
que  dans  la  personne  du  tireur.  Mais  celle  de  procurer 
l'acceptation  du  tiré  et  celle  de  faire  toucher  Je  montant 
de  la  lettre  de  change  sont  communes  aux  endosseurs  et 
aval,  qui  en  sont  tous  tenus  solidairement  avec  le  tireur. 
Toutrfois,  les  divers  signataires  étant  souvent  étrangers 
les  uns  aux  autres,  la  solidarité  qui  pèse  sur  eux  n'est 
qu'imparfaite;  par  suite,  les  pouisuites  dirigées  contre  l'un 
d'eux  n'ont  point  pour  effet  d'interrompre  la  prescription 
cl  de  faire  courir  les  intérêts  de  la  dette  contre  les  autres. 

III.  Oliligntlons  du  tiré.  —  Le  tiré  n'a  figuré  ni  dans  le 
contrat  de  change  ni  même  dans  la  lettre  de  change  qui 
exprime  sou  nom;  aussi  n'e&t-il  point  tenu  envers  Iç 
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porteur  et  les  endosseurs  à  l'acceptation  ni  au  payement 
de  la  lettre.  S'il  y  met  son  acceptation,  il  devient  par  là 
personnellement  et  commercialement  obligé  à  en  effec- 
tuer le  payement  ;  c'est  en  vain  qu'il  chercherait  à  se 
soustraire  aux  conséquences  de  son  engagement,  en  allé- 
guant, contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  que,  lors  de 
son  acceptation,  il  a  été  victime  d'erreur,  de  dol  ou  même 
de  violence.  L'acceptation  du  tiré  fait  preuve,  en  faveur 
du  porteur,  des  endosseurs  et  aval,  de  l'existence  de  la 
provision;  mais  elle  n'établit  en  faveur  du  tireur  qu'une 
simple  présomption. 

Le  tiré  ne  doit  payer  la  letire  de  change  qu'à  son 
échéance.  En  payant  avant  cette  époque,  il  commet  une 
faute  grave  qui  le  rend  garant  de  la  validité  du  payement. 
Mais,  au  contraire,  s'il  paye  à  l'échéance,  il  est  valable- 
ment libéré  quand  il  n'existait  entre  ses  mains  aucune 
opposition;  toutefois,  lorsqu'il  paye,  il  doit  avoir  bien 
soin  de  retirer  lexemplaire  revêtu  de  son  acceptation, 
de  vérifier  la  concordance  des  signatures  et  d'exiger  que 
le  porteur  mette  sur  la  lettre  son  pour  acquit,  suivi  de  sa 
signature. 

L'opposition  au  payement  de  la  lettre  de  change  est 
faite  par  huissier;  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  deux 
cas,  qui  sont  :  la  perte  de  la  lettre  de  change  et  la  faillite 
<lu  porteur.  Le  propriétaire  qui  perd  sa  lettre  de  change 
doit  se  hâter  de  signifier  au  tiré  son  opposition  au  paye- 
ment. Les  syndics  d'une  faillite,  qui  sont  convaincus  que 
Je  failli  est  propriétaire  d'une  lettre  de  change  qu'ils  ne 
retrouvent  point  dans  ses  papiers,  doivent  aussi  former 
une  pareille  opposition, 

S  VIL  —  Des  droits  et  obligations  du  porteur.— Payement.— Protêt. 
—  Payement  par  intervention.— Recours.  — Retraite. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus  (p.  502,  503),  le 
porteur  a  la  faculté,  mais  non  l'obligation,  de  demander  au 
tiré  l'acceptation  de  la  lettre  de  change,  défaire,  en  cas 

22 
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de  rpfii«,  le  prôlôt  f  tnte  d'acceptation  et  de  recourir  en- 
suite centime  les  cniJosscurs  ol  1(î  tirf'ur,  pour  ohiiMiir  des 
gnranlies  de  son  payement  à  l'c*  héance.  Si  position  est 
bien  différente  quand  il  s'acit  du  payement. 

I.  Payement.  —  Lo  pori^af  a  le  droit  et  l'obligation 
de  deuifinder  au  tiré  son  payompnt'à  l'échéance;  si  la 
lettre  est  h  vue,  c'est  dans  les  six  mois  de  sa  date  que  le 
payement  en  doit  êlre  demandé.  La  n!^p;li';ri'nce  du  por- 
teur i{  cet  ég  ird  lui  fait  encourir  la  décliéance  de  son  re- 
cours contre  les  endosseurs. 

Biais  comment  agir  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change?  Tout  d'abord,  le  porteur  doit  se  hûter  de  signi- 
fier an  tiré  son  opposition  au  payement.  Plusieurs  hypo- 
thèses sont  ensuite  à  examiner  1"  Le  porteur  n'a-t-il 
perdu  que  l'un  de  ses  exemplaires?  il  obtiendra  son  paye- 
ment en  représentant  les  autres  exemplaires  au  tire, 
qui  n'a  point  alors  à  craindre  d'être  ensuite  inquiété". 
2'  L'e-xeinplaire  perdu  est-il  revêtu  de  l'acreplation  du 
tiré?  le  porteur  ne  pourra  obtenir  son  payement  que  sur 
ordonnant  e  du  tribunal  de  commerce,  et  en  Karanfissant 
le  tiré  contre  toutes  réclamations,  au  moyen  d'une  cau- 
tion solvable  qui  sera  obligée  pendant  trois  ans.  3°  Né 
rcste-t-il  plus  d'exemplaire  entre  les  mains  du  porteur?" 
celui-ci.  quand  la  lettre  de  change  est  à  une  é(  hé;ince 
En  peu  longue,  a  un  moyen  de  se  procurer  une  nouvelle 
lettre  de  change  :  il  s'adresse  à  son  cédant  immédi  it,  le- 
quel s'adresse  à  son  tour  à  sou  propre  cédant,  et  ainsi  de 
suite  jusqu  aa  tireur;  celui-ci  crée,  par  duplicata,  une 
nouvelle  lettre  de  <  han;4e,  laquelle  e."it  rcndse  au  premier 
endosseur  qui  la  signe,  puis  au  second  endosseur,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'au  propriétaire  de  la  lettre  perdue; 
celui-ci  supporte  tous  les  frais  de  cette  opération,  mais 
il  obtient  le  |)ayemcnt  de  la  lettre  de  change.  Quand  la 
lettre  perdue  est  à  courte  échéance,  le  porteur  peut  ob- 
tecir  soD  payement  en  justifiant  de  sa  quaWé'dc  proprié- 
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taire  de  cette  lettre  et  en  fournissaiit  au  tiré  une  caotiô» 
qui  est  obligée  ppiuiant  trois  ;ins. 

Lorsque  le  tiré  p.iye,  tous  les  signataires  de  la  lettre  de 
change  se  trouvent  par  là  libérés. 

II.  Protêt  faute  de  payement. —  Si  le  tiré  refuse  d€ 
pnyer,  le  porteur  doit  consinler  ce  refus  par  un  acte  au- 
liieiirique  dressé  par  notaire  ou  par  huissier,  et  appelé 
frotèt  t'iute  de  payement.  Celte  constatation  est  faite  le 
lendemain  de  récbéance,  ou  le  surlen<!emain  si  le  lende- 
main est  un  dimandie  ou  un  jour  de  fcio  Icpale.  Rien  ne 
dispense  le  porteur  (!e  la  nécessité  de  faire  le  protêt,  ni 
l'exisience  du  protêt  faute  d'acceptation,  ni  la  faillite' ou 
la  mort  du  tiré.  Si  le  porteur  a  perdu  la  lettre,  il  con- 
state le  refus  de  payement  par  un  acte  authentique,  ap- 
pelé acte  de  protestation  faute  de  payement. 

Le  porteur  qui  ne  fait  pas  ainsi  constater  le  refus  du 
tiré  le  lendemain  de  l'échéance,  est  décliu  de  tout  recours 
contre  les  endosseurs. 

III.  Payement  par  intervention.  —  te  porteur  qui  a 
fait  constater  authentiquement  le  refus  de  payer,  reçoit 
qui'Iquefois  son  p.vyeuient  d'un  tiers  qui  intervient  pour 
honorer  la  signuure  de  l'un  des  souscripteurs  de  la 
lettre;  cette  intervention  et  ce  payement  sont  constatés 
dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte.  Le  payeur 
par  intervention  est  subrogé  aux  droits  et  aux  devoirs  du 
porteur  vis-à-vis  des  signataires  de  la  lettre  de  change. 

IV.  Recours.  —  Le  porteur  qui  a  fait  protester  faute 
de  payement  a  le  droit  de  recourir  contre  les  divers  si- 
gnataires de  la  lettre  de  change;  il  leur  liolifie  le  protêt 
et  les  assigne  tous  collccllvement  devant  le  iribu'ial  de 
commerce  du  lieu  où  le  payement  devaii  être  effectué, 

,  ou  bien  devant  celui  du  domicile  de  l'un  deux.  Il  peut 
aussi  les  assigner  chacun  séparément.  Celte  notification 
et  ce  recours  doivent  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  qui 
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suivent  la  date  du  protêt.  Ce  délai  est  aufrmenté  d'un 
jour  par  deux  myrinmftfres  et  demi  h  l'éc^ard  des  signa- 
taires domiciliés  à  plus  de  cinq  myriamèlres  du  lieu  fixé 
pour  le  payement  do  la  lettre  de  change. 

Si  le  porteur  négligeait  de  faire,  dans  ce  délai,  la  no- 
tification du  protêt  et  l'assignation,  il  serait  déchu  de  tout 
recours  contre  les  endosseurs,  de  même  que  s'il  eût  omis 
de  protester  le  lendemain  de  l'échéance.  Sa  négligence 
n'a  cependant  point  pour  effet  de  libérer  le  tireur,  qui 
peut  encore  être  poursuivi  pendant  cinq  ans:  mais  celui- 
ci  échappe  à  la  nécessité  de  payer,  en  prouvant  que  le 
tiré  avait  provision  à  l'érliéance.  Remarquons  que  l'en- 
dosseur, assigné  en  payement,  a  lui-même  un  délai  de 
quinze  jours,  courant  du  jour  de  l'assignation,  pour  agir 
à  son  tour  en  garantie  contre  les  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent et  contre  le  tireur. 

V.  Retraite.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
tcslée  jouit  des  plus  grandes  garanties.  Non-seulement  il 
a  droit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  d'agir  en  re- 
cours solidairement  contre  tous  ceux  qui  ont  souscrit, 
endossé  ou  accepté  la  lettre;  mais  encore  il  peut,  avec 
permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets 
mobiliers  de  ces  divers  signataires  de  la  lettre.  Il  existe, 
en  outre,  un  droit  bien  précieux  pour  le  porteur,  surtout 
s'il  a  un  besoin  pressant  d'argent:  c'est  celui  de  tirer  sur 
Tuu  de  ses  garants  une  nouvelle  lettre  de  change  appelée  ] 
retraite  ou  rerhange  (1)  ;  il  se  rembourse  par  là  du  prin- 
cipal de  la  lettre  de  ch:inge,  désintérêts  à  partir  du  jour 
du  protêt,  des  frais  légitimes  et  du  nouveau  change  qu  il 


(()  naODKl.K  de  retraite  faite  sur  le  tireur. 

Paris,  le       dcrcmtirc  18      .  B.  P.  fr,  2,022. 

Au  cinq  janvior  prochain,  il  tmis  pliiira  payor,  sur  rette  seule  de 
cbBDéie.  à  M.  François  H...,  ou  à  sun  ordre,  la  somuic  de  deux  luillo 


I 
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pnye.  Il  joint  à  relie  nouvelle  lettre  un  acte  qui  justifie 
du  niontaut  de  sa  léclamalion  el  qui  est  appelé  compte  de 
retour  (1). 

Section  II.  —  Du  lUlet  à  Ordre.  —  Du  billet  à  Domicile. 
—  Du  billet  au  Porteur  et  du  Mandat. 

1°  Billet  à  ordre.  —  «  Le  billet  à  ordre,  porte  l'art.  188 
C.  com.,  est  daté.  Il  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom 
de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  l'époque  à  laquelle 
le  payement  doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie 
en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre 
manière.  »  La  signature  du  souscripteur  est  une  condition 
si  évidemment  essentiplle  que  le  législateur  n'a  pas  cru 
devoir  en  faire  mention  ;  elle  est  précédée,  si  le  sous- 


vingt-deux  francs,  valeur  en  une  traite  de  vous  sur  Joseph  B...,  né- 
gociant à  Paris,  non  acquittée,  et  le  compte  de  retour,  le  tout  ci- 
annexé. 

Votre  serviteur. 

(Signature.) 
A  Monsieur  G...,  négociant, 

à  D  jon,  rue         ,  n»       , 

(1)  heodèle  de  compte  de  retour. 

Compte  de  retour  que  doit  le  sieur  G...,  négociant  de  Dijon,  ait 
sieur  B...,  négociant  à  Paris,  rue       ,  n° 

Principal  de  la  lettre  de  change  proteslée  ci-jointe.  2,000  fr. 

Quinze  jours  d'intérêts 5 

Rechange  suivant  le  cours  de  la  bourse  de  ce  jour.  3 

Frais  de  protêt  et  dénonciation 12 

Timtjre  et  ports  de  lettres 2 

Total 2,022  fr. 

Certjûé  véritable. 

Paris,  le      décembre  18     « 

{Signature  de  l'agent 
de  change.) 


510      CODE   PP  COMMERCE  EXPLIQUÉ.  —  LIV.    I,   TIT.    VIH. 

cripteur  n'est  pas  commorçant.  d'un  bon  écrit  de  sa  main 
et  portant  en  Inules  lettres  la  somme  due,  à  moins  qu'il 
D'ait  écrit  lui-même  le  corps  de  l'acte  (1). 

Le  billot  îi  ordre  a  be.inconp  de  resseinlilance  avec  la 
lettre  de  change  ;  aussi  faut-il  lui  appliiiue-r  toutes  les 
dispositions  ril;ilives  à  Cilte  lettre,  et  concernant  l'é- 
chéunce,  rondossenienl,  la  soiiilariié,  l'aval,  le  payement, 
le  payement  par  intervention,  le  piolet  ies  droits  et  de- 
voirs du  porteur,  la  retraite  ei  les  iutéiêis.  Mais  il  dilTC're 
(le  la  lettre  de  change;  en  offet.  1°  il  est,  de  sa  nature, 
un  acte  civil  et,  par  suite,  il  ne  confère  point  au  porteur 
la  voie  de  la  conirainle  pai-  corps  contre  les  signataires; 
2* il  ne  suppose  point  la  picexisicncedu  contrat  de  change; 
3°  il  ne  contient  point  de  tiré  et  ne  donne  par  consé- 
quent jamais  lieu  au  protêt  fante  d'acceptation. 

2°  Bdlei  à  (iomidle.  —  Ue  même  que  la  lettre  de  change 
et  le  billet  ti  ordre,  le  billet  à  domicile  cinitit-ni  la  clause 
d'ordre,  et  la  propriété  en  est  transférée  par  l'endosse- 
ment. .Mais  il  dill'ere  de  la  lettre  de  change,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  tiré;  il  ditrère  aussi  du  billet  à  ordre,  parce 
qu  il  esi  payable  ^h  ns  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile 

(1)  taoDÈVK»  de  billets  à  ordre. 

1°  Billet  à  ordre  écrit  de  ta  main  du  souscriplear 

Paris,  le      mars  18      .  B.  P.  fr.  3,000. 

Au  quinze  juillet  prochain,  je  payerai  à  M.  Odier,  ou  à  «on  ordre, 
la  somme  de  troiâ  mille  hauts,  valeur  roçue  en  espèces. 

{Signature  du  souscripteur.) 

S*  Billet  à  ordre  éorit  par  un  autre  que  te  souscripteur, 

lequel  n'csi  d'ailleurs  pas  iieguciuiit. 

Paris,  le      mars  18      .  li.  p.  fr.  3  000. 

Au  quinze  juillet  prochain,  je  payerai  à  M.  Oiîicr,  ou  à  «on  ordre. 
Ja  somme  de  trois  nnllc  franc?,  valeur  reçue  en  cspèccs. 
Jjoi>  pour  trois  mile  francs.  ^ 

{Signature.'^ 
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du  souscripteur.  Ce  billet  suppose  presque  toujours  le 
contr.1t  de  ch  mge,  c'cst-à-tlire  la  remise  d'argent  d'un 
lieu  sur  un  autre  Ik'u,  et,  par  suite,  il  constitue  souvent 
un  acte  de  nnturecoiumerciale  (1). 

S»  Billet  au  porteur.  —  Dans  ce  oiMef,  le  souscripteur 
promet  de  piyer  une  certaine  somme  à  quiconque  en  sera 
porteur  à  l'échéance.  La  propriété  dece  billetsa  transmet 
par  une  simple  remise  du  titre  (2). 

k"  Mandat.  —  Le  mandat,  appelé  aussi  mandat  de 
change,  est  un  aote  par  lequel  \e  souscripteur  mande  à 
un  tiers  de  payer  une  certaine  somme  h  uue  personne 
désiguée  ou  à  son  cessionnaire  (3).  Cet  effet  n'est  ni  com- 
mercial ni  sujet  à  l'accqi'.alioa.  Le  pcrieur  ne  peut,  à 
défaut  de  payement,  ni  prolester,  ni  faire  retraite  ;  il  n'est 
déchu  de  sou  recours  contre  les  signataires  que  par  le 
laps  de  trente  ans. 


(1)  HOiyÈSLE:  de  billet  à  domicile. 

Paris,  le      mars  18      .  B.  P.  fr.  2,000. 

Au  vingt  juillet  prochain,  je  payerai  à  M.  Odier,  ou  à  son  ordre,  au 
domicile  de  M.  Julien,  denveuranl  à  Rouen,  rue  ,  n»  ,  la  somme 
de  deux  mille  francs,  valeur  reçue  eu  marchandises. 

{Signature.) 

(2)  MOBÈI-E  de  billet  au  porteur. 

Paris,  le      mars  i8      .  B.  P.  fr.  200. 

Bon  pour  deux  cents  francs,  payables  au  porteur,  le  quinze  juli^ 
prochain. 

{Sigriature.) 

(3)  MOBÊrs:  de  mandat, 

Paris,  le      mars  iS      .  B.  P.  fr.  2,000. 

Au  premier  juillet  prochain,  il  vous  plaira  payer,  contre  ce  présent 
mandat^  la  somme  de  deux  mille  francs,  valeur  reçue  en  espèces. 
Votre  dévoué  serviteur. 

(  Signature,) 

A  Monsieur  ,  nésocinnt, 

à  Lyon,  rue     ,  n" 
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Le  législateur  a  considéré  la  prescription  ordinaire, 
c'est-à-dire  de  trente  ans,  comme  étant  d'une  durée  trop 
longue  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  naissant  d'une  lettre 
de  change  ou  d  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  com- 
merçant ou  pour  une  opération  commerciale,  par  la  raison 
que  les  actions  qui  en  résultent  confèrent  au  créancier  la 
voie  rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  si- 
gnataires. En  conséquence,  il  a  soumis  de  pareilles  ac- 
tions à  la  prescription  de  cinq  ans.  qui  courent  du  jour 
tlu  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique.  Mais  s'il 
y  avait  condamnation  ou  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé,  l'obligation,  qui  serait  par  là  en  quelque  sorte 
Dovée,  ne  pourrait  plus  être  prescrite  que  par  trente  ans. 

Quant  aux  billets  à  ordre  qui  ne  sont  point  souscrits  par 
des  commerçants  et  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  pour  cause 
des  opérations  commerciales,  comme  ils  ne  confèrent  pas 
au  porteur  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  4IS  ne  sont 
prescriptibles  que  par  trente  ans. 

LIVRE  DEUXIÈME. 

DU  COMMERCE   MARITIME. 

Le  commerce  maritime  a  des  allures  particulières  qui 
rcclauiaient  des  règles  spéciales. 

Titre  I".  —  Des  privilèges  sur  les  navires. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (p.  373  à  Z8ti)  ce  que  l'on  en- 
tend par  priviléi^e,  et  quels  sont  les  divers  privilèges  con- 
sacrés par  le  droit  coinniun.  Voyons  maintenant  les  pri- 
vilèges établis  sur  les  navires  et  autres  bilimentsde  nier. 
On  en  compte  onze  qui.d'aprèsl'arl.  191  C.  coûj.,s'exer- 
cciil  dans  l'ordre  suivant  ; 
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«  1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à 
la  vente  du  navire  et  îi  la  distribution  du  prix  ;  —  2»  Les 
droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin 
ou  avant-bassin;  —  3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de 
garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jus- 
qu'à la  vente;  —  h°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  les  apparaux;  —  5°  Les  frais  den- 
treiicn  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis. 
son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  —  6°  Les 
gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage 
employés  au  dernier  voyage;  —  7"  Les  sommes  prciées 
au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  der- 
nier voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  pour  le  même  objet;  —  8°  Les 
sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore 
fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  rauoub,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement  avant  le  départ  du  na- 
vire, s'il  a  déjà  navigué  ;  —  9°  Les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du 
navire;  —  10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage;  — 
11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le  dé- 
faut de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées, 
ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites 
marchandises,  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page. » 

Tous  ces  privilèges  s'éteignent  par  l'extinction  de  l'o- 
bligation principale  dont  ils  ne  sont  que  l'accessoire.  TIs 
s'éteignent  aussi  de  deux  manières  remarquables:  1"  par 
la  vente  judiciaire  du  navire;  mais  les  créanciers  exercent 
alors  leurs  privilèges  sur  le  prix,  s'ils  ont  soin  de  former, 
ùm>i  les  trois  jours  de  la  vente,  une  opposition  entre  les 
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mains  de  l'adjudicataire  ;  —  2°  Par  la  réunion  au  double 
élémenl  de  vente  volooiaire  du  navire  cl  de  son  voyance 
fait  en  nier  aux  risques  de  l'aclu  totjr,  sans  opposition  de 
la  pari  des  crôani  icrs  du  vendeur;  les  créanciers  doivent 
donc,  dès  qu'ils  connaissent  la  vente  et  surtout  le  c^m- 
nienreinent  du  voyage,  se  liâler  de  former,  par  exploit 
diiuissier,  leur  rétlamaliou  contre  l'acheteur  du  ûavire. 

TiTBE    II.  —  Des  propriélaires  de  navires. 

Le  propriétaire  ou  armateur  d'un  navire  en  clioisit  le 
capil.iiiie;  il  peut  la  congédier,  et,  dan>i  ce  cas,  il  ne  lui 
doit  aucune  ind<'ninilé.  8'il  n'en  a  été  auirenient  convenu 
par  écrit.  Il  repond  des  faits  de  son  capitaine  et  de  tous 
les  eoffigenn-nls  qui>  celui  ci  a  coui  raclés  en  ce  qui  (ou- 
cerne  le  navire  et  l'expédilion.  Celle  responsabilHé  n'est 
cependant  pas  indéfinie  et  sans  liniiic.carcile  aurait  pour 
résnUat  d'entraver  les  expédilions  maritimes;  c'est  pour- 
quoi il  est  permis  ;iu  propriétaire  de  se  soustraire  aux 
conséquences  des  faits  et  enpfag.'meiils  du  caj)iiaine,  en 
faisant  à  ses  créanciers  l'ahiuKlon  du  navire  el  du  fret. 
Alais  si  le  propriétaire  du  navire  en  est  lui-même  je 
capitaine,  il  n'a  point  la  faculté  de  se  soustraire  à  ses 
obligations  en  f.iisant  un  pareil  whandon.  Quand  le  capi- 
taine est  seulenit m  copropriétaire  du  navire,  son  obli- 
gilion  n'est  indelinee'  suus limite  que  daUd la prupui lias 
de  son  droit  de  propriété. 

Titre  III.  —  Du  capitaine. 

Le  grade  de  capitaine  est  accordé  par  le  ministre  de  la 

niaiine,  après  raccomid-ssement  de  certaines  conditions 
propres  ù  constater  raptilu<le  de  ceux  qui  dem.indeni  à 
en  être  revêtus.  C'est  seulement  parmi  eux  que  le  pro- 
priétaire j)rut  choisir  un  préposé  pour  son  navire. 
Le  capiluiue,  uxalim  uu  j^auun  U'uu  aavuc,  cUuisil  lui- 
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même  et  loue  les  matelots  et  autres  gens  de  IVqnipnçfe. 
Il  lient  un  rej^islre  appelé  livre  de  bord,  qui  est  coté  par 
l'un  des  juges  du  Iribuiiai  de  commerce  ou  par  le  niaire; 
îl  doit  y  inscrire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  éclairer 
l'armateur  sur  sa  gestion  et  donner  lieu  à  un  compte  ^ 
rendre,  à  une  demande  a  former.  Ses  pouvoirs  sont  très- 
éiendiis:  il  a  le  droit  et  l'obligation  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  succès  de  1  i-xpédition  et  pour  la 
conservation  du  navire  et  des  marchandises;  uotanr.nent, 
dans  le  cas  où  il  a  un  besoin  urgent  dargeut,  il  peut  s'en 
procurer  en  vendant  des  marchandises  ou  en  eniprunlant 
à  !;;  grosse  sur  le  navire  et  le  chargouient.  i^iais  il  ne 
poHii  ait  point  veiidre  le  navire  sans  le  pouvoir  spécial  du 
propiiétaire,  excepté  cepeudaui  le  cas  d'innavigabililé 
légHlemenl  constatée. 

Lorsque  le  capitaine  reçoit  des  marchandises,  il  donne 
au  chargeur  une  reconnaissance  appelée  connaissement. 
Il  répond  de  la  perte  des  marchandises  et  des  avaries  sur- 
venues par  sa  faute.  Comme  c'est  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  ports,  havres  et  rivières  qu'existent  surtout  les  dan- 
gers, il  est  tenu  d'être  alors  dans  son  navire;  la  violation 
f^e  cette  obligation  le  rend  responsable  de  toutes  perles 
et  avaries. 

Titre  IV.  —  De  rengagement  des  matelots  et  autres 
gens  de  l'équipage. 

Les  conditions  d'engagements  des  gens  de  mer  sont 
réglées  par  la  convention  des  parties,  ou,  à  défaut,  par 
l'usage  des  lieux  ;  clU-s  sont  const;itées  dans  le  rôle  d'é- 
quipnge.  Ces  eng  igemenls  peuvent  se  faire  au  moi^,  au 
voyage^  au  pra/it,  au  fret  ou  parliciper  d;^  ces  divers  élé- 
ments comliinés.  Le  navire  et  le  fret  sont  spéciaiemeot 
affeciés  aux  loyers  des  matelots. 

Toute  violation  de  la  convention  de  la  part  du  capi- 
taine qui  rompt,  retarde  ou  i)iolon;^e  le  voyage,  ou  ^ui 
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cougédie  un  matelot  sans  cause  valable,  donne  lieu  à  In- 
demnité. Quand  un  uialelot  tonil^e  malade  pendant  le 
voyage  ou  reçoit  quelque  blessure  dans  son  service,  il  a 
droit  à  sou  traitement,  au  pans(Mnent,  et,  en  outre,  à  la 
totalité  de  ses  loyers.  S'il  est  tué  en  défendant  le  navire, 
ses  héritiers  ont  droit  aux  loyers  de  tout  le  voyage.  Mais 
il  ne  pee.t  rien  réclamer  si  le  navire  tombe  au  pouvoir  de 
lennemi ,  ou  péril  entièrement  avec  le  chargement. 
Quand  la  perle,  n'est  que  partielle,  il  a  droit,  sur  les  dé- 
bris, au  payement  de  ses  loyers  échus  jusqu'au  jour  du 
uaufrage;  il  a  droit  aussi  au  prix  des  journées  qu'il  a  em- 
ployées Il  sauver  les  effets  naufragés.  Si  le  matelot  envoyé 
en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  était  fait  pri- 
sonnier et  esclave,  il  aurait  droit  k  l'entier  payement  de 
ses  loyers,  et  en  outre  à  une  indenunté  de  600  fr.  pour 
rachat,  dans  le  cas  où  le  navire  arriverait  ensuite  à  bon 
port. 

ÏITRE  V.   —  Dca  chartes-parties,  affrètements 
ou  nolissements. 

L'expression  charte-partie  sert  quelquefois  à  désigner 
l'écrit  qui  constate  le  louage  d'un  navire  et  qui,  autrefois, 
était  coupé  de  haut  en  bas  en  deux  parties,  dont  l'une 
était  remise  à  chaciue  conlraclant;  n)ais  elle  sert  surtout 
à  désigner  le  contrat  de  louage  du  navire,  appelé  affréte- 
mpjit  dans  lOcéan,  et  volisscment  dans  la  iMéditerranée. 
Le  locateur  ou  bailleur  s'appelle  fréteur;  le  preneur, 
affréteur.  Le  prix  du  louage  est  nommé  fret  ou  nolis. 

Que  ce  contrat  ait  pour  objet  la  totalité  ou  seulement 
une  partie  du  navire,  il  ne  peut  jamais  être  prouvé  que 
par  écrit.  Or,  cet  écrit  contient  le  non)  et  le  tonnage  du 
navire,  les  noms  du  capitaine,  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 
les  temps  et  lieux  convenus  pour  la  charge  et  la  décharge, 
le  prix  du  fret  ou  nolis.  l'indemnité  pour  cause  de  relard,  ' 
et  si  l'uUVéleuKiiut  est  tolul  uu  parlicl. 
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Le  fréteur  doit  :  l»  lever  les  obstacles  qui  s'opposent 
au  chargement; 2°  délivrer  aux  ctiargeurs  une  reconnais- 
sance, appelée  connaissement,  des  marchandises  qui  lui 
sont  remises;  3»  mettre  à  la  voile  dans  le  temps  fixé; 
W  enfin  veiller  avec  soin  à  la  conservation  des  marchan- 
dises et  les  décharger  au  lieu  convenu.  Le  navire,  les 
agrès  et  apparaux  sont  spécialement  affectés,  en  faveur 
de  l'affréteur,  à  l'exécution  de  ces  diverses  obligations. 

La  principale  obligation  de  l'affréteur  consiste  à  payer 
le  fret;  ses  marchandises  sont  affectées  à  la  sûreté  de  ce 
payement. 

Titre  VI.  —  Du  connaissement. 

Le  connaissement  est  l'écrit  dans  lequel  le  capitaine 
déclare  avoir  reçu  les  marchandises  dont  il  s'oblige  à  ef- 
fectuer le  transport.  Il  est  fait  en  quatre  originaux  signes 
par  le  capitaine  et  par  le  chargeur:  un  pour  le  capitaine, 
un  pour  le  chargeur,  un  pour  l'armateur  et  un  pour  le 
destinataire.  Il  indique  les  noms  du  chargeur,  du  desti- 
nataire, du  capitaine  et  du  navire,  les  lieux  de  départ  et 
de  destination,  !e  prix  du  fret  et  les  marques  et  Duméros 
des  marchandises  à  transporter. 

Titre  VII.  —  Du  fret  ou  noîis. 

Le  fret  ou  noHs  est  le  prix  du  loyer  d'un  navire  dans 
l'Océan  ou  dans  la  Méditerranée.  Le  louage  entier  du  na- 
vire est  au  voyage,  au  mois  ou  pour  un  temps  limité.  Le 
louage  partiel  du  navire  est  au  tonneau,  au  quintal  ou  à 
forfait;  ce  louage,  qui  est  ordinairement  pur  et  simple, 
est  à  cueillette  quand  le  fréteur  se  réserve  la  faculté  de 
rompre  le  voyage  s'il  n'obtient  pas  le  chargement  des 
trois  quarts  au  moins  de  son  navire.  Le  capitaine  a  sur  les 
raarchaiulises  un  privilège  assurant  le  payement  du  fret; 
il  peut  eu  faire  vendre,  par  autorité  de  justice,  jusqu'à 
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eoncorrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  faire  ordonner  le  dé- 
pôt du  surplus,  quand  le  desliualaire  a  refusé  de  les  re- 
cevoir. 

Titre  VIII.  —  Des  contrats  à  la  grosse. 

Le  contrat  à  la  grosse,  ou  prêt  à  ta  grosfc,  est  ainsi  ap- 
pelé par  abrévialion  de  contrat  à  grosse  aventure,  de 
prèl  à  grouse  avtnturt.  Ce  contrat  poul  ôlre  (léfini  :  «  Une 
couveniion  par  l;iqn«^lle  l'un  des  contractants  donne  k 
l'autre  une  somme  destinée  à  une  expédition  maritime 
et  spécialement  paranlie  par  les  objets  auxquels  elle  est 
employée,  sons  celte  triple  condition  alternative  :  l"quesi 
les  objets  auxquelslasomuje  prêtée  est  employée  viennent 
à  périr  par  fortune  de  mer,  le  prêteur  perdra  toute  la 
somme  prêîée  et  tout  droit  de  créance  contre  l'empi  nn- 
teur  ;  —  2"  Que  si  une  partie  seulement  de  ces  objets 
périt,  le  préteur  n'aura  droit  à  son  payement  que  sur 
ceux  qui  sont  sauvés;  —  3»  Mais  que  si,  au  contraire, 
tous  les  objets  arrivent  îi  bon  port,  le  prêteur  aura  droit 
non-seuleuienC  au  remboursement  de  son  capital,  mais 
encore  aune  somme  c>nvetiue,  appelée  profit  viaritime.  » 

Comme  le  contrat  à  la  grosse  est  aléatoire,  le  profit 
maritime  dépasse  loujou!*s  de  beaucoup  le  taux  légal  des 
Intérêts.  L'écrit  destiné  à  prouver  l'cxibtence  de  ce  con- 
trat doit  énoncer  le  ca|)ilal  prêté  et  la  priu)e  convenue, 
les  objets  affectés  au  prêt,  les  noms  du  prêteur,  de  lem- 
pruntcur,  du  capitaine  et  du  navire,  si  le  prêt  est  fait 
pour  uu  voyage,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps, 
et  enfin  l'époque  du  remboursement.  Il  doit  être  enre- 
gistré au  greffe  du  tribunal  dans  les  dix  jours  de  sa  date. 
Au  reste,  les  corps  et  (luillc  du  navire,  les  agrès  et  appa- 
raux, larmement.  les  \ictuailles  et  le  chargement,  peu- 
vent être  affociés  conjointement  ou  séparément  aux  em- 
prunts à  la  grosse.  Mais  le  matelot  ne  peut  pas  ainsi 
emprunter  sur  ses  gages,  car  iloerdraUparlaloul  iulérér  * 
au  salut  du  uavire. 
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Titre  IX.  —  Des  assurances. 

L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  l'assa- 
reur  garantit,  moyennant  une  certaine  somme  appelée 
prune,  l'assuré  contre  les  doinmnges  et  perles  que  ses 
cliosf^s,  exposérs  aux  dangers  de  la  navigation,  pourraioiit 
éprouver  par  fortune  de  mer.  Ce  contrat  est  aléatoire: 
s'il  n'arrive  point  de  sinistre,  l'assureur  gagne  la  prime; 
si,  an  contraire,  quelque  sinistre  arrive,  l'assuré  est  iû- 
demni.sé  pir l'assureur  du  dommage  qu'il  a  souffert. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  Il  exprime  les 
noms  de  l'assujeur,  de  l'assuré,  du  capitaine  et  du  navire, 
la  nature  et  la  valeur  des  marchandises,  le  lieu  où  elles 
doivent  être  chargées,  le  temps  des  risques,  la  somme 
assurée  et  le  montant  de  la  prime.  Toutes  les  choses  sti- 
jctles  aux  rjsq'ies  de  la  navigation  peuvent  être  l'objet 
du  contrat  d'assurance  maritime.  Cependant,  l'on  ne  peut 
assurer  ni  le  fret  des  marchandises  à  bord,  ni  le  profit 
espéré  des  marchaiulises,  ni  les  loyers  des  gens  de  mer, 
ni  les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

L'assuré  peut  réclamer  à  l'assureur  la  totalité  de  la 
somme  assurée,  en  lui  faisant  le  délaissement,  si  le  na- 
vire est  pris  par  l'ennemi,  échoué  avec  bris,  naufragé  ou 
déclaré  Innavigable  par  fortune  de  mer,  ou  bien  si  les 
objets  assurés  ont  éprouvé  une  perte  ou  délériofaliou  des 
trois  quarts  au  moins  de  leur  valeur. 

Titre  X.   —  Des  avaries. 

L'on  entend  ici  par  avaries  les  dépenses  extraordi- 
naires, pertes  ol  dommages  causés  par  fortune  de  mer, 
depuis  le  chargomeut  des  marchandises  et  le  départ  du 
navire  jusqu'à  leur  arrivée  et  déchargement.  Or,  il  y  a 
deux  classes  d'avaries  :  1»  les  grosses  arar^e*,  c'est-à-dire 
celles  qui  soût  supportées  par  le  ^ry*,  ea  d'autres  termes. 
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par  l'u.niversalilé  des  choses  composant  le  navire  et  le 
chargement;  on  les  nomme  aussi  avaries  communes:  ce 
sont  celles  qui  sont  souffertes  volontairement  pour  le 
bien  et  salut  commun,  comme  le  jet  à  la  mer  de  mar- 
chandises afin  d'alléger  le  navire  cl  de  l'empêcher  par 
là  d'être  abîmé  dans  une  tempête  ou  de  tomber  au  pou- 
voir de  lennemi.  Elles  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  uwrc  le  franc 
de  la  valeur.  —  2°  Les  avaries  simples  ne  sont  pas  souf- 
fertes dans  un  intérêt  commun;  aussi  sont-elles  suppor- 
tées par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  la  perte  j 
ou  occasionné  la  dépense.  Par  opposition  à  celles  qui 
sont  communes,  on  les  appelle  aussi  avaries  particulières. 
Toutefois,  si  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  la  demande  en 
contribution,  elles  font  néanmoins  naîire,  au  profit  de 
l'assuré,  une  action  en  recours  contre  1  assureur  si  le  pré-' 
judice  excède  le  un  pour  100  de  la  valeur  de  la  chose  ; 
eudoQiuiagée. 

Titre  XI.    —  Du  jet  et  de  la  contribution. 

Lorsque  des  marchandises  ou  autres  objets  sont  jetés  à 
la  mer  dans  un  intérêt  commun,  afin  d'alléger  le  navire 
en  danger  de  périr  ou  d'être  pris  par  l'ennemi,  ce  jet 
constitue  alors  une  avarie  commune,  à  la  réparation  de 
laquelle  le  navire  et  le  chargement  doivent  coiitril)Ucr. 
Dans  le  c^as  de  nécessité  constatée  par  délibéraiion  des  '■. 
principaux  de  léquipage  et  des  intéressés  au  chargement  I 
qui  se  trouveut  dans  le   navire,  l'on  jolie  d'abord  h  s 
choses  les  moins  nécessaires  et  de  moindre  prix.  LesJ 
perles  et  dommages  sont  estimés  au  lieu  du  décharge- 
ment pnr  experts  nommés  |)ar  le  tribunal  de  commerce, 
ou,  à  l'étran^îcr,  par  le  consul  français.  Ces  mômeb  t.x- 
perls  font  entre  les  objets  jolés  et  sauvés,  la  réparlilion 
des  perles  et  dommages;  leur  procès-veibal  à  cet  égard 
Cil  rendu  exécutoire  par  l'homologation  du  tribunal  de 
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commerce.  C'est  le  capitaine  qui  procède  ï  la  contribu- 
tion déterminée  par  le  procès-verbal  des  experts;  son 
action  est  munie  d'un  privilège  frappant  sur  les  marcban- 
dises  et  sur  le  prix  de  leur  vente. 


LIVRE  TROISIÈME. 
DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 

La  faillite  est  :  «  L'état  d'un  commerçant  qui  a  suspendu 
ses  payements.  »  Le  jugement  qui  constate  son  état  le 
prive  de  ses  droits  politiques  et,  par  suite,  le  rend  inca- 
pable de  voter  dans  les  élections  des  députés  et  des  juges 
du  tribunal  de  commerce,  d'être  juré,  maire,  et  de  rem- 
plir aucune  fonction  publique. 

La  faillite  dégénère  quelquefois  en  banqueroute  simple 
ou  en  banqueroute  frauduleuse  :  en  banqueroute  simple, 
passible  de  peines  correctionnelles,  si  le  failli  a  eu  de 
î'inconduite  ou  a  commis  de  graves  négligences;  en  ban- 
queroute frauduleuse ,  passible  des  travaux  forcés  à  temps, 
s'il  a  fraudé  ou  tenté  le  frauder  ses  créanciers  par  la 
diminution  de  son  actif  ou  par  l'exagération  de  sou 
passif. 

Titre  I".  —  De  la  faillite. 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
état  de  faillite.  »  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  Zi37  C.  corn. 

Ainsi  deux  choses  sont  essentielles  pour  l'existence  de 
la  faillite  :  l' la  qualité  de  commerçant  ;  2'  la  cessation  des 
payements.  Celui  qui  se  livre  à  quelques  actes  de  commerce 
devient  bien,  pour  ces  actes,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  et  contraignable  par  corps;  mais,  comme  11 
ne  fait  pas  de  ces  actes  sa  profession  habituelle,  il  n'est 
point  commerçant  et,  s'il  cesse  ses  payements,  11  ne  tombe 
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pas  en  faante  :  il  est  seulement  en  déconfiture.  Le  cohï- 
Hjeiçant  est  répuié  avoir  cessé  sen  payemen/s.  qiinrid  des 
embarras  l'oni  mis  dans  la  nécc-ssiiécrrn  anè!er  la  série. 
Les  fleties  commerciales  sont  l-s  seules  qui  soieul  ici 
prises  en  considcralion  ;  mais  en  prouvant  la  cessation 
des  payements  de  celle  nature  de  dettes,  un  créancier 
civil  a  aussi  le  droit  de  fa; re  déclarer  la  f;i.iilite.  Le  com- 
Dit'rçant  peut  être  déclaré  en  tailiile  dans  l'année  qui 
suit  son  décès,  s'il  e^L  mort  cû  état  de  cts&alioQ  de  i>es 
payements. 

Chapitre  I".  — Z)e  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

Les  expressions  âéclaration  de  faiUite  désipfnent  tantôt 
le  fait  du  failli  qui  révèle  au  «i^reffe  lacessalionde  ses  paye- 
uienîs,  tantôt  le  jugement  du  tribunal  de  couime.ie 
qui  proclame  l'existence  de  la  faillite. 

Dans  les  trois  joui-s  de  la  cessation  de  ses  payements, 
le  failli  est  tenu  d'en  faire  la  dé.  laraLioo  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile  et  de  joindre  h 
celle  déclaration  le  dépôt  de  son  bilan  daté,  certifié  vé- 
filable  et  sigiié  par  lui  :  ce  bilan  cojitieut  l'énumération 
et  Tévaluation  de  tous  ses  biens  meubles  et  lui  meubles, 
l'état  de  ses  créances  et  dettes,  le  tableau  de  ses  profits 
et  pertes  et  celui  de  ses  dépenses.  S'il  viole  celte  obliga- 
tion, il  ne  peut  élre  affranchi  de  l'incarcération  préven- 
tive, et  il  devient  passible  des  peines  de  la  baoq-ueroute 
sin^ple. 

C'est  sur  la  déclaration  du  failli,  ou  à  la  requête  des 
créanciers,  ou  quelqut^ois  d'office,  que  le  tribuiial  de 
coauneice  prououce  sou  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite. Oaiis  ce  jugt'ment,  il  fixe  l'époque  de  la  cessution 
des  payemewls,  dioisii  paimi  ses  membres  un  juge  com- 
missaire pour  surveilkT  les  opéfatious  de  la  faillite  et 
ïjomme  des  syndics  pour  adiuinisner  co^juiue  leprcseu- 
lauts  du  luilii  et  de  ses  créuucicrs. 
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Voici  les  coîis(5qupnces  importantes  qui  résultent  du 
jugement  déclaratif  de  faillite:  Vie  failli  se  trouve  des- 
saisi de  tous  ses  biens  et  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  pondant  la  faillite,  mais  il  en  reste  encore  pro- 
priétaire; c'est  maintenant  par  les  syndics  que  sont  exer- 
cées toutes  ses  actions  actives  et  passives,  mobilières  et 
immobilières;  —  2"  Toutes  les  dtiites  passives  du  failli, 
tant  civiles  que  commerciales,  deviennent  exigibles,  les 
créanciers  ne  pouvant  plus  avoir  de  confiance  dans  leur 
débiteur  tombé  eu  faillite  ;  —  3»  Les  intérêts  des'  dettes 
du  failli  non  garanties  par  privilèges  ou  hypothèques, 
cessent  de  courir  contre  la  masse  de  la  faillite;  —  W  Sont 
présumés  faits  en  fraude  des  créanciers  et  frappés  dune 
Duliité  ajjsolue,  quand  ils  ont  été  fait  depuis  les  dix  jours 
qui  précèdent  1  époque  fixée  par  le  tribunal  de  commerce 
eommeétant  celle  de  la  cessation  des  payements,  quatrje 
sortes  d'actes  qui  sont:  premièrement,  toutes  les  libéra- 
lités, peu  importe  qu'elles  consistent  en  donations  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  en  libérations  gratuites  de 
débiteurs,  ou  en  renonciations  à  des  hérédités  ou  à  des 
legs  ;  secondement,  les  payements  de  dettes  non  échues; 
troisièmement,  les  payements  de  dettes  échues  quand  ils 
sont  faits  autrement  qu'en  argent  ou  effets  de  commerce^ 
quatrièmement,  enfin,  les  'droits  d'hypothèque,  d'antL- 
cbrèse  et  dégage,  quand  ils  ont  été  constitués  pour  dettes 
antérieurement  contractées,  et  les  hypothèques  judi- 
ciaires quand  la  demande  formée  contre  le  débiteur  ne 
remonte  pas  à  une  époque  antérieure  aux  dix  jours  pré- 
cédant la  cessation  des  payements  ;  —  5"  Les  payements 
quelconques  pour  dettes  échues,  alors  même  qu'ils  sont 
faits  en  espèces  ou  effets  de  commerce,  et  tous  actes  à 
titre  onéreux,  parmi  lesquels.il  faut  ranger  les  conslitu- 
tions  de  dots  et  les  hypothèques  ou  privilèges  qui  ooi 
élé  une  condition  de  l'engagement,  sont  susceptible^ 
d'être  annulés,  si  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur,  main- 
teuaut  failli^  avait  connaissance  de  la  ci^ssatioa  de  $es 
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payements.  Touterois,  le  porteur  d'une  lettre  de  rhnngeou 
d'un  billet  à  ordre  qui  reçoit  le  monlanl  de  l'cfiet  sachant 
que  le  tiré  o'j  souscripteur  a  cessé  ses  payements,  n'est 
jamais  contraint  au  rapport  de  la  somme  reçue  ;  mais  le 
tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  preneur  du  billet  à 
ordre  connaissant,  lors  de  l'émission  du  titre,  la  cessa- 
tion des  payements  du  tiré  ou  du  souscripteur  du  billet, 
peut,  dans  ce  cas,  être  contraint  à  rapporter  la  somme  tou- 
chée par  le  porteur;—  6'  Les  inscriptions  d'hypothèques 
et  de  privilèges  prises  depuis  la  cessation  des  payements 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite,  sont  susceptibles 
d'être  annulées,  quand  il  s'est  écoulé  entre  l'acquisition  du 
droit  et  la  prise  d'inscription,  un  délai  de  plus  de  quinze 
jours,  augmenté  à  raison  des  dislances;  —  7°  Toutes 
les  inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypothèques  prises  de- 
puis le  jugement  déclaratif  de  faillite  sont  frappées  de 
nullité  ;  mais  celles  qui  étaient  prises  antérieurement  peu- 
vent être  valablement  renouvelées  pendant  la  faillite. 

Le  bailleur  a  un  privilège  sur  les  meubles  et  effets 
garnissant  la  maison  louée;  à  cause  de  ce  privilège,  il  est 
en  dehors  de  la  masse  des  créanciers  quand  son  locataire 
tombe  en  faillite,  et  tout  le  prix  du  bail  devient  même 
par  Ib.  exigible;  toutefois,  quand  il  n'a  pas  un  droit  ac- 
quis à  reprendre  immédiatement  la  possession  des  lieux 
loués,  son  action  en  payement  est  suspendue  pendant 
trente  jours  :  il  fallait  laisser  aux  créanciers  du  failli  un 
temps  nécessaire  pour  payer  le  bailleur  et  empêcher  la 
ruine  du  fonds  de  commerce  qui  cousUtue  leur  gage,  sou- 
vent presque  unique. 

Chapiihe  II.  —  Du  juge-commissaire. 

Le  juge-commissaire,  choisi  par  le  tribunal  de  com- 
merce parmi  ses  membres,  est  chargé  d'accélérer  et  de 
surveiller  les  opérations  de  la  faillite,  et  de  faire  au  tri- 
bunal un  rapport  bur  chauue  coulestuliuu  que  la  faillite 
fuit  uailre. 
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Chapitre  III. — Pe  Vapposition  des  scdUi  et  des  •premières 

dispositions  à  V?'gard  du  failli. 

Le  tribunal  de  commerce  ordonne  par  son  jugement 
déclaratif  de  faillite  :  1»  rapposilion  des  scellés  sur  les 
magasins,  comptoirs,  caisses,  meubles,  livres  et  papiers 
du  failli;  mais  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif 
du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  les  scellés 
ne  sont  point  apposés  et  l'inventaire  est  fait  immédiate- 
ment; 2°  le  dépôt  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour 
dettes  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  gendarme; 
le  tribunal  peut  cependant  affranchir  de  l'incarcération 
et  de  la  garde  le  failli  qui  a  déclaré  sa  faillite  et  déposé 
son  bilan  dans  les  trois  jours  delà  cessation  de  ses  paye- 
ments. 

Cbapitm  IV.  —  De  la  nomination  et  du  remplacement 
des  syndics  provisoires. 

Le  tribunal  qui  prononce  la  faillite  nomme,  par  son 
jugement,  un,  deux  ou  trois  syndics,  appelés  syndics  pro- 
visoires, et  choisis  parmi  les  créanciers  ou  même  parmi 
les  personnes  étrangères  à  la  masse  ;  mais  aucun  parent 
ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré,  ne  peut  être 
nommé  syndic.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  dé- 
claration de  faillite,  le  juge-commissaire  consulte  les 
créanciers,  réunis  en  assemblée,  sur  le  maintien  ou  le 
remplacement  des  syndics:  ensuite  il  fait  son  rapport  au 
tribunal  de  commerce.  Les  syudics  alors  confirmés  par  le 
tribunal,  ou  nommés  en  remplacement  des  anciens, 
prennent  le  nom  de  syndics  définitifs.  Le  juge-commis- 
saire peut  toujours,  soit  d'oflice,  soit  sur  la  demande  da 
failli  ou  (les  créanciers,  proposer  au  tribunalLi  révocation 
des  syudics. 
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Chapitre  V.  —  Des  fonctions  des  sijndics. 

Les  forictîons  des  syndics,  qui  représenlent  la  niasse  de 
la  faillite  el  par  suite  le  failli  et  ses  créanciers,  com- 
mencent dn  jour  du  jngi-menl  déclaratif  de  faillite,  et  fi- 
nissant îi  lépoque  du  concordat,  ou,  en  cas  d'union,  à 
l'époque  où  tous  les  hiens  du  failli  soûl  vendus  et  le  prix 
réj)arti  entre  les  créanticrs. 

Voici  quel  est  lobjct  principal  de  ces  fonctions: 

4»  Si  les  scellés  n'ont  pas  enrore  été  apposés  sur  les 
biens  du  failli,  les  syndics  requièrent  le  juge  de  paix  d'y 
procéder  ;  avec  l'auioris  ition  du  jngc-comniissaire,  oa 
extrait  des  scellés  les  vêtements,  linges,  meubles  el  •  (Tots 
nécessaires  au  f.iilli  et  à  sa  famille,  les  choses  sujettes  à 
dépérissement  ou  servant  à  l'exploitation  du  fomls  de 
coihnteice,  les  effets  à  courte  échéance  et  les  livres  de 
commerce. 

2'  Dans  les  trois  jours  de  l'apposition  des  scellés,  les 
syndics  en  reqinèrent  la  levée,  et  procèdent  ensuite  à 
l'inventaire  qu'ils  rédigent  en  double  original  ;  ilsdres^ent 
aussi  le  bilan,  si  le  failli  n'i  n  a  pas  fait  lui-même  le  dépOt. 

3°  lies  syndics  fo'ii  tous  actes  conservatoires,  prennent 
inscription  au  nom  de  la  niasse  des  créanciers  sur  les 
immeubles  du  failli,  font  les  diligences  nécessaires  pour 
arriver  a»  recoiivreujent  des  ciéancrs.  vendent  aux  en- 
cbères  publiques,  avec  autorisation  du  jnge-coa.missaire, 
les  choses  sujettes  ;'i  dépérissement  ou  dispendieuses  à 
conserver,  el  déposent  à  la  Caisse  îles  dépôts  et  con»?!- 
gnations  les  sommes  qui  ne  leur  sont  pas  nécessaires  pouf 
l'adminislralion  de  la  faillite. 

Zj"  Les  syndics  procèdent,  en  présence  du  jnge-com- 
nii*^sairc,  ii  la  vérili<alion  des  cré.tnres.  Les  créanciers  de 
la  l'ailiite  sont  avertis  par  lettres  individ'iielles  el  par  la 
publication  dans  les  journaux  de  faire,  <lans  le  délai  de 
vingt  jours,  augmenté  à  raison  des  d<stances,  la  remise  de 
leurs  litres  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  ou  ftux  syn- 


DE   LA   FAILLITE.  527 

dîrs;  il  n'eiît  pns  nécessaire  que  ces  titres  soient  enregis- 
trés, iiKiis  le  créancier  y  joint  un  bordereau  écrit  sur 
papier  au  timbre  de  trente -cinq  centimes,  et  indiquant  le 
moulant  des  sommes  réclamées  et  les  privilf'ges  ou  hy- 
pothèques qui  les  garantissent  et  dont  il  fait  la  réserve 
expresse  (1). 

5"  Dans  le  procès-verbal  de  la  vérification  des  créances, 
les  syndics  indiquent  les  noms  et  doniicik's  de  chaque 
créancier  et  font  la  description  sommaire  de  ses  titres 
avec  la  mention  des  surcharges,  ratures  et  interlignes.  Si 
la  créance  est  contestée,  l'affaire  est  portée  devant  le  tri- 
bunal compétent  ;  si  elle  est  admise,  les  syndics  signent 
sui'  ciiacuu  des  litres  la  déclaration  suivante  :  Admh  au 
passif  de  la  faillite  de  ,  pnui'  la  somme 

de  ,  le  mil  huit  cent  .  Dans  la  huitaine 

qui  suit  la  vérification  de  sa  créance,  chaque  créancier  est 


lïODSIil?  de  horderenu  des  sommes  réclamées  à  la  failliie  par 
chaque  créancier,  avec  réserce  des  •privilèges  et  liijpoiltèques. 

Bordereau  des  créances  actives  du  siour  jo^p[lh  V.,.,  demeurant 
à  ,  rue  ,  n"  ,  coutre  le  sieur  Fiunçois  B...,  déclaré  en 
faillite  : 

1°  Un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  fr.,  souscrit 
par  le  sieur  M...,  le        ,  échu  le        ,  ci OOfr.  OOC 

2"  La  «omuie  de  fr.,  pour  prix  de  vente  d'une  vi- 
gne si I née.  à        ,  cl 00       00 

3"  l.a  somme  de  fr.,  prêtée  le  ,  avec  con.stitu- 
tion  d'hypollièiiue  sur  la  ma  .«on  située  à  ,  rue  , 
n"  ,  et  Cl  Ile  de  fr.,  pouT  intérêts  de  trois  ans  de 
ladite  somme,  ci é 00       00 

Total 00  fr.  00  ci 

Sons  la  réserve  là  pins  expresse  faite  par  le  sieur  Joseph  V...,  dé 
BCs  giirantif's  ré  Iles  et  notamment  de  ton  prixilége  de  veixlcur  sur 
la  vii;ne  située  à       ,  et  de  son  hypothèque  conventionnelle  frap- 
pant sur  la  maison  située  à        ,  rue        ;  û* 
Paris,  le      mars  18      . 

iS^Ctnature  dt*  créancier J^ 
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tenu  d'affirmer,  devant  In  juge-commissaire,  que  ladite 
créance  est  sinrère  et  vérital)le. 

Remarquons  que  les  créanciers  qui  ont  négligé  de  faire 
vérifier  leurs  créances  ou  de  les  aflirmer,  peuvetit  encore 
faire  reconnaître  leurs  droits  par  le  tribunal,  mais  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  d'attaquer  les  rcpariilions  des  deniers 
faites  ou  même  ordonnancées  entre  les  créanciers  de  la 
faillite. 

Chapitre  VI.  —  De  la  clôture  de  la  faillite,  du  cqjncordat,  de  Vunioti: 
et  du  concordat  par  abandon. 

La  faillite  peut  cesser  de  quatre  manières  :  1°  par  la 
clôture  de  la  faillite,  en  cas  d'insuflisance  d'actif  pour 
procéder  aux  opérations  :  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  tribunal  prononce  le  jugement  de  clôture  qui 
permet  aux  créanciers,  après  un  mois,  d'exercer  des  ac- 
tions individuelles  contre  le  failli  et  contre  ses  biens; 
mais  ce  jugement  est  rapporté  s'il  est  justifié  de  l'existence 
de  sommes  suffisantes  pour  procéder  aux  opérations  de 
la  faillite,  qui  reprend  alors  son  cours;  —  2°  par  le  con- 
cordat: —  3*  par  l'unton;  —  W  par  le  concordat  d'aban- 
donnement.  Nous  allons  traiter  seulement  de  ces  trois  der- 
niers modes  de  cessation  de  la  faillite. 

Section  I".  —  Du  concordat,  de  ses  effets  et  de  son  annulation 
ou  résolution. 

I.  Concordat.  —  Après  la  vérification  et  l'affirmatioii 
des  créances,  le  juge-commisstiire  convoque  en  assemblée 
générale  les  créanciers  vérifiés  et  allirmés  et  le  failli.  La 
séance  s'ouvre,  sous  la  présidence  du  juge-commissaire, 
par  le  rapport  des  syndics  qui  éclairent  par  là  les  créan- 
ciers sur  la  valeur  de  l'actif  et  du  passif,  sur  les  causes 
qui  ont  amené  la  cessation  des  payements  et  sur  les  opé- 
rations diverses  auxquelles  ils  ont  procédé.  Le  failli  est 
entendu  (liiiisscs  observations  sur  le  rapport  des  syndics; 
puis  il  fait  aux  créauciers  ses  propositions,  qui  cousisteol 
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ordinaîremont  en  offres  de  dividende,  avec  termes  pour 
le  payement  Les  créanciers  votent  ensuite  au  concordat; 
mais  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  doivent 
bien  se  garder  de  prendre  part  aux  votes  pour  leurs 
créances  garanties,  car  ils  seraient  par  là  déchus  de  plein 
droit  de  leurs  privilcKes,  gages  et  hypoihôfiues,  et  ne  se- 
raleni  plus  que  de  simples  créanciers,  confondus  entière- 
ment dans  la  niasse  passive  de  la  faillite. 

Le  concordat  est  un  traité  qui  participe  du  contrat,  da 
la  remise  ile  la  dette,  de  la  transaciion  et  du  jngemeiit. 
Il  iw  s'établit  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majoriié  des  votants,  et  représentant,  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées 
et  alTirmées.  Il  est  signé  séance  tenante.  loutofois,  si  la 
délibération  ne  réunissait  en  faveur  du  concordat  que 
l'une  des  deux  majorités,  ou  celle  du  nombre  de  voix, 
ou  celle  des  trois  quarts  en  sommes,  le  juge  commissaire 
ajournerait  ix  huitaine  pour  une  nouvelle  délibération. 

Tout  créancier  vérifié  et  affirmé  peut,  d  ius  la  huitaine 
du  concordat,  s'opjioscr  à  l'homoldgation  ;  il  faut,  à  prjne 
de  nullité,  que  celle  opposition  soit  motivée,  et  qu'elle 
soit  signifiée  au  failli  et  aux  syndics.  Après  l'expiration  de 
huitaine,  le  tribunal,  éclairé  sur  les  causes  et  les  carac- 
tères de  la  faillile  par  le  rapport  du  juge-commissaire, 
admet  purement  et  simplement  le  concordat,  ou  il  le  re- 
jette :  il  n'a  pas  le  droit  d'y  introduire  des  amendements, 
de  relranchi  r  ou  d'ajouter  des  clauses. 

II.  Ii(}'eis  du  concordat.  —  Le  concordat  homologué 
est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  car  autremeit  il 
n'atteindrait  pas  son  but.  Dès  que  le  jugement  d'homolo- 
gation a  obtenu  la  force  de  chose  jugée,  les  syndics  font 
inscrire  ce  jugement  au  bureau  des  hypothèques;  en  pré- 
sence du  juge-commissr.lre,  ils  rendent  au  failli,  mainte- 
nant remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  le  compte  dériniiif  de 
leur  adiuioi:>tralioD. 

% 
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lîl.  Anmtlalwn  on  rémufinn  au  roncorâal.  — IMn- 
milalion  dii  concordat  ré<;iiUe  de  plein  droit  di'  la  con- 
danination  du  failli  pour  banqnoroule  fr;iiululeii.sp;  carie 
banqncroulif^r  fraïuhdeux,  qui  ne  peut  pas  obtenir  de 
concordat,  ne  jouit  point  de  celui  qui  lui  aurait  été  ac- 
cordé. Si  le  failli  a  obtenu  son  concordai  par  (loi,  c'est- 
à-dire  cl  cause  de  l'cxngération  de  son  passif  ou  de  dinsi- 
nution  de  son  actif,  ses  créanciers  peuvent  aussi  on 
dcujandor  l'annulation  au  tribunal  de  commerce.  Cette 
annulation  a  pour  effet  de  libérer  les  cautions  fournies 
par  le  failli  dans  le  but  d'assurer  l'exéeulion  de  ses  en- 
gagements, et  môme  de  leur  permettre  de  répéter  les 
sommes  qu'elles  auraient  payées  aux  créanciers. 

La  résolution  du  concordat  a  pour  cause  l'inexécution, 
par  le  failli,  des  obligations  qu'il  avait  contractées  envers 
ses  créanciers  pour  être  remis  à  la  lôte  de  ses  affaires. 
Elle  est  prononcée  par  le  tri!)unal  de  commerce;  elle  a 
pour  effet  de  faire  rentrer  chaque  créancier  dans  l'inlC' 
graille  de  ses  droits,  en  ce  qui  concerne  le  capit.J  de  sa 
créance,  l'exigibllilé  et  les  voies  d'exécution  ;  elle  ne  li- 
bère point  les  cautions,  puisqu'elles  ont  été  fournies  pour 
assurer  l'exécution  fidèle  et  entière  des  obligations  du 
failli  concordataire. 

Dans  les  cas  d'annulation  et  de  résolution  du  conror- 
dat,  les  créanciers  rentrent  toujours  dans  l  in!éç;rali(é  do 
leurs  droits  h  l'égard  du  failli.  Mais  il  en  est  autrement  à 
l'égard  de  la  masse  :  celui  qui  a  louche  tout  le  dividende 
promis  n'a  rien  à  réclamer  dans  cette  masse;  celui  qui  a 
touché  une  partie  du  dividende  convenu,  ne  figure  dans 
la  masse  que  pour  la  portion  de  sa  créance  primitive  cor- 
respondante à  la  portion  du  dividende  promis  qu'il  n'a 
pas  touchée;  celui  qui  n'a  reçu  aucun  dividende  vient 
dans  la  masse  pour  linlégralilé  de  sa  créance  primitive. 

StCTioa  II.  — De  l'union  da  créanciers. 

Lorsqu  il  D'iulcrvicjiU-cûiût  de  concordat,  Ips  créanciers 
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sont  par  là  constitués  de  plein  droit  dans  un  état  d'union 
qui  oure  jusqu'à  la  liquidation  définilivo,  de  la  f;tillite. 

Le  juse-couimissaire  consulte  immédiatement  los  créan- 
ciers :  1"  sur  l'ulilité  (iu  maintien  ou  du  remplacement 
des  syndics;  —  2°  Sur  la  question  de  savoir  si  un  secours 
sera  accordé  au  failli  ;  quand,  sur  cette  question,  la  ma- 
jorité en  nombre  est  favorable,  les  syndics  proposent  la 
soQimc,  qui  est  ensuite  fixée  par  le  juge-commissaire;  — 
3°  Sur  le  point  de  savoir  si  les  syndics  seront  autorisés  à 
continuer  l'exploitation  de  l'actif;  cette  continuation 
n'aura  lieu  que  si  la  délibération  favorable  est  adoptée 
par  la  majorité,  bien  diCucile  à  obtenir,  des  trois  quarts 
eu  nombre  et  des  trois  quarts  en  sommes. 

Quand  les  syndics  n'ont  pas  reçu  l'autorisation  de  con- 
tinuer l'exploitation,  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent,  leur 
mission  consiste  à  vendre  tous  les  biens  immeubles,  meu- 
bles, marchandises  et  droits  du  failli,  afin  que  le  prix  en 
soit  répirti  entre  les  divers  créanciers.  Lorsque  la  liqui- 
dation est  terminée,  les  créanciers  réunis  dans  une  der- 
nière assemblée  délibèrent  sur  la  question  de  savoir  si 
le  failli  est  excu  able,  ou  s'il  n'est  pas  excusable.  Puis, 
sur  le  rapport  du  juse-commissaire,  le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  l'excusabilité.  Quand  le  failli  n'est  pas 
déclaré  excusable,  les  créanciers  rentrent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  per- 
sonne que  contre  ses  biens  ;  quand,  au  contraire,  il  est  dé- 
claré excusable,  il  est  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite;  en  conséquence, 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  le  poursuivre  en  payement  des 
sommes  qui  leur  restent  dues  que  sur  ses  biens.  Remar- 
quons que  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  slelliona- 
taires,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance  et  les  comptables  des  deniers  pu- 
blics ne  sont  jamais  admis  au  béuéBcede  rexcusabilité. 
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Section  III.  —  Du  concordat  par  abandon. 

Le  commerçant  en  état  de  cessation  de  ses  payements 
est  admis,  avant  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  à 
faire  la  cession  volnniaire  de  tous  ses  biens  .^  tous  ses 
créanciers  (voir  page  139.  la  défiiiiiion  de  cette  cession, 
les  conditions  de  son  existence,  ses  effets  et  la  formule, 
modèle,  n"  12).  Il  peut  également  la  faire  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite;  mais  comme  il  n'efface  point 
par  là  l'effet  de  ce  jugement,  il  reste  privé  de  ses  droit» 
politiques.  Il  n'est  jamais  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens  judiciaire  (voir  en  quoi  elle  consiste  et 
ses  effets,  p.  139  :  cette  cession  est  reuiplacoe  par  la 
déclaration  d  excusabililé  dont  nous  venons  de  parler 
(p.  531)  et  qui  produit  les  mêmes  conséquences. 

La  loi  du  17  juillet  1856  a  inlioduil  le  amoir/lat  par 
Vnbnniion  total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli.  V.g  concordat 
particulier  doit,  comme  le  corjcordai  ordinaire  dont  nous 
avons  traite  ci-dessus  (p.  528.  529),  être  consenti  en  as- 
semblée générale  par  la  UMjorité  des  créanciers  en  nombre 
et  des  trois  quarts  en  sommes;  il  est  aussi,  comme  lui, 
soumis  à  l'homologalion  du  Irihuiial  et  aux  iiiêines  causes 
dannulation  et  de  résolution.  Il  a  pour  effet  de  libérer 
le  failli  r.ou-seulemeut  de  la  contrainte  par  corps,  mais 
encore  de  ia  tola  ilé  de  ses  dettes.  La  faible  partie  de 
l'actif  (|ui  souvent  lui  est  laissée,  devient  pour  lui  un  pré- 
cieux iiistrumcnl  de  travail  et  un  moytîu  te  tirer  plus 
d'utilité  et  de  profit  de  son  industrie.  Les  biens  abm- 
donués  par  ce  concordat  sont  veiidus  par  les  sj  unies  et  le 
prix  en  est  réparti  entre  les  créanciers  par  le  juge-com- 
missaire, de  la  môme  manière  que  s'il  y  avait  union. 

CiUPiTBK  VIL  —  Det  diverses  espèces  de  créancier:  et  de  leurs  droite 
en  cas  de  faillite. 

§  !•».  —  De»  coobligéâ  et  des  cautions. 
jEq  cas  de  faillite  de  plusieurs  débiteurs  d'oDe  môme 
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dette,  «e  créancier  a  le  droit  de  se  présenter  dans  tontes 
les  masses  pour  l'inlégraliié  de  sa  créance,  jusqu'à  par- 
fait payement.  Aucun  recours  n'est  ouvert  à  la  niasse  qui 
paye  plus  que  les  autres  contre  celles  qui  payent  moins. 
Toutefois,  si  la  réunion  dos  dividendes  excédait  le  mon- 
tant de  la  créance,  cet  excédant  serait  dévolu  aux  masses 
des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants,  ou, 
s'il  n'y  avait  pas  de  garants,  il  serait  réparti  entre  tomes 
les  niasses  dans  la  proportioQ  des  dividendes  que  chacaoe 
d'elles  a  payés  (1).  -^ 

Si  la  cauiion  paye  une  partie  de  la  dette  et  si  le  débi- 
teur principal  tomije  euMiite  en  faillite,  la  caution  se 
piéseule  à  la  masse  pour  l'à-comple  payé,  tt  le  créan- 


(I)  Un  exemple  est  nécessaire  pour  l'ëolairfissement  du  principe. 

J'ai  trois  déhlteurs  so'idaire?  de  lO.OOi»  fr.;  ces 

délii  eurs  Idnibeni  tous  en  fiii  lile.  J'ai  le  droit  de 

me  |irps«nier  dans  rhai|iie   niasse   pour    lO  000  fr. 

Or  la   première  masse  uonne  un  dividende  de  80 

pt  ur  lOO,  ci. 8/00  fr.  »»  c 

La  >ecoii.le,  un  dividcmle  de  5  pour  100,  ci  .  .  .  500        »• 

La  uuiâièmc,  un  diùiitnde  de  3  pour  loO,  ci.  .  .         oOU        »• 

ToUl 8,800  fr  ..  c. 

La  masse  qui  ..  payé  le  80  pour  100  n'a  pas  de  recours  à  exercer 
contre  les  deux  autres. 

Auire  espèce.  —  La  première  masse  paye  le  CO 
pour  K'O.  ci 6.000  fr.  »»  c. 

La  seconde,  le  40  pour  iflO,  ci 4,000        »» 

La  truUièuie,  le  30  pour  lOO,  cl 3.000       >• 

Total 13,000  fr.  ..  c. 

La  somme  de  3  000  fr.,  qui  dépasse  le  montant  de  la  crcHnce,  sera 
dévoluf  à  la  nla^se  du  débiteur  qui  a  les  autres  pour  garants;  or  le 
second  endosseur  a  pour  garails  le  premier  endo.'seur  et  le  preneur; 
la  caution  a  pour  garants  les  débiteur^  principaux.  Si,  au  contraire, 
aucun  des  ué'ileurs  i/éla  t  garanti  par  les  au  ires,  les  3,000  fr.  se- 
raient répartis  entre  les  niasses,  daoâ  la  piopoiUon  des  dividendes 
qiM  chacune  d'eliea  a  payés. 
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cier  ne  s'y  présente  alors  que  sous  la  déduction  de  cet  à- 
coiûpte  qu'il  a  reçu. 

Remarquons  que  le  conconiat  ne  constituant  jamais 
une  remisp.  volontaire  do  la  dette,  le  créancier  conserve 
tous  ses  droits  contre  les  coobligés  du  failli. 

S  II.  —  Des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
et  (le  la  revendication  des  meubles. 

Le  droit  conimercial  apporte  deux  remarquables  tno- 
difiratioiis  aux  principes  des  privilèges,  que  nous  avons 
exposés  ci-dessus  (p.  373  à  38^).  D'une  part,  il  introduit 
en  faveur  des  ouvriers  directement  employés  par  le  failli, 
un  privilège  pour  le  mois  de  salaire  qui  précède  la  dé- 
claraiioii  de  laillitc,  et,  en  f.iveur  du  commis,  un  privi- 
lège pour  les  six  moi-,  qui  précèdent  celte  déclaration: 
ces  deux  privilèges  viennent  au  même  rang  que  celui  des 
gens  de  service,  dont  nous  avons  traité  au  n"  U  de  la 
page  375.  D'autre  part,  !e  droit  commercial  enlève  au 
vendeur  d'eiïets  mobiliers  les  droits  tie  privilège,  de  réso- 
lution et  de  revendication  qu;  lui  sont  accordés  par  lé 
droit  comîuun  (voir  p.  378,  n°  U).  et  le  met  ainsi  dans  la 
classe  des  simples  créanciers.  Toutefois,  le  vendeur  de 
biens  meubles  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  les 
retenir,  et  Uiôme,  s'il  les  a  livrés  il  a  le  droit  de  les  reveu- 
€iquer  tant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  dans  les  ma- 
gasins du  f.iiili.  Celui  qui  a  remis  à  une  personne,  tombée 
depuis  en  faillite,  des  choses  ii  titre  de  mandat,  de  dépôt 
ou  de  consignation,  peut  p;ircillement  les  revendiquer 
contre  les  syndics  de  la  faillit^;  il  aurait  aussi,  en  cas  de 
vente,  le  droit  <le  revendiquer  le  prix  non  encore  payé. 

Ceux  qui  ont  (.les  privilèges  ou  hypothèques  viennent 
par  préférence  sur  le  prix  des  choses  affectées  à  leurs 
crcinces;  ils  concourent,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le 
pnx  des  autres  bK'.ns,  avec  les  simples  crcauciers. 
§  m.  —  nru  droits  des  fflmni»'s. 

La  femiuu  duut  lu  mari  tombe  eu  {olllilu  <^p;'uuve,  doois 
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ses  droits  de  reprises  et  dans  ses  garanties  hypothécaires^ 
de  notables  restrictions  introduites  en  fiveur  de  la  masse. 

Hrprifes.  —  La  faculté  pour  la  femme  de  reprendre  en 
Dature  les  immeubles  qu'elle  a  acquis  pendant  son  ma- 
ringe  à  titre  onéreux,  n'existe,  en  cas  de  faillite  de  son 
mari,  que  si  l'on  trouve  réunies  les  trois  conditions  sui- 
vantes ;  1"  il  faut  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition 
lui  soient  arrivés  en  qualité  de  propres  par  succession  ou 
par  donation;  2''  il  faut  que  celte  origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  autre  acte  authentique;  3° en- 
fin, il  faut  que  l'acte  d'acquisition  des  immeubles  con- 
tienne la  déclaration  expresse  de  l'emploi.  Au  reste,  la 
femme  peut  évidemment  reprendre  en  nature  les  im- 
Bîeubles  qui  lui  appartenaient  lors  de  l'acte  de  mariage» 
ou  qui  lui  sont  ensuite  advenus  par  succession  ou  dona- 
tion, lorsque  ces  immeubles  ne  sont  point  tombés  en  com<- 
munauié.  Klle  peut  pireillement  reprendre  en  nature  les 
meubles  qui  lui  appartenaient  lors  de  l'acte  de  mariage 
ou  qui  lui  sont  ensuite  advenus  par  succession  ou  donation, 
si  elle  prouve  leur  origine  et  leur  identité  par  un  inven- 
taire ou  autre  acte  authentique. 

Hors  les  cas  que  nous  venons  de  voir,  tous  les  Liens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme  appartiennent  à  la 
faillite;  il  existe  alors  une  présomption  légale  qu'ils  ont 
été  acquis  par  le  mari  et  avec  ses  propres  deniers. 

Donations  et  droits  d'hypothèques.  —  Lorsque  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque  de  son  mariacje,  ou  que. 
D'ayant  pas  alors  de  profession  déterminée,  il  est  devenu 
commerçnn:  dans  l'année,  tous  les  avantages  que  les  époux 
se  sont  faits  par  contrat  de  mariage  sont  nuls  à  l'égard  de 
la  masse  de  la  faillite.  En  outre,  dans  la  même  hypothèse, 
la  femme  n'a  d'hypothèque,  pour  ses  créances  dotales, 
pour  le  prix  de  ses  biens  aliénés  sans  remploi  et  pour 
les  indemnités  qui  lui  sont  dues,  que  sur  les  immeu- 
bles que  possédait  son  mari  au  moment  du  mariage  et 
sur  cQUi.  ^uli  a  acquis  pcudant  sa  durée  à  titre  gratuit. 
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c*est-à-dire  par  succession  ou  par  donation  ;  les  immeubles 
dont  II  a  fait  l'acquisition  à  titre  onéreux  pendant  son 
variage  sont  par  conséquent  alliuncbis  de  celte  hypo- 
tbèque  légale. 

Titre  II.  —  Des  banqueroutes. 

Toute  banqueroute  suppose  la  cessation  dos  payements, 
l'exislence  de  la  faillite.  Or  la  faillite  devient  une  hun^ue- 
route  simple  dans  la  personne  du  commerçant  dont  l'im- 
prudence ou  l'inconduitea  causé  lacessal.onde  ses  paye- 
ments; elle  devient  une  banqueroute  frauduleuse  si  le 
failli  a  spolié  ou  a  tenté  de  spolier  ses  créanciers. 

La  première  banqueroute  constitue  un  délit,  et  la  se- 
conde un  crime.  La  poursuite  correctionnelle  ou  criml- 
Ddle  peut  avoir  lieu  même  lorsque  aucun  jugcmeuldécia- 
ratif  de  la  faillite  u  aurait  été  prononcé. 

Chapitre  I".  —  De  la  banqueroute  nmpZe. 

La  banqueroute  simple  est  punissable  d'un  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement.  Les  faits  qui  la  constituent  se  di- 
visent en  deux  classes:  ceux  qui.  dès  qu'ils  sont  constants, 
font  nécessairement  pioiioiirer  la  coudamiialion,  et  roux 
qui,  bien  que  prouvés,  rcudeut  la  coudamualion  faculla- 
live  pour  le  tribunal. 

Or  la  condamnation  est  nprenfntre  dans  chacun  des 
quatre  cas  suivaiiis  :  1°  si  le  failli  a  fait  pour  lui  person- 
nellement ou  pour  sa  niaison  ties  <lépenses  ex»  essivos; 
2°  s'il  a  perdu  de  foi  les  sommes  dans  di'S  opérations  de 
Lourse  ou  de  hasard;  3"  s'il  a  acheté  pour  revendre  au- 
dcîijous  du  cours,  dans  l'iutenilon  de  relarder  sa  faillite; 
U"  enfin,  si  depu  s  la  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé 
un  créancier  au  piéjudice  de  la  masse. 

La  condamnation  est,  au  contraire,  laix^ée  à  la  faculté 
du  tribunal  correctionnel  dans  les  six  cas  suivants;  1'  si 
le  failli  a  cunuaclc  graluiietuerl  pour  le  compte  d'aulrui 
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des  engagements  trop  considérables  ;  2'  s'il  est  retombé 
en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  de  son  pré- 
cédent concordat  ;  3*  s'il  n'a  pas  donné  de  publicité  à  son 
contrat  de  mariage  quand  il  est  marié  sous  le  régime  do- 
tal ou  sous  le  régime  de  séparation  de  biens  ;  W  s'il  n'a 
pas  déclaré  sa  faillite  et  déposé  son  bilan  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  ses  payements;  5"  s'il  ne  s'est  pas 
représenté  aux  syndics  ou  à  la  justice  quand  il  en  étais 
requis;  6°  enûn  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  réguliers. 

L'action  en  banqueroute  simple  peut  être  intentée  soit 
par  le  ministère  ï)ublic,  soit  par  les  syndics,  quand  la  ma- 
jorité en  nombre  des  créanciers  les  a  autorisés  à  cet  effet, 
soit  même  par  un  créancier  particulier.  Quand  le  failli 
est  condamné,  les  frais  ne  sont  point  supportés  par  la 
masse  de  la  faillite,  mais  par  le  trésor  public  qui  conserve 
alors  un  recours  personnel  contre  le  failU. 

Chapitre  II.  —  De  la  banqueroute  frauduleuse. 

La  banqueroute  frauduleuse  constitue  un  crime  justi- 
ciable de  la  cour  d'assises  et  punissable  des  travaux  forcés 
à  temps  de  cinq  à  vingt  ans.  Elle  existe  dans  trois  cas  : 
1°  si  le  failli  a  soustrait  ses  livres:  cette  soustraction  élève 
contre  lui  une  présomption  légale  de  fraude  qu'il  ne 
pourrait  faire  disparaître  qu'en  rapportant  ses  livres  et  en 
justifiant  de  sa  bonne  foi;  2°  s'il  a  détourné  ou  même 
dissimulé  une  partie  de  son  actif,  avant  ou  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  de  sa  faillite;  3°  s'il  a  frauduleusement 
exagéré  son  passif,  c'est-à-dire  supposé  l  existence  de 
dettes.  Remarquoi;-;  que  la  tentative  de  crime  étant  punie 
comme  le  crime  consommé,  toutes  les  fois  qu  elle  n'a 
manqué  son  effi  t  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  il  s'ensuit  que  la  len- 
talive  de  l'uu  des  trois  faits  ci  dessus  énumérés  est  punie 
comtne  la  banqueroute  elle-même.  L'action  eu  poursuite 
pour  banqueroute  fxauduleuse  u'upparlieut  qu'au  minis- 
tère public 

3S. 
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Chapitre  III.  —  Det  crimes  et  des  délits  eommic  dans  les  faillittê 
par  d'autres  que  par  les  faillis. 

Les  complices  de  la  banqueroute  simple  ne  sont  soa- 
mis  à  aucune  peine.  Mais,  par  application  des  principes 
généraux,  les  complices  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
et  notamment  ceux  qui  ont  sciemment  aidé  le  banque- 
routier dans  la  perpétration  de  fraudes,  sont,  comme  lui, 
qu'ils  soient  ou  non  ses  parents,  passibles  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Un  outre,  alors  môme  qu'il  n'existerait  avec  le  failli 
aucun  cf)nrert,  d'ailleurs  souvent  très-ililTicile  h  prouver, 
sont  punissables  des  travaux  forcés  à  temps:  1°  les  indi- 
vidus convaincus  d'avoir,  danslinlérét  du  failli,  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé  tout  nu  pariie  de  ses  biens,  uicibles  ou 
immeubles;  2"  les  individus  convaincus  d'avoir  IVauiluleu- 
semeiit  présenté  dans  la  faillite  elafllrmé  des  créances  sup- 
posées; 3"  les  individusqui, faisant  le  commerce  sousle  nom 
d'autrui  ou  sous  un  nom  su|)posé,se  sont  rendus  coupa- 
bles de  l'un  des  trois  faits  prévus  dans  le  précédent  chipilre. 

Sont  punis  correctionnellenient  :  l"d'un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  le  conjoint  et  les  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  qui  ont  détourné,  diverti  ou  recelé  des  ef- 
fets appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli;  2"  d'un  euiprisonnemcnt  de  deux  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  les  syu'lics  coupables  de 
malversation  ;  3°  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus, 
le  créancier  qui  a  stipulé  des  avant:iges  particuliers  à 
raison  de  son  vote  aans  les  délibérations  de  la  faillite; 
ces  avantages  sont ,  en  outre  ,  frappés  de  nullité  ,  et  les 
sommes  reçues  par  ce  créancier  doivent  être  restituées 
à  la  faillite  ou,  en  cas  de  concordat,  au  lailli  lui-môme. 
Quoique  celui-ci  ait  fl^nré  dans  la  convention  illicite,  il 
a  quablé  pour  répéter  les  sommes  par  lui  payées. 

TlTBE  m.  ■-  De  la  réhabilitation. 

La  rtUuitilAuUûA  tdi  cskiter  yuur  Tuvouir  iuaC(ià  les  con- 


OB  LA  JURIDICTION  COarUERCIALB.  530 

séquences  résultant  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 
elle  rétablit  par  conséquent  entièrement  le  failli  dans  sa 
capacité,  dans  son  horneur  et  dans  ses  droits  politiques. 
Or.  pour  obtenir  sa  réhabilitation,  le  failli  doit  d'abord 
entièrement  intlemniaer  tous  ses  créanciers,  poMés  ou 
non  portés  au  bilan  ;  par  le  payement  intégral  du  capital, 
des  intérêts  et  des  frais,  il  doit  les  replacer  dans  la  môme 
position  que  s'il  n'eût  jamais  cessé  ses  payements  Puis  il 
adresse  îi  la  cour  impériale  une  requête  à  laquelle  il  joint 
ses  quittances  et  les  autres  pièces  justifiant  de  son  entière 
libération.  Le  procureur  général  remet  des  expéditions 
de  celle  requèif  au  procureur  impérial  et  au  président  du 
Irib'inal  de  commei'ce,  et  les  charge  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  la  vérité  des  faits  exposés.  Ces  expédi- 
tions sont  publiées  par  afliches,  pendant  deux  mois,  à  la 
Bourse  et  dans  les  salles  d  audience  du  tribunal  civil  et 
du  tribunal  de  commerce;  dans  ce  délai,  les  créanciers 
peuvent  former  au  greffe  des  oppositions  motivées  à  la 
réhabilitation.  Ensuite,  la  cour  admet  ou  rejette  la  de- 
Ejaude  en  réhabilitation. 

Le  droit  de  demander  la  réhabilitation  est  imprescrip- 
tible dans  la  personne  du  faJIli  et  de  ses  héritiers.  Mais 
jamiils  ce  droit  n'appartient  à  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  b  mqueroute  frauduleuse,  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  conliance  ou  stellioiiat  ;  il  ne  peut  appartenir  aux 
banqueroutiers  simples  que  s'ils  ont  satisfait  à  leur  peine, 
ni  aux  tuteurs,  administrateurs  et  autres  comptables,  que 
sils  oui  eulicremeut  soldé  leurs  comptes. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

DE   LA  JURIDICTION   COAlMERCIAtE. 

La  juridiction  commerciale  comprend  le  conseil  des 
prud  hommes  elle  tribunal  de  commerce.  Elle  fait  partie 
de  la  procédure  dont  nous  allons  exposer  les  règles.  Voir 
à  cet  éjurd  uolamiucnt  pages  ôôO,  551  ;  563  à  5tit). 


CODE   DE  PROCEDURE 

EXPLIQUÉ. 


Nous  exposons  sealement.  sous  cette  rubrique,  la  pro- 
cédure en  matière  civile  et  en  matièrti  conimerciale.  Nous 
plaçons  ci-après,  dans  le  Code  dinstruciion  criminelle 
expliqué,  la  procédure  en  matière  de  coulraveolious,  de 
délits  et  de  crimes. 

La  procédure  civile  est  ordinaire,  c'est-à-dire  de  droit 
commun  ;  les  jn^es  en  cette  matière  sont  les  juges  de 
paix  et  les  tribunaux  appelés  û'arrondissement  ou  de 
première  instance.  La  procédure  commerciale  est  excep- 
tionnelle; en  cette  matière,  les  juges  sont  les  conseils  de 
prud'liommes  et  U;s  tribunaux  decomuxTce. 

Les  cours  impériales,  nommées  aussi  cour$  d'appel, 
sont  insinuées  pour  c<mii:iîlre  des  appels  formés  contre 
les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  «le  commerce. 

Au-dessus  des  cours  inipériales  siép^e  la  rour  de  cassa- 
tion ou  cour  souver;tlue;  elle  connaît  des  pourvois  formés, 
pour  violation  de  la  loi  ou  des  fornjcs  pres(  ritt'S,  contre 
les  S  nteiices  rendues  par  hs  cours  et  liil)nnaux. 

Nousdivisoiis notre  niaiièie en  sept  titres tiailant  :  1°des 
juîîf's  «le  paix  et  des  ronscils  de  prud'hommes;  2°  des 
Uil)Uii;iux  de  première  inst.mce  (t  de  commerce;  3°  des 
couis  iuipériales;  k'  de  la  cour  de  casbatiuu;  5'  des  dl- 
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verses  saisies  et  de  l'emprisonnement  du  débiteur;  6°  de 
l'arbilrnge;  7°  enfin  de  l'assislauce  judiciaire. 

Titre  I".  —  Des  juges  de  paix  et  des  conseils 
de  prud'hommes. 

Chapitre  I*'.  —  Des  juges  de  paix. 

L'institution  des  juges  de  paix  est  l'une  des  plus  belles 
et  des  plus  utiles  créations.  Elle  est  moderne  et  d'origine 
toute  nationale;  introduite  par  l'assemblée  constituante, 
elle  a  reçu  ensuite  successivement  des  améliorations  très- 
notables.  Au  chef-lieu  de  chaque  canton,  se  trouve  placé 
un  magistrat  connaissant  les  habitudes  et  les  besoins  du 
pays,  dont  il  est  bien  plutôt  le  pacificateur  que  le  juge; 
il  a  pour  mission  de  protéger  les  intérêts  de  famille,  de 
concilier  les  différends  et  de  statuer  sur  les  procès  dont 
l'objet  est  d'une  faible  valeur. 

Voyons  les  fonctions  du  juge  de  paix  :  1*  en  matière 
personnelle,  en  matière  réelle  mobilière,  et  en  matière 
po5sessoire;2"'  en  ce  qui  concerne  lescontesiations  dont,  à 
cause  de  la  valeur,  il  ne  connaît  point  en  qualité  déjuge, 
mais  seulement  en  qualité  de  conciliateur. 

Tout  d'abord,  traitons  de  l'avertissement  qui  doit  pré- 
céder la  citatiou  par  huissier. 

§  !•'.  —  De  l'averlissement  préalable. 

Voulez-vous  citer  une  personne  h  comparaître  devanî 
le  tribunal  de  paix  pour  affaire  de  sa  compétence?  Vou> 
devez,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1855,  avenir  préala- 
blement celle  personne  de  se  présenter  avec  vous  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile.  Celte  disposition  souffre 
exct'piiou,  et  lavi  rtissemeut  préalable  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  si  le  juge  de  paix,  incom- 
pétent pour  juger  de  l'alTiire,  ne  doit  en  connaître  qu'en 
qualité  de  conciliateur;  2"  si  le  défendeur  est  domirilié 
hors  du  cantou  ou  bien  hors  des  caalou:^  de  la  même  ville 
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OÙ  siège  le  juj^e  (le  paix  qui  doit  décider  raffairc.  Mnis  si 
c'était  le  defuandfiir  (pii  fût  domicilié  dans  un  canton 
autre  que  celui  où  l'affaire  doit  être  jugée,  il  ne  serait 
point  dispensé  pour  cela  de  faire  précéder  sa  citation 
par  uu  avertissement.  Toutefois,  s'il  y  avait  urgence, 
par  exemple,  si  la  prescription  était  sur  le  point  d'être 
accomplie,  ou  si  le  débiteur  de  mauvaise  foi  se  disposait 
à  pren  Ire  la  fuite,  le  juge  de  paix  donnerait  alors,  sur 
l'original  môme  de  l'exploit,  l'autorisation  au  demandeur 
de  citer  devant  lui  sans  avertissement  préalable. 

Quanti  le  demandeur  veut  donner  à  son  advi  r«aîre  l'a- 
vertissement obligatoire  dont  il  s'agit,  il  se  présente  devant 
le  juge  de  paix,  ou  plutôt  devant  son  greflier  (lui  le  re- 
présente à  cet  eff.'t;  celui-ci  inscrit  sur  son  registre  spé- 
cial les  noms,  professions  et  domiciles  du  demand(?ur  et 
du  défendeur;  il  y  énonce  l'objet  de  la  réclamation  ;  en- 
suite, par  lettre  aiïrancliic  au  timbre  de  dix  centimes, 
placée  sous  bande  siuiple  et  scellée  au  sceau  de  la  justice, 
il  avertit  le  défendeur  d'avoir  à  se  présenter  à  jour  et 
heure  fixes  devant  le  juge  de  paix.  Le  demandeur  paje 
au  greflier  une  rétribution  de  >ingt-cinq  centimes,  y  com- 
pris le  prix  du  timbre  de  la  lettre.  Au  jour  fixé  dans  l'a- 
vertissement, les  deux  parties  se  présentent  par  ellcs- 
nicmes  ou  par  fondés  de  procuration  (1);  si  elles  se 
concilient,  chacune  d'elles  peut  demander  que  le  jnge 
de  paix  dresse  un  procès-verbal  des  conditions  de  l'arran- 
gement; si,  au  contraire,  elles  ne  se  concilient  pas,  un 
permis  de  citer  est  délivré  au  demandeur.  L'huissier  qui 
aurait  cité  une  personne  sans  autorisation  du  juge  de  paix 
dans  les  cas  où  l'avertissement  est  obligatoire,  sn|)porte- 
ralt  personnellement,  et  sans  répétition,  les  frais  de  son 
exploit.  Cependant,  loin  d'être  nulle,  la  citalioû  sans 
averti  sèment  prodi'ii  tous  ses  effets. 


(I)  V.  pages  544,  545,  le  modèle  d'une  pareille  procuration. 
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§  2.  —  De  la  compétence  du  juge  de  paix  en  malière  personnelle, 
en  matière  réelle  mobilière  et  en  matière  possessoire. 

Le  juge  de  paix  tient  au  moins  deux  audiences  par  se- 
maine, à  jours  et  lieures  déterminés.  Les  parties  peuvent 
toujours  lui  déférer  la  connaissance  d'un  différend,  en  sa 
présentant  volontairement  devant  lui  et  en  faisant  une 
déclaration,  signée  d'elles,  qu'elles  demandent  jugement. 
Elles  ont  le  droit  de  le  saisir  ainsi  d'une  alTuire  même  eu 
dehors  de  sa  compétence  ordinaire;  elles  ont  aussi  le 
droit  de  proroger  sa  juridiction,  en  lui  atlrihiiant  le  pou- 
voir de  statuer  en  dernier  ressort  sur  des  affaires  qu'il  ne 
décide  ordinairement,  d'après  les  limites  fixées  par  la 
loi,  qu'en  premier  ressort.  La  comparution  volontaire  des 
parties  devant  le  juge  de  paix  et  la  prorogation  de  sa  ju- 
ridiction sont  extrêmement  rares.  Toute  convention  faite 
par  les  parties  à  cet  égard  lors  de  la  formation  du  con- 
trat, et  par  suite,  avant  la  naissance  du  différend  auquel 
donne  lieu  rexécutioii  de  ce  contrats  demeure  frapî>ée 
de  nullité. 

C'est  presque  toujours  par  citation  d'huissier,  signiliée 
a  la  requête  du  demandeur,  que  le  juge  de  paix  est  s :;isi 
de  la  contestation.  Entre  cette  citation  et  la  comparution, 
il  doit  exister  au  moins  un  jour  franc;  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres,  si  le  do- 
micile du  défendeur  est  à  plus  de  trois  myriamètres  du 
siège  de  la  justice  de  paix.  Toutefois,  eu  cas  d'urgence, 
le  juge  de  paix  donne  l'autorisatioa  de  citer  de  jour  à 
jour,  et  même  d'heure  à  heure. 

Le  demandeur  doit  veiller  avec  grand  soin  à  ce  que  la 
citation  rende  bien  sa  pensée  en  ce  qui  concerne  les  cIiuîjos 
par  lui  réclamées  et  ses  moyens  principaux  de  preuves. 
11  doit  bien  se  garder  de  donner  sa  citation  devant  un 
juge  incompétent,  car  il  supporterait  persouaeilement  les 
frais  de  cette  citation  et  ceux  de  l'instance  mal  engagée. 
Or»  eu  matière  pureuieut  pcrâonnelle  et  eu  matière  réelle 
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mobilière,  la  citalion  est  doniK^e  devant  le  juge  de  paix 
du  (loniicile  du  défondeur,  ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile 
connu,  devant  le  ju}?c  de  sa  résidence.  Elle  est.  au  con- 
traire, donnée  devant  le  tribunal  de  l'objet  litigieux  lors- 
qu'il s'agit  :  1°  des  dommages  aux  cbamps,  fruits  et  ré- 
coltes; 2»  des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations 
de  terres,  haies,  arbres,  fossés  et  autres  clôtures,  des  en* 
Ireprises  sur  les  cours  d'eau,  commis  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ;  3»  des  réparations  lo- 
cal! ves;  4*  enfin,  des  indemnités  entre  bailleur  et  locataire 
ou  fermier  pour  dégradations,  ainsi  que  pour  non -jouis- 
sance. 

Auxjouretheurefixés,les  parties  se  présentent  devantle 
juge  de  paix;  elles  comparaissent  en  personne  ou  par  man- 
dataires munis  d'une  procuration  ordinairement  sousseing- 
prlvé,  écrite  sur  papier  timbré,  signée  par  le  mandant 
et  enregistrée  (1).  Si  le  demandeur  ne  comparaît  point, 
le  défendeur  est  renvoyé  de  la  demande;  si,  au  contraire. 


(j)  M«!»ÈLE»  de  procurations  données  par  le  demandeur  et  par 
le  défendeur. 

t*  Procuration  pour  demander. 

Je  soussicnp,  Joseph  A...,  vigneron,  demt'iirant  A      ,  rne      ,ii*    . 

Donne  pouvoir  à  M.  François  B...,  menuisier,  demeurant  à  , 
rue       ,  n» 

l)e,  pour  moi  et  en  mon  nom,  demander  au  sieur  S...,  cultivateur, 
demeurant  à  ,  ru«  ,  n»  ,  la  somme  de  {rxprimer  l'olijii  de 
la  réclamation),  appeler  ledit  sieur  A  ...  par  avertissement  loeiilniile 
devant  M.  le  juge  île  pan  de  ,  le  citer  en  jugement,  former  op- 

posiiioii  i  juuiMni  iit.x,  a^ir  en  appel,  constituer  tous  avoués,  les  ré- 
voquer pour  en  constituer  d'aulies,  se  conciher  iransijier,  recevoir 
tout.»  sommes  et  ehnses,  donner  bonnes  et  valuliles  quittances,  pro- 
cédera liiule.-  sigmlii-ai  MOIS,  commandements,  saisies  et  voies  d'exé- 
cnlHtn,  former  tout»  ^  sortt  t.  d'oppositions,  et,  en  un  mol,  faire,  en 
ce  qui  concerne  ladite  demande,  tout  ce  qu'il  croira  utile  A  mes  lo- 
téreis. 

Pari»,  le     mai,  mil  huit  cent 

{Signature  du  mandantj^ 
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ce  qui  arrive  assez  fréquemment,  c'est  le  défendeur  quine 
comparaît  pas,  il  est  jugé  par  défaut.  Dans  ce  cas,  le  dé- 
fendeur condamné  a,  depuis  le  jour  de  la  signification  du 
jugement,  le  délai  de  trois  jours  pour  former  opposition, 
et  celui  de  trente  jours  pour  appeler  devant  le  tril)unal 
de  première  Instance,  qunnd  l'affaire  est  susceptible  d'np- 
pel.  L'opposiiion  et  l'appel  sont  formés  par  citation  d  liuis- 
sier,  avec  éiionrialiun  des  moyens  invoqués  contre  le 
jugement  attaqué. 

Nous  avons  maintenant  à  rechercher  quelles  causes  sont 
portées  devant  le  juge  de  paix  et  dans  quels  cas  ce  jnge 
décide  eu  dernier  ressort  ou  seulement  eo  premier  rassort. 
Il  existe  ici  deux  règles  générales  qui  sont  d'une  haute 
utilité  pratique. 

La  première  de  ces  règles  peut  être  ainsi  formulée  : 
*  Le  juge  de  paix  statue  toujours  en  dernier  ressort, 
c'est-à-dire  sans  appel,  sur  les  contestations  dont  la  va- 
leur n'excède  point  la  somme  de  100  fr.,  tandis  qti'il  ne 
statue  jamais  qu  en  premier  ressort,  c'est-à-dire  à  charge 
d'appel,  sur  les  contestations  dont  la  valeur  excède 
100  fr.  » 

La  seconde  règle  est  celle-ci  :  «  Le  juge  de  paix  ne 
connalique  des  contestations  ayant  pour  objet  des  choses 
mobilières  dont  la  valeur  n'excède  pas  2oU  fr.,  et  de 


2*  Procuration  pour  défendre. 

Je  soussigné  {le  préambule  comme  ci-desxus). 

De,  pour  moi  et  en  mon  nom,  défenlre  à  la  demanda  du  sieur  X..., 
comiiaraître  devant  M.  le  juge  àc  paix,  soit  sur  avertissement  préa- 
lable, soit  sur  citation,  former  opposiiion  à  tous  jugements,  agir  'n 
appel,  constituer  avoués,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  se  con- 
cilier, transiger,  recevoir  toutes  choses  et  en  donner  quittance,  et 
faire  toutes  signifiraiions,  commandements,  saisies ,  former  tontes 
sortes  d'oppositions,  et,  en  un  mot,  faire  tout  ce  qu'il  jugera  utile  & 
me*  intérêts. 

Patiâ,  le     mai  mil  huit  cent       i 

(Signature.) 
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celles  qui  ont  pour  obji't  la  possession  des  immeubles.  ■ 
La  première  parile  de  celte  aeoonde  rèple  souffre  de 
très  noinl)reuses  exceptions  lîu  eiïit,  Ki  compétence  du 
jatie  d''  p;iix  se  trouve  eieud  le.  de.ns  certiiins  cas,  jus- 
qu'au taux  (\*>  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tri!)U- 
nal  de  première  instance,  cCil-ù-dire  jusqu'à  1.500  fr., 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du 
23  mars  1838,  dont  la  haute  importance  nous  ad(Herminé 
h  rapporter  ici  le  texte  ;  elle  est  môme  étendue,  dans 
d'autres  cas.  à  toute  sorte  de  valeur,  aiusique  le  porteut 
les  art.  3,  5  et  6  de  la  nièaie  lui. 

LOI   DU   26   haï    183S,   MODIFIÉE   DANS   SCN   ART.   3 
PAR   LA   LOI    DU   2   MAI    18J5. 

Art.  l".  I.C9  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  purement 
pi  rMinuolles  ou  mobilières,  en  dernier  icssort,  jusqu'à  la  valeur  do 
100  fr.,  et,  il  ctiargi'  d'appel,  jnî^qu'à  la  valeur  de  200  fr. 

2.  Les  jnge.s  de  paix  pioiionieul  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
lO't  fr.,  et,  à  cliarL;e  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  eomi  étmce  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  insiance  (  1,500  fr.)  :  —  Sur 
tes  coiiiestaiions  entre  ies  hJlelieis,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  iorala  res  en  garni,  pour  dépense  d'iiôîellerie  et  perte 
ou  avaiie  o'til'els  dé|'Osés  dans  l'aulicrge  ou  dans  l'iiotel; —  tintre 
les  voyageurs  cl  les  voituiiers  ou  bateliers,  pour  relaril?.  frais  de 
route  el  perte  ou  avarie  d'clfcls  accompagnant  les  voyageurs  (l'ex- 
pression voiiuriers  com[irend  aussi  les  clumins  de  fer)  ;  —  Entre  les 
voyageurs  et  les  earossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures,  ta- 
laires  et  répualions  faites  aux  voilures  de  voyage. 

3.  «  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  francs,  et,  à  cliarge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  en  pa>eii;ent  de  loyers  ou  fei  mages,  des 
congés,  de»  demandes  en  résiliation  de  baux,  fonoées  sur  le  seul 
défaut  de  payi-ment  des  loyers  ou  fermages,  des  expulsions  de  liem 
et  des  deuiamles  en  validité  de  saisie-^agerie,  le  tuot  lorsque  les  lo- 
cations verbales  ou  par  crit  n'excèdent  i  as  annuellemint  quatre 
cents  francs.  —  Si  le  prix  principal  du  bal  consiste  en  uenréts  ou 
|)testatioiis  en  nature  a|>piéciables  d'a|ités  les  meicuriales,  l'évalua- 
tion sera  faite  sur  celle  du  jour  de  l'éiliéanee,  lor.-qu'il  «'a.:  r.i  ou 
|>ayemeot  dis  fermages.  Dans  lous  les  autres  cas,  elle  aura^leu  sui- 
vai  t  les  mercuriales  du  inuis  qui  aura  preci-dë  la  demande.  —  Si  le 
piix  du  bail  consiste  eu  p.cstatious  non  a,ipréi-iables  d'aprèi  les  mer- 
cuiialeu,  ou  s'U  s'agit  de  baux  À  colooâ  (larliaire»,  le  juj-c  de  ;iuix 
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•ëtermmera  la  compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  île  la 
l>fopriéî('  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante 
tfiuitiplié  par  cinq  »  (L.  2  mai  18.^5). 

4.  Les  jnu'es  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en 
dernier  r('S-«rt  des  trilmnaux  de  première  instance:  —  )"  Des  indem- 
uiiës  réclamt^es  par  le  locataire  on  fermier  pour  non-jouissance  pro- 
venant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté;  —  2"  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1732  et  1735  C.  Nap.  —  NéaTinioins  le  juge  de  paix  ne 
connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondation  que  dauâ  ies 
limites  posées  par  l'art.  1"  de  la  présente  loi. 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  éaialement,  sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever  :  —  1°  Des  actions  pour  dommages  fais 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  ies  ani- 
maux, et  de  celles  relatives  à  l'élagage  d(  s  arbres  ou  haies,  et  au  cu- 
rage, soit  deâ  fossés,  soit  des  canaux  ?<  rvant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  u-ines,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés;  —  2"^  Des  réparations  loca- 
tives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire; 

—  3o  Des  contestations  relatives  aux  engai^ements  respectifs  des  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emp  oieut; 
des  maîtns  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  usai- 
tns  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dé- 
rogé aux  lois  et  règlements  r(^latifs  à  la  juridiction  des  prud'hommi  s; 

—  4*  Des  contestations  relatives  au  payement  des  nourilces,  sauf  ce 
^ui  est  prescrit  par  les  lois  et  rè.lements  d'admis  istiation  publique 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  tûtes 
les  autres  villes;  — 5°  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbaies  ou  par  écrit,  au- 
trement que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  faits  ;  le  tout  lorsque  les  parties  rie  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

G.  Les  juges  de  paix  coniiaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel  :  — 
1»  Des  entreprises  commises,  cans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
hioulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive dans  les  cas  déterminés  par  lès  lois  et  par  les  règlements  ;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinté.i^raniie 
et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  égaleuuiit  commis 
dans  fanriée  ;  —  2"  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la 
diitance  prescrite  parla  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  li'a.bres  ou  de  haies,  lorsijue  la  propriété 
dû  I£â  titi'cS  qui  rétablissent  lic  suiit  pas  contcstéà  ;  -^  3°  ïiaa  ac- 
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lions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'art,  574 
C.  Nap.,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas 
contL'stées  ;  —  4"  Des  dimandes  en  pension  alimentaire  n'excédunt 
pa*  cent  cinquante  francs  par  an,  et  seulement  lorsqu'elles  sont  Tor- 
mées  en  vertu  des  art.  205,  200  et  207  C.  Nap. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  recon- 
ventionnclles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  va- 
leur, sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même  que,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1",  ces  demandes,  reunies  à  la  demande 
principale,  s'élèveraient  au-dessus  de  deux  cents  francs.  Ils  connais- 
sent, en  outre,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  des  de< 
mandes  rcconvenlKinnelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconventionnclle» 
ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  compéience  du  juge 
de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  s-ans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 
— Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptilile  d'être  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  touies  qu'en  premier 
ressort.  —  Si  la  d  mande  reconventionnelle  ou  en  lompensaiion 
excède  les  limites  de  sa  compétence,  il  pourra,  s-oii  retenir  le  juge- 
ment de  la  demande  principale,  soit  rciivuyrr,  sur  le  tout,  le*  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  preuiièie  instance,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation. 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  seront 
réunies  iians  une  même  insiance,  le  juge  de  paix  ne  pniniiiicera 
qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au  dessus  de 
100  fr.,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  dem;indes  si  rail  infé- 
rieure à  celle  .'^omme.  Il  s*  ra  incumiietcnt  sur  le  tout,  si  ces  de- 
mandes excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

m  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
▼criu  de  perinission  de  justice,  celte  pe,rinis>ion  sera  accordée  piir  le 
jm^*^  de  paix  du  heu  où  la  saisie  devra  éire  faite,  toutes  les  fuis  que 
les  causes  rentreront  dans  sa  compétence.  —  S'il  y  a  opposition  de 
la  part  de»  tiers,  pour  des  causes  el  pour  des  sommes  qui,  réunies, 
exced'Taient  cette  rompétcnce,  le  jut^cuieul  en  sera  dêieiê  aux  tri- 
bunaux (le  première  insiaiice. 

11.  L'e\é<  ulion  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condam- 
nation précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel.  —  Dans  tous  les 
auirescas,  lu  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire,  ou  luis- 
que  la  somme  n'excédera  pas  300  fr.,  et  av<c  caution,  au-dec8us  de 
Cette  somme.  —  La  c^iution  sera  reçue  par  le  juge  de  pain. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  rexecution  provisoire  pourra  être 
ordonnée  t«ur  la  minute  du  jugdiieni  avec  uu  &uQa  caution,  ouulur- 
WÊÀtOMat  aux  dupositions  de  l'article  précédsuU 
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13.  L'appel  des  jncpments  des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni 
avaûlles  liois  jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  juge- 
ments, à  moins  qu'il  n'y  ail  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les 
trente  jours  qui  suivront  la  signification  à  l'égard  des  personnes  do- 
mu'iliées  dans  le  canton. 

Les  pei  sonnes  domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  interjeter 
anpel.  outre  le  délai  de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et 
103:5  C.  pr  civ. 

14  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos  qua- 
lifiés en  premier  nssort,  ou  qui,  étant  en  dtrnier  ressort,  n'aurai'  nt 
point  été  qualifiés.  —  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
en  tiernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  llue^tio^ls  de  compé- 
tence, soit  sur  dts  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connai  re 
qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
coinpélenl,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  ué- 
finitif. 

tS.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoir. 

§  in.  —  De  la  conciliation. 

Lorsqti'une  detnande  introductive  d'instance  a  pour 
objet  un  droit  irnuioi)ilier,  une  somme  excédant  200  fr., 
ou  une  chose  d'une  valeur  iiidéteriDinée,  elle  excène  gé- 
néraii'mt'ni  la  coiiii)éience  du  juge  de  paix  et  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  (voir 
néanmoins  ci-dessus  p.  566).  Mais,  avant  que  de  s.iisir 
ce  irihunal,  le  demandeur  doit,  sans  averiissemenl  préa- 
lable, citer,  par  minisière  d'Imissier,  son  adversaire  à 
cumi)araîlre  en  conciiiaiion  devant  le  juge  de  paix.  Eu 
matière  personnelle  ou  réelle,  mobilière  ou  inimobilière, 
le  juge  de  paix  compétent  pour  la  conciliation  ebt  celui 
du  domicile  du  défendeur,  on,  en  cas  de  succession  jus- 
qu  au  part;ige,  celui  du  domicile  du  défunt. 

Il  y  a  cependant  quelquefois  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation.  C'est  ce  qui  ixiste  notamtnent  dans  les 
trois  cas  suivants  :  1"  si  l'une  des  parties  est  inca|)able  de 
transiger,  comme  le  mineur,  l'interdit,  une  commune,  ua 
établissement  public  et  l'État;  2°  si  la  chose  demandée 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un«^  transaction,  comme  les 
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questions  sur  l'état  dos  personnes,  sur  les  séparations  de 
corps  ou  même  seulement  (le  biens,  sur  ks  luielles  eicn- 
rnteilcs  et  sur  le  fonds  constitué  en  dot  sous  le  régime 
dotal;  3° si  îa  demande  requiert  célérité,  comme  celles  de 
jnise  en  liberté,  de  validité  ou  de  nullité  de  saisie  et 
d'offres  réelles,  de  payement  de  loyers,  fermages,  arré- 
rages (!c  rentes  ou  pensions. 

Le  délai  de  la  citation  en  conciliation  est  au  moins  de 
trois  jours  francs.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  parties  com- 
parais- eut  en  personne  (levant  le  juge  de  paix  cliargé  de 
la  conciliation;  mais,  en  cas  d'empêchement  valal)le,  elles 
peuventse  faire  représ^^nter  par  foii'é.s  de  procuration  (1). 
La  pirtie  qui  fait  défaut  est  condamnée  à  une  amende 
delOfr. 

A  la  dilTérence  de  l'avertissement  préalable  qui  est 
donné  quand  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  le  fond  de  la  demande,  le  préliminaire  de  conciliation 
interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  intéiêls  ;  mais 
ces  effets  sont  considérés  comme  non  avenus  si  une  assi- 
gnation à  comparaître  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance n'est  pas  siguifice  dans  les  trente  jours  de  la  non- 
coDcilialion. 

Chapitre  II.  —  Des  conseils  de  prud'hommet. 

Les  conseils  depru</'/»omw«,  c'est  à-dire  d'/iomwMqul 
ont  la  prudence,  l'expérience  et  l'babitude  des  affaires, 
sont  placés,  dans  la  juridiction  commerciale,  presque  sur 
la  même  ligne  que  les  juges  de  paix  dans  la  juridiction 
civile.  Leurs  fonctions,  iLest  vrai,  sont  moins  nombreuses 
que  celles  des  juges  de  paix,  mais  elles  ont  néanmoins 
une  irôs-liaute  importance;  elles  consistent  à  décider  les 
contestations  qui  s  élèvent  entre  les  patrons  et  leurs  ou- 
vriers, et  surtout  à  maintenir  et  à  rétablir,  par  la  leruil- 

(1)  V.  comme  raod^lrs  de  prciniration  donnfe  par  le  difTi.Tiidpui, 
p.  470,  n"  3â  fi  p.  ^44,  nolo,  1°,  et  par  le  défendeur,  p.  646,  riot«,  3*. 
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Ea!son  amiable  des  différends ,  la  concorde  et  la  con- 
fiance entre  ceux  qui  font  travailler  et  ceux  qui  travaillent. 

L'instikition  des  prud'liomuics  a  élê  créée  par  Napo- 
léon I";  elle  a  reçu  depuis  de  grands  développements. 

Les  présidents,  vicc-présidenis  et  secrétains  de  ces 
conseils  sont  nommés  par  l'empereur  ;  les  membres  sont 
élus  moitié  par  les  patrons  et  moitié  par  les  ouvriers. 
Sont  électeurs  l^^s  pairons  et  les  ouvriers  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  et  domiciliés  au  moins  depuis  trois  ans  dans  !a 
circonscription  (in  conseil.  Sont  éligibles  les  électeurs 
âgés  de  trente  ans.  sachant  lire  et  écrire.  Les  élus  restent 
en  fonctions  pendant  trois  ans;  ils  sont  rééligibles. 

Les  prud'hommes  ont  :  1°  un  bureau  de  conciliation 
qui  se  tient  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  qui  se  com- 
pose d'un  prud'homme  patron  et  d'un  prud'homme  ou- 
vrier; 2^00  bureau  de  jugement ç\m  se  tient  au  moins  deux 
fois  par  mois,  et  qui  se  compose  du  président,  de  deux 
prud  hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers. 
Ce  dernier  bureau  connaît  des  adaires  qui  n'ont  point  été 
conciliées  ;  il  statue  en  dernier  ressort  sur  celles  qui  n'ex- 
cèdent point  200  fr.,  et  en  premier  ressort  sur  celles  qui 
excèdent  cette  sonime.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  signification  du  jugement  ;  il  est 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  statue  toujours 
en  dernier  ressort. 

Les  jugements  rendus  par  défaut  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
leur  signification,  et  même  ju.>qu'Ji  leur  exécution,  si  le 
défaillant  justifie  que  son  absence  ou  sa  maladie  l'a  em- 
pêché d'être  instruit  dans  les  trois  jours  de  l'existence  da 
jugement  prononcé  contre  lui.  Ils  tombent  en  péremption 
et,  par  suite,  ils  deviennent  nids  s'ils  ne  sont  pas  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  prononciation  (V.  ci  après  p.  55(> 
dans  quels  cas  le  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté). 
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Titre  II.  —  Des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  commerce. 

Chapitrk  I".  —  Det  tribunaux  de  première  inttane». 

Le  Irihunal  de  première  iustance,  «Tpprlé  atissi  (rlbanal 
("iirrondisseuieul,  connaît  :  1*  d.  s  appris  formés  conire 
les  sentences  de^  juges  de  paix,  qu'il  déride  louiours  en 
dernier  ressort;  2'  des  conleslatioiis  dépassant  la  coiu- 
pélence  en  premier  ressort  du  tribunal  de  paix,  c'est  à- 
drn  (l'une  v;ilcur  supérieure  à  la  somme  de  200  fr.  \V.  ce- 
pendant p.  566)  :  il  les  décide  en  dernier  ressort  si  leur 
objet  n'excède  pas  1,500  fr.,  et  seulement  en  premier 
ressort,  c  esl-à-dire  à  charge  d'appel,  si  lobjel  excède 
celte  valeur  (1). 

S  1*'.  —  Des  ajournements  ou  assignations. 

QopI  est  le  tribunal  de  première  instance  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'affiire?  Pour  décider  cette 
question  imporlanle,  il  faut  distinguer  s'il  s'agit  de  ma- 
tière personnelle,  de  matière  réelle,  ou  de  matière  mixte. 

1°  Si  la  n)alière  esl  personnt  lie,  c'esl-îi-dire,  en  d'autres 
termes,  si  le  demandeur  prétend  quil  est  créancier  de 
son  adversaire,  celui-ci  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  sou  domicile,  ou,  àdclaulde  domicile,  devant  ce- 
lui de  sa  résidence  Cette  règle  est  aussi  applicable  quand 
le  déft mleur  est  une  personne  morale,  comme  une  (om- 
rouue,  un  établissement  public,  une  société,  une  faillite 
ou  une  succession  écliue  la  |)lusieurs  héritiers  el  non  en- 
core partagée  dérniitiveuieut.  —  Quand  le  créancier  a 
plusieurs  codébiteurs,  il  agit  devant  le  tribunal  de  lun 


(0  Quand  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  statuer  mt 
l'afTaire,  le  dem.mticiir  doit  ceiiendant.  en  général,  citer  devanllui 
ion  adverMlra  eo  coudllalion  [y.  ci-dessus,  p.  bk^). 
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d'eux,  à  son  choix.  L'action  en  garantie  formée  contre 
un  tiers  par  une  partie  en  instance,  est  portée  devant  le 
tribunal  déjà  saisi. 

2»  Si  la  matière  est  réelle,  c'est-à-dire  si  le  demandeur 
prétend  qu'il  a  sur  une  chose  un  droit  de  propriété,  d'u- 
sufruit, d  usage,  de  servitude  ou  d'hypothèque,  sans  pré- 
tendre aucunement  qu'il  soit  créancier  du  possesseur  de 
cette  chose,  une  distinction  devient  alors  nécessaire.  La 
chose  dont  il  s'agit  est-elle  mobilière  ?  alors,  de  même 
que  si  la  matière  était  personnelle,  l'action  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Est-elle, 
au  contraire,  immobilière?  l'action  doit  alors  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble. 

3°  La  matière  est  mixte  lorsque,  d  une  part,  une  per- 
sonne a  sur  une  chose  un  droit  de  créance  et  un  droit  de 
propriété,  et  que,  d'autre  part,  une  autre  personne  doit 
celte  même  chose  et  la  possède.  Celte  explication  de  la 
matière  mixte  qui  n'a,  selon  nous,  jamais  été  donnée  bien 
clairement,  a  besoin  d  être  rendue  plus  sensible  par  des 
exemples.  Un  testateur  m'a  légué  un  corps  certain  et  dé- 
terminé qui  fait  partie  de  sa  succession,  comme  tel  che- 
val, tel  immeuble;  je  deviens  par  là  propriétaire  de  la 
chose  léguée  et  en  même  temps  créancier  de  1  héritier  qui 
est  tenu  d'exécuter  les  legs  (V.  ci-dessus,  p.  130,  n»  3); 
j'ai  donc  contre  l'héritier  une  action  mixte.  Il  en  est  de 
même  en  cas  de  donation  ou  de  vente  d'un  corps  certain 
et  déterminé  ;  je  deviens  créancier  du  donateur  ou  ven- 
deur, qui  est  tenu  de  livrer,  et  je  deviens  en  même  temps 
propriétaire  de  la  chose  donnée  (V.  p.  115)  ou  vendue 
(V  p.  269),  car,  en  croit  français,  la  propriété  se  trans- 
met par  l'effe»  des  obligations  (V.  p.  156).  Cela  étant  posé, 
la  matière  mixte  a-t-elle  pour  objet  une  chose  mobilière? 
l'action  doit  être  portée,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tière personnelle,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. A-t-elle,  au  contraire,  pour  objet  un  immeuble? 
le  demandeur  peut  a^ors  agir,  à  son  choix,  devant  le  trl- 
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tùnal  du  domicile  du  défendeur,  ou  bien  devant  le  tri- 
bunal de  la  sUualion  de  rimmeuble. 

l/assignation  doit  principalement  contenir  :  1"  les  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles  du  demandeur,  de  son 
avoué,  de  Ihuissier  qui  Instrumente  et  du  défendeur; 
2'  l'objet  de  la  demande,  qui  doit  être  biLO  spécidé,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'immeuble  ;  3"  l'expose  sommaire 
des  moyens  de  preuve;  U°  le  délai  îi  comparaiire.  qui  est 
de  huitaine  ."i  l'éfïard  de  tout  défendeur  domicilié  eu 
France;  5"  rindlcailon  du  tribunal  saisi.  La  copie  de  l'as- 
signation est  remise  par  l'huissier  soit  à  la  personne  du 
défendeur  ou  de  son  représentant  légal,  soit  à  son  domi- 
cile, ou,  à  défaut  de  domicile,  à  sa  résidence.  Quand  le 
demandeur  ne  connaît  à  son  advoisaire  ni  domicile  ni  ré- 
sidence, Ihuissier  fait  deux  copies  de  l'assignaîlon  ;  il  en 
affiche  une  à  la  porte  du  tribunal  saisi  de  la  demande,  et 
il  remet  l'autre  au  procureur  Impérial.  Enfin,  si  le  défen- 
deur est  domicilié  fi  l'étranger,  I  huissier  remet  la  copie 
au  procureur  impérial  qui  la  fait  parvenir  à  sa  deslinatioo. 

§  II, —  De  la  constitution  d'avoué,  des  jugements  par  défaut 
et  de  l'opposition  à  ces  jugements. 

1*  Constitution  d'avorté.  — La  maxime  :  «  Nul  n*.  plaide 
en  France  par  procureur,  »  signifie  que  chaque  partie 
figurepersonnellement  dans  l'instance;  en  d'autres  termes, 
qu'elle  n'est  poinl  représentée  par  un  tiers  appelé  autre-    ' 
fois  procureur  et  agissant  en  son  propre  nom,  i  limage    \ 
du  eoujmissionnalre  en  droit  commercial  (V.  ci-dessus,    i 
p.  /i92).  Mais  chaque  plaideur  e«t  nécessairement  repré-    } 
sente  devant  le  trfbnnal  de  première  instance,  ainsi  qae    | 
devant  la  cour  injpériale,  par  un  avoué  chargé  d'exposer    | 
par  écrit  les  moyens  de  sou  client,  qui  seront  ensuite  dé-    ^ 
Teloppés  verbalement  à  l'audience  par  1(!S  avocats  des    I 
parties.  Or,  ledon)audeur  nomme  son  avoué  dans  l'exploit 
même   d'assignation,   qui  contient  sa  demande  et  ses 
V>|«iis  ût  prevKt.  Dans  la  huitaine  qui  suit  l'assigaa^ 
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;?0D,  îe  (îéfendeurest  tenu  de  constituer  son  avoué.  Celui- 
ci  doii.  à  son  tour,  signifier  aussitôt  à  l'avoué  du  doinan- 
deur  un  acte,  appelé  acte  de  cun$litution.  parce  qu'il  y 
est  exprimé  qu'il  est  constitué  par  le  défendeur  pour  ex- 
poser les  moyens  tendant  à  faire  rejeter  la  demande  ; 
dans  laquinzaine  de  sa  constitution,  il  signifie  à  l'avoué  du 
demandeur  une  requête  contenant  les  moyens  de  défense 
de  son  client, 

La  convention  par  laquelle  la  partie  constitue  un  avoué, 
est  un  mandat  salarié.  Or,  le  mandat  ayant  essentielle- 
ment pour  base  une  confiance  réciproque  et  toute  per- 
sonnelle,  il  prend  fin,  d'après  les  principes  généraux 
(V.  p.  3Ù9,  3»),  par  le  décès  ou  le  changement  d'état  sur- 
venu pendant  le  procès  dans  \?i  personne  soit  de  l'avoué, 
soit  de  son  client;  il  y  a  donc  alors  lieu  à  constitution  de 
nouvel  avoué  ou  à  reprise  d'instance. 

L'avoué  dépasse  les  limites  du  mandat  qui  lui  a  été 
confié  et  s'expose  à  l'action  en  désaveu  et  à  des  domniages- 
inlérêis,  si,  sans  en  avoir  reçu  un  pouvoir  spécial,  il  fait 
ou  accepte  soit  un  désistt  ment,  soit  des  offres  réelles. 

1°  Jugement  par  défaut.  —  Quand  le  défendeur  ne  con- 
stitue pas  avoué  dans  la  huitaine  de  l'assignation,  il  est 
jugé  par  défaut.  Or,  ce  défaut  s'appelle,  indistinctement, 
défaut  contre  partie,  ou  défaut  faute  de  comparaître,  ou, 
enfin,  défaut  faute  de  constitution  d'avoué.  Lorsque  le 
défendeur  a  constitué  avoué  et  que  cet  avoué  ne  signifie 
point  ses  moyens  de  défense  ou  ne  se  présente  pas  à  l'au- 
dience au  jour  indiqué  pour  la  cause,  il  intervient  alors 
un  jugement  par  défaut  appelé  défaut  contre  avoué,  on 
défaut  faute  de  conclure. 

3°  Opposition  au  jugement  par  défaut.  —  Les  jugements 
rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition;  le  tri- 
bunal, qui  n'a  entendu  que  le  demandeur,  n'a  pu  être 
suffisamment  éclairé  sur  les  moyens  du  défendeur. 

S'il  y  a  défaut  contre  partie,  l'opposMon  est  valable 
tatit  que  le  jugement  n'a  point  été  eximié.  Ceite  exécu- 
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tion  ne  peut  avoir  lieu  ni  dans  la  huitaine  qui  suit  la  si- 
gnification du  jugement,  ni  après  six  mois  depuis  la  pro- 
nonciation de  ce  jugement;  car  alors,  par  la  négligence 
du  demandeur,  le  jugement  qu'il  a  obtenu  se  trouve  pé' 
rimé,  cest-à-dire  annulé  dans  tous  ses  effets. 

Le  jugement  rendu  par  défaut  est  réputé  exécuté  : 
4"  si  les  meubles  du  condamné  ont  été  saisis  et  vendus; 
2°  s'il  a  été  fait  par  huissier  un  procès-verbal  de  carence, 
c'est-îi-dire  constatant  que  le  condamné  n'a  pas  de  biens 
saisissables;  3°  s'il  y  a  eu  saisie  d'immeubles,  pourvu 
que  cette  saisie  ait  été  signifiée  au  condamné;  U°  si  celui- 
ci  a  été  emprisonné  en  vertu  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  ou  si.  élantdéjîi  en  prison  pour  dettes, 
il  a  été  recommandé  au  gardien;  5"  s'il  a  payé  les  frais 
du  jugement;  6"  enfin,  s  il  existe  quelque  autre  ad"  d'où 
il  résulte  nécessairement  que  le  condamné  a  eu  connais- 
sance de  l'existence  du  jugement. 

Le  défendeur  forme  opposition  par  acte  de  constitution 
d'avoué,  contenant  ses  griefs  contre  le  jugement;  il  forme 
aussi  valablenienl  opposition,  s'il  en  fait  la  déclaration  à 
l'huissier  qui  lui  signifie  le  comman.leu)ent  ou  qui  pro- 
cède aux  voies  d'exécution  ;  mais  il  doit,  dans  l;i  huitaine, 
réitérer  son  opposition  avec  acte  de  constitution  d'avoué 
contenant  ses  moyens  de  rétractation  du  jugement. 

Lorsqu'il  y  a  défaut  contre  avoué,  c'est  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement  ^  avoué,  que  l'opposition 
doit  être  formée  par  requête  contenant  les  moyens  d'op- 
position. Cette  sorte  de  jugement  par  défaut  ue  tombe 
jamais  en  péremption. 

§  m.  —  Des  exceptions. 

Le  mot  exception  comprend,  dans  un  sens  général,  tous 
les  moyens  que  le  défendeur  invoque  j)our  repousser  la 
demande;  mais,  dans  son  sens  spécial,  ainsi  qui!  est  ici 
employé,  il  sert  à  désigner  seulement  les  moyens  de  dé- 
fense qui  ne  contredisent  point  directement  la  demande 
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et  qui  doivent  frénéralenieiU  être  invoqués  avant  les  dé- 
fenses au  fond.  Nous  donnons  ici  leur  énuméralion. 

1°  Exception  de  caution  à  fournir  par  l'éiranger.  -— 
Le  Français  poursuivi  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance par  un  étranger,  est  parla  exposé  à  supporter  des 
frais  et  du  préjudice.  Or,  s'il  croit  que  sa  cause  est  bien 
fondée  et  que  le  tribunal  condamnera  son  adversaire  au 
payement  des  frais  et  même  de  dommages-intérêts,  il  a 
le  droit,  quand  il  craint  que  le  jugement  ne  puisse  point 
être  exécuté  contre  le  demandeur  étranger,  d'exiger,  au 
moyen  d'une  exception,  que  celui-ci  fournisse  une  caution 
ou  une  autre  garantie  suffisante. 

2°  Exception  d" incompétence.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'in- 
compétence :  l'une  à  raison  de  la  personne,  l'autre  à 
raison  de  la  matière.  Or,  V incompétence  à  raison  de  la 
personne  existe  quand  le  défendeur  est  assigné  par  une 
action  personnelle  ou  mobilière  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  son  domicile,  ou  par  une  action  réelle  im- 
mobilière devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  ;  dans  ce  cas,  à  l'aide  d'une  exception 
qu'il  doit  invoquer  avant  toute  défense  au  fond,  il  fait 
prononcer  que  le  tribunal  saisi  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  l'affaire.  V incompétence  à  raison  ae  lamatière 
existe  quand  le  défendeur  est  assigné  devant  un  tribunal 
qui  n'est  point  compétent  pour  connaître  de  la  nature 
même  de  l'affaire-,  par  exemple,  si  une  action  en  reven- 
dication d'immeuble  est  portée  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  devant  un  tribunal  de  commerce,  ou  bien 
si  une  affaire  administrative  est  portée  devant  un  tribunal 
civil  :  cette  exception  est  d'ordre  public  ;  il  suit  de  là 
qu'elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  (  e  cause,  aussi 
bien  par  le  demandeur  que  par  le  défenueur  et  même 
d'office  par  le  tribunal. 

3°  Exception  de  connexité.  —  Deux  obligations  et,  par 
suite,  deux  causes  sont  connexes  lorsqu'elles  sont  unies 
par  uu  lieu  intime,  et  notamment  lorsqu'elles  sont  pro- 
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dultes  par  la  niôrae  convention  synnllagmatique.  comme 
les  obligations  du  vendeur  et  de  l'aclieleur,  ou  celles  du 
bailleur  et  du  preneur.  Or,  si  l'une  des  parties,  le  ven- 
deur, par  exemple,  a  déjà  porlé  son  action  en  puyemertt 
du  prix  devant  le  tribunal  de  première  instance  <lu  do- 
micile de  l'acheteur,  et  s'il  est  ensuite  lui-même  actionné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  par  l'acheteur  qui 
prétend  avoir  droit  h  une  diminution  du  prix,  à  raison 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  il  peut  liîvoqner  l'ex- 
ception de  coniiexité  et  faire  par  là  renvoyer  la  demande 
de  l'acheteur  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  paye- 
ment du  prix  de  vente. 

W  Exception  de  lithpendance.  —  Cette  exception  peut 
être  Invoquée  par  le  défendeur  contre  la  personne  qui, 
après  avoir  porté  une  affaire  devant  un  tribunal,  porte 
ensuite  la  même  affaire  devant  un  autre  tribunal.  Ainsi, 
l'acheteur  d'un  immi'ubie,  qui  a  une  action  mixte 
(V.  p.  553-3»),  a  poursuivi  son  vendeur  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble  ;  puis,  voyant  qu'il  a  mal  en- 
gagé l'instance,  que  des  actes  de  procédure  ou  des  aveux 
lui  sont  défavorables,  il  porte  ensuite  son  action  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  son  vendeur  :  celui-ci  peut,  à 
l'aide  de  l'exception  de  litispendance ,  faire  renvoyer 
toute  l'affaire  devant  le  tribunal  précédemment  saisi. 

Remarquons  que  les  exceptions  d'incompétence,  de. 
connexité  et  de  litispendance  ont  pour  effet  de  dessaisir 
le  tribunal  devant  lequel  ellossont  invocjuées. 

5"  Exception  de  nnUiiè.  —  L'exception  de  nullité  existe 
quand,  dans  une  assignation  ou  dans  un  autre  acte  de 
procédure,  la  loi  a  été  violée  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lais ou  les  formes  prescrites.  Cette  exception,  qui  a  pour 
effet  de  faire  armuler  l'acte  vicié  et  tous  ceux  qui  le  sui- 
vent, se  trouve  couverte,  c'est-à-dire  non  recevable,  si  elle  - 
n'cst  pas  invoquée  avant  les  moyens  de  défense  au  fond. 

t"  Exceplwm  dilalmres. — Les  exception»;  appelées  rfiVa- 
to\r€$,  parce  qu'elles  retardent  la  solution  du  litige,  sont  : 
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4'  L'exception  accordée  à  l'héritier  et  à  la  femme  com- 
OQone  en  biens,  poursuivis  dans  les  trojs  mois  et  qua- 
{fante  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession  ou  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  elle  a  pour  effet  de  sus- 
îpendre  les  poursuites  pendant  les  susdits  délais  (V.  p.  8i, 
«5,241,242,2^3); 

2°  L'exception  de  garantie-  Or  il  existe  deux  sortes  de 
garanties  :  la  garantie  simple  et  la  garantie  formelle.  La 
garantie  simple  est  celle  qui  a  lieu  en  matière  person- 
nelle :  quand  le  codébiteur  d'une  chose  indivisible  est 
poursuivi  en  payement,  il  jouit  d'un  délai  pour  mettre  en 
cause  ses  codébiteurs  (V.  p.  176);  la  caution  poursuivie 
par  le  créancier  a  le  même  droit  à  l'égard  du  débiteur 
principal.  La  garantie  formelle  a  lieu  en  matière  réelle  ou 
hypothécaire  :  lorsque  le  détenteur  d'un  immeuble  est 
poursuivi  par  une  action  de  cette  nature,  il  a  le  droit 
d'appeler  en  garantie  celui  de  qui  il  a  reçu  l'Immeuble  à 
titre  onéreux  ;  or  sont  à  titre  onéreux  la  vente,  l'échange, 
la  constitution  de  dot  et  la  dation  en  payement. 

Du  jour  où  il  est  assigné,  le  défendeur  a  le  délai  de 
huitaine,  augmenté  d'un  jour  à  raispn  de  trois  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  domicile  du  garant  et  le  tribunal 
saisi,  pour  appeler  son  g^^rant  en  cause.  Quand  il  n'est 
point  personnellement  obligé  envers  le  demandeur,  ce  qui 
a  lieu  dans  la  garantie  formelle,  il  peut  se  faire  mettre 
hors  d'instance. 

§  IV.— Des  dlvtnes  espèces  de  jugements. 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  jugements  sont  les  utis  ei) 
premier  ressort,  les  autres  en  dernier  ressort  (p.  552). 
Ils  se  divisent  encore  en  jugi.'ments  avant  faire  droit,  et 
en  jugements  sur  le  fond  du  droit. 

1°  Jugements  avant  faire  droit.  —  Ces  jugements  sont 
préparatoires  ou  interlocutoires:  ils  ordonnent  la  vérifl- 
cation  d'écriture,  l'inscription  de  faux,  l'enquête,  la  des- 
cente sur  les  lieux,  le  rapport  d'experts,  l'iiitefrogàtoîre 
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sur  faits  et  articles,  le  délibéré  sur  rapport  et  l'iostructlon 
par  écrit.  * 

Vérification  d'écriture.  —  Le  créancier  dont  le  titre 
consiste  en  un  acte  sous  seinf  privé  peut,  avant  l'échéance 
même  de  l'obligation,  agir  contre  son  débiteur  en  recon- 
naissance d'écrilure.  Si  celui-ci  reconnaît  l'écriture,  un 
jugement  donne  acte  de  cette  reconnaissance  au  deman- 
deur qui  obtient  par  là  un  titre  authentique  et  une  hypo- 
thèque judiciaire  et  générale  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur; mais  il  ne  pourra  prendre  inscription  qu'après 
l'échéance  de  la  dette  ;  il  supportera,  sans  répétition,  les 
frais  de  l'instance  et  même  ceux  de  l'enregislremenl  de 
l'écrit.  Si,  au  contraire,  le  défendeur  dénie  ou  méconnaît 
la  signature,  le  tribunal  ordonne  que  l'écrit  sera  vérifié 
par  experts  et  par  témoins,  et  nomme  un  juge-coramfs- 
saire  et  trois  experts.  Après  avoir  prêté, serment  devant 
le  juge-commissaire,  les  experts  procèdent  à  la  vérifica- 
tion de  l'écrit,  qu'ils  comparent  avec  d'autres  écrits  du 
prétendu  souscripteur  ;  ils  dressent  ensuite  un  rapport 
commun  a  la  pluralité  des  voix  ;  ils  expriment  s'il  y  a  des 
avis  différents  et  les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés, 
mais  sans  faire  connaître  l'avis  particulier  d'aucun  expert. 

Inscription  de  faux.  —  Le  faux  peut  être  l'objet  d'un 
procès  criminel  ou  civil.  Le  faux  criminel  est  toujours 
introductif  d  instance  devant  la  cour  d'assises.  Le  faux 
civil,  qui  rentre  seul  dans  notre  matière,  peut  être  Intro- 
ductif d'instance,  ou  naître,  comme  incident,  pendant  une 
instance.  Or,  le  faux  est  incident  lorsque  l'une  des  parties 
présentant  un  acte  authentique  à  l'appui  de  sa  prétention, 
l'autre  partie  soutient  la  fausseté  de  cet  acte  et  demande 
à  en  faire  la  preuve  tant  par  experts  que  par  témoins.  Si 
le  demandeur  en  faux  succombe,  il  sera  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  ''autre  partie  et  à  Une  amende 
de  300  francs. 

Enquête.  —  LV  nquête  consiste  dans  l'interrogation  de 
témobis,  pour  arriver  À  la  coo^iataiion  d'un  fait  contesté 
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et  sur  lequel  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  Elle 
est  ordonnée  à  la  requête  d'une  partie,  et  quelquefois 
d'office  par  le  tribunal.  Après  que  les  témoins  ont  été  as- 
signés, l'enquête  se  fait  à  l'audience  ou  devant  le  juge 
commis  à  cet  eCfet  par  le  tribunal.  Sont  incapables  d'être 
témoins  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  Tune  des 
parties  et  son  conjoint.  Sont  reprochablea,  mais  le  re- 
proche doit  être  proposé  avant  la  déposition,  les  autres 
parents  ou  alliés  d'une  partie  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain,  son  héritier  présomptif,  sou  donataire, 
ses  serviteurs  et  domestiques,  ceux  qui  ont  bu  ou  mangé 
avec  elle  et  à  ses  frais  depuis  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête, celui  qui  a  dousé  des  certificats  sur  les  faits  relatifs 
au  procès,  et  enfin  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correction- 
nelle pour  vol.  Quand  le  témoin  assigné  ne  comparaît 
pas,  il  est  condamné  à  une  amende  de  10  francs;  il  est 
réassigné  h  ses  frais,  et  s'il  fait  encore  défaut,  il  est  con- 
damné par  corps  ti  une  amende  de  100  francs  ;  un  mandat 
d'amener  peut  même  être  décerné  contre  lui.  Quand  il 
comparaît,  il  prête  serment  de  dire  toute  la  vérité,  puis 
il  répond  aux  questions  que  lui  fait  le  juge,  sans  pouvoir 
lire  aucun  projet  écrit.  Il  a  droit  à  une  certaine  taxe  à 
raison  de  son  dérangement  et  de  ses  frais  de  voyage. 
Tous  les  frais  de  l'enquête  sont  avancés  par  la  partie  qui 
l'a  requise. 

Descente  mr  les  lievx.  —  Le  tribunal  qui  a  besoin  d'être 
mieux  éclairé  sur  la  situation  des  lieux  peut,  à  la  requête 
d'une  partie  ou  même  d'office,  ordonner  que  l'un  de  ses 
membres  se  transportera  sur  les  lieux  litigieux  et  y  dres- 
sera un  procès-verbal  de  l'état  des  choses. 

Rapport  d'experts.  —  Quand  il  s'agit  de  vérifier  si  des 
travaux,  par  exemple,  de  maçonnerie,  ont  été  bien  exé- 
cutés et  avec  de  bons  matériaux,  le  tribunal  ordonne  une 
expertise:  trois  experts  sont  nommés;  ils  prêtent  serment 
devaui  uu  juge  commis  h  cet  effet,  et  ils  dressent,  à  la 

24. 
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pluralité  des  voix,  un  rapport  qu'ils  déposent  ensuite  ao 
greffe  du  tribunal. 

fntfrrogafoire  mr  faits  et  article/!.  —  Chaque  parti© 
peut,  en  tout  éiat  de  cause,  demander  par  requête  que 
son  adversaire  soit  interrogé  sur  ceri.ains  faits  qu'il  énu- 
Hière  arlicU'  par  article;  le  tribunal  fait  droit  'i  la  requête 
si  les  faits  arlicuiés  sont  pertint'iils  et  adinissil)les. 

Dfs  .iélihércx  cl  inHruclions  par  écrit.  —  Si  r.slTaire  ne 
peut  être  décidée  qu'après  on  examen  attentif  et  minu- 
iJ'iux  de  pièces,  comptes  et  chiffres,  le  tribunal  ordonne 
un  délibéré  sur  rapport,  et  nr)mniP:  l'un  de  ses  membres 
pour  examiner  les  pièces  ('tcon)y)>es  des  deux  parties,  et 
faire  ensuite  son  rapport.  —  Qunnd  le  tribunal,  après 
avoir  examiné  les  pièces  de  la  procédure  et  entendu  les 
plaidoiries,  n'est  pas  encore  suHisammenf  éclairé,  il  peut 
ordonner  l'ms/rMC/jon  par  t'crt/.  Une  nouvelle  procédure 
commence  ;  elle  est  soumise  k  l'appréciation  d'un  juge 
commis  qui  fait  ensuite  son  rapport  au  tribunal. 

2"  Jugements  siir  le  fond  du  droit.  —  Le  jugement  sur 
le  fond  du  droit  est  celui  qui  statue  sur  les  divers  chefs  de 
demande  et  qui  a  pour  effet  d'épuiser  la  juridiction  du 
tribunal.  Les  dépens  de  l'instance  y  sont  mis  à  la  charrie 
de  la  partie  qui  succombe  ;  toutefois,  ils  peuvent  Clro 
compensés,  on  fout  ou  eu  partie,. quand  les  plaideurs 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  ou  bi(^u 
quand  ces  plaideurs  sont  le  mari  et  la  femme,  un  ascen- 
dant et  un  descendant,  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  alliés 
aux  mômes  degrés.  Des  délai<i,  appelés  délais  de  gr.1c«, 
sont  quelquefoisaccordés  au  débiteur  de  bonne  foi;ils  cou- 
rent, si  le  jiiK't'mciii  est  contradictoire,  du  jour  de  la  sen- 
tence, et,  s  il  est  i)ar  défaut,  du  jour  de  la  sigi  ilication. 
Pour  mettre  le  jugement  .'i  exécution,  celui  qui  l'a  obtenu 
se  fait  délivrer  par  le  jïrcDier  do  tribunal  une  «ros-se,  ou 
première  expédition,  ré;!ipée  en  forme  exécutoire.  Inti- 
tulée cl  teru)inée  au  nom  de  l'Empereur;  il  en  f.til  la  sl- 
gniiicatioD  à  l'avoué  et  à  la  partie  qui  a  suooombé  ;  puis^ 
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après  commandement,  il  procède  aux  saisies  et  autres 
voies  d'exécution. 

Chapitre  II. —  Des  triiiiniiux  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  est  composé  d'un  président, 
de  juges  et  de  suppléants,  élus  tous  pour  deux  ans  par 
les  commerçants  inscrits  sur  une  liste  dressée  par  le  pré- 
fet. Les  juges  doivent  avoir  au  moins  trente  ans,  et  le 
président  quarante  ans;  ils  sont  institués  par  l'Empereur 
et  prêtent  serment  devant  la  cour  impériale-,  leurs  fonc- 
tions sont  purement  honorifiques. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant  le  tribunal 
(àe  commerce;  cliaque  partie  s'y  présente  en  personne  ou 
par  un  représentant  muni  d'une  procuration  sous  seing 
privé  et  enregistrée.  Cependant  ce  tribunal  choisit  cer- 
tains hommes  de  loi  qu'il  présente  à  la  confiance  des  jus- 
ticiables et  qui,  sous  le  nom  ù'agréés,  remplisseot  eu 
quelque  sorte  le  double  rôle  d'avoués  et  d'avocats. 

Section  I".  —  Des  causes  qui  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  est  un  tribunal  d'exception, 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  quand  il  porte  uqe 
condamnation  dépassant  200  francs.  Aussi  sa  compétence 
est-elle  rigoureusement  limitée  aux  causes  qiii  lui  sont 
déférées  par  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Or  ce  tribunal  connaît  en  dernier  ressort  des  appels  des 
conseils  de  prud'hommes  (Y.  cette  juridiction,  p.  550). 
Il  connaît  principalement  des  affaires  commerciales  et  il 
les  décide  en  premier  ressort,  c'est-à-dire  à  charge  d'ap- 
pel ;  sa  sentence  est  cependant  en  dernier  ressort  quand 
l'objet  de  la  demande  ne  dépasse  pas  1,500  francs,  oU 
quand  les  parties  ont  déclaré  vouloir  être  jugées  sans  appel. 

L'on  entend  par  affaires  commerciale»  les  contestations 
entre  jnarchands,  relativement  à  leur  négoce;  celles  qui 
$out  élevées  contre  les  préposés  et  commis  ayaut  agi  pour 
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le  trafic  de  leurs  patrons;  celles  entre  associés  à  raison 
d'une  société  de  commerce;  celles  qui  concernent  les 
faillites,  et  enfin  celles  qui  s'élèvent  entre  toutes  personnes 
sur  l'exécution  d'actes  de  commerce.  «ii 

Or,  les  actes  de  commerce  $ont  :  1»  l'achat  de  denrées  et 
marchandises  pour  les  revendre  ou  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage;  2»  les  opérations  de  change,  banque  et 
courtage;  3°  les  lettres  de  change  ;  W  les  entreprises  de 
manufactures,  de  commission,  de  transport,  d'agences  et 
bureaux  d'affaires,  de  ventes  à  l'encan  et  de  spectacles 
publics;  5"  enfin,  tous  les  actes  qui  se  rattachent  aux  ex- 
péditions maritimes.  -^ 

Les  lettres  de  change  qui  ne  réunissent  pa»  toutes  le» 
conditions  prescrites  (V.  p.  697)  et  les  billets  à  ordre,  ne 
sont  pas  de  véritables  actes  de  commerce.  Si  les  signa- 
taires de  tels  actes  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ils  peuvent,  en  invoquant  l'exception  d'incom- 
pétence, demander  à  être  renvoyés  devant  le  tribunal  ci- 
vil. Toutefois,  le  renvoi  ne  serait  point  prononcé  si,  parmi 
les  signataires,  il  y  avait  dos  négociants;  mais  ces  der- 
niers seraient  seuls  condamnés  par  corps. 

Un  contrat  syiiallagmaiique  peut  être  d'une  nature 
mixte,  c'est-à-dire  civil  pour  une  partie,  et  commercial 
pour  l'autre.  Ainsi,  un  vigneron  vend  son  vin  à  un  négo- 
ciant en  vins:  le  vigneron  fait  par  là  un  acte  civil  et  ne 
peut,  en  conséquence,  être  poursuivi  que  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ;  tandis  que  le  négociant  en 
vins  fait  un  acte  commercial  qui  donne  au  vigneron  le 
droit  de  poursuivre  son  acheteur  devant  le  tribunal  de 
commerce  et  d'obtenir  contre  lui  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps. 

Section  II.—  Quel  est  U  tribunal  de  commerc»  compétitit 
et  comment  il  est  saisi  de  l'affaire. 

S  !•'.  —  Quel  est  le  tribunal  de  commerce  compétent. 

Nous  avoDi  vu  ci-dessus  (p.  552),  qu'en  matière  civllt 
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l'action  personnelle  et  l'action  réelle  mobilière  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  du  défendeur.  En  matière  commerciale,  le  de- 
mandeur a  plus  de  facilités  :  il  peut,  à  son  choix,  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  défen- 
deur, ou  devant  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  ou  enfin,  devant  celui  du  liei 
fixé  pour  le  payement.  Le  créancier  dont  le  débiteur  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce  vient  à  décéder,  con- 
serve l'intégralité  de  ses  droits,  et  notamment  celui  de 
saisir  la  juridiction  commerciale,  contre  sa  veuve  et  ses 
héritiers;  mais  ceux-ci  ne  sont  pourtant  pas  contrai- 
gnables  par  corps. 

D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  (V.  cette  loi, 
p.  546),  les  juges  de  paix  connaissent  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  voyageurs  et  voituriers  «pour  retards, 
frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
les  voyageurs,»  lorsqu'elles  ne  sont  pas  d'une  valeur  ex- 
cédant 1,500  fr.  Cette  disposition  remarquable  n'exclut 
en  rien  la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  en  con- 
séquence le  voyageur  dont  les  effets  ont  été  perdus  ou 
avariés  peut,  à  son  gré,  porter  son  action  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  S'il  s'agit 
d'un  voyageur  en  chemin  de  fer,  la  copie  de  l'assignation 
est  remise  au  siège  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer; 
elle  peut  être  aussi  remise  au  chef  de  gare  qui  aurait  été 
constitué  d'une  manière  générale  pour  représenter  à  cet 
efifet  la  Compagnie.  Il  nous  paraît  certain  que,  dans  ce 
cas,  le  voyageur  peut  agir  non-seulement  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  du  siège  de 
la  société  ;  mais  encore,  à  son  choix,  devant  celui  de  la 
gare  où  la  convention  a  été  faite  et  le  prix  payé,  ou  bien 
devant  celui  du  lieu  de  sa  destination,  car  c'est  là  le  lieu 
fixé  par  les  parties  pour  l'exécution  de  l'obligation  de  la 
Compagnie,  c'est-à-dire  pour  son  payement.  Celte  déci- 
sion, contre  laquelle  luttent  fortement  les  Compagoies  de 
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chemins  de  fer.  est  fondée  sur  les  principes  du  droit 
commercial,  sur  l'équiic  et  sur  les  nécessités  les  plus  im- 
périeuses de  l'uliliic  pratique  ;  aussi  finira-t-elle  par  iriom- 
phor. 

§  11.  —  Gomment  est  «aisi  le  tribunal  dR  commerce. 

La  rapidité  si  nécessaire  dans  les  aiTaires  comincrciales 
ne  souffre  point  les  lenteurs  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. C'est  pourquoi  le  tribunal  de  commercp  est  saisi 
directement  par  une  assignation.  Cette  assignati'  u  esi 
pareirle  à  celle  qui  introduit  l'instance  devant  le  tribunal 
civil  (V.  p.  556);  mais  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  ne 
contient  point  de  constitution  d'avoué,  et  que  le  délai  à 
comparaîtra  n'est  que  d'uu  jour  franc.  Ajoutons,  par  suite, 
qu'il  n'existe  point,  devant  le  tribunal  de  commerce,  de 
défaut  contre  avoué  et  que  l'élran-rier  demandeur  n'est 
pas  tenu  de  fournir  au  dércndcurune  caution  garanlissa.  l 
à  celui-ci  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'instance. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  au  jour  fixé,  il  est 
jugé  par  défaut.  Ce  jugement  peut  être  attaqué  par  ia\ oie 
de  l'opposition  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  (V.  p.  556), 
et  il  tombe  en  péremption  par  le  défaut  d'exécution  pen- 
dant six  mois. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  fp,  563),  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce  sont  scsceplibles  d'appel. 

TiTBE  III.  —  Des  cours  impérialeê. 

La  cour  impériale  connaît  des  appels  formés  contre  les 
jugements  que  les  tribunaux  de  première  instance  et  do 
commerce  de  sa  juri(liciion  ont  rendus  sur  d^s  ipaiiér»'s 
'excédant  la  valeur  de  1,500  francs,  L«!s  sentences  de  la 
cour  16^ ;;;,''"MUées  arrêt»;  eljcs  sont  toujours  en  derniei 
ressort. 

L'appel  d'un  Jqf^eBASCii:  »,i^  n'est  point  exérutflire  par 
pro\i>ion  ne  [)eut  éirc  intcrjf'té  d^ns  la  bullajne  de  ss 
^rouuucialion;  le  fléjaj  i^'appi'l  ^,fi\  ^o  ^fqj^  ^^l^'  Or«  pc 
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délai  court,  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  de 
Ja  signification,  et,  s'il  est  par  défiut,  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable  (V.  p.  556).  Mais  il  ne  court 
contre  le  iniueur  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié 
à  son  tuteur  et  à  son  subrogé  tuteur.  Il  est  augmenté,  en 
raison  des  distances,  à  l'égard  des  personnes  demeurant 
hors  de  la  France;  cette  augmentation  est  d'une  année  à 
l'égard  des  Français  employés  hors  de  France  au  service 
de  1  État,  comme  les  militaires  en  campagne.  Il  est  sus- 
pendu par  le  décès  de  la  partie,  et  il  ne  recommence  à 
courir  que  par  une  nouvelle  signification  aux  héritiers  et 
seulement  après  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante 
jours  accordés  po»r  faire  inventaire  et  délibérer. 

La  partie  qui  signifie  le  jugement  sans  réserve  ne  peut 
plus  l'attaquer  ensuite  par  la  voie  de  l'appel;  elle  est 
censée  y  avoir  acquiescé,  dans  le  cas  où  son  adversaire 
n'appellerait  point.  Mais  si  celui-ci  forme  l'appel  que  l'on 
nomme  principal,  parce  que,  au  moyen  d'une  assignation, 
il  saisit  la  cour  du  droit  d'examiner  la  sentence  rendue 
par  le  tribunal  inférieur,  le  défendeur  en  appel,  ou  in- 
timé,  est  admis,  même  après  le  délai  de  trois  mois  cl  en 
tout  état  de  cause,  à  former  par  requête  l'appel  incident. 

Comme  l'opposition,  l'appel  est  une  voie  ordinaire 
d'attaquer  les  jugements,  et  il  en  suspend  l'exécution  s'ils 
n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  nonobstant  Oijposilion 
et  appel.  En  outre,  il  est  dévolutif,  c'est-à-dire  il  investit 
la  cour  du  droit  d'examiner  toute  la  cause  et  rien  que  la 
cause  agitée  devant  le  tribunal.  Toutefois  on  peut  récla- 
mer pour  la  première  fois  en  appel  les  fruits  échus  et  les 
dommages-intérêts  éprouvés  depuis  le  jugement;  on  peut 
aussi  former  des  demandes  en  compensation  et  celles  qui 
ne  sont  que  la  défense  à  l'action  principale.  Il  est  évi- 
dent, au  reste,  que  chaque  partie  peut  invoquer  en  appel 
des  moyens  qui  n'ont  point  été  produits  en  première  in- 
stance. L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une 
amende  de  10  francs. 
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TlTKE  IV.  —  De  la  cour  de  cassation  et  des  autres  voies 
extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements. 

Les  voles  ouvertes  pour  attaquer  les  jugements  ou  ar- 
rêts se  divisent  : — 1°  En  voies  ordinaires,  qui  sont  l'oppo- 
sitiOD  et  l'appel,  et  en  voies  extraordinaires,  qui  sont  la 
tierce  opposition,  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassa- 
lion;  les  voies  ordinaires  sont  les  seules  qui  suspendent 
Texécution  des  jugements; — 2"  En  voies  de  rélracladon  et 
en  voiesde  réformaliou.  Par  la  voie  de  rétractation ,  l'atta- 
que du  jugement  est  portée  devant  le  tribunal  même  (jui 
•î'a  prononcé:  telles  sont  l'opposition, la  requête  civile  et 
généralement  aussi  la  tierce  opposition.  Par  la  voie  <]e 
reformations  au  contraire,  le  jugement  est  attaqué  devant 
un  tribunal  supérieur  à  celui  qui  l'a  prononcé;  c'est  ce 
qui  existe  dans  l'appel  et  dans  !e  pourvoi  en  cassation. 

La  tierce  opposition  est  un  moyen  oflert  à  un  tiers  qui 
n'a  pas  figuré  dans  linstance  pour  faire  rétracter,  en  ce 
qui  le  concerne,  un  jugement  rendu  en  fraude  de  ses  droits. 
Ainsi,  un  débiteur  n'a  qu'un  iuiuieuble;  il  s'entend  avec 
un  tiers  afin  que  celui-ci  revendique  cet  immeuble  qui  est 
la  seule  garantie  de  son  créancier,  et  il  se  laisse  fraudu- 
leusement condamner.  Le  créancier  pourra  recourir  à  la 
tierce  opposition;  ce  jugement  lui  préjudicie,  puisqu'il  lui 
enlève  son  unique  garantie  de  payement. 

La  requête  et»  i7e  est  une  voie  ouverte  h.  la  partie  elle- 
même  qui  a  figuré  ou  a  été  représentée  dans  linslunce, 
pour  faire  rétracter  une  sentence  rendue  en  dernier  res- 
sort par  le  juge  même  qui  l'a  prononcée.  Or,  peuvent 
principalement  recourir  à  celle  voie  la  partie  qui  a  suc- 
combé parce  qu'elle  a  été  victime  du  dol  de  son  adver- 
saire, et  le  mineur  qui  n'a  pas  été  valablement  défendu 
par  son  tuteur. 

La  prise  à  partie  accordée  contre  le  juge  qui  est  cou- 
pable du  déni  de  jusliee  ou  qui  a  prononcé  une  mauvaise 
semence  pur  corruDiion,  est  une  nouvelle  ïcliou  en  dom- 
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mag'es-intérêts;  elle  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  voie  d'at- 
taque contre  un  jugement  rendu. 

Pourvoi  en  cassation.  —  La  cour  de  cassation,  appelée 
aussi  cour  suprême,  ou  cour  régulatrice,  a  pour  mission 
de  ramener  à  l'exécution  des  lois  les  différents  tribunaux 
qui  tendraient  à  s'en  écarter.  Elle  ne  connaît  point  des 
erreurs  que  le  juge  aurait  pu  commettre  en  appréciant 
mal  les  faits  ou  en  Interprétant  faussement  les  conven- 
tions, mais  seulement  de  celles  qui  contiennent  une  viola- 
tion de  la  loi  ou  des  formes  prescrites. 

La  cour  de  cassation  est  divisée  en  trois  chambres  :  la 
chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile  et  la  chambre  cri- 
minelle.  Les  seules  sentences  à  l'égard  desquelles  le  pour- 
voi en  cassation  peut  être  formé,  sont  celles  qui  ont  été 
rendues  définitivement  et  en  dernier  ressort,  et  par  con- 
séquent cellesqui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées 
par  les  voies  ordinaires.  Le  pourvoi  est  formé  par  requête 
d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  signification  de  la  sentence  critiquée;  il  est 
porté  devant  la  chambre  des  requêtes:  celle-ci  lerejetteou 
l'admet  ;  en  cas  d'admission,  l'affaire  est  renvoyée,  selon 
sa  nature,  devant  la  chambre  civile  ou  devant  la  chambre 
criminelle.  La  chambre  saisie  prononce  le  rejet  du  pour- 
voi, s'il  n'est  pas  fondé;  dans  le  cas  contraire,  elle  casse 
la  sentence,  en  cas  de  violation  delà  loi,  et  elle  l'annule, 
en  cas  de  violation  des  formes.  Comme  la  cour  de  cassa- 
tion ne  statue  jamais  sur  le  fond  de  l'affaire,  son  arrêt 
renvoie  la  cause  devant  uu  autre  juge  que  celui  qui  a 
prononcé  la  sentence. 

TiTBE  V.  —  De  Varhitrage, 
%  1".  —  De  l'arbitrage  volontaire. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  des  personnes 
nuisent  à  leurs  affaires,  troublent  leur  tranquillité  et  por- 
tent quelquefois  à  leur  coDsidéiatioa  une  grave  atteinte. 
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C'est  pourquoi  le  législateur  accepte  avec  faveur  tousU 
moyens  possibles  de  les  terminer.  Nous  avons  vu  déjà(iu( 
les  parties  peuvent  direcleinent,  sans  l'intcnnédiaire  (Ion 
tiers  et  par  elles-niènics,  Içrniiner  1»  urs  différends  par 
une  transaction  (V.  p.  358),  et  qu'elles  peuvent  aussi  con- 
férer au  juge  de  paix,  en  se  présentant  volontairement 
devant  lui,  le  pouvoir  de  prononcer  sur  leur  débat  d'une 
manière  souveraine  (V.  p.  543).  Elles  ont  pareillement  le 
droit  de  faire  juger  leur  différend  pir  des  personnes  pri- 
vées qui  jouissent  de  leur  estime  et  de  leur  conliance.  L*i» 
personnes  ainsi  choisies  prennent  le  nom  (Varbitres,  leur 
décision  s'appelle  arbitrage,  et  l'acte  qui  les  investit  du 
pouvoir  de  juger  est  un  compromis  (1).  Les  personnes 

(1)  >iODÈi.l!  de  compromis. 
Nous  Soussignés, 

Claude  R...,  propriétaire,  demeurant  à  ,rue  ,  n»  ,duo« 
Dart, 

Et  François  G...,  vigneron ,  demeurant  à  ,  rue  ,  «•  , 
d'autre  pari. 

Voulant  terminer  toutes  les  difficiMtés  qui  se  sont  élevées  entre  nous 
relativement  à  {exprimer  bien  clairement  robjet  du  débat),  noua 
déclarons  notre  volonté  de  nous  en  rapporter  au  jugement  de 
MM.  1*....  2"...,  3'...  {indiquer  les  noma,  professions  et  domiciles  des 
arbilreSi  erdinairement  au  nombre  de  trois),  que  nous  nommons 
pour  arbitres  et  qui  ont  accepté  la  mission  que  nous  leur  avons  con- 
fiée. Par  cet  acte,  vx^s  leur  donnons  le  pouvoir  de  jutier  en  dernier 
ressort  (ou  en  premier  retsert),  c*.  iMius  renonçons  au  pouvoir  d'atta- 
quer leur  décision  par  appel,  requête  civile  et  caRsation.  Lesdits  ar- 
bitres jugeront  d'a|)i  es  leur  conscience,  comme  amiables com.posileurg 
et  sans  être  astn  inis  à  se  conformer  aux  règles  du  droit  (ou  liienju- 
geront  en  se  conformant  aux  règles  du  Code  Nnpoli'nn  et  du  Codf  de 
procédure).  Si  l'un  des  arbitres  ne  voulait  point,  pour  une  cause  quei- 
con()uc.  remplir  sa  mission,  relui  de  nous  qui  l'a  choisi  devrait  en 
nommer  un  autre  dans  la  huitaine,  sinon  un  nouvel  arbitre  sérail 
nommé  par  le  président  du  triliiiiial. 

Chacun  de  noii>  pourra  produire  des  pièces,  mémoires  et  notes  pour 
éclairer  les  arbitio  Cette  iiroductioridevr.!  être  (aitedanslahuil;;ii  r 
•u  plus  tard  à  paiiir  de  ce  Jour,  sinon  les  arbitres  Jiiuernletit  sur  Us 
(futiles  pièces  produites.  Nous  nous  réservons  le  droit  de  faire  iiiix 
■*'"Htî«l,  pendant  l'instance,  des  oliservations  verbab  s,  noLannncnt 
,   '  ■^"'•''Jwj  piiurrpiciit  donner  lieu  les  pièces  produites. 
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seules  qui  ont  la  capacité  de  transiter  peuvent  compro- 
mettre, et  le  compromis  n'est  valable  que  sur  les  objets 
susceptibles  de  transaction  (V.  p.  359). 

Les  arbitres  deviennent  des  juges;  pour  remplir  digne- 
ment leur  mission,  ils  doivent  se  dégager  de  toute  affec- 
tion particulière  ;  chacun  d'eux  est  arbitre  des  deux  par- 
ties et  non  pas  seulement  de  celle  qui  l'a  nommé.  Ils  sont 
tenus  de  suivre  les  règles  et  les  formes  du  droit,  si  les 
parties  ne  leur  ont  pas  conféré  le  pouvoir  de  juger  d'après 
l'équité  et  comme  amiables  compositeurs.  Les  pièces  qui 
sont  produites  et  sur  lesquelles  ils  motivent  leur  jugement 
doivent  être  enregistrées  ou  visées  pour  timijre,  sous  peine 
d'amende  (1).  Le  jugement  est  déposé  dans  les  trois  jours 


Les  arbitres  ci-dessus  nommés  auront  la  faculté  de  condamner  aux 
dépens  celle  des  parties  qui  succombera,  ou,  s'ils  l'estiment  conve- 
nable, d'établir  entre  elles  une  compensation  totale  ou  partielle  des 
dépens. 

Fait  double  à       ,  le     mars  mil  buit  cent 

{Signatures  des  parties.) 

(1)  SSODÈE^ï:  de  sentence  arbitrale. 

En  vertu  du  compromis  intervenu  le  (indiquer  la  date)  entre  MM. 
(exprimer  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  parties), 
enregistré  à  ,  le  ,  par  qui  a  reçu  ,  lequel  compromis 
Bomme  MM. (indiquer ?es  noms, professions  et  demeures  dps  arbi(res) 
pour  juger  la  contestation  survenue  sur  {exprimer  Vnbjnt.  conteslii). 

Nous  MM.  {indiquer  les  noms  des  arbitres),  sus-nommés,  nous 
nous  sommes  constitués  en  tribunal  pour  statuer  sur  le  liill'érend  qui 
divise  les  parties.  Au  jour  fixé  par  l'assignation  à  comparaître  devani 
nous,  se  sont  présentés  les  sieurs  {énoncer  les  noms  des  parties  ou  de 
lexirs  mandataires).  Après  les  avoir  entendus  dans  leurs  moyens  et 
conclusions  resppctives,  i-avoir  le  sieur  R...,  qui  a  conclu  à  ce  qu''i 
nous  plût  {rappeler  les  conclusions),  elle  sieur  G...,  qui  a  conclu  a 
ce  qu'il  nous  plut  {rappeler  les  conclusions].  Après  avoir  aussi  exa- 
miné les  pières  respectivement  produites  qui  consistent  en  1'  {énu- 
mérer  les  pièces  et  mentionner  hur  enrerjistrement),  il  en  est  résulté 
que  les  questions  à  juger  consistent,  savoir  :  en  fait,  si  }  en  droit, 
6i 

Tout  vu  et  considéré,  nous  arbitres  soussignés  jugeant  {énoncer  si 
c'est  ^n  premier  ou  en  dernier  ressort,  a'après  les  règles  du  droit  ou 


672      CODE  DE  PROCÉDDBE  EXPLIQUE. —  TIT.  VI. 

au  greffe  du  tribunal  de  première  instance^  et  il  est  en- 
suite rendu  exécutoire  par  ordouuauce  du  président  de 
ce  tribunal. 

§  II.  --  De  l'arbitrage  forcé  (L.  13  juillet  i8S6). 

Le  code  de  commerce  disposait  que  les  contestations 
entre  associés  et  à  raison  de  la  société  commerciale  se- 
raient nécessairement  jugées  par  arbitres  nommés  dans 
le  contrat  de  société  ou  par  acte  postérieur.  Mais  cette 
disposition  est  abrogée  par  la  loi  du  13  juillet  1856,  et 
les  contestations  de  cette  nature  sont  maintenant  déférées 
au  tribunal  de  commerce.  Toutefois,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  lorsqu'une  contestation 
s'est  élevée  entre  des  associés,  rien  ne  les  empêche  de  la 
faire  juger  par  des  arbitres  de  leur  choix. 

Titre  VI.  —  Des  diverses  saisies  et  de  l'emprisonnement 
du  débiteur. 

%  I*.  —  De  la  saisie-arrét  ou  opposition. 

La  saisie-arrêt,  appelée  aussi  opposition,  est  un  acte 
par  lequel  un  créancier  arrête  entre  les  mains  d'un  tiers 
les  sommes  ou  effets  appartenant  à  son  débiteur,  dans  le 
but  de  faire  ordonner  par  justice  que  ces  sommes  ou  le 
prix  de  ces  effets  lui  seront  remis  en  déduction  de  sa 
créance.  L'on  appelle  saisissant  celui  qui  fait  l'opposition  j 


comme  amiables  composi(eurs),  conformément  aux  pouvoirs  qui  nous 
ont  été  donnés. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
(énoncer  les  faits  établis).  Considérant,  en  droit,  que  {énoncer  les 
motifs  du  jugement).  Condamnons  le  sieur  (indiquer  la  partie  qui 
succombe),  et  le  condamnons,  en  outre,  aux  dépens,  qui  sont  taxéti  et 
liquidés  à  la  somme  de 

Fait  et  jugé  à       »  le       outra  mil  huit  cent 

[Signaturet  dtt  arhitrtt,) 
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saisi,  le  débiteur,  et  tiers-saisi^  celai  qui  possède  les 
sommes  ou  effets  mobiliers. 

La  saisie-arrêt  est  un  acte  conservatoire  :  tout  créancier 
peut  la  former,  lorsqu'il  a  un  titre  authentique  ou  sous 
seing  privé;  s'il  n'a  pas  de  titre,  il  peut  encore  la  former 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  sur  requête  adressée 
par  avoué  au  président  du  tribunal  civil  du  domicile  soit 
du  saisi,  soit  du  tiers  saisi.  La  saisie-arrêt  est  faite  par  le 
ministère  d'un  huissier  ;  dans  la  huitaine,  augmentée  à 
raison  des  distances,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'elle 
soit  dénoncée  au  saisi,  avec  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal,  et  qu'elle  soit  contre-dénoncée  au  tiers 
saisi.  Celui-ci  doit  garder  toutes  les  choses  saisies  jusqu'à 
l'issue  du  procès,  quelque  faible  que  soit  la  somme  pour 
laquelle  l'opposition  a  été  pratiquée. 

§  U.  —  De  là  saisie-Lrandon,  c'est-à-dire  de  la  saisia 
des  fruits  pendants  par  racine. 

La  saisie-brandon  est  faite  par  un  créancier,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  un  jour  après  signification  du  com- 
mandement, et  seulement  dans  les  six  semaines  qui  pré- 
cèdent la  maturité  ordinaire  des  fruits.  Le  procès-verbal 
de  saisie  est  dressé  par  huissier;  il  contient  l'indication  de 
chaque  pièce,  de  sa  contenance,  de  sa  situation  et  de  la 
nature  des  fruits  ;  il  constitue  le  garde  champêtre  comme 
gardien.  La  vente  est  annoncée  par  affiches  et  se  fait  un 
jour  de  dimanche  ou  de  marché. 

§  m.  —  De  la  saisie-exécution. 

La  saisie-exécution  est  faite  comme  la  saisie-brandon, 
par  un  créancier  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  après 
commandement;  elle  est  pratiquée  sur  les  meubles  cor~ 
porels  du  débiteur.  Elle  est  exécutée  par  huissier  qui, 
dans  son  procès-verbal,  désigne  en  détail  les  objets  saisis. 

«  Ne  pourront  être  saisis,  porte  l'art,  592  C.  pr.,  i"  les 
objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination 
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(Y.  p.  51-2°)  ;  2'  le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de 
leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les  hal)its  dont  les  saisis 
sont  vêtus  et  couverts;  3°  les  livres  relatifs  à  la  profession 
du  saisi,  ju-^qu'à  la  somme  de  300  francs,  à  son  choix; 
U°  les  machines  et  instruments  servant  h  l'enseignement 
pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts.  jusqu";\  concur- 
rence de  la  môme  somme,  et  au  choix  du  saisi  ;  5"  les 
équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade:  6°  les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occu- 
pations personnelles;  7°  les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  fan)i!le 
pendant  un  mois  ;  8°  enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou 
deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  four- 
rages et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un  mois.  »  —  Toutefois,  ceux  qui 
ont  vendu  ou  réparé  des  choses,  ainsi  que  les  bailleurs  et 
locateurs,  peuvent  saisir  les  objets  dont  nous  venons  de 
p'iler;  mais  les  objets  qui  sont  spécifiés  aun°2,  ne  sont 
jamais  saisissables.  Le  procès-verbal  de  saisie  nomme  un 
gardien;  il  est  signifié  au  saisi.  La  vente  se  fait  après  af- 
ficlies,  par  le  ministère  d'un  officier  public,  et  aux  en- 
chères. 

S  IV.  —  De  la  salsie-gagerie. 

La  sawe-gagerie  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle  est  pra- 
tiquée par  Un  bailleur  sur  les  meubles  qui  garnissent  sa 
ttiaison  ou  sa  fcrinc,  et  qui  sont  par  là  spécialement  alTec- 
tés,  à  titre  de  gage,  au  payement  des  loyers  et  fermages. 
Cette  saisie  ne  diffère  guère  de  la  saisie-exécution;  toute- 
fois le  bailleur  peut,  un  jour  après  commandement,  la 
praiiqucr  sans  permission  du  juge,  alors  môme  qu'il 
n'aurait  aucun  acte  de  bail,  ui  authentique  ni  môme  sous 
seing  privé. 

Ç  V.  —  De  la  saisie  immobilière. 

Nous  avons  déjà  vu  (p.  612  à  /»15)  les  principes  rela- 
tifs «L  la  saisie  immobilière  uu  ex^n-opriation  forcée  des 
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Immeubles  du  débiteur  et  à  la  distribution  du  prix  de 
vente.  Quelques  régies  de  procédure  sont  ici  à  examiner. 

Le  commandement  doit  précéder  de  trente  jours  au 
moins  la  saisie  immobilière;  il  est  nul  si  cette  saisie  n'est 
pas  pratiquée  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent 
la  signification  faite  au  débiteur.  Le  procès-verbal  de 
saisie  est  dressé  par  huissier;  il  contient  la  nature,  la  si- 
tuation et  la  contenance  des  biens  saisis,  la  copie  littérale 
de  la  matrice  du  rôle  des  contributions,  le  tribunal  qui 
connaîtra  de  lasaisie  et  l'avoué  qui  occupera  pour  le  saisis- 
sant. Le  procès-verbal  est  ens  jite  signifié  au  saisi.  La  vente 
est  annoncée  par  affiches  et  par  publications  dans  les 
journaux.  Les  enchères  sont  faites  devant  le  tribunal  civil 
par  le  ministère  d'avoués.  Dès  qu'elles  sont  ouvertes,  il 
est  allumé  successivement  trois  bougies  préparées  de 
manière  que  chacune  ait  !a  durée  d'une  minute  environ. 
S'il  ne  survient  pas  d'enchères,  le  créancier  poursuivant 
devient  adjudicataire  pour  sa  mise  à  prix  ;  s'il  en  survient, 
le  plus  haut  enchérisseur  devient  adjudicataire  à  l'extinc- 
tion de  la  troisième  bougie.  .Mais  toute  personne  peut 
encore  faire,  par  ministère  d'avoué,  une  surenchère  du 
sixième  dans  la  huitaine  de  l'adjudication. 

Si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les  clauses  du  cahier 
des  charges,  l'immeuble  est  revendu  à  la  folle  enchère. 
Si  la  nouvelle  adjudication  ne  s'élève  pas  à  un  prix  aussi 
élevé  que  la  première,  le  fol  enchérisseur  sera  !enu  de  la 
différence,  tandis  que  l'excédant,  qui  ne  lui  profile  jamais, 
est  remis  aux  créanciers  ou,  s'ils  sont  désintéressés,  à  la 
partie  saisie. 

S  VI.  —  De  l'cmprigonnement  da  débiteur. 

Nous  avons  vu  précédemment  (p.  362  à  366),  dans 
quels  cas  le  débiteur  peut  être  emprisonné  ou  contraint 
SLr  corps.  Cette  contrainte  est  d'une  durée  de  trois  mois 
I  Ifois  ans  en  matière  commerciale,  et  de  six  mois  à  cincï 
^i  eu  matiè«'e  civile  (L.  16  décembre  1848,  art.  k  et  12). 


575  CODE  DE  PROCÉDURE  F.XPLTQDft.— TîT.  VIÎ,  CHAP,  I, 

Elle  ne  peut  6tre  mise  i\  exécution  qu'un  jour  après  le 
coraniandement  fait  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal. 

«  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté,  porte  l'art.  781  C.  pr., 
1°  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2"  les  jours 
de  fêtes  légales;  3'  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  et 
pendant  les  exercices  religieux  seulement  ;  U°  dans  le  lieu 
et  pendant  les  séances  des  autorités  constituées;  5"  dans 
une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile.  » 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  :  \'  ni 
contre  les  septuagénaires,  contre  les  mineurs  ;emmes 
non  comnierçanls,  contre  les  veuves  et  héritiers  des  con- 
traignabies  par  corps  ;  2°  ni  contre  le  mari  et  la  femme 
simultanément,  même  pour  dettes  différentes;  3°  ni  au 
profit  du  mari,  de  la  femme,  de  l'ascendant,  du  descen- 
dant, du  frère,  de  la  sœur,  de  l'oncle,  grand-oncle,  de  la 
tante,  grand'tante,  du  neveu,  petit-neveu,  de  la  nièce, 
petite-nièce,  ou  des  alliés  aux  mêmes  degrés. 

Elle  est  mise  à  exécution,  dans  le  département  de  la 
Seine,  par  le  ministère  de  gardes  du  commerce,  et  par- 
tout ailleurs  par  un  huissier  aide  ordinairement  de  recors. 
Le  créancier  est  tenu  de  consigner  à  l'avance,  par  chaque 
période  de  trente  jours,  la  somme  de  30  francs  pour  Pa- 
ris, et  de  25  francs  ailleurs.  Lorsque  le  débiteur  sort  de 
îa  prison  pour  dettes  sans  avoir  payé,  il  doit  non-seule- 
ment ce  qu'il  devait  avant  son  incarcération  et  les  inté- 
rêts: mais  encore  tous  les  frais  et  consignations  pour  son 
incarcération. 

Titre  VII.  —  De  Vatsistance  judiciaire, 

La  justice  doit  être  accessible  à  tous  :  c'est  pourquo'i 
le  législateur  proclame  qu'elle  est  rendue  gratuitement, 
en  ce  sens  que  les  magistrats  qui  sont  rétribués  par 
l'État  ne  peuvent  rien  recevoir  des  contribuables.  La 
partie  doit  cependant  faire  des  avances  encore  assez 
considér.ibles  pour  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
et  pour  honoraires  des  avocats  et  olDciers  ministériels. 
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De  Ih.  il  arrivait  quelquefois  que  l'indigent  ne  pouvait  ni 
iùteiiter  ni  soutenir  un  procès  bien  fondé,  et  que  son 
adversaire,  connaissant  cette  impossibilité,  fermait  pour 
cela  l'oreille  à  tout  arrangement  amiable.  La  loi  du 
22  janvier  1S51  a  remédié  à  de  pareils  abus  en  intro- 
duisant, en  laveur  de  l'indigent,  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  devant  la  justice  de  paix  et  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 

«  Quiconque,  porte  l'article  10  de  cette  loi,  demande  à 
être  admis  à  l'assistance  judiciaire  doit  fournir  :  1»  un 
extrait  du  rôle  de  ses  contributions,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  sou  domicile,  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé  ;  2°  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison 
de  son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits 
en  justice,  et  contenant  l'éuumération  détaillée  de  ses 
moyens  d'existence,  quels  qu  ils  soient.  Le  réclamant 
affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire  de 
la  commune  de  son  domicile;  le  maire  lui  en  donne  acte 
au  bas  de  sa  déclaration.  » 

L'indigent  adresse  sa  demande  ainsi  justifiée  au  pro- 
cureur impérial  de  l'arrondissement  de  son  domicile.  Le 
procureur  impérial  la  remet  au  bureau  de  l'assistance 
judiciaire.  Celui-ci  prend  ensuite  les  informations  né- 
cessaires pour  s'éclairer  sur  l'indigence  du  postulant  ;  11 
appelle  devant  lui  la  partie  adverse  et  lui  demande  des 
explications;  il  emploie  ses  bons  offices  pour  un  arran- 
gement amiable  :  quand  il  n'y  a  pas  d'arrangement  pos- 
sible, il  prononce  si  l'assistance  est  accordée  ou  si  elle 
est  refusée. 

La  partie  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  avant 
l'iniroductiou  du  procès  en  jouit  en  première  instance, 
en  appel  et  en  cassation. 

Quand  elle  n'a  pas  demandé  l'assistance  avant  le  pro- 
cès, elle  peut  encore  l'obtenir  en  appel  et  même  en  cas- 
sation ;  elle  doit  alors  adresser  sa  demande  au  procureur 
général  de  la  cour  devant  laquelle  l'affaire  sera  instruite. 

26 
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Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  dispense  celui 
qui  l'a  obtenu  de  toutes  avances  et  de  tous  frais;  mais  il 
ne  profite  en  rien  à  la  partie  adverse.  Ce  bénéfice  peut 
être  retiré  si  l'assisté  a  surpris  la  décision  du  bureau  par 
nne  déclaration  frauduleuse,  ou  s'il  lui  est  survenu  des 
ressources  suffisantes. 


CODE  PÉNAL  EXPLIQUE. 


Titre  l**.  —  Du  but  des  peines, 

La  peine  est  ici  un  mal,  une  souffrance  que  la  société 
Impose  à  celui  qui  a  violé  une  loi  d'ordre  public.  Le  droit 
appartenant  à  la  société  d'infliger  des  peines,  a  princi- 
palement pour  base  l'oblipatiou  même  qui  lui  est  impo- 
sée de  contenir  chaque  individu  dans  sa  sphère  d'activité 
et  de  prévenir  tous  les  abus  de  la  force.  Le  but  de  la 
peine  consiste  donc  b.  empêcher  chacun  des  membres  de 
la  société  de  nuire  aux  autres  :  son  inscription  dans  la 
loi  devient  une  menace  coutre  celui  qui  serait  tenté  de 
mal  faire  ;  son  application,  qui  est  un  moyen  de  maio- 
teoir  et  de  réparer  l'ordre  social,  sert  d'exemple  à  tous 
et  tend  aussi  à  l'amélioration  morale  du  condamné.  Mais 
chacun  sait  combien  cette  amélioration,  pourlant  si  dé- 
sirable, est  rare  dans  1  état  actuel  de  uus  mœurs  so- 
ciaiea  ! 
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Titre  IT.  —  Des  diverses  classes  d'infractions. 

Les  violations  de  la  loi  pénale  prennent  toutes  le  nom 
ù' infractions.  Or  il  y  a  trois  classes  d'infractions  :  les 
contraventions,  les  délits  et  les  crimes. 

§  I".  —  Des  contraventions. 

Les  contraventions  sont  les  infractions  punies  d'une 
amende  qui  ne  dépasse  pas  15  francs,  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'excède  pas  5  jours,  et  de  la  confiscation  des 
objets  saisis.  L'action  est  portée,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons (p.  611),  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Or  il  y  a  trois  classes  de  contraventions. 

Celles  de  la  première  classe  et  la  peine  qui  leur  est 
appliquée  sont  exposées  dans  l'article  471  du  Code  pé- 
nal, ainsi  conçu  : 

«  Seront  punis  d'amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement  : 

—  1"  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  oa  nettoyer  les 
fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  fen;  —  2°  Ceux  qui 
auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains  lieux,  des  pièces  d'arti- 
fice;—3»  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront 
négligé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages, 
dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants;— 

—  A"  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou 
y  laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  U  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 
ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  auront  négligé 
d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par 
eux  faites  dans  les  rues  et  places;  —  5°  Ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  règlements  on  arrêtés  concernant  la  petite  voi- 
rie, ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative, 
de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; — 6*  Ceux  qui 
auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs  édifices  des  choses  de  na- 
ture à  nuire  par  lenr  chate  ou  par  des  exhalaisons  insalubres;  — 
1°  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux  pu- 
blies, ou  dans  les  champs,  des  contres  de  charrne,  pinces,  barres, 
barreaux,  oa  autres  machines,  ou  instruments,  on  armes,  dontpuls- 
MQt  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaitears;  — 8°  Ceux  qui  auront 
nigligé  d'éatieoiller  dans  les  campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est 
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prescrit  par  la  lui  ou  les  règlements;  —  9°  Ceux  qui,  sans  antre  cir- 
constance prévue  par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mancé,  sur  le  lieu 
même,  des  fruits  appartenant  à  autrui;—  10°  Ceux  qui,  sans  autre 
circonstance,  auront  glané,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non 
encore  entièrement  dépouillés  et  viciés  de  leurs  n-coltes,  ou  avant 
lé  taômerit  dil  leVel*  bu  après  celui  dii  coucher  du  soleil;  —  tr  Ceux 
qui,  sans  avoir  été  proVotioM,  ëlirôHt  pniféi-é  cbntrb  quelqli'un  des 
injures;  —  ]2°  Ceux  qui  imprudemuient  auront  jeté  des  iinaiondices 
sur  quelque  personne;  —  13°  Ceux  qui;  n'étàht  ni  propriétaires,  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou 
d'un  droit  dfe  pas?hsê,  ou  qui  n'étant  agents  ni  préposés  d'aucùhè  de 
ces  personnes,  seroht  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain,  ou  sut 
partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé;  —  14"  Ceux  qui 
auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bétes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture,  snr  le  tcriain  d'iiillt-ui.avarit  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte; —  15°  Ceux  nui  auront  contrevenu  aux  rètîIemeiitS  lécalement 
faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale.  » 

En  cas  <ie  rëciiiivè,  il  est  pronoiîcé  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  au  plus.  Or,  en  matière  de  conlraven- 
lions,  il  y  a  récidive  si.  dans  les  douze  mois  précédents, 
une  première  condaunlaiion  a  été  prononcée  contre  la 
même  personne  poiir  coiilraventidn  de  police. 

L'article  675  du  Code  pénal  euuuière  ainsi  les  contra- 
Tentions  de  la  deuxième  clasie  i 

■  Serotit  puhis  d'îlWi'tidp,  dl?pills  fi  francs  jnsqn  à  10  franc*  In- 
cliisivèmeht :  —  i*  Ceux  nul  ànr'ntit  cbntr.vénn  alix  bans  de  Ven- 
danges bu  autres  bans  aliloHèés  pat  Ic^  VPsll'hients  ;  —  2"  Les  auby'ri- 
glst«'8,  hôteliers,  Ibceiits  <<u  Ihn'éUrs  de  irlaljorts  sifirhis,  qui  anroht 
négligé  d'iilscrlre  de  suite  et  s&ns  aiicUii  blaiir,  siii-  nn  rvgistk'e  tchn 
tégulièremcnt,  les  noms,  (Jnàlltés,  dWnlicit' hhhituil,  dates  d'cnlr^'t; 
et  de  sortie  de  toute  tiersonric  ^tii  niliiill  conllié  oli  pasèé  imc  nuit 
dans  léutâ  ttialsons  ;  cciix  d'enli-e  <  ht  qiil  hurab  nt  manqué  à  rcpr'é- 
Èentet  et  registre  aux  éipoijh'ei;  d'étti-mlnëcs  parles  iè.;iements,  ou 
lorsqu'ils  ci»  auraient  ëlé  requis,  àut  maites,  adjoints,  ofllckrs  ou 
fomitilssaires  de  police,  rtn  flkjx  citovi-ns  cbmnlis  à  cet  cIVcl;— 3"  Les 
Tonliérs,  charretiers,  coiidnctrurs  de  Voltoi-cs  quelconques  ou  de 
lêtcs  de  charge,  qtii  auraient  cimlrevt'nu  àiix  rè;;lemcnts  par  les- 
quels il»  «ont  bbllRés  de  se  tenir  constârtintent  à  portée  de  Icurb 
chbvau*.  bét'ps  de  trait  du  delhai-gc  et  de  leiirs  voltOreS,  et  en  éttt 
<le  les  goldet  et  conduire;  d'occapet  utt  beilt  ctVè  âm  nSfeS)  chemim 
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OU  voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié 
des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins-,  —  4"  Ceux  qui  auront  fait 
ou  laissé  courir  les  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  règlements  contre  le 
chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures;  — 
Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  ordonnances  et  rè- 
glements ayant  pour  objet  :  la  solidité  des  voitures  publiques;  leur 
poids;  le  mode  de  leur  chargement;  le  nombre  et  la  sûreté  des 
voyageurs;  l'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places 
qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  places;  l'indication,  à  l'extérieur, 
du  nom  du  propriétaire;  —  5°  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans 
les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou 
d'autres  jeux  de  hasard;  —  6°  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des 
boissons  falsifiées;  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront 
prononcées  parles  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans  le  cas  où 
elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  (V.  ci-après  les 
lois  du  27  mars  1851  et  du  5  mai  18S5,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  de  boissons  et  marchandises);  — 7°  Ceux  qui  auraient 
laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront 
pas  retenu  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  et  poursuivent  les  pas- 
sants, quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage;  — 
8"  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ou  des 
immondices  contre  ies  maisons,  édifices  ou  clôtures  d'autrui,  ou  dans 
les  jardins  on  enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté 
des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un;— 9°  Ceux  qui,  n'é- 
tant propriétaires,  usufruitiers  ou  jouissantd'un  terrain  ou  d'un  droit 
de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain 
était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou 
voisins  de  la  maturité;  —  lO»  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé 
pa.'ser  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  chart:e  ou  de  monture,  sur 
le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui;  — 
11°  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies 
nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle 
elles  ont  cours;  —  12°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  on  né- 
gligé de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  nau- 
frage, inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les 
cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou 
d'exécution  judiciaire;  —  13°  Les  personnes  désignées  aux  articles 
284  et  288  du  présent  Code  (c'est-à-dire  les  crieurs,  afiicheurs,  ven- 
deurs et  distributeurs  d'écrits  quelconques  sans  nom  et  demeure  vé- 
ritable de  l'imprimeur  et  de  l'auteur,  lorsqu'ils  font  connaître  de  qui 
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lis  tiennent  l'écrit);—  W"  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  —  If)"  Ceux  qui  (]i?n»i)cront,  sans  au- 
cune des  circonstances  prévues  en  l'article  .'^SS  (i-'est-fi-dire  sans  l'une 
de  c^s  circonstances  aggravantes  :  de  nuit,  avec  plusieurs  personnes, 
à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charue,  .iver  sacs,  paniers  ou 
objets  équivalents  :  dans  ces  cas,  en  elTet,  la  soustraction  constitui 
un  délit),  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

Toutes  les  personnes  mentionnées  dans  cet  article 
sont,  en  cas  de  récidive,  condamnées  à  un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  au  plus. 

Les  contraventions  de  la  troisième  classe  sont  exposées 
ainsi  dans  l'article  U19  : 

•  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs  Inclusivement: 
—  r  Ceux  qui  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui; — 2°  Ceux  qui  auront  occasionné  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
par  l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  mal- 
faisants ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou 
le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bétcs  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture;  —  3°  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes 
dommaces  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec 
maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs;  —  4°  Ceux 
qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par  la  vétusté,  la  dégradation, 
le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou 
par  l'cncombri  ment  ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans 
ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  pré- 
cautions ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ;  —  5°  Ceux  qui  auront  de 
fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  [oids  ou  de 
ces  fausses  mesures; —C"  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des 
Diesurei  Jifférents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  (V. 
ci-après  la  loi  du  27  mars  185i,  sur  la  réjirtssion  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises); —  les  boulangers  et  bouchers  qui  ven- 
dront le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légale- 
ment faite  et  publiée;— 7»  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes;  —  8"  Les  auteurs  ou  com» 
plices  de  bruits  ou  tapages  Injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tran- 
quillité des  habitants  ;  —  »•  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou 
déchiré    les   afllcbes  apposéeii  par  ordre   de    l'administration;  — 
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10»  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artifi- 
cielles, dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans 
ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers,  et  d'arbres  du 
même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou 
autres,  faits  de  main  d'homme; —  11»  Ceux  qui  auront  dégradé  ou 
détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou 
usurpé  sur  leur  largeur;  — 12"  Ceux  qui,  sans  y  être  dûment  auto- 
risés, auront  enlevé  des  chemins  publics  des  gazons,  terrps  ou  pierres, 
ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  auraient  enlevé 
les  terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  an  usage  général  qui 
l'autorise. 

Dans  les  cas  ci-dessus  prévus  il  y  a  toujours,  en  cas  de 
récidive,  condamnation  à  cinq  jours  d'emprisonnement. 

Remarquons  que  l'auteur  d'une  contravention  est  pré- 
sumé l'avoir  commise  avec  une  intention  coupable  ;  il 
chercherait  vainement  à  prouver  qu'il  était  de  bonne  foi 
et  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  mal  faire. 

g  2.  Des  délits. 

Les  délits  sont  les  infractions  punies,  soit  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  cinq  ans,  soit  d'une  amende 
excédant  15  francs,  soit  enfin  de  l'interdiction  de  certains 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  L'action  pénale  qui 
en  résulte  est  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Nous  plaçons  ici,  dans  un  ordre  alphabétique,  les 
principaux  délits  et  les  peines  qui  leur  sont  appliquées. 

Abus  de  eonOanee.  —  Peine  encourue  par  celui  qui  détourne 
ou  dissipe  des  écrits,  des  effets  ou  des  sommes  qui  lui  ont  été  con- 
fiés à  titre  de  dépôt,  de  louage  ou  de  mandat  :  emprisonnement,  2 
mois  à  2  ans  ;  amende,  25  fr.  La  peine  est  plus  grave  si  le  coupable 
est  un  homme  de  service  à  gage.  V.  ci-après  ies  crimes. 

—  Même  peine  contre  celui  qui  abuse  des  besoins,  des  faiblesses 
ou  des  passions  du  mineur  pour  lui  faire  souscrire  des  obligations  ou 
quittances. 

Abufi  de  blanc-seing.  — Celui  qui  abuse  d'un  blanc-seing  qui 
lui  a  été  confié,  en  écrivant  frauduleusement  une  obligation  ou  une 
décharge,  est  amsi  puni:  emi)risonnement,  i  an  à  3  ans;  amende, 
60  fr.  à  8,000  fr. 
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Artiiltorp,  —  Peine  contre  la  femme  adultère  :  cmpTijnnnempnt, 
3  mois  à  2  ans. —  Contre  son  complirc  :  même  empiisniiiiemont; 
amon-W",  JOO  fr.  à  2,000  fr.  — Contre  le  mavi  qui  a  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  commune  ;  seulement  amende,  100  fr.  ft 
2,000  rr. 

^M&i£unux  cnipolMonncff.  —  Peine  contre  cp'ui  qui  empoisonne 
les  chovaux  d'aulrui,  les  ânes,  mulets,  bestiaux  à  cornes,  mnutons, 
dièvres,  porcs,  ou  bien  des  poissons  des  étanf;s,  ré-ervoir»,  viviers  ; 
emprisonnement,  l  an  à  3  ans;  amende,  10  fr.  à  300  fr. 

Animaux  iofcctéH  de  maladie  cADtapiiouftc.  —  Celui  quia 
OU  qui  gaide  des  animaux  infectés  de  maladies  conla2;ieuscs  et  qui 
n'en  avertit  pas  sur-le-cliamp  le  maire  de  la  commune  où  ils  sont, 
est  ainsi  puni  :  emprisonnement,  6  jours  à  2  mois;  amende,  IG  fr.  à 
200  fr. 

—  Peine  contre  celui  qui  laisse  communiquer,  au  mépris  des  dé- 
fenses de  l'administration,  ses  animaux  infectés  d'une  maladie  con- 
tagieuse avec  ceux  d'autrui  :  cmpri-onncment,  2  mois  h  6  mois; 
amende,  lOO  fr.  à  fino  fr.  —  SI  la  contagion  est  résultée  de  ctlc  com- 
munication contraire  aux  détensoB  :  emprisonnement,  2  uns  à  5  ans; 
amende,  lOO  fr.  à  1,000  fr. 

Armes  probiciépfl. —  Le  fabricant  de  stylets  et  autres  armes 
prohibées  est  ainsi  puni  :  emprisonnement,  6  jours  à  2  mois.  —  Le 
porteur  de  pareilles  armes  est  puni  d'une  amende  de  IG  fr.  à  200  fr. 

—  Dans  ces  deux  cas,  les  armes  sontcunfisquées. 

Arbrpfi.  —  Peine  contre  celui  qui  abat,  coupe,  mutile  ou  écorce 
les  arbres  d'autrui,  de  manière  à  les  faire  périr  :  par  cliaque  ari>re, 
emprisonnement  de  C  jours  à  G  mois,  mais  jamais  au-de  à  de  5  ans. 

—  Peine  contre  la  destruction  des  i-redes  :  ;'i  raisun  de  eli.iqiie  gicITe, 
emprisonnement,  (;  jnuis  à  2  mois,  sans  que  la  totalité  do  la  peine 
puisse  excéder  2  ans. 

Attentat  aux  mœum.  —  L'outrage  public  à  la  pudeur  est  ainsi 
puni:  emprisoniieuienl,  3  mois  h  \  an;  amende,  16  fr.  à  VOOtr. 

—  Le  proxéni'te,  c'est-à-dire  celui  qui  excite,  favorise  ou  facilite 
habituellement  la  débanehe  ou  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  au-dessous  de  21  an-^,  subit  cette  p'Mne  :  emprisonueuient, 
6  mois  à  2  ans;  amende,  60  a  bon  fr.  —  Si  le  proxénète  est  le  père, 
la  mère,  le  tuteur  ou  aulre  personne  charuée  de  la  surveillance  du 
mineur,  la  peine  est  :  emprisonnement,  2  ans  à  6  ans;  amende, 
500  fr.  à  1,0(10  fr. 

Les  attentats  à  la  pudeur  avec  violence  constituent  des  crimes, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ci-ajirès,  §  3. 

Banqucronic  «impie.  —  Kmprisonnenïent,  I  mois  à  2  mois.  — 
La  banqueroute  frauduleuse  con-titue  un  crime. 

nocupM  et  eldturcM  CMiérliage«.  —  Celui  qui  déplace  ou 
5m)4'iiuio  dco  Ituuic*  uu  j'idlo  luiiacrs  ou  autres  arbre»  Uiuiiuus 
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pour  former  la  limite  entre  différents  héritages,  ou  celui  qui  comble 
des  fossés,  détruit  des  clôtures,  coupe  ou  arrache  des  haies  vives  ou 
sèches,  est  ainsi  puni  :  emprisonnement,  1  mois  à  1  an; amende,  50 fr. 

Certificat  taux.  —  Celui  qui,  sous  le  nom  d'un  médecin,  atteste 
l'existence  de  maladie  ou  d'înlirmité  pour  affranchir  quelqu'un  dt| 
service  militaire  ou  d'un  autre  service  public,  ou  le  médecin  qui  dé- 
livre à  cet  égard  un  faux  certiflcat,  est  puni  de  l'emprisonnement  de 
2  ans  à  5  ans. 

Chasse.  —  Peine  contre  le  chasseur  sans  permis  de  chasse,  ou 
chassant  sur  le  terrain  d'autrui  ;  amende,  i6  fr.  à  100  fr.;  confisca- 
tion .iu  fusil;  en  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  de  condamnation  pour 
délit  de  chas-sc  dans  les  douze  mois  qui  précèdent,  emprisonnement 
de  6  jours  à  '.i  mois.  —  Peine  contre  la  chasse  en  temps  prohibé,  ou 
«vec  des  engins  urohibés,  ou  bien  avec  appeaux,  appelants,  chante- 
relles: emprisonnement,  C  jours  à  2  mois  ;  amende,  50  fr.  à  200  fr.; 
confiscation  des  armes,  filets  et  autres  instruments  de  chasse. 

Coalition.  —  Peine  contre  les  ouvriers  qui  se  coalisent  pour  em- 
pécher  les  travaux,  pour  les  faire  enchérir  ou  pour  les  faire  cesser  en 
même  temps  dans  un  atelier  :  emprisonnement,  1  mois  à  3  mois. 

—  Peine  contre  ceux  qui  s'entendent  pour  semer  de  faux  bruits, 
afin  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics,  des  marchan- 
dises ou  des  denrées;  emprisonnement,  1  mois  à  1  an;  amende, 
600  fr.  à  10,000  fr.  —  Si  de  pareils  bruits  concernent  les  grains,  fa- 
rines, vins  ou  autres  boissons:  emprisonnement,  2  mois  à  2  ans; 
amende,  1,000  a  20  000  fr. 

Contrefaçon  de  marque  de  fabrique.  —  Celui  qui  contre- 
fait une  marque  de  fabrique  est  ainsi  puni  :  emprisonnement,  3  mois 
à  3  ans;  amende,  60  fr.  à  30,000  fr.;  confiscation  des  produits. — 
Celui  qui  fait  une  imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique 
est  puni  :  emprisonnement,  1  mois  à  1  an  ;  amende,  50  fr.  à  2,000  fr. 
confiscation  des  produits. 

Contrefaçon  d'œuvrcs  littéraires  et  artistiques.  —  Peine 
contre  le  contrefacteur  :  amende,  lÛO  fr.  à  2,000  fr.;  confiscation  de 
l'édition  contrefaite.  —  Peine  contre  le  débitant  :  amende,  25  fr.  i 
200  fr.,  confiscation  des  exemplaires. 

Coups  et  blessures. —  Quand  les  blessures  et  coups  volontaires 
n'occasionnent  ni  maladie  ni  incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
ÎO  jours,  le  coupable  est  puni  de  6  jours  à  2  ans  d'emprisonnement, 
et  de  16  fr.  à  200  fr,  d'amende.  En  cas  de  préméditation  ou  de  guet- 
apens,  la  peine  serait  ;  emprisonnement,  2  à  &  ans;  amende,  50  fr. 
i  500  fr. 

Enchères.  —  Ceux  qui,  dans  l'adjudication  de  choses  mobilières 
eu  immobilières,  d'entreprises  ou  de  fournitures,  écartent  les  enché- 
lîsseurs  par  dons  ou  promesses,  ou  qui  troublent  la  liberté  de<  en- 
tières par  des  voies  de  fait  ou  par  des  menaces  sont  ainsi  punie  ; 

25. 
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emprisonnement,  f5  Jours  à  3  mois;  amende,  100  fr.  à  3,000  fr. 

Knereqnerie.  —  Celui  qui.  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  ou  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  se 
sera  fait  remettre  on  délivrer  des  fonds,  des  meubles,  des  ol)liga- 
tions,  billets  ou  quittances,  et  aura  par  là  escroqué  ou  tenté  d'es- 
croquer le  bien  d'autriii  est  ainsi  puni  :  emprisonnement,  1  an  à  8 
ans;  amende,  50  fr.  à  3,000  fr. 

ExpoMi«ion  d'enfant.  —  Peine  contre  celui  qui  a  exposé  et  dé- 
laissé en  un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  7  ans  :  emprison- 
nement, 6  mois  à  2  ans,  amende,  16  fr.  à  200  fr. 

—  Peine  contre  celui  qui  porte  à  l'hospice  un  enfant  au-dessous  de 
7  ans  dont  il  a  été  chargé  de  prendre  soin  :  emprisonnement,  6  se- 
maines à  2  mois;  amende.  16  fr.  à  50  fr.  —  Si  une  rétribution  pro- 
mise, par  exemple  à  une  nourrice,  n'a  pas  été  payée,  celle-ci  n'est 
pas  coupable  en  déposant  1  enfant  a  l'hospice. 

Honiirido  par  iinpriidenee.  —  L'homicide  involontaire  causé 
par  maladresse,  imprudence  ou  inobservation  des  règlements  est 
puni  :  emprisonnement,  3  mois  à  2  an*;  amende,  50  fr.  à  600  fr.  — 
Si  la  maladresse  a  seulement  causé  <1es  blessures  :  emprisonnement, 
6  jours  à  2  mois  ;  amende,  16  fr.  à  tOO  fr. 

Incendie  par  imprudence.  —  L'incendie  des  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilicrco  d'autrui,  causé  par  imprudence  ou  inobser- 
vation des  règlements  est  puni  d'une  amende  de  50  fr-  à  500  fr. 

MaisouM  de  Jonx.  —  Celui  qui  tient  une  maison  de  jeux  de  ha- 
sard ou  qui  établit  une  loterie  non  autorisée  par  la  loi  est  puni: 
emprisonnement,  2  mois  à  6  mois;  amende,  100  fr.  à  6,000  (r.;  con- 
fiscation (les  enjeux  et  deb  meubles  et  effets  destinés  au  service  des 
jeux  et  loteries. 

Maison*  de  prétii  «or  isagen.  —  Peine  contre  ceux  qui  éta- 
blissent sans  auturi-sution  des  maisons  de  prêts  sur  gages  :  empri- 
sonnement, IT)  jours  à  3  mois;  amende,  100  fr.  à  2,000  fr. 

Maraudage.  —  Peine  contre  celui  qui  n  coupé  les  grains  oa 
fourrages  d'auirul  :  emprisonnement,  6  jours  à  2  mois;  si  ce  grain 
était  en  vert,  emprisonnement  de  20  jours  à  4  mois. 

Mendicité.  —  Peine  contre  le  mendiant,  3  mois  à  6  mois  d'em- 
prisonnement et  renvoi,  aprèi  l'expirutiuD  de  la  peine,  dans  un  dé- 
pôt de  mendicité. 

Menace*.  — Celui  qui  fait,  x>ar  écrit  anonyme  ou  signé,  des  mo- 
naces  ajaiit  jiour  objet  un  fait  punissable  de  mort,  de»  travaux  for- 
cés à  purpéiuilé  ou  Je  la  déportation,  mais  sans  qu'il  y  ait  ordre  de 
déposer  une  sunime  d'argint  dans  un  lieu  indiqué  ni  autre  condition, 
ce  qui  roM>uiucrait  uu  cnnns  «si  puni  ainsi  :  einpri.sonneinent,  2  à 
bans;  auieude,  lUO  (r.  A  OUO  (r.  Si  la  menace  avec  ordre  ou  coudU 
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tlon  est  verbale  :  emprisonnement^  6  mois  à  2  ans  ;  amende,  25  fr.  à 
800  fr. 

Pari.  —  Peine  contre  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds 
publics  :  emprisonnement,  1  mois  à  1  an  ;  amende ,  500  f r.  à  1 0 ,000  f r. 

Pêcbe.  —  Les  délits  de  pêche  sont  punis  d'une  amende  qui  varie, 
suivant  les  divers  cas,  de  30  fr.  à  600  fr.,  et  de  confiscation  des  filets, 
engins  et  appareils. 

Publication  d'imprimés.  —  Celui  qui  publie,  affiche  ou  dis- 
tribue des  écrits  ou  imprimés  quelconques  sans  l'indication  vraie  du 
nom  et  de  la  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'igapsimeur,  est  ainsi  puni  : 
emprisonnement,  6  jours  à  6  mois. 

Secrets.  —  Peine  contre  les  médecins,  sages-femmes,  pharma- 
ciens et  autres  personnes  dépositaires  par  état  des  secrets  qu'on  leur 
confie,  lorsqu'ils  viennent  à  les  révéler  :  emprisonnement,  1  mois  à 
6  mois;  amende,  100  fr.  à  300  fr. 

Yagabondage.  —  Les  vagabonds,  c'est-à-dire  les  gens  qui  n'ont 
ni  domicile  ni  moyens  avouables  de  subsistance,  et  qui  n'exercent 
habituellement  ni  métier  ni  profession,  sont  punis  de  3  mois  à  6 
mois  d'emprisonnement.  S'ils  sont  âgés  de  plus  de  16  ans,  ils  sont,  à 
l'expiration  de  leur  peine  ,  placés  de  S  à  10  ans  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Vol  simple,  lareln,  fllouterîe.  —  Peine  :  emprisonnement, 

1  an  à  5  ans;  amende,  16  fr.  à  500  fr.  —  Même  peine  contre  le  saisi 
qui  détourne  les  choses  confiées  à  un  tiers  ;  si  les  choses  lui  ont  été 
personnellement  confiées ,  la  peine  est  :  emprisonnement ,  2  mois  à 

2  ans;  amende,  au  moins  25  fr. 

Csnre.  —  Le  délit  habituel  d'usure,  c'est-à-dire  de  prêt  à  intérêt 
au-dessus  du  taux  légal,  est  puni  ainsi  :  emprisonnement,  6  jours  à 
6  mois;  amende,  ia  moitié  au  plus  des  capitaux  prêtés  à  usure. 

S  III.  —  Des  crimes. 

On  entend  par  crimes  les  faits  auxquels  la  loi  attache 
une  peine  afflictive  ou  infamante ,  ou  seulement  une  peine 
infamante.  Or  les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 
la  mort ,  les  travaux  forcés  à  perpétuité ,  la  déporta- 
tion ,  les  travaux  forcés  à  temps ,  la  détention  et  la  ré- 
clusion. Les  peines  infamantes  sod(  :  le  bannissement  et 
la  dégradation  civique. 

Les  peines  criminelles  se  divisent  aussi  en  peines  ordi- 
naires ,  qui  sont  :  la  mort ,  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  les  travaux  forcés  à  temps  et  la  réclusion,  —  et  er  i 


688  cor>«  PÉrfAL  expliqua.  —  Tir.  if. 

"peines  poJitiquea.  qui  sont  î  la  déportation,  la  détention, 
le  bannissement  et  la  dégradation  civique.  Celte  division 
présente  mie  haute  iiuporlancc  ;  car,  en  cas  de  récidive 
ou  de  circonstances  atténuaiUes,  il  y  a  f^énéralement 
auf^menlation  ou  diminution  dans  la  uiêmc  classe  de 
peines. 

L'action  pour  l'application  de  la  peine  criminelle  est 
portée  dovaut  la  cour  d'assises. 

Voici  Its  principaux  crimes  en  matière  ordinaire  elles 
peines  qui  leur  sont  attachées. 

1°  Les  crimps  punis  de  mort  sont  :  le  mcnitre  volontaire  d'un 
ascendant,  ou  p  ^rricide;  —  le  meuiire  volontaire  d'un  nouveau-né, 
oa  infanticide  ; — le  meurtre  volontaire  avec  préméditutiou  ou  do 
guct-apens,  ou  assassinat; — le  port  d'armes  d'un  Fraiiçuis  contre 
sa  patrie;  —  l'Incendie  de  bâtiments  ou  de  navires,  servant  à  l'habi- 
tation, à  !a  réunion  de  citoyens,  alors  même  que  les  couslruclious 
appartiendraient  à  l'incendiaire. 

2*  Les  crimes  punis  des  travcnuc  forcés  à  perpétuité  Bont  :  l'homi- 
cide volontaire  ou  meurtre;  —  les  coups  ou  hlessures  avec  prémédi- 
tation ou  de  guet-apens,  si  la  mort  s'en  est  suivie; — la  séquestration 
d'une  personne  pendant  plus  d'un  mos;  —  le  vol  i^inmis  avec  la 
réunion  des  cinq  circonstances  suivanics:  1"  de  nuit  ;  '2"  par  deux  ou 
plusieurs  personnes;  3°  avec  armes;  4"  à  l'aide  d'etVrattion,  escalade 
ou  fausses  cle.fs  dans  une  maison  linliitée,  ou  en  se  servant  de  titres 
ou  d'uniformes  d'olTiclers  publics;  5°  avec  violence  ou  menace  de 
faire  usai;e  de  leurs  armes; — le  vol  commis  sur  un  chemin  public 
avei;deux  des  circonstances  ci-dessus  indiquées; —  la  contrefaçon  ou 
altcratiou  de  monnaies  françaises  d'or  ou  d'argent,  ou  l'émission  des 
pareilles  monnaies  contrefaites  ou  altérées  ;  —  la  contrefaçon  des 
8cca!ix  de  riîiat,  des  elTets  émis  par  le  trésor,  ou  dos  hilletb  de 
Imnque;  — le  faux  conums  m  écj-iluro  authentique  ou  de  commeroe 
par  un  fonctionnaire  imblic  dans  rexcrcic:  de  ses  foneiinns;  —  l'at- 
tentat à  la  pudeur  cuunnis  avec  violence  par  les  asce.nlants  de  la 
victime,  par  ses  instituteurs,  ses  serviteurs  à  gatjes,  par  un  functioa- 
uaire  public  ou  par  un  ministre  du  culte. 

3°  Les  crimes  punis  dos  travaux  forcés  à  temps,  c'est-à-dire  do 
cinq  i  vintît  ans,  sont  :  la  lian(|iitr(iute  frauduieuso;  — la  bigamio; 
—  k  viol;  —  l'attentat  i  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la 
personne  d'im  enfant  au-dessous  du  quinze  ans  ;  —  la  cdiifrf  façon  r,u 
aitf'ration  d'  monnaie»  de  billou  ou  rie  cuivre  ayant  cours  léf<al  en 
Frai.co,  ou  bien  la  contrefaçon  ou  altération  en  France  de  monnHies 
élranoércs,  ou  même  l'iulioduction  en  France  de  cc3  monnaies  cou- 
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trernites  ou  altérées  ;  —  les  coups  et  blessures  qui,  portés  sans  inten- 
tion de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée; —  les  coups  et 
blcsïiures  avec  prémé'litation  ou  guet-apens,  lorsque  la  mort  ne  s'en 
est  pas  suivie  -.  —  le  faux  commis  en  écriture  authentique  ou  de 
commerce  par  une  personne  qui  ne  remplit  aucune  fonction  publi- 
que;—l'enlèvement  d'une  fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplisî 

—  les  menaces  faites  par  un  écrit  signé  ou  anonyme,  d'assassinat, 
d'empoisonnement  ou  de  tous  autres  attentats  contre  les  personnes 
qui  seraient  punissables  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
de  déportation,  et  celles  d'incendie;  —  la  séquestration  de  personnes 
pendant  le  délai  de  dix  jour?  à  un  mois;  —  le  vol  commis,  soit  avec 
violence  s'il  y  a  réunion  de  deux  des  cinq  circonstances  aggravantes 
qui  le  feraient  punir  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (V.  n»  2  ci-dessus 
p.  58S),  soit  sur  les  chemins  publics,  avec  l'une  des  circonstances  ag- 
gravantes dont  nous  venons  de  parler. 

4°  Les  crimes  punis  de  la  réclusion,  c'est-à-dire  de  cinq  à  dix  ans 
de  prison  sont  :  le  faux  en  écriture  privée;  —  l'abus  de  confiance 
par  des  personres  de  service  à  gages;—  l'avortement  d'une  femme 
enceinte,  par  toute  espèce  de  moyens,  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non; 

—  les  coups  et  blessures  portés  volontairement,  lorsqu'ils  ont  occa- 
sionné une  maladie  ou  incapaci:é  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours;  —  l'enlèvt n:  it  de  mineurs  des  lieux  où  ils  étaient  placés  par 
ceux  qui  avaient  sur  eux  autorité;  —  l'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lenro  sur  une  personne  de  plus  de  quinze  ans;  —  le  vol  commis  la 
nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  le  vol  commis,  même  de 
jour  et  par  une  seule  personne,  s'il  a  eu  lieu  avec  des  armes;  le  vol 
domestique;  enfin,  Icvol  commis  par  un  aubergiste,  hôtelier,  voitu- 
rier,  batelier,  ou  par  ses  préposps,  quand  ce  vol  a  pour  objet  tout  ou 
partie  des  choses  qui  leur  ont  été  confiées. 


g  4.  De  l'exécution  et  de  l'effet  des  condamnations  (L.  du  30  mal 
1854,  sur  la  transportation  dans  une  île  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés]. 

Dans  un  but  d'Iiyglène  et  de  morale,  les  individus  con- 
damnés à  l'emprisonnement  et  même  à  la  réclusion  sont 
employés  à  l'un  des  travaux  établis  dans  la  prison.  Comme 
ils  profitent  en  partie  des  produits  de  leur  travail,  ils  se 
procurent  ainsi  un  fonds  de  réserve  qui  leur  est  rerais  à 
leur  sortie  de  la  maison;  quand  ils  le  méritent,  ils  ob- 
tienneul  même,  sur  ce  fonds  de  réserve,  de  petites  somme» 
pour  se  procui'tir  dans  la  prisou  quelques  uduucisseaicutfi. 
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Quiconque  est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps ,  à  la  réclusion  ,  à  la  déportation  ou  à 
la  détention ,  est  placé  par  là  dans  un  état  d'interdiction 
légale.  Un  conseil  de  famille  lui  nomme  un  tuteur  pour 
administrer  ses  biens  et  un  subrogé  tuteur.  Le  tuteur  ne 
peut ,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  remettre  au  con- 
damné aucune  somme,  aucune  portion  de  ses  revenus-, 
mais,  à  l'expiration  de  la  peine,  il  lui  rend  compte  de 
son  administration. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'une  des  peines  tempo- 
raires des  travaux  forcés  a  temps,  de  la  détention  ou  de  la 
réclusion  sont,  à  l'expiration  de  leur  peine,  placés  de 
plein  droit  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant toute  leur  vie,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  au 
bannissement  y  sont  aussi  placés,  après  la  fin  de  leur 
peine,  pendant  une  durée  égale  à  celle  du  temps  pour  le- 
quel ils  ont  été  condamnés.  Chacun  de  ces  divers  con- 
damnés déclare,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il 
veut  fixer  sa  résidence;  il  ne  peut  cependant  pas  choisir 
certains  grands  centres  de  population  déterminés  par  le 
gouvernement.  Il  reçoit  pour  le  lieu  qu'il  a  fixé  une  feuille 
de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  peut  s'écarter  et  la 
durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  A  son 
arrivée  au  lieu  qu'il  a  choisi,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  se  présenter  devant  le  maire  de  la  commune. 
S'il  veut  changer  plus  tard  de  résidence,  il  pourra  le 
faire;  mais  il  devra,  trois  jours  k  l'avance,  en  faire  la  dé- 
claration au  maire,  qui  lui  délivrera  une  feuille  déroute. 
S'il  viole  les  obligations  que  nous  venons  d'énoncer,  il  se 
trouve  en  rupture  de  ban,  et  par  là  il  devient  passible  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans. 

La  surveillance  de  la  haute  police  était  considérée  avec 
raison  comme  un  moyen  peu  efficace  pour  empêcher  de 
commettre  de  nouvelles  infractions  ceux  qui  étaient  li- 
bérés des  travaux  forcés  :  ceux-ci ,  regardés  comme  en- 
core trop  dangereux,  ue  pouvaient,  dès  qu'ils  étaient 
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connus .  trouver  ni  travail  ni  société  d'amis  :  partout  re- 
poussés ,  ils  rompaient  leur  ban  et  se  livraient  souvent 
aux  plus  grands  crimes.  La  loi  du  30  mai  1854,  dont 
nous  citons  textuellement  les  principaux  articles,  a  voulu 
remédier  à  ces  inconvénients ,  en  disposant  que  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  seraient  transportés  dans  une 
Ile  où  ils  resteraient ,  au  moins  pendant  un  certain  temps, 
après  l'expiration  de  leur  peine. 

Loi  su  30  haï  1854,  scr  l'exécctiom  des  travaux  forcés. 

Art.  1.  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  sera  subie,  à  l'ave- 
nir, dans  des  établissements  créés  par  décrets  de  l'empereur,  sur  le 
territoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  françaises  autres  que 
l'Algérie. 

2.  Les  condamnés  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénible» 
de  la  colonisation  et  à  tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 

3.  Ils  pourront  être  enchaînés  deux  à  deux  ou  assujettis  à  traîner 
le  boulet  à  titre  de  punition  disciplinaire  ou  par  mesure  de  sûreté. 

4.  Les  fenomes  condamnées  aux  travaux  forcés  pourront  être  con- 
duites dans  un  des  établissements  créés  aux  colonies  ;  elles  seront 
séparées  des  hommes  et  employées  à  des  travaux  en  rapport  avec 
leur  âge  et  avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  des  travaux  forcés 
à  temps  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
eoixante  ans  accomplis  au  moment  du  jugement;  elles  seront  rem- 
placées par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  selon 
la  durée  de  la  poine  qu'elle  remplacera. 

6.  Tout  individu  condamné  à  moins  de  huit  années  de  travaux  forcés 
sera  tenu,  à  l'expiration  de  sa  peine,  de  résider  dans  la  colonie  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamnation.  —  Si  ia  peine  est 
de  huit  années,  il  sera  tenu  d'y  résider  pendant  toute  sa  vie. — Tou- 
tefois, le  libéré  pourra  quitter  momentanément  la  colonie  en  vertu 
d'une  autorisation  expresse  du  gouverneur.  Il  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  autorisé  à  se  rendre  en  France. —  En  cas  de  grâce,  le  libéré 
ne  pourra  être  dispensé  de  l'obligation  de  résideuce  que  par  une  dis- 
position spéciale  des  lettres  de  grâce. 

11.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  se  seront  rendus  dignes 
d'indulgence  par  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir, 
pourront  obtenir  :  1°  l'autorisation  de  travailler  aux  conditions  dé- 
terminées par  l'administration,  soit  pour  les  habitants  de  la  colonie, 
soit  pour  les  administratious  locales;  2°  une  concession  de  terrain 
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et  la  faculté  de  la  cultiver  pour  leur  propre  compte.  Cette  concession 
ne  pourra  devenir  (iëfinitive  qu'apr(^s  la  lilnatiim  du  roiul.imiié. 

12.  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  condamnes  aii\  travaux 
forcés  à  temps  IV.xercice,  dans  la  colonie,  des  ilmlts  civils  ou  de 
quelques-uns  rie  ces  droits  dont  ils  sont  privés  par  leur  état  d'inter- 
diction légale.  Il  pourra  autoriser  les  condamnés  à  jouir  ou  à  dispo- 
ser de  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Les  actes  faits  par  les  condam- 
nés dans  la  colonie,  jusqu'à  leur  libération,  ne  pourront  enga'-'er  les 
biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  coniamnatinn,  ou  ceux  qui 
leur  sont  échus  par  succebsion,  donation  ou  testameut,  à  l'exception 
de  ceux  dont  la  remise  aura  élé  autorisée 

13.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  pourront  être  faites 
aux  individus  qui  ont  subi  leur  peine  et  qui  restent  dans  la  colonie. 

TiTBE  III.  —  De  la  tentative. 

La  tentative  existe  ,  dans  le  sens  légal ,  quand  Tinlen- 
tion  coupable  a  été  manifestée  par  un  commenceaiont 
d'exécution ,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépeniantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

La  tentative  de  crime  est  punie  de  la  même  peine  que 
le  crime  consommé.  La  tentative  de  délit  n'est  générale- 
ment point  punie;  toutefois,  celles  de  vol  et  d'escro 
querie  sont  passibles  de  la  même  peine  que  le  vol ,  (jv* 
l'escroquerie.  Mais  jamais  la  tentative  de  conlraventioi 
ne  tombe  sous  l'application  de  la  lui  péuale. 

Titre  IV.  —  De  la  complicité. 

Le  complice  est  celui  qui  contribue  à  ce  que  rinfraction 
soit  commise  par  un  autre.  Il  diffère  du  coauteur  :  en 
effet,  les  coauteurs  ont  formé  entre  eux  une  sorte  de  so 
ciété,  et  ils  agissent  tous  ensemble  dans  le  même  esprit . 
dans  le  même  intérêt  et  dans  le  môme  but;  tandis  que  I 
complice  ue  participe  ii  l'infraction  que  d'une  manièi: 
Indirecle. 

En  matière  de  conlravenilon,  le  complice,  quoique  mo 
raleinent  coupable,  ne  toiDbe  point  sous  l'appllraiion  de 
U  loi  pénale.  Lors,  au  cuiilraire,  qu'il  s'agit  de  crime  ou 
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de  délit ,  le  complice  est  puni  de  la  même  peine  de  droit 
que  lauteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Toutefois ,  en 
fait,  les  peines  prononcées  sont  souvent  différentes  :  ainsi, 
quand  le  jury  a  reconnu,  en  faveur  du  complice  seule- 
ment, des  circonstances  atténuantes,  celui-ci  sera  puni 
moins  rigoureusement  que  l'auteur  principal.  En  sens 
contraire,  il  peut  arriver  que  l'auteur  principal  mérite 
seul  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  et  soit,  par 
suite,  moins  puni  que  le  complice.  Il  peut  même  arriver 
que  l'auteur  du  fait  soit  déclaré  non  coupable  et  ne  su- 
bisse, en  conséquence,  aucune  peine,  tandis  que  le  com- 
plice soit  reconnu  coupable  et  ensuite  condamné. 

La  complicité  peut  précéder,  accompagner  ou  même 
suivre  la  perpétration  du  fait  punissable.  Or  la  compli- 
cité/)recèrfe  l'infraction  si  quelqu'un  en  provoque  un  autre 
à  la  commettre,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  cou- 
pables, s'il  lui  donne  à  cet  effet  des  instructions,  ou  s'il 
lui  fournit  des  armes ,  des  instruments  ou  tout  autre 
moyen  qui  aura  ensuite  servi  à  l'action ,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir.  La  complicité  accompagne  l'infraction 
lorsqu'une  personne ,  avec  connaissance ,  aide  ou  assiste 
l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée,  fa- 
cilitée ou  consommée.  La  complicité  nuit  l'infraction,  si 
une  personne  récèle  les  choses  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Le  principe  que  l'on  applique  la  même  peine  au  com- 
plice qu'à  l'auteur,  fléchit  quelquefois  en  ce  qui  con- 
cerne le  receleur  :  celui-ci  n'est  jamais  puni  de  mort ,  et 
il  ne  peut  être  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  que 
s'il  a  connu  l'existence  des  circonstances  auxquelles  la  loi 
attache  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation:  s'il  a  ignoré  ces  circonstances,  il 
est  puni  seulement  des  travaux  forcés  à  temps. 

On  range  aussi  parmi  les  complices  ceux  q\ii.  con- 
naissant la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant 
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des  brigandages  ou  des  violences,  leur  fournissent  habi- 
tuellement logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion. 

Titre  V.  —  Des  causes  d'excuse  et  des  causes  de  mitiga- 
tion  de  la  peine. 

§  !•».  —  Des  causes  d'excuse. 

Le  mot  excuse  a  plusieurs  sens.  Tantôt  il  désigne  une 
cause  qui  soustrait  une  personne  à  une  charge,  à  une 
peine  :  ainsi,  une  excuse  dispense  le  tuteur  de  gérer  la 
tutelle;  une  excuse  fait  disparaître  la  culpabilité  et  par 
suite  l'application  de  toute  peine.  Tantôt,  au  contraire, 
l'excuse  sert  à  désigner  une  cause  qui,  sans  faire  dispa- 
raître la  culpabilité,  ni  par  suite  la  pénalité,  a  néanmoins 
pour  effet  de  les  atténuer.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que 
le  mot  excuse  est  employé  par  le  législateur  en  matière 
pénale.  Celui  qui  est  excusable  est  donc  coupable  et  pu- 
nissable ;  mais  la  peine  qui  lui  est  appliquée  est  moins 
forte. 

Le  crime  et  le  délit  ne  pouvant  exister,  sauf  les  cas  d'ho- 
micide, de  blessures  et  d'incendie  causés  par  imprudence, 
que  si  le  fait  prévu  par  la  loi  a  été  commis  avec  une  inten- 
tion coupable,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  si  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
moment  de  l'action ,  ou  s'il  a  été  contraint  par  une  force 
majeure  à  laquelle  il  na  pu  résister.  En  conséquence, 
sont  non  punissables  l'homicide  et  les  blessures  causés 
soit  par  un  militaire  obéissant  en  cela  à  l'ordre  légal  de 
ses  chefs ,  soit  par  une  personne  quelconque  agissant 
dans  les  limites  de  la  défense  légitime  et  actuelle  de  soi- 
même  ou  d'autrui.  Ainsi  l'on  n'applique  aucune  sorte  de 
peine  à  celui  qui,  en  se  défendant,  lue  ou  blesse  soit  les 
auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence , 
soit  ceux  qui  escaladent  ou  brisent ,  pendant  la  nuit,  les 
murs ,  clôtures  ou  entrées  d'uue  maison  habitée  ou  de 
ses  dépendances. 
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Le  coupable  de  raenrtre,  de  blessures  ou  de  coups  vo- 
lontaires est  excusable  dans  les  quatre  cas  suivants  :  1°  s'il 
a  été  provoqué  par  des  coups  ou  par  des  violences  graves; 
2'  s'il  a  commis  ces  faits  en  repoussant,  pendant  le  jour, 
l'escalade  ou  l'effraction  des  murs  ou  clôtures  d'une  maison 
habitée  ou  de  ses  dépendances;  3°  s'il  s'agit  d'un  mari 
qui  tue  sa  femme  et  son  complice  au  moment  où  il  les 
surprend  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  con- 
jugale; W  si,  enfin,  le  crime  de  castration  est  provoqué 
par  un  violent  outrage  à  la  pudeur. 

La  cause  d'excuse  admise  par  le  jury  a  pour  effet  de 
faire  baisser  la  peine  et  de  la  réduire  à  un  simple  empri- 
sonnement, dont  la  durée,  qui  varie  selon  la  nature  du 
crime,  n'excède  jamais  cinq  ans,  et  n'est  jamais  inférieure 
à  six  jours. 

§  II.  —  Des  causes  de  mitigation  de  la  peine. 

Les  causes  de  la  mitigation  de  la  peine  proviennent  de 
l'âge  du  coupable  : 

1°  Si  un  sexagénaire  a  commis  un  crime  qui  est  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  la  peine  est  remplacée,  à  son  égard, 
par  une  réclusion  qui  est,  dans  les  deux  premiers  cas,  à 
perpétuité,  et  à  temps,  dans  le  dernier  cas; — 2o  Quand  ce- 
lui qui  est  accusé  d'un  crime  est  mineur  de  seize  ans,  la 
question  de  discernement  est  posée  au  jury  :  si  le  ver- 
dict du  jury  décide  que  le  mineur  a  agi  sans  discerne- 
ment, celui-ci  est  acquitté  ;  mais  la  cour  peut  cependant 
déclarer  que  le  mineur  sera  remis  à  ses  parents,  on  qu'il 
sera  conduit  dans  une  maison  de  correction ,  pour  y  être 
élevé  et  détenu  jusqu'à  un  âge  qui  n'excédera  jamais  sa 
vingtième  année.  Si,  au  contraire,  le  jury  décide  que  le 
mineur  de  seize  ans  a  agi  avec  discernement,  celui-ci  est 
condamne  seulement  à  l'emprisonnement  dans  une  mai- 
son de  correction  ;  la  durée  de  cette  peine  variera  d'un  an 
à  vingt  ans,  selon  la  nature  du  crime. 
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TiTKt  VI.  —  Des  circonstances  atténuantes  et  dc$  cirton- 
stances  aggravantes. 

§  l*.  —  Des  circonstances  atténuantes. 

liCs  circonstances  atténuantes  ont  été  introduites  par 
la  loi  du  25  avril  1832.  Cette  innovation  est  l'objet  de 
très-vives  critiques;  mais  elle  nous  semble  cependant 
conforme  à  nos  mœurs,  et  d'ailleurs  parfaitement  équi- 
table. 

Le  jury  apprécie  d'une  manière  souveraine  si  le  cou- 
pable mérite  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes; 
pour  l'accorder,  eu  général,  il  tient  compte  des  bons 
antécédents  du  coupable  .  de  son  âge,  de  son  sexe  ,  de 
son  repentir,  de  ses  aveux,  de  l'entraînement  des  circon- 
stances dans  lesquelles  le  crime  a  été  commis,  des  légers 
doutes  qui  peuvent  encore  exister  sur  la  culpabilité,  du 
peu  de  danger  social  résultant  du  fait,  et  quelquefois 
aussi  de  la  gravité  même  de  la  peine. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est  accordé 
par  les  jurés  à  la  majorité  des  voix.  11  a  pour  effet  de 
faire  baisser  la  peine,  au  gré  de  la  cour,  dun  ou  môme 
de  deux  degrés  dans  h;  même  ordre  de  peines.  Ainsi ,  la 
peine  de  mort  est  remplacée  par  les  travaux  forcés,  soit 
à  perpétuité,  soit  même  à  temps  ;  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  par  les  travaux  forcés  à  temps  ou  par  la 
réclusion;  celle  des  travaux  forcés  ù  temps,  par  la  réclu- 
sion ou  par  remprisoiincmcnl  de  deux  a  cinq  ans;  celle 
delà  réclusion,  par  romprisonnement  d'un  au  à  cinq  ans. 

11  en  est  de  niOmc  en  matière  politique  :  lorsqu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  la  déportation 
est  reujplacée  par  la  détoniion  ou  par  le  bannissement; 
celle  de  la  détention,  du  bannissement  et  fie  la  dégr.'i'la- 
tiun  civique,  par  un  empiisouucuicul  d  un  .;u  a  Cii>q  'dim. 
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§  II.  —  Deâ  eircanstânèes  afçgràvantes. 

Les  circonslancos  aggravantes  ont  pour  effet  d'élever 
la  peine  appliquée  à  l'infraction  d'un  degré  et  quelque- 
fois même  de  plusieurs  degrés.-  Sous  ce  rapport,  elles  ont 
quelque  analogie  avec  les  circonstances  atténuantes; 
mais  loin  d'être,  comme  celles-ci,  abandonnées  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  jury,  elles  sont  fixées  par  la  loi 
elle-même. 

Les  circonstances  aggravantes  sont  très-nombreuses. 
Ifous  citerons  seulement,  pour  le  meurtre  et  pour  les 
coups  et  blessures,  la  préméditation  ou  le  guet-apens; 
pour  le  vol,  s'il  a  eu  lieu  de  la  part  d'un  homme  de  ser- 
vice à  gages,  s'il  a  été  commis  de  concert  avec  plusieurs 
personnes,  de  nuit,  avec  fausses  clefs,  avec  escalade^ 
avec  armes  ou  sut"  les  chemins  publics. 

Titré  VII.  —  De  la  récidivé. 

Nous  avons  vu  déjà  ci-dessus  (p.  580)  les  effets  de  la 
récidive  en  matière  de  contraventions.  Il  nous  reste  à 
examiner  la  récidive  en  matière  de  crimes  et  de  délits. 

La  réciiHive  suppose  essentiellement  l'existence  d'une 
première  condamnation  pour  infraction  et  une  infraction 
postérieurement  commise,  qu'ii  s'agit  maintenant  djg 
punir.  Mais  cela  ne  sufilt  pas  toujours  pour  qu'il  y  ait  ré- 
cidive. Ainsi,  celui  qui  a  été  condamné  pour  délit  fi  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  un  an,  n'est  pas  consi- 
déré comme  en  état  de  récidive  lorsqu'il  commet  ensuKe 
un  crime  ou  même  un  délit;  ainsi  encore,  celui  qui  a  été 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  même  pour  plus 
d'un  an  d'emprisonnement,  n'est  pas  en  état  de  récidive 
s'il  commet  un  crime.  La  récidive  n'existe  donc  que  si  la 
personne  condamnée  pour  crime  commet  un  nouveau 
crime  ou  un  délit,  ou  si  celle  qui  a  été  condamnée  h  plus 
d'un  au  d  empriscnnement  commet  un  nouveau  délit. 
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Le  législateur  expose  avec  une  admirable  clarté  les 
conséquences  de  la  récidive  dans  les  art.  56,  57  et  .58  G. 
péo.,  dont  il  nous  semble  utile  de  citer  ici  le  texte  même. 

«  Quiconque  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  Infci- 
mante,  aura  commis  un  second  crime  emportant,  comme  peine  prin- 
cipale, la  dégradation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  banisse- 
ment.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  la  peine  de  la  détention.  —  Si  le  second  crime  em- 
porte la  peine  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. — Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détf'n- 
lion,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la 
même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  se- 
cond crime  emporte  la  peine  de  la  déportation,  il  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Quiconque,  ayant  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  empor- 
tant la  même  peine,  sera  condamné  à  !a  peine  de  mort.  —  Toutefois, 
l'individu  condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ne  sera, 
en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  réci- 
dive qu'autant  que  la  première  condamnation  aurait  été  prononcée 
pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

«  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime,  aura  commis  un 
délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellement,  sera  condamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double. 

«  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  con- 
damnés au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double:  ils  seront  de  plus  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement  pendant  au  moins  cinq  an- 
nées, et  dix  ans  au  plus.  > 

Par  ces  articles,  on  voit ,  d'une  part,  que  la  récidive 
a  généralement  pour  effet  do  faire  appliquer  au  coupable 
une  peine  de  la  môme  nalure  que  celle  attachée  ù  son 
Infraction,  mais  en  l'élevant  au  dej^ré  supérieur;  et, 
d'autre  part,  que  la  refile  soulTre  les  trois  exceptions 
suivantes  ,  qu'il  importe  de  bien  remarquer  :  1°  Si  l'indi- 
vidu condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  commet 
UQ  .second  crime,  sa  peiae  u'eu  e!>t  point  aggravée,  si  ce 
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n'est  lorsque  le  second  crime  est  aussi  puni  par  la  bi  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  :  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
de  mort  est  appliquée.  2°  Si  le  second  crime  est  puni  de  la 
peine  temporaire  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  dé- 
tention, la  récidive  n'a  point  pour  effet  de  faire  appliquer 
la  peine  perpétuelle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  déportation,  mais  seulement  d'augmenter  la  durée 
de  la  peine  temporaire.  3°  Si  le  second  crime  emporte  la 
peine  de  la  déportation ,  on  n'applique  point  la  peine  de 
mort,  mais  on  change  la  nature  de  la  peine,  qui  devient 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 

EXPLIQUÉ. 


Le  Code  d'instruction  criminelle  indique  les  officiers 
publics  chargés  de  rechercher  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux;  il  détermine  aussi  quel 
tribunal  doit  connaître  des  diverses  infractions,  quelles 
sont  les  manières  de  procéder  et  quelles  sont  les  voies 
d'exécution  des  sentences  prononcées  en  matière  pénale. 
Ce  Code  est  donc,  sous  beaucoup  de  rapports,  au  Code 
pénal,  ce  que  le  Code  de  procédure  civile  est  au  Code 
KapoléoD. 
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Tithe  1".  —  De  Vaction  publique  et  de  l'aclion  civile 
ou  privée. 

La  violation  d'uue  loi  pénale ,  qui  trouble  l'ordre  so- 
cial, porte  aussi  très-souvent  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
fortune  des  p.irticuliers.  Lorsqu'il  en  est  ainsi ,  elle  fait 
naître  deux  actions  :  l'action  publique  et  l'actiou  civile  ou 
privée. 

L'action  publique  est  celle  qui  a  pour  objet  la  répres- 
sion, c'est  à-dire  l'application  de  la  peine  :  elle  n'appar-  i 
tient  qu'à  certains  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  ;  elle 
est  portée,  selon  la  gravité  de  la  peine,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
ou  devant  la  cour  d'assises. 

L'action  civile  est  celle  qui  a  pour  objet  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  une  contravention  ,  par  un  délit 
ou  par  UD  crime.  Elle  appartient  à  tous  eaux  auxquels 
l'infraction  a  causé  du  dommage;  elle  peut  être  portée  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique; elle  peut  aussi  être  portée  séparément  devant  la 
juridiction  civile;  mais,  comme  il  est  de  principe  que 
«  l'action  criminelle  tient  le  civil  en  état,  »  l'action  privée, 
dont  la  juridiction  civile  est  saisie,  sera  suspendue  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique  iaitentée  avant  ou  pendant  l'action  privée. 

L'action  publique  et  l'action  privée  s'éteignent  toutes 
dcu::  en  même  temps  par  la  prescription  (V.  ci-après, 
titre  de  la  prescription).  L'action  publique  s'éteint  aussi 
lorsque  le  coupable  meurt  avant  ou  même  pendant  les 
poursuites  dirigées  contre  lui;  en  eCF»ît,  en  droit  français, 
la  peine  de  l'infraction  est  essentiellement  personnelle  au 
coupable,  et  jamais  elle  ne  peut  être  appliquée  à  ses  hé- 
ritiers; mais,  au  contraire,  l'action  civile  qui  résulte  de 
l'iiiH  action .  et  qui  a  seulement  pour  but  la  réparation 
d'un  dommage,  survit  au  décès  du  coupable  :  par  son 
méfait,  celui-ci  s'engage  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a 
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cause  :  tous  ses  biens  deviennent  aussitôt  affectés  à  l'exé- 
tion  de  son  engagement^  de  la  même  manière  qu'ils  sont 
affectés  à  l'exécution  de  ses  autres  obligations;  il  est  donc 
juste,  et  d'ailleurs  parfaitement  équitable .  que  ses  héri- 
tiers, ou  autres  successeurs ,  qui  recueillent  l'universalité 
des  biens  ainsi  affectés,  succèdent  aussi  à  l'obligation  de 
réparer  civilement  le  préjudice  causé  par  le  méfait  de 
leur  auteur,  de  la  même  manière  qu'ils  succèdent  à  toutes 
ses  autres  obligations. 

La  renonciation  que  la  partie  lésée  fait  à  son  action  a 
évidemment  peur  effet  de  l'éteindre.  Mais  cette  renoncia- 
tion n'a,  en  droit,  absolument  aucuneinfluence  sur  l'action 
publique;  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d'un  par- 
ticulier de  faire  disparaître  un  droit  acquis  au  profit  d'un 
tiers,  de  l'État.  Cependant,  en  fait,  le  ministère  public  ne 
dirigera  aucune  poursuite,  quand  l'infraction  ne  présente 
pas  un  haut  degré  de  gravité ,  si  une  renonciation  ou  une 
transaction  quelconque  est  intervenue  entre  la  partie 
lésée  et  le  coupable. 

Il  existe  un  délit  qui  est  soumis  à  des  règles  toutes 
spéciales  :  c'est  celui  de  l'adultère  de  la  femme.  Par  de 
hautes  considérations  tirées  de  la  paix  et  de  l'intérêt  des 
familles,  le  ministère  public  ne  peut  agir  pour  faire  ap- 
pliquer à  la  femme  et  à  son  complice  la  peine  du  délit 
d'adultère,  qu'en  vertu  d'une  plainte  ou  dénonciation  du 
mari  ;  il  ne  peut  même  plus  continuer  les  poursuites 
commencées  dès  que  le  mari  retire  sa  plainte.  Bien  plus, 
lorsque  la  condamnation  prononcée  pour  adultère  est 
passée  en  force  de  chDse  jugée,  le  mari  peut  encore,  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme,  empêcher  l'effet  de  la 
condamnation  portée  contre  elle;  mais  alors  le  pardon 
du  mari  ne  profite  en  rien  au  complice  de  la  femme,  qui 
est  contraint  de  subir  la  peine  infligée  li  son  délit. 

Les  lois  pénales  constituent  des  statuts  réels.  Celles 
de  la  France  obligent  les  étrangers  qui  habitent  l'em- 
pire aussi  bien  que  les  Français.  Mais  de  pareilles  lois 
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expirent  à  la  frontière,  sans  jamais  pouvoir  produire  de 
l'effet  sur  le  territoire  étranger.  Un  délit  ou  un  crime 
commis  dans  un  autre  pays  ne  peut  donc,  en  règle  géné- 
rale, jamais  être  poursuivi  devant  los  tribunaux  de  l'em- 
pire français.  Mais  cette  règle  souffre  deux  exceptions  : 
1°  Peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  d'après  les  dis- 
positions de  nos  lois,  le  Français  et  même  l'étranger  qui 
a  contrefait  à  l'étranger  les  sceaux  de  l'État,  les  mon- 
Daies  françaises  et  les  billets  de  la  banque.  2"  Le  Fran- 
çais qui  s'est  rendu  coupal'.e  à  l'étranger  d'un  crime 
contre  un  autre  Français  peut  pareillement  être  pour- 
suivi et  jugé  par  nos  tribunaux;  mais  il  faut  pour  cela 
que  le  criminel  n'ait  pas  été  jngé  à  l'étranger  et  que  le 
Français  lésé  ait  porté  plainte  contre  lui. 

Autrefois,  lorsqu'un  Français  avait  commis  en  France 
un  crime,  s'il  parvenait  à  passer  h  rétraiiger,  il  y  jouis- 
sait en  paix  du  privilège  de  l'impunité;  puis,  après  la 
prescription  de  la  peine,  il  pouvait  revenir  en  France 
sans  crainte  d'être  inquiété.  Mais  il  en  est  maintenant 
bien  différemment  :  en  vertu  de  traités  qui  existent  entre 
les  différentes  nations  de  l'Europe  et  même  du  monde 
presque  entier,  le  gouvernement  a  le  droit  de  demander 
et  d'obtenir  l'extradition  du  Français  criminel  pour  le 
livrer  ensuite  à  la  justice  des  tribunaux. 

TiinE  II.  —  De  la  police  judiciaire^ 

«La  police  judiciaire,  porte  l'art.  8  C.  inst.  crim.,  re- 
cherche les  crimes,  les  délits  et  les  coniraveniions,  en 
rassemble  les  j)reuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir.  ■  Cette  police  est  exercée, 
sous  l'autorité  des  cours  impériales,  par  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  foresiiurs,  par  les  commissaires 
de  police,  par  les  nnires  et  par  les  adjoints  des  maires, 
par  les  procureurs  imj)ériaux  et  leurs  .substituts,  par  les 
juj^es  dt!  Daix,  par  les  ofliciers  de  gendarmerie,  par  les 
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commissaires  de  police,  pur  les  juges  dinstruclion  et  par 
les  préfets. 

La  compétence  territoriale  et  l'étendue  des  pouvoirs 
de  ces  divers  fonctionnaires  sont  loin  d'être  les  mêmes 
pour  tous.  C'est  le  juge  d'inslruction  qui  a  les  fonctions 
les  plus  étendues  :  seul,  ii  peut  faire  arrêter  les  inculpés 
et  procéder  aux  visites  domiciliaires.  Toutefois,  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  de  crime,  c'est-à-dire  quand  le  dé- 
lit se  commet  ou  vient  de  se  commettre,  tout  dépositaire 
de  la  force  publique  et  même  toute  personne  pourra  et 
devra  saisir  le  prévenu  et  le  conduire  devant  le  procu- 
reur impérial.  Tous  les  fonctionnaires  de  la  police  judi- 
ciaire peuvent  aussi,  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  dresser 
des  procès-verbaux,  recevoir  les  déclarations  des  té- 
moins et  faire  des  visites  domiciliaires  ;  ils  doivent 
transmettre  leurs  actes  au  procureur  impérial  qui.  après 
les  avoir  examinés,  en  fait  la  remise  au  juge  d'instruc- 
tioo. 

Titre  III.  —  De  la  plainte  et  de  la  dénonciation. 

La  plainte  est  «  l'acte  par  lequel  une  personne  défère 
îi  la  justice  une  infraction  qui  lui  a  causé  du  préjudice.  » 

La  dénonciation  est  »  l'acte  par  lequel  une  personne 
révèle  à  la  justice  l'existence  d'une  infraction  dont  elle  a 
été  témoin  ou  dont  elle  a  appris  l'existence  par  tout 
autre  moyen.  »  ' 

Il  résulte  de  ces  deux  définitions  qu'il  existe  une  difTé- 
rence  saillante  entre  la  plainte  et  la  dénonciation.  Le 
plaignant  a  été  victime  du  crime  ou  du  délit;  il  a  un  in- 
térêt direct  à^  la  poursuite,  puisqu'il  tend  à  obtenir  la 
punition  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé;  aussi  se  porte- 
t-il  souvent  partie  civile.  Tandis  que  le  dénonciateur  n'a 
pas  été  direclemout  lésé  parle  crime  ou  par  le  délit,  et, 
par  suite,  il  ne  tend  en  aucune  manière  è  obtenir  uue  ré- 
paration personnelle. 
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§  I".  —  De  la  plainte. 

Pour  rendre  plus  simple  cette  matière  importante  et 
trop  peu  connue,  nous  l'exposons  sous  la  forme  des  dix 
questions  suivantes  : 

4»  Qui  peut  porter  plainte?  —  Le  droit  de  porter 
plainte,  ainsi  que  celui  de  se  porter  partie  civile,  appar- 
tient à  toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention.  Il  appartient,  par 
suite,  même  aux  gens  sans  ;iveu,  aux  insolvai)les  et  aux 
vagabonds.  Le  frère  peut  porter  plainte  contre  son  frère, 
le  mari  contre  sa  femme,  et  la  mère  contre  ses  enfants. 

2°  Où  la  plainte  peut-elle  être  portée? — La  loi  laisse 
Ici  une  grande  latitude  :  la  plainte  peut  être  portée,  soit 
dans  le  lieu  où  l'iufiaclion  a  été  coiuniisc.  soit  dans  celui 
de  la  résidence  du  prévenu,  soit  enfin  dans  le  lieu  où 
celui-ci  peut  être  trouvé. 

S*  De  quelle  manière  la  plainte  peut-elle  être  portée  ?  — 
La  plainte  est  faite,  au  gré  du  plaignant,  par  écrit  ou 
bien  par  une  déclaration  verbale  ;  pour  celte  déclaration 
il  peut  même  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation. 

h"  Que  doit  contenir  la  plainte?  —  La  plainte  doit, 
autant  que  possible,  contenir  :  1'  l'exposé  (l<'s  laits  dé- 
férés à  la  ju'-tice,  les  circonstances  qui  s'y  ratlaclicnt  et 
les  moyens  de  preuves;  2»  ies  noms,  prénoms  et  domi- 
ciles des  auteurs  et  des  complices  du  l'infraction;  si  le 
plaignant  ignore  leurs  noms,  il  donne  leur  signalement  et 
révèle  les  clnonslances  (jui  sont  de  nature  a  éolairtM'  les 
rcclierches  de  la  justice.  11  faut  joindre  'i  sa  plainli;  les 
pièces  sur  lesquelles  elle  se  base;  par  exeijiple,  en  cas  de 
coups  et  blessures,  le  cerlilieat  par  lequel  un  médecin 
constate  la  nature  des  coups  et  blessures,  ainsi  que  la  du- 
rée proi^able  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail 
qui  en  e->t  la  suite. 

5°  Devant  nui  la  plainte  est-elle  portée? —  Nous  avoQS 
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VU  ci-dessus  (p.  60i,  n°  2)  que  la  plaintes  peut  être  portée, 
au  choix  de  la  partie  lésée,  dans  le  lieu  où  l'infraction  a 
été  commise,  dans  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ou 
bien  dans  celui  où  il  se  trouve.  Or,  dans  un  de  cis  'ioux, 
la  plainte  vt^rbale  ou  par  écrit  peut,  au  choix  de  ia  p  rriie 
lésée,  être  faite  ou  remise  au  juge  d'instruction,  au  pro- 
cureur impérial,  au  juge  de  paix,  au  maire  ou  à  son  ad- 
joint ou  bien  au  commissaire  de  police. 

Lorsque  la  plainte  est  verbale,  le  plaignant  ou  son 
fondé  de  procuration  spéciale  se  présente  devant  l'im  des 
otBciers  de  la  police  judiciaire  que  uous  venons  d'indi- 
quer; il  lui  expose  les  faits,  nomme  les  auteurs  et  les 
complices,  fait  connaître  les  témoins  et  indique  les  autres 
moyens  de  preuve.  L'ofticier  de  la  police  judiciaire  ré- 
dige aussitôt  un  procès-verbal  qui  est  signé  par  lui  et  par 
le  plaignant  h  chaque  feuillet. 

Lors,  au  contraire,  que  la  plainte  est  rédigée  par  écrit, 
elle  doit  être  signée  par  le  plaignant;  puis  elle  est  remise 
à  l'un  des  officiers  de  la  police  judiciaire  que  nous  ve- 
nons d'énuiûérer  (1). 


(1)  aïOOÈLlB  de  plainte  faite  par  écrit. 

Monsieur  le  procureur  impérial. 

Le  mars  mil  huit  cent  ,à  heures  du  soir,  lorsque  je  passais 
tranquillement  dans  la  rue  ,  à  ,  le  sieur  M...  [indiquer  les 
nom,  profession  et  domicile  du  prévenu,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  au- 
teurs ou  complices,  des  divers  prévenus,  s' est  tout  à  coup  précipité 
sur  moi  en  tenant  à  la  main  un  bâton  levé  avec  lequel  il  m'a  frappé 
aussitôt  avec  une  telle  violence  que  je  suis  tombé  sans  connaissance, 
gravement  blessé  et  baigné  de  sang  {s'il  s'agit  d'autres  faits,  il  faut 
les  indiquer  avec  la  plus  grande  précision);  puis,  après  m'avoir  ainsi 
frappé,  il  a  pris  la  fuite.  Plusieurs  personnes  ont  vu  ce'<,te  scène  de 
violence,  entre  autres  M.  l"  ,2°  ,3°  [dire  les  noms,  professions 
et  domiciles  des  témoins),  qui  ont  accouru  à  mes  cris,  qui  m'ont 
relevé  et  m'ont  transporté  ensuite  dans  mon  domicile.  M...,  docteur 
en  médecine,  a  été  appelé  pour  me  donner  les  soins  nécessaires;  daas 
un  certificat  que  je  joms  ici,  il  constate  la  gravité  des  blessures  quft 
j'ai  reçues  et  indique  la  durée  pendant  laquelle  il  me  sera  impossible 
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Les  juges  de  paix,  les  maires  et  adjoints  et  les  commis- 
saires de  policvi  (jui  ont  dressé  des  procès-verbaux  de 
plaintes  ou  qui  ont  reçu  des  plaintes  rédigées  par  les 
parties  lésées,  doivent  se  hâter  d'envoyer  ces  actes  avec 
les  pièces  à  l'appui  au  procureur  impérial  ;  celui-ci,  après 
les  avoir  examinées,  les  transmet  au  jutje  d'instructiOD, 
qui  recueille  à  cet  égard  tous  les  renseignements  qu'il 
croit  utiles  et  qui  fait  ensuite  son  rapport  k  la  chambre  du 
couseil. 

6°  Le  miniatère  public  esi-il  tenu  d'exercer  de»  pour- 
fuit^s  sur  la  plaintr  de  la  partie  lésée  ?  —  Disons  tout 
d'abord  que  la  partie  lésée  par  une  contravention  on  par 
un  délit,  a  le  droit  de  saisir,  au  moyen  d'une  action  di- 
r(îcte,  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tribunal  correc- 
tionnel, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  avec  plus  de 
détails.  Mais  le  plus  souvent  elle  aime  mieux  porter 
plainte,  parce  que  le  juge  d  instruction,  qui  a  le  droit 
d'interroger  le  prévenu  ei  l(>s  témoins,  possède  ainsi  des 
moyens  eflicaccs  de  compléter  l'instructiou  et  de  fortifier 
les  preuves  de  lexistence  de  linfraotion. 

Cela  posé,  la  question  dont  il  s  agit  se  résout  par  une 
distinction.  Si  le  plaignant  ne  se  porte  point  partie  civde, 
le  ministère  public,  qui  devra  toujours  remettre  au  juge 
d'instruction  les  plaiut»'S  qu'il  a  reçues,  pourra  cepen- 
dant, eu  égard  au  peu  de  gravité  de  l'infraction  et  à  la 
faiblesse  de  la  preuve,  ne  faire  aucun  acte  de  poursuite. 
Mais,  au  cnntrairp,  si  le  plaignant,  qin  peut  d'ailleurs  saislf 
directement  le  tribunal,  se  |)orte  partie  civile,  le  procureur 

de  vaquer  à  mon  travail.  Pour  les  faits  ci  dessus  je  porte  plainte  contffl 
le  sieur  M...  et  voiih  ileiuatirlç  de  vouloir  liien  exercer  contre  lui  le* 
piiurfUiies  néc'^Siiires  pour  lur  faire  appliquer  la  peine  qu'il  mérite. 

Je  nuls,  monsii'ur  le  procureur  impérial,  etc. 

Paris  le      avril  mil  huit  cent 

{Sijuolitri'  'lu  iilnifincnt,  nrec  l'indication  de  set 
nom,  profeaion  m  donlicile,} 
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impérial  devra  alors  diriger  ses  poi*rsuites  contre  le  pré- 
venu. 

7°  Quelle  est  la  différence  de  po>iition  qui  existe  entre 
le  simple  plaignant  et  celui  qui  «e  porte  partie  civile?  — 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égurd  M.  Faustin  Hélie, 
l'un  de  nos  plus  illustres  criminallstes  :  c  La  différence 
qui  sépare  le  plaignant  et  la  partie  civile  est  sensible.  Le 
plaignant  se  place  en  dehors  de  la  poursuite  ;  il  se  borne 
à  signaler  le  fait  dommageable  sans  demander  aucune 
réparation;  il  provoque  le  procès,  mais  il  y  reste  étran- 
ger. La  partie  civile  ne  se  borne  point  à  se  plaindre,  elle 
entame  la  procédure  et  s'y  porte  partie  ;  elle  demande  à 
être  indemnisée  de  la  lésion  qu'elle  a  soufferte;  elle  im- 
pute un  délit  à  un  tiers  et  fournit  les  preuves  à  l'appui  de 
son  imputation;  elle  se  présente  comme  un  a-iixiliaire  du 
ministère  public;  elle  agit  à  ses  risques  et  périls  et  prend 
la  responsabilité,  non-seulement  des  dommages-intérêts 
du  prévenu,  mais  des  frais  de  la  procédure.  Le  plaignant 
ne  formule  qu  une  dénonciation,  la  partie  civile  intente 
une  action.  » 

8°  Jusqu  à  quelle  époque  le  plaignant  peut-il  se  porter 
partie  civile?  —  La  partie  lésée  a  le  droit  de  se  rendre 
partie  civile  dans  sa  plainte  faite  par  écrit  ou  par  décla- 
ration verbale;  elle  a  le  même  droit  pendant  l'iustruc- 
tion,  encore  qu'elle  n'ait  pas  porté  plainte;  elle  l'exerce 
aiors  par  requête  d'avoué,  notifiée  au  prévenu  et  au  mi- 
nistère public.  Elle  peut  même  se  porter  partie  civile  par 
une  simple  réquisition  faite  h  l'audionce  et  jusqu'à  la  clô- 
ture des  débats.  Elle  ne  peut  être  déclarée  non  recevable 
dans  sa  demande,  en  ce  qu'elle  aurait  été  entendue 
comme  simple  témoin  dans  l'instruction  ou  môme  à  l'au- 
dience. 

9"  Quelles  sont  les  obligations  du  plaignant  qui  se  rend 
partie  civile? — Si  le  plaignant  n'est  pas  domicilié  dans 
rarroncliosemcnt  du  tribunal  où  se  fait  la  poursuite,  il  est 
tenu  d'y  élire  domicile  par  acte  pasié  au  groire;  s'il  u'a 
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pas  satisfait  à  celte  obligation,  les  significations  d'actes  ne 
lui  seront  pas  faites  et  il  ne  pourra  élever  à  cet  égard 
aucune  réclamation. 

La  partie  civile  doit  aussi,  en  matière  de  simple  police 
et  en  matière  correctionnelle,  déposer,  avant  toute  pour- 
suite, soit  au  greCfe,  soit  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les 
frais  de  procédure,  à  moins  qu'elle  ne  justifre  de  son  in- 
digence par  un  certificat  du  percepteur  et  par  un  certi- 
ficat du  maire  de  son  domicile.  Si  elle  néglige  de  verser 
cette  somme  ou  de  faire  celte  justification,  le  ministère 
public  n'exercera  pas  les  poursuites,  à  moins  que  le  délit 
ne  présente  beaucoup  de  gravité.  Mais  1  avance  des  frais 
de  poursuites  n'est  jamais  nécessaire  en  matière  crimi- 
nelle. Si  le  prévenu  est  acquitté,  la  partie  civile  est  con- 
damnée au  payement  de  tous  les  frais  du  procès,  même 
envers  la  partie  publique. 

Ceux  qui,  par  leurs  plaintes  écrites,  ont  poussé  le  mi- 
nistère public  à  diriger  dos  poursuites  deviennent  par  là 
responsables  envers  les  prévenus  du  dommage  qu'ils  leur 
ont  causé;  cette  responsabilité  n'existe  cependant  que 
lorsqu'il  est  démontré  que  les  plaignants  ont  agi  par  ca- 
lomnie ou  même  par  simple  imprudence  ;  en  cas  de  ca- 
lomnie, ils  sont  encore  passibles  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr. 

10°  La  partie  civile  peut-elle  donner  son  désistement? 
—  La  partie  lésée,  qui  prend  la  qualité  de  partie  civile 
avant  les  poursuites,  pendant  l'instance  ou  mémo  à  l'au- 
dience, contracte  toujours  par  Ifi  l'engagement  de  payer, 
en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  tous  les  frais  de  l'in- 
stance, même  ceux  des  actes  qui  auraient  précédé  l'é- 
poque où  elle  s'est  rendue  partie  civile.  Mais  le  plaignant 
jouit,  pendant  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  du  droit 
de  se  désister  :  en  exerçant  ce  droit,  il  se  soustrait  enliè- 
renienl  à  1  oi)ligation  de  payer  les  frais  faits  depuis  sou 
désistement;  mais  il  reste  néanmoins  tenu  de  ceux  qui 
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ont  été  faits  autérieureineut,  et  même  de  ceux  qui  ont 
précédé  son  intervention,  sauf  son  recours  contre  le  pré- 
venu, dans  le  cas  ou  celui-ci  vient  à  succomber.  Le  dé- 
sistement n'est  soumis  à  aucune  forme  :  il  peut  être  fait 
par  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  saisi  ou  par  un 
acte  extrajudiciaire;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
notifié  au  prévenu  et  au  ministère  public.  Le  désistement 
qui  serait  fait  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui 
se  comptent  de  minute  à  minute,  est  considéré  comme 
DOP  avenu;  par  suite,  celui  qui  a  fait  cet  acte  tardive- 
ment, demeure  néanmoins  responsable  de  tous  les  dé- 
pens, comme  s'il  ne  s'était  pas  désisté,  et  même  de  ceux 
faits  depuis  le  désistement. 

§  II.  —  De  la  dénonciation. 

L'individu  témoin  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice  personnel, 
fait  une  dénonciation  quand  il  révèle  l'infraction  à  la  jus- 
tice. Toute  personne  a  le  droit  de  faire  une  dénoîiciation, 
et  c'est  même  pour  elle  un  devoir,  surtout  quand  il  sa- 
git  de  crime  ou  même  de  délit.  Aussi  doit-on  considérer 
conmie  émanant  dun  esprit  contraire  à  l'ordre  social 
cette  maxime  trop  souvent  répétée  par  les  témoins  et 
par  les  victimes  d'infractions  :  «  Qu'il  aille  se  faire  pen- 
dre ailleurs.»  La  dénonciation  peut  être  faite  par  un  écrit 
rédigé  et  signé  par  le  dénonciateur;  elle  est  reuiise  au 
procureur  général,  au  procureur  impérial,  au  juge  d'in- 
struction, au  juge  de  paix,  au  maire  ou  au  commissaire 
de  police,  soit  du  lieu  oii  l'infraction  a  été  commise,  soit 
du  domicile  du  prévenu,  soit  eniin  du  lieu  où  celui-ci  se 
trouve.  Elle  peut  aussi  être  faite  verbalement  à  l'un  des 
officiers  de  la  police  judiciaire  que  nous  venons  d'indi- 
quer :  celui-ci  dresse  un  procès-verbai  qu  il  signe  avec 
le  dénonciateur  à  chaque  feuillet. 

Toute  déaouciatiuu  doit  éuuucer  d'une  manière  claire 

26. 
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et  précise  :  1"  la  nature  et  les  circonstances  de  l'infrac- 
tion ;  2°  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise  ;  3»  les 
preuves  et  indices  à  la  cliarge  des  prévenus  ;  &»  les  noms, 
professions  et  demeures  du  liénondat  'ur,  des  témoins  et 
des  auteurs  de  l'infraclion,  si  ceux-ci  sont  connus  (1). 

L  individu  quia  fuit  une  dénonciation  téméraire  devient 
par  là  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  prévenu 
acquitté  ou  renvoyé  de  la  plainte;  il  serait  même,  en  cas 
de  dénonciation  calomnieuse,  punissable  d'un  mois  à  un 
an  d'emprisounemeut,  et  Ae  100  fr.  à  3,000  fr.  d'amende. 

Titre  IV.  —  Des  divers  tribunaux  en  matière  pénale. 

Il  existe  trois  sortes  de  tribunaux  en  matière  pénale  : 
les  tribunaux  de  simple  police,  qui  couiuiisscni  des  cun- 


(()  HODÈiyE  de  dénonciation  faite  par  écrit. 
Miiiisieur  le  procureur  impérial. 

Le  mars  mil  huit  cent  ,  à  lieurea  minutes  du  soir, 
j'ai  vu  un  homme  qui  apposait  une  ci-hollc  pour  arriver  à  une  croisée 
du  premier  étage  de  la  maison  du  sieur  F...,  iioulanuer,  rue  , 

n*  .  Soupçonnant  que  cet  hftmme  ai;issait  ainsi  dans  des  intentions 
coupables,  Je  me  suis  approché  en  prenant  hs  précautions  nécessairoa 
pour  n'être  point  aperçu.  Cet  liomnie  s'est  introduit,  à  l'aide  de  i'é- 
cliclle,  dans  une  chambre  de  ladite  maison,  en  brisant  une  vitre; 
ai  rès  une  demi-heure  d'attente,  je  l'ai  vu  sortir  emportant  un  fort 
paqui't  sur  son  épaule.  Il  a  passé  alors  non  loin  de  moi  et  j'ai  re- 
connu que  c'élait  le  sieur  L...,  journalier,  demeurant  à  ,  rue  , 
II'  .  Je  l'ai  suivi  de  loin-,  sur  mon  chemin,  j'ai  rencontré  le 
eieur  B..,  cordonnier,  dimeuraut  à  ,  rue  ,  n"  ,  qui,  in- 
formé du  fait,  a  consenli  à  m'accompaiiner ;  nous  avons  vu  le 
sieur  L...  cptrcr  avec  son  paquet  dans  son  domicile  ci-de?su8  indiqué, 
dont  il  a  ensuite  fermé  la  porte.  Les  elh  ts  volés  doivent  probable- 
ment BC  trouver  encore  dans  le  domicile  du  sieur  L... 

Kn  conséquence,  monsieur  le  piucureur  impérial,  je  vous  dénonce 
TLs  faits  îifin  de  mettre  la  justice  sur  les  traces  du  crime  et  de  faire 
lufligtr  au  sieur  L...  la  peine  qu'il  mérite. 
Fait  à       ,  le       avril  mil  huit  cent 

{Signature  dti  dèiutnciateur,  avec  l'indication  de  ses 
noms,  profetiion  et  domiciU.) 
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Inventions;  les  tribunaux  correctionnels,  qui  connais- 
sent des  délits,  et  les  cours  d'assises,  qui  connaissent 
des  crimes.  La  cour  de  cassation,  dont  nous  avons  traité 
€i-dessus  (p.  569),  est  instituée  pour  connaître  des  pour- 
vois formés  en  matière  pénale,  aussi  bien  qu'en  matière 
civile,  à  raison  de  la  violation  de  la  loi  ou  des  formes 
prescrites. 

Chapitre  I".  —  Des  tribunaux  de  simple  -police. 

Les  tribunaux  de  simple  police  connaissent  des  con- 
traventions, c'est-à-dire  des  infractions  qui  sont  punies 
d'un  jour  à  cinq  jours  d'emprisonnement,  et  d'amende 
de  1  fr.  jusqu'à  15  fr.  Le*^  juges  en  cette  matière  sont  les 
juges  de  paix  et  les  maires. 

§  I".  —  Des  juges  de  paix. 

C'est  le  juge  de  paix  qui  est  véritablement  le  juge  or- 
dinaire en  matière  de  contraventions.  Lui  seul  peut  con- 
naître de  celles  qui  ont  été  commises  dans  la  commune 
chef-lieu  du  canton  ;  lui  seul  encore  peut  connaître  de 
certaines  conU'aventions,  par  exemple  des  injures  ver^ 
Laies. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies,  de- 
vant le  juge  de  paix,  par  le  commissaire  de  police,  et, 
s'il  n'y  eu  a  pas,  par  le  maire  ou  son  adjoint. 

La  citation  à  comparaître  est  donnée  par  exploit 
d'huissier  agissant  à  la  requête  du  ministère  puljlic  ou  de 
la  partie  civile.  Hors  le  cas  d'urgence,  le  délai  de  la  cita- 
tion pour  contravention  est  au  moins  de  vingt-quatre 
heures.  La  personne  citée  se  présente  par  eile-nièuie  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

L'instruction  est  publique  et  se  fait  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1»  le  greffier  lit  les  procès-verbaux,  s'il  y  eu  a  ; 
2°  les  témoins  ap,)elés  par  le  ministère  public  ou  par  la 
partie  civile  soui  eulcmlus  :  ils  prêtent  h  l'audionco  ser- 
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ment  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  ensuite  ils 
font  leur  déposition  ;  puis  la  partie  civile  prend  ses  con- 
clusions; 3°  la  peisonue  citée  propose  sa  défense  et  fait 
eulendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer; 
h"  le  ministère  public  résume  l'affaire  et  donne  ses  con- 
clusions :  la  partie  citée  pent  proposer  ses  réclaiûalions. 
Alors  le  juge  de  paix  prononce  sa  sentence  de  suite,  ou, 
au  plus  tard,  à  TauLlience  suivante. 

Si  le  fait  ne  constitue  point  une  infraction,  le  juge  de 
paix  annule  '.c  citation  et  statue  sur  les  dommages-inté- 
rêts ;  si  le  fait  est  un  délit,  le  juge  de  paix  renvoie  les 
parties  devant  le  procureur  impérial  ;  enfin,  si  le  fait  est 
une  contravention,  le  juge  de  paix  cite  les  termes  de  la 
loi,  applique  la  peine,  statue  sur  les  dommages-intérêts 
et  sur  les  dépens  qui  sont  liquidés  par  le  jugement,  et  il 
mentionne  si  sa  sentence  est  en  dernier  ressort  ou  à 
ciiarge  d'appel. 

§  II.  —  De»  maires. 

L'art.  166  C.  inst.  crim.  fait  ainsi  connaître  la  compé- 
tence du  maire  :  «  Les  maires  des  communes  non  chefs- 
lieux  de  canton  connattroui,  concurremment  avec  les 
îugfis  de  paix,  des  contraventions  commises  dans  l'éten- 
due de  leur  commune  par  les  personnes  prises  en  flagrant 
délit  ou  par  des  personnes  (|ui  résident  dans  la  commune 
ou  qui  y  sont  présenlos,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidants  ou  présents,  et  lorsque  la  partie  réclamante 
conclura  pour  ses  dommages-intérêts  à  une  somme  déter- 
minée qui  n'excédera  pas  15  fr.  » 

Ainsi  le  maire  n'est  compétent  pour  juger  les  contra- 
Vi-ulions  que  dans  ces  deux  cas  :  1°  s'il  s'agit  de  flagrant 
délit  ;  '2'  si,  lorsqu'il  n'y  a  pas  flagrant  délit,  les  délin- 
quants et  les  témoins  sont  tous  résidants  ou  présents  dans 
la  commune  non  chef-lieu  de  canton. 

Les  citations  uux  parties  et  aux  témoins  peuvent  élic 


DES   TRIBUNAUX   DE   SIliPLi:   POLICE.  613 

faites  non-seulement  par  huissier,  mais  encore,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  par  un  simple  avertissement  du 
maire  indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  tiendra  son  au- 
dience dans  la  maison  commune.  Les  fonctions  de  minis- 
tère public  sont  remplies  par  l'adjoint  ou,  à  défaut,  par 
un  membre  du  conseil  municipal. 

L'instruction  de  l'affaire  se  fait  de  la  même  manière 
que  devant  le  juge  de  paix  (V.  ci-dessus,  p.  611). 

§  III.  —  De  l'opposition  et  de  l'appel. 

1°  Opposition.— Si,  aux  jour  et  heure  fixés,  la  personne 
citée  ne  comparaît  ni  par  elle-même  ni  par  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  elle  est  jugée  par  défaut.  Le  défaillant 
qui  a  été  condamné  peut  former  opposition,  soit  par  une 
déclaration  au  bas  de  la  signification  du  jugement,  soit 
par  un  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signification. 
L'opposant  doit  se  présenter  à  la  première  audience  : 
s'il  comparaît,  l'affaire  est  de  nouveau  instruite  et  jugée; 
si,  au  contraire,  il  fait  encore  défaut,  il  ne  peut  plus  for- 
mer d'opposition. 

2"  yippel.  —  La  sentence  du  tribunal  de  simple  police 
peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'elle  con- 
tient une  condamnation  à  remprisonnement,  ou  bien  à 
une  somme  de  plus  de  5  fr.,  outre  les  dépens.  L'appel, 
de  même  que  l'opposition ,  suspend  l'exécution  du  juge- 
ment ;  il  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement,  par  une  citation  à  comparaître  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

Chapitre  II.  —  Bes  tribunaux  correctionnels. 

S  ]•».  —  Comment  est  composé  le  tribunal  correctionnel. 

Dans  chaque  tribunal  d'arrondissement,  l'un  des  juges 
est  nommé  par  l'empereur  pour  procéder  à  la  recherche 
et  à  la  constatation  des  faits  criminels.  Ce  juge  est  ap- 
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pelé,  à  raison  rie  la  naluro.  de  ses  fonctions,  juge  d'in- 
struction; lorsqu'il  a  terminé  son  rapport  sur  une  affaire, 
il  le  soumet  au  tribunal  réuni  dans  un  lieu  non  public, 
qui  porte  le  nom  de  chambre  du  conseil.  Ce  conseil, 
composé  de  trois  ju^es,  détermine  quelle  est  la  nature  du 
fait  et  quel  est  le  tribunal  qui  devra  en  connaître  ;  si  le 
rapport  qui  lui  est  fait  ne  lui  paraissait  pas  contenir  suf- 
fisamment de  renseignements  et  de  preuves,  il  pourrait 
ordonner  que  le  juge  d'instruction  procédât  à  de  nouvelles 
informations. 

Le  tribunal  correctionnel  siège,  en  audience  publique, 
au  nombre  de  trois  juges. 

§.  11.  —  Quelles  sont  les  causes  qui  sont  portées  devant  le  tribunal 
coTrectionnel,  et  comment  est-il  saisi? 

Le  tribunal  de  première  instance  en  matière  civile 
connaît,  sous  le  titre  de  tribunal  correctionnel  :  1°  des 
appels  formés  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux desimpie  police  de  son  ressort;  2'  des  divers  délits, 
cest-à-dire  des  infractions  dont  la  peine  excède  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'ameiule. 

Ce  tribunal  est  saisi,  soit  par  le  renvoi  de  la  chambre 
du  conseil  dont  nous  vouons  de  parler,  soit  par  le  renvoi 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  soit  par  le  pro- 
cureur impérial,  soit  enfin  par  une  citation  directe  de  la 
partie  civile.  Dans  sa  citation,  la  partie  civile  doit  faire 
élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ; 
cette  citation  énonce  les  faits,  indique  le  tribunal  et  lo 
délai  à  comparaître,  qui  est  de  tiois  jours  au  moins, 
augmenté  d'un  jour  par  3  myriamètres. 

Le  prévenu  comparait  eu  personne  ;  en  général,  il  ne 
peut  point  se  faire  représenter.  A  i  appel  de  îa  cause,  les 
procès-verbaux  sont  lus,  s'il  y  en  a;  les  témoins  à  char^'C 
sout  entendus  après  avoir  chacun  prêté  bcnueut  de  nue 
la  vérité,  rien  que  la  vérité;  les  témoins  à  décharge  sont 
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pareillement  entendus.  Avant  la  dépositiov,  les  témoins 
peuvent  être  reprochés  pour  les  causes  énumérées  ci- 
dessus  (p.  561)  Les  pièces  servant  à  conviclion  ou  à  dé- 
charge sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parties.  La 
partie  civile  ou  son  avocat  expose  les  charges  et  donne 
ses  conclusions;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  proposent  leurs  défenses  ;  le  procureur  im- 
périal résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions;  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  ont  le  droit 
de  répliquer.  D'après  la  loi  du  13  juin  1856,  le  greffiei* 
tient  note  des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses 
du  prévenu.  Ces  notes,  qui  ont  pour  but  de  rendre  inu- 
tile en  appel  la  comparu  lion  des  témoins,  sont  visées  par 
le  président  dans  les  trois  jours  du  jugement. 

Quand  les  débats  sont  terminés,  le  tribunal  délibère. 
Si  le  fait  n'est  pas  prouvé,  le  prévenu  est  acquitté.  Si, 
au  contraire,  le  fait  est  prouvé,  quatre  hypothèses  di- 
verses peuvent  se  présenter  :  1'  Le  fait  ne  se  trouve-t-il 
pas  prévu  par  la  loi  pénale?  alors  ii  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention  ;  en  conséquence,  le  pré- 
venu est  absous,  et  la  partie  civile  est  condamnée  aux 
dépens,  même  envers  la  partie  publique.  2°  Le  fait  con- 
stitue-t-il  un  crime?  le  tribunal,  qui  n'est  point  alors 
compétent  pour  juger,  décerne  un  mandat  de  dépôt  et 
renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  près  la 
cour  impériale.  3"  Le  fait  constilue-t-il  une  contraven- 
tion? le  tribunal  prononce  en  dernier  ressort  une  peine 
de  simple  police,  si  toutefois  la  partie  civile  ou  le  procu- 
reur impérial  n'a  pas  demandé  le  renvoi  devant  le  juge 
de  paix.  /i°  Enfin  le  fait  constitue-t-il  un  délit?  le  tribu- 
nal prononce  la  condamnation.  Dans  les  deux  derniers 
cas,  le  texte  de  la  loi  pénale  est  lu  par  le  président  et 
inséré  dans  la  disposition  du  jugement;  et,  s'il  y  a  une 
partie  civile,  il  est  statué  par  le  jugement  sur  les  dom- 
DiajiLS-iiUerêls. 
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s  II.  —  De  l'opposition  et  de  l'appel  en  matière  correctionnelle. 

I.  Opposition.  —  Lorsque  le  prévenu  ne  comparaît  pas 
à  l'audience  du  jour  fixé,  Il  est  jugé  par  défaut.  Ce  juge- 
ment peut,  pendant  les  cinq  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation, outre  un  jour  par  5  myriaraètres,  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition.  Cette  opposition,  qui  a  pour 
effet  de  suspendre  l'exécution  du  jugement,  est  notifiée 
par  huissier  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  ;  elle 
emporte  de  droit  citation  à  la  première  audience.  Si  l  op- 
posant faisait  encore  défaut,  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
former  une  nouvelle  opposition  ;  car  ce  vieil  adage  est 
vrai  en  toute  sorte  de  matières  :  «  Opposition  sur  oppo- 
sition ne  vaut.  »  Si  l'opposant  conipnraît  et  triomphales 
frais  d'expédition  et  de  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, et  ceux  de  son  opposition ,  demeurent  néanmoins 
à  sa  charge,  par  la  raison  qu'ils  ont  été  occasionnés  par 
sa  faute.  Il  en  est  tout  autrement  en  matière  civile ,  où 
tous  les  frais ,  même  ceux  de  l'opposition ,  sont  toujours 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  définitive- 
ment. 

II.  Appel.  —  Tous  lesjugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 
Or,  d'après  la  loi  du  13  juin  1856,  cet  appel  est  toujours 
porté  à  la  cour  impériale,  devant  la  chambre  appelée 
chambre  des  appeU  correctionnels.  Le  droit  d'agir  en 
appel  appartient  :  1»  aux  parties  prévenues  ou  civilement 
responsables;  T  à  la  partie  civile;  3"  au  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  qui  a  jugé  ;  4°  au  procureur  général 
près  la  cour  impériale. 

Le  délai  d'appel  est  de  dix  jours,  qui  courent  de  la 
prononciation  du  jugement  contradictoire,  ou  de  la  si- 
gniCication  du  ju},'enuMit  rendu  i)ar  défiiiil;  toutefois,  le 
procureur  général  pi;ut  appeler  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  prononciation  du  jugement  (L.  13  juin  1856). 
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L'appel  est  formé  par  une  déclaration  faite  dans  le 
susdit  délai  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment. Dans  le  même  délai,  la  requête  contenant  les 
moyens  d'appel  peut  être  remise,  signée  par  l'appelant, 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale,  soit  au  greffe 
du  tribunal ,  soit  au  greffe  de  la  cour  impériale  (  L.  13 
juin  1856). 

Les  pièces  déposées  au  greffe  du  tribunal  sont  envoyées 
au  greffe  de  la  cour  par  le  procureur  impérial,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  de  l'appel  ;  dans 
le  même  délai,  le  prévenu  eu  état  d'arrestation  est  trans- 
féré dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour. 
L'appel  est  jugé  à  l'audience  dans  le  mois  :  un  conseiller 
fait  le  rapport;  les  débats  se  renouvellent  entre  le  pré- 
venu ,  les  personnes  civilement  responsables ,  la  partie 
civile  et  le  procureur  général.  La  cour  impériale  rend 
ensuite  son  arrêt. 

Les  arrêts  rendus  par  défaut  peuvent  être  attaqués  par 
voie  d'opposition;  or,  l'opposition  est  formée  par  décla- 
ration au  greffe  de  la  cour,  dans  le  cinq  jours  qui  suivent 
leur  signification. 

Chapitre  111.  —  Des  cours  d'assises. 

Une  section  de  la  cour,  qui  compose  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  se  réunit  une  fois  par  semaine  pour 
entendre  les  réquisitions  du  procureur  général.  Si  le  fait 
incriminé  n'est  pas  puni  par  la  loi,  ou  si  les  charges  ne 
paraissent  pas  suffisantes',  la  cour  prononce  un  arrêt  de 
non-lieu,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  si  le 
fait  constitue  une  contravention  ou  un  crime,  elle  renvoie 
le  prévenu,  dans  le  premier  cas,  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  et,  dans  le  second  cas,  devant  le  tribunal 
correctionnel  ;  si  le  fait  constitue  un  crime,  elle  prononce 
un  arrêt  d'accusation,  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises: 
le  procureur  général  rédige  l'acte  d'accusation  dans  le- 
quel il  expose  la  nature  du  crime  et  les  circonstances  qui 
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aiipriRenlent  ou  quidiaiinuentla  peinff.  Leprévenu  devient 
par  Viia'cusé;  celui-ci  reçoit  la  Dolificatlou  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 

Los  assises  se  composent  :  1"  de  trois  conseillers  ou  juges 
qui  couslitucnl  la  cour;  2'  de  douze  jurés. 

§  I".—  De  la  formation        jury  (L.  *  juin  I85:i). 

Dans  la  première  quinzaine  d'octobre  de  chaque  année 
le  préfet  répartit  le  nombre  des  jurés  par  arrondissements 
■et  par  cantons,  et  il  notifie  son  arrêté  aux  divers  juges  de 
paix.  Dansla  première  huitaine  de  novembre,  chaque  juge 
de  paix  reunit  les  maires  au  chef  lieu  du  canton,  et.  avec 
eux,  il  dresse  une  liste  préparatoire  contenant  un  nombre 
de  noms  triple  de  celui  flxé  pour  le  canton  par  l'arrêté 
du  préfet;  il  envoie  cette  liste  au  sous-préfet.  Celui-ci 
réunit  les  juges  de  paix  et,  avec  eux,  il  choisit,  sur  la 
liste  préparatoire,  le  nombre  nécessaire  de  jurés  pour  la 
liste  de  l'arrondissement.  Il  existe,  en  outre,  une  liste  de 
jurés  suppléants  pris  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tien- 
nent les  assises. 

Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  chaque  session, 
le  président  de  la  cour,  ou  du  tribunal  du  lieu  où  se 
tiennent  les  assises,  tire  au  sort,  en  audience  publique, 
trente-six  jurés  f(jrmaul  alors  la  liste  de  la  session ,  et 
quatre  jurés  supplémentaires.  Cette  liste  est  notifiée  À 
chaque  accusé. 

Au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire  et  en  présence  de 
l'accusé  et  du  procureur  général»  le  président  des  assises 
fait  l'appel  des  jurés  avant  l'ouverture  de  l'audience,  et 
dépose  leurs  noms  dans  une  urne.  Le  juré  qui  n'est  pas 
présent  à  son  poste  est  condamné  h.  uue  amende  de  200  fr. 
à  500  fr.  pour  la  première  fois,  de  1,000  fr.  pour  la  se- 
conde, de  1 ,500  fr.  pour  la  troisième,  et  cette  dernière 
fois  il  est  déclaré  incapable?  d'exercer  à  l'avenir  les  fonc- 
tions de  juré.  Quand  le  pré  .idi-nt  tire  de  l'urne  les  noms 
desjuiéa,  l'accusé  ou  sou  couseil  et  le  procureur  général 
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peuvent  chncun  récuser  douze  jurés,  sans  pouvoir  exposer 
les  motifs  de  la  récusation.  Dès  qu'il  y  a  douz^  jurés  non 
récusés,  le  nonabre  néce'îsaire  se  trouve  complet;  les  au- 
tres noms  ne  sont  pas  tirés  de  l'urne. 

Nous  croyons  utile  de  citer  ici  les  art.  1,  2,  3,  i  et  5 
de  la  loi  du  h  juin  1853  sur  les  conditions  requises  pour 
être  juré. 

Art.  l»'.  Nu!  ne  peut  remplir  Ips  fonctions  de  juré,  à  peine  de 
nullité,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des  droits 
politiques,  civils  et  de  famille,  et  s'il  est  dans  un  dos  cas  d'incapa- 
cité ou  d'incompatibilité  prévus  par  les  deux  articles  suivants. 

2.  Sont  incapables  d'être  jurés  :  i°  les  individus  qui  ont  été  con- 
damnés, soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines 
Infamantes  seulement;  2^  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles  pour  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  3°  les  militaires 
condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics;  4°  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins;  5'  es  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, quelle  que  soit  sa  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics,  atten- 
tats aux  mœurs  prévus  par  les  art.  3;iO  et  334  C.  péri.,  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse,  attaque  contre  le  principe  de  la  pro- 
priété et  les  droits  de  la  famille,  vagabondage  ou  mendicité,  pour 
infraction  aux  dispositions  des  art.  38,  41,  43  et  45  de  la  loi  du 
21  mars  183?,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  aux  dis;iositions  des 
art.  3i8  et  423  G.  pén.  et  de  l'art,  i  de  la  loi  du  27  mars  i851  ;  C^  les 
condamnés  pour  délits  d'usure;  7°  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation 
et  de  contumace;  8°  les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  des- 
titués; 9°  les  faillis  non  réhabilité?;  lO'  les  interdits  et  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire;  il"  ceux  auxquels  les  fonctions  de 
juré  ont  été  interdites,  en  vertu  de  l'art.  396  C.  inst.  crim.  et  de 
l'art.  42  C.  pén.;  12°  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  et  de  dépôt; 
13°  sont  incapables,  pour  cinq  ans  seuleopent,  à  dater  de  l'expiration 
de  leur  peine,  les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins. 

3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre, 
président  du  sénat,  président  du  corps  législatif,  membre  du  conseil 
d'État,  sous-secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général  d'un  ministère, 
préfet  et  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture,  juge,  officier  du  mi- 
nistère public  près  les  cours  et  Iribimaux  de  première  instance, 
commissaires  de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'État, 
m'iitaire  de  l'armée  de  teire  ou  de  mer  co  activité  lie  service  et 
pourvu  d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  doua- 
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nés,  des  contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'État  et  de  la  cou- 
ronne et  de  l'adminislratiou  des  télégraphes,  instituteur  prim.iire 
communal. 

4.  Ne  peuvent  être  jurés  :  les  domestiqnes  et  serviteurs  à  gages, 
ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  éfrire  en  ûan(;ais,  ceux  qui  sont  p-!a- 
cés  dans  un  *^ablissement  public  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838. 

5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés:  1"  les  septuagénaires  ; 
2°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  jour-^ 
Qalicr. 

S  II.  —  De  l'examen  et  du  verdict  du  jury. 

L'accusé  comparaît  libre  devant  les  assises.  Le  prési- 
dent de  la  cour  avertit  l'avocat  »^e  l'accusé  de  ne  rien  diro 
contre  sa  conscience  ni  contre  les  lois.  Il  reçoit  ensuito 
le  serment  que  font  les  jurés  de  décider  d'après  les  char- 
ges et  les  moyens  de  défense,  suivant  leur  conscience  et 
leur  intime  conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fcrinetô 
qui  conviennent  à  des  hommes  probes  et  libres. 

Le  greffier  lit  l'acte  d'accusation,  Les  témoins  à  charge 
et  à  décharge  sont  entendus,  après  avoir  juré  de  dire  la 
vérité  ,  rien  que  la  vérité.  Les  pièces  de  conviction  sont 
représentées.  Puis  la  partie  civile  et  le  procureur  général 
développent  les  moyens  d'accusation.  L'accusé  et  son 
conseil  répondent.  Le  président  de  la  cour  résume  l'af- 
faire en  faisant  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accusé  ;  il  pose  par  écrit  les  ques- 
tions que  les  jurés  auront  .'i  résoudre ,  et  il  les  avertit 
verbalement  que,  s'ils  estiment  à  la  majorité  qu'il  existe 
en  faveur  de  l'accusé  des  circonstances  atténuantes ,  ils 
aient  à  en  faire  la  déclaration.  Les  jurés  se  retirent  en- 
suite pour  délibérer  cl  voter  dans  la  chambre  qui  leur  est 
destinée.  Après  avoir  décidé  .'i  la  majorité  les  diverses  ques- 
tions qui  leur  ont  été  soumises,  ils  rentrent  dans  l'audi- 
toire. Levé  et  la  main  sur  le  cœur,  le  président  du  jury 
fait  couiiailre  la  déclaration  du  jury.  Cette  déclaration, 
appelée  rerdict,  est  souveraine  :  elle  D'est  soumise  k  au- 
cuu  recours. 
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§  III.  —  Acquittement.  —  Absolution.  —  Condamnation. 

Si  le  verdict  du  jury  a  déclaré  l'accusé  non  coupable, 
le  président  de  la  cour,  conformément  à  cette  décision 
souveraine,  prononce  une  ordonnance  d'acquittement,  et 
en  même  temps  il  ordonne  que  l'accusé  sera  mis  en  liberté. 
Celui-ci  ne  peut  plus  être  recherché  à  raison  du  même 
fait.  Comme  la  déclaration  de  non-culpabilité  est  com- 
plexe et  signifie  souvent  que  l'accusé,  auteur  du  fait,  ne 
l'a  cependant  pas  commis  avec  une  intention  coupable, 
la  cour  peut,  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  con- 
damner la  personne  acquittée  à  des  dommages-intérêts. 
De  son  côté,  l'acquitté  a  le  droit  de  requérir  du  procureur 
général  qu'il  lui  fasse  connaître  son  dénonciateur,  car, 
après  son  acquittement,  il  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui,  imprudemment  ou  par  calomnie, 
a  porté  contre  lui  plainte  ou  dénonciation.  Mais  il  ne  peut 
jamais  élever  une  pareille  réclamation  contre  un  officier 
de  la  police  judiciaire. 

Si  le  verdict  du  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable,  celui- 
ci,  ou  son  avocat,  ne  peut  plus  prétendre  que  la  culpabi- 
lité n'existe  point;  mais  il  a  encore  le  droit  de  soutenir 
que  le  fait  dont  il  a  été  déclaré  coupable  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit,  et  ne  tombe,  par  suite ,  sous  l'applica- 
tion d'aucune  loi  pénale.  Si  la  cour  est  convaincue  que 
le  fait  ne  constitue,  en  effet,  ni  crime  ni  délit,  elle  pro- 
nonce un  arrêt  dans  lequel  elle  déclare  que  l'accusé  est 
absous.  Une  pareille  absolution  a  été  bien  souvent  pro- 
noncée dans  des  cas  où  il  s'agis!?^it  de  blessures  et  même 
de  mort  causées  en  duel.  Au  res.,,  tn  cas  d'absolution, 
l'accusé  est  presque  toujours  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile. 

Si  le  fait  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  est  prévu 
par  la  loi,  la  cour  prononce  un  arrêt  de  condamnation. 
Le  président  peut,  selon  les  circonstances,  exhorter  l'ac- 
cusé à  la  fermeté,  à  la  résignation ,  ou  à  la  réfurmation 
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de  sa  conduilc.  Il  l'avertil  qu'il  a  trois  jours  pour  se  pour- 
voir en  cassa  lion. 

Titre  V.  —  Du  recours  en  grâce  et  de  la  réhabilitation 
des  condamnes. 

La  grâce  est  individuelle  et  suit  toujours  la  condamna- 
tion. Elle  dilTcre  donc  de  Vamnistie ,  qui  est  générale, 
parce  qu'elle  s'applique  plutôt  à  une  classe  de  faits,  or- 
diîiaireiuent  politiques,  qu'aux  personnes,  et  qui  peut 
même  précéder  toute  condaninalion. 

Lagr.lce  diiïère  auss^i  de  la  réhabilitation.  En  effet,  la 
^rdre  dérive  de  la  clémence  deTcmpcrPur;  elle  fait  cesser 
la  peine,  en  tout  ou  en  partie,  elelie  n'a  point  pour  elTet  de 
faire  disparaître  le  jugement  de  condamnation  ni  les  in- 
capacités qui  en  résultent.  La  reZ/a^i/ifaiio/t,  au  contraire, 
dérive  de  la  jusiicc;  elle  ne  peut  être  obtenue  que  parle 
condamné  qui  a  subi  sa  peine,  et  elle  a  pour  effet  de  re- 
lever celui-ci  de  toutes  les  incapacilés  résultant  de  la 
condaniuatiou. 

§  I".  —  Du  recours  en  grftco. 

Le  droit  de  grûce  et  de  commutation  de  peine  appar- 
tient \  l'empereur.  Il  est  de  la  plus  haute  utilité,  de  la 
plus  hante  moralité  qu'il  y  ait  dans  un  État  une  per- 
sonne ayant  le  droit  de  faire  grûce  :  il  existe  par  là  un 
moyen  de  corriger  les  erreurs  possibles  du  juge,  qui  sont 
si  graves  en  pareille  n)alière,  et,  d'ailleurs,  le  condamné 
entrevoit  ainsi  une  lueur  d'espoir,  et  cette  lueur  l'engage 
à  mieux  régler  sa  conduite,  à  devenir  meilleur  et  à  mé- 
riter par  lîi  une  fin  ou  un  adoucissement  à  su  peine. 

Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  criminelle  ou  cor« 
rectionnclle  a  été  prononcée,  le  recours  en  grûce  est 
possible.  Ce  recours  pent  être  exercé  par  le  ccndamné, 
par  ses  parents  ou  amis,  par  les  jurés  qui  ont  déclaré  la 
culpabilité  et  par  la  cour  d  assises  qui  a  prononcé  la  scn- 
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tenco  de  conda  rnation;  mais  il  ne  suspend  point  l'exé- 
cution de  la  sentence. 

La  grâce  peut  avoir  pour  effet,  soit  de  faire  la  remise 
totale  de  la  peine,  soit  d'en  al)réger  la  durée,  soit  enfin 
de  commuer  une  peine  plus  forte  en  une  autre  peine  plus 
faible.  Comme  elle  consiste  dans  un  acte  de  clémence, 
elle  peut  n'être  accordée  que  sous  une  condition,  par 
exemple,  sous  l'obligation  imposée  à  un  condamné  riche 
de  verser  une  certaine  somme  au  bureau  de  bienfai- 
sance. Au  reste,  la  grâce,  qui  n'a  jamais  pour  effet  d'ef- 
facer le  jugement,  laisse  entièrement  subsister  la  con- 
damnation en  ce  qui  concerne  l'amende  et  les  dommages- 
inléréts. 

Des  grâces  collectives  sont  accordées,  à  certaines 
époques  de  l'année,  sur  la  proposition  du  préfet  ou  des 
commissions  auministratives,  en  faveur  des  condamnés 
qui  ont  manifesté  du  repentir  et  une  meilleure  conduite  : 
Cv-ux-lâ  seuls ,  en  général ,  peuvent  en  profiter  qui  ont 
subi  déj;'!  la  moitié  de  leur  peine,  quand  il  s'agit  de  peines 
temporaires. 

§  II.  -^  De  la  réhabilitation. 

La  réhabilitation  est  un  acte  qui  rétablit  une  personne 
dans  les  droits  dont  elle  avait  été  privée  par  suite  d'une 
condamnation.  «  La  différence  qui  existe  entre  la  grâce 
et  la  réhabilitation,  porte  l'Exposé  dos  motifs  de  la  loi  du 
3  juillet  1852  ,  est  que  l'une  agit  sur  les  inflictions  maté- 
rielles, sur  la  peine;  l'autre,  sur  les  infiictions  morales. 
Lorsque  la  peine  n'est  pas  encore  subie,  la  grâce  seule 
peut  intervenir;  la  réhabilitation  n'est  possible  que  lors- 
que la  peine  a  disparu.  » 

Au  reste,  s  il  est  utile  et  moral  de  faire  briller  aux  yeux 
du  (  ondaniné  l'espoir  de  la  grâce  cl  de  l'exciter  ainsi  à 
mcriicr,  p^r  une  meilleure  conduite,  la  diminution  ou  la 
fin  plus  prompte  de  s?  peine,  il  est  encore  beaucoup  plus 
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utile,  beaucoup  plus  moral,  et  d'ailleurs  parfaitement 
conforme  aux  principes  de  la  religion  et  à  nos  mœurs,  de 
conférer  au  condamné  qui  a  subi  sa  peine  un  moyen  as- 
suré d'arriver,  par  une  bonne  conduite,  h.  eflfacer  toutes 
les  incapacités  qui  résultent  pour  lui  de  sa  condamnation. 
Le  principe  de  la  réhabilitation  produirait,  au  point  de 
vue  de  l'ordre  social,  les  meilleurs  effets,  si  les  membres 
de  la  famille  du  condamné,  au  lieu  de  repousser  loin 
d'eux  le  parent  un  instant  égaré,  s'efforçaient,  au  con- 
traire, de  le  diriger  dans  une  meilleure  voie  par  leurs 
conseils  et  surtout  en  lui  procurant  du  travail;  lorsqu'ils 
le  repoussent,  tous  le  repoussent;  l'irritation  et  le  déses- 
poir l'entraînent  ensuite  à  des  crimes,  dont,  aux  yeux  de 
la  morale ,  sa  famille  n'est  pas  alors  innocente.  La  mort 
civile  n'existe  plus;  les  parents  restent  donc  toujours  pa- 
rents et  les  droits  de  succession  continuent  à  subsister 
entre  eux  dans  toute  leur  force;  aucune  condamnation 
ne  peut  maintenant  briser  le  lien  sacré  de  la  famille.  Ce- 
lui qui  viole  les  obligations  résultant  pour  lui  de  ce  lien 
sacré  et  qui  pousse  au  mal  son  parent,  offense  par  là 
très-gravement  Dieu,  la  société  et  l'humanité. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'admettait  au  béné- 
fice de  la  réhabilitation  que  les  condamnés  aux  peines 
afflictives  et  aux  peines  infamantes.  Une  lacune  était  donc 
à  combler  :  les  peines  correctionnelles  produisant  des 
incapacités  temporaires  et  même  perpétuelles,  pareilles  à 
ccllos  des  condamnations  afflictives  et  infamantes,  il  n'é- 
tait ni  raisonnable  ni  logique  de  refuser  aux  condamnés 
en  matière  correctionnelle  le  bénéfice  de  la  réhabilitation 
que  l'on  accordait  aux  condamnes  en  matière  criminelle. 
La  loi  du  3  juillet  1852  a  comblé  cette  lacune  en  accor- 
dant aussi  ce  bénéfice  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  en 
matière  correctionnelle. 

Celui  qui  a  subi  une  peine  criminelle  peut  former  sa 
demande  en  rélial)ililalion  lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq  ans 
depuis  sa  libération,  pourvu  qu'il  ait  résidé  cinq  ans  dans 
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\p  m<^me  nrrondisscment  et  les  deux  dernières  années  dans 
la  uiéme  commune. 

Celui  qui  a  subi  une  condamnation  corfectionhellé 
peut  former  une  pareille  di-mancie  trois  ans  après  sa  lî- 
bcralion,  s'il  a  résidé  trois  ans  dan?»  le  même  arrondisse- 
ment et  deux  ans  dans  la  même  commune. 

La  demande  en  réhabilitation  est  adressée  au  procu- 
reur impérial.  Elle  indique  :  1°  la  nature  et  la  durée 
de  la  condamnation;  2°  les  lieux  où  le  demandeur  a  ré- 
sidé depuis  sa  libération,  et  depuis  quel  lemps  il  a  sa  ré- 
siilence  actuelle.  Le  condamné  joint  à  sa  demande  les 
pièces  justifiant  qu'il  a  payé  les  frais  de  justice,  lamende 
et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné,  ou 
qu  il  lui  en  a  été  fait  remise,  ou  bien  qu'il  a  subi  à  cet 
égard  la  contrainte  par  corps  pendant  le  temps  fixé  par 
la  loi. 

Le  procureur  impérial  qui  a  reçu  cette  demande  se  ren- 
seigne, de  concert  avec  le  préfet,  sur  le  temps  de  la  rési- 
dence du  demandeur  dans  chaque  commune,  sur  sa  con- 
duite pendant  ce  temps  et  sur  ses  moyens  d'existence.  Il 
prend  aussi,  au  sujet  de  la  demande,  l  avis  du  maire  des 
communes  et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le  condamné 
a  résidé  et  celui  du  sous-préfet  de  l'arrondissement.  En- 
suite il  transmet  la  demande  en  réhabilitation  avec  les 
pièces  et  renseignements  au  procureur  général.  Celui-ci 
saisit  la  cour  impériale  de  l'affaire.  Si  l'avis  de  la  cour 
n'est  pas  favorable  à  la  demande,  le  condamné  ne  pourra 
en  former  une  nouvelle  qu'après  le  délai  de  deux  années. 
Quand,  au  contraire,  l'avis  de  la  cour  est  favorable,  la 
demande  et  les  pièces  sont  transmises  au  ministre  de  la 
justice;  celui-ci  fait  un  rapport,  et  si,  après  examen  de 
ce  rapport,  l'empereur  admet  la  demande,  il  délivre  des 
lettres  de  réhabilitation.  Ces  lettres  sont  envoyées  à  la 
cour  impériale  qui  les  fait  transcrire  en  marge  de  la  mi- 
nute de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation;  il  en 
est  fait  mention  au  casier  judiciairo  dont  nous  traitons 
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au  titre  VII  ci  après.  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné 
pour  crime,  a  subi  une  nouvelle  condamnation  à  une 
peine  aiflictive  ou  infamante  ou  celui  qui,  après  sa  réha- 
bilitation, aurait  encouru  une  nouvelle  condamnation,  ne 
sera  jamais  admis  à  la  réhabilitation. 

Titre  VI.  —  De  la  prescription  des  crimes,  délits  et  con" 
traventions. 

L'on  di<;tinpue  deux  sortes  de  prescriptions  en  matière 
pénale  :  la  prescription  de  l'action  en  condamnation  et  la 
prescription  de  la  peine  prononcée. 

§  I".  —  De  la  prescription  de  l'action. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (p.  600)  que  l'infraction,  qui 
fait  naître  une  action  publique,  fait  aussi  naître  une  ac- 
tion privée  toutes  les  fois  qu'elle  a  lésé  les  droits  d'un 
tiers.  Or,  ces  deux  actions  se  prescrivent  par  le  même 
laps  de  temps,  parce  que  le  législateur  ne  peut  souffrir 
qiiune  infraction  puisse  être  prouvée  devant  les  tribu- 
naux civils  par  un  créancier  longtemps  négligent,  et 
qu'elle  puisse  être  pécuniairement  réparée  quand  la  so- 
ciété a  perdu  le  d'oil  de  la  punir.  Par  ce  motif,  l'action 
m  dommages-inlérôis,  qui  dure  trente  ans  lorsque  le 
f  lit  préjudiciable  n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale,  est, 
;iu  contraire,  limitée  à  un  court  délai,  qui  varie  suivant 
Il  nature  de  l'infraction,  lorsqu  elle  résulte  dun  fait  puni 
par  la  loi  pénale. 

1"  S'agit  il  d'un  crime?  l'action  publique  et  l'action 
privée  sont  prescrites  par  dix  ans  à  partir  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis.  Touleluis  la  prescription  peut  être 
îjtei rompue  par  une  demande  en  justice.  Si  la  demande 
est  intentée  par  la  partie  lésée  devant  un  tribunal  civil, 
elle  n'a  point  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de 
l'aciioii  publique  ;  t mdis  (jiie  l'interruption  de  l'action 
put)li(]ue,   qui  peut  avoir  lieu  non  seulement  pur  une 
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poursuite  judiciaire ,  ninis  encore  par  un  simple  acte 
dii.siruciion,  pt  qui  pro-liiit  seseffets  même  à  l'éf^ard  des 
persoriiies  qui  n'auraient  pas  été  impli(|ué('S  dans  l'acte 
de  poursuite  ou  d'instruction,  a  toujours  pour  effet  de 
profiter  à  la  partie  lésée  et  d'interrompre  en  sa  faveur  la 
prescripiion. 

2°  S  agit-il  d'un  délit?  la  prescriptioa  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  privée  s'opère  par  le  délai  de  trois 
années.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'interruption  de 
la  prescription  des  actions  résultant  des  criraes,  est  ici 
pareillement  applicable. 

3°  S'agit-il.  enfin,  d'une  contravention? la  prescription 
de  l'action  publique  et  de  l'action  privée  s'accomplit  par 
une  année  révolue,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  condana- 
nation  pendant  ce  délai.  Ici  les  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  ne  produisent  point  d'interruption. 

.(     S  II.  —  De  la  prescription  de  la  peine. 

La  partie  lésée  par  une  infraction  a,  lorsqu'elle  a  obtenu 
un  jugement,  le  délai  de  trente  ans  pour  en  exiger  l'exé- 
cution en  ce  qui  concerne  ses  intérêts  particuliers.  Mais 
le  condamné  peut  prescrire  la  peine  qui  lui  a  été  appli- 
quée par  un  plus  court  espace  de  temps.  1°  S'agit-il  d'un 
jugement  ou  arrêt  rendu  en  matière  criminelle?  la  pres- 
cription de  la  peine,  c'est-à-dire  du  droit  de  la  faire  exé- 
cuter, s'accomplit  par  vingt  ans  à  partir  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  resté  sans  exécution ,  ou,  s'il  y  a  eu  exécution 
partielle,  à  partir  de  l'évasion  du  condamné.  Cette  pres- 
cription laisse  subsister  toutes  les  incapacités  résul- 
tant du  jugement  ou  de  l'arrêt;  —  2»  S'agit-il  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle?  la 
prescription  de  la  peine  s'accomplit  par  cinq  années;  — 
3°  S'agit-11,  enfin,  d'une  semence  rendue  en  matière  de 
contravention?  la  prescription  de  la  peine  s'accomplit  par 
deux  années  à  partir  de  l'époque  où  cette  sentence  a 
obtenu  la  force  de  chose  jugée. 
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Titre  VIÏ.  —  Du  caaier  judiciaire»  oii  biographie 
des  malfaiteurs. 

On  entend  par  cafier  judiHdirè  une  sôrtP  âè  rè^rstré 
pincé  au  greffe  (!u  trihnnal  de  rhaofne  an'oridisscnicnt,  et 
coiileiiaiil  .  1"  les  coiul  .iimaiiuus  tiimiiiftllcs,  correciioh- 
netfes  et  niiliiairos  prononcées  conttH'ioniè  persoiirie  uee 
dans  rafrondtss'emehi;  2' les  mcîîures disciplinaires  prises 
contre  elle,  et  sa  déclaration  de  fa'îllile  j  8"  la  féhabllita- 
lion  des  f.iilHs  et  la  réhabilitation  ùdS  cdridarfinés  Le 
casier  judiciaire  devient  ainsi  une  sorte  de  biographie  des 
malfaiteurs;  il  est  pl.icé  dans  nn  lieu  nOn  aceé"ssil)le  au 
public  et  i^énéraleiiienl  daus  celui  où  sont  déposés  les 
actes  même  dé  l'état  civil. 

L'insfiluliori  <iè.s  dèlers  judiciaires  est  toute  récetite. 
Elle  a  pour  but  priricî|iaf  d'écl;*ii-er  la  jiistice  fiur  les  éii- 
técédenisdes  uiallaileurs  qui  coujp.iraissent  devant  elle; 
d'éloii^ner  des  éleciious ,  Ji's  f-uiclions  puMicpies ,  d^s 
eriiplois  pubiks  et  de  l'état  m!lllai^e  ceiix  qui  sont  frappes 
d'incapacité.  Mais  cette  insiiiuiion  i  part^iltement  jjbdf 
biit  d'éclairer  feâ  pfariituFiei-s.  Kn  elïï^t,  qtfelqtiun  èé  f>^6- 
pose  t  il  de  cr)nclijre  nvéé  deS  |lér?br1he.'5  qii  il  lié  fcdhilatt 
pas  ^uflisamuunt.  quelque  .'ilT.iire  iiuj)bi  tante.  S(til  dé  fà- 
mille,  comme  un  mariage,-  f;oil  (l'îir:>«'nl,  quand  la  quilllté 
dé  la  personne  et  sa  prOiillé  sont,  cbuime  potii  les  ilsso- 
clâlioni;  des  conditions  essenlielleS  du  conllal'?  il  jjt'at 
alors  se  prdrurét-  <ies  lénselgiieméilts  Jjul"  ces  personnel 
en  consullani  lé  casier  judbi.dre:  it  peut  dUiîfc  par  là  s'é- 
viter d  amers  et  tr(»p  lardlis  regréis  de  h'avbir  pas  connli 
les  atitécédents  de  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté  des 
engagements. 

Toutes  les  fols  que  le  ministère  public  a  reconnu  que. 
la  deitiaridé  dli  bulletin  judiclairt^  conceriiant  nné  per- 
sonne s'appuie  snr  des  moiils  >':érlenx  et  légiHdH*s,  le  gref- 
fier du  tribunal ser:l  tenu  dé  satisfaire  îi là  deuiaildé  n.éme 
d'uu  simple  particulier  :  le  buiietiu  qa'il  délivre  alors  est 
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écrit  sor  un  pnpîer  nu  timbre  de  trente-cînff  centimes;  il 
perçait  un  xlryU  de  spixiinie-quiiize  centimes. 


CODES  FORESTIER, 

LE  LA  CHASSE,  DE  LA  PÊ 
EXPLIQUES^ 


Sectwotï  5".  — Coc5e  iîai'^séâcs'. 

Les  bois  et  forêts  appartenant  aux  personnes  morales 
sont  soumis  à  un  ensptnhle  dr  règles,  que  l'on  appelle 
rfigime  foresti'r.  Ce  rôgime  n'est  po^ulçi^ijjliçaUle  auj^i^oi^ 
et  tofcLs  des  particuliers. 

§  1".  —  Des  bois  et  forêts  soumis  au  régnne forestier. 

tes  bpis  et  forêts  soumis  au  régime  forosiicr  sont  ceux 
qui  apparlif'nnf'nt  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics. 

Lorsqu'il  s'agit  de  cos  bois,  les  adjudications  de  coupes 
et  celles  de  glindée,  de  panag  ■  ptde  paisson,  se  font  auj: 
enclières  pubiques,  après  afficbes  apposées  au  moins 
quinze  jour,s  à  l'ay.'.flce.  Ke  pe«veiit,  s<jus  peine  de  nnllité, 
tl'emprisonnoniout,  d  amende  et  ûe  do.mqiages-jntérèts, 
çe  rendre  aûjai^icajaires  ui  igs  agents  et  gc^^'Uc^  ft)re:>ticr5, 
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lorsqu'il  s'agit  de  bois  soninis  à  leur  surveillance,  ni  leurs 
parents  ou  alliés  rn  ligne  directe,  ou  leurs  frè"es.  beaux- 
frères,  oncles  ou  neveux,  ni  les  conseillers  de  préfc^cture, 
les  juges  et  greffiers  du  tribunal  de  rurroudisseraenl  de 
la  situation  dos  biens. 

L'a.ijudicatairo  et  sa  caution  sont  contraignnbles  par 
corps  pour  le  payement  du  prix  d'adjudication,  et  des 
frais;  les  cautions  de  l'adjudicataire  sont  pareillement  et 
solidairement  contraignables  par  corps,  même  pour  le 
payen)eiitdos  dommages,  restitutions  et  amendes  quel'ad- 
juiiicataire  aurait  encourus. 

Avant  l'exploitation  de  la  coupe,  ra(7judicataire  doit  : 
1°  obtenir  à  cet  effet  l'autorisation  écrite  de  l'agent  fo- 
restier; 2°  déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe 
du  tril)unal  de  l'arrondisscMiiont  l'empreinte  du  marteau 
à  marquer  les  arbres  et  bois  <1(î  la  vente  ;  il  ne  peut,  sous 
peine  de  300  fr.  d'amende,  n)arquer  que  les  arl)res  com- 
pris dans  son  achat;  3"  nommer  un  garde-vente,  agréé 
par  l'agent  forestier  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix; 
ce  gaide-vente  dresse  des  procès-verbaux  qui  font  foi 
jusipii  preuve  contraire  ,  tant  dans  la  vente  qu'ù  ïouïe 
de  la  r^f/vé*-, c'est-il-dire juscjn'à  250  mètres  îiparlirdela 
limite  de  la  coupe;  l'adjudicataire  est  civilement  respon- 
sable des  délits  foresiiers  commis  dans  ce  rayon. 

L'État,  les  communes  et  lesétaljlissenients  publics  ont 
la  f.iculté  de  s'affranc  hir  des  droits  divers  d'usage  frappant 
sur  leurs  bois  ou  forêts.  S'agit-il  d'un  usage  en  bols? 
l'afTi  ancliissement  s'opère  par  un  cantonnement  réglé  de 
gré  ii  gré  ou  par  les  tribunaux.  S'agit-il,  au  contraire,  de 
pdlurage,  panage  et  glandee?  ralfranchissement  se  fait 
moyennant  une  indemnité  (jui,  de  même,  est  ré8;lée  de 
gré  à  gré  ou  par  les  tribunaux. 

§  II.  —  Des  Loi»  et  forets  des  particuliers. 

Les  particuliers  ont,  de  même  que  l'État ,  la  faculté 
d'affranchir  leurs  bols  des  divers  droits  d'usage ^  soit  par 
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on  cnntonnement,  snit  par  une  indemnité  ,  selon  les  cas 
et  de  la  manière  que  nous  venons  d'indiquer.  Us  exer- 
cent sur  les  bois  qui  leur  app;iriieiinent  tous  les  droits  rô- 
su!t;i[)t  de  la  propriété.  Cette  règle  souffre  une  uotable 
exception  en  ce  qui  concerne  le  défrichement. 

Lorsqu'un  propriétaîre  veut  défricher  son  bois,  i!  est 
tenu  d  en  faire  la  déclaration  quatre  mois  au  moins  à  l'a- 
vance (L.  18  jiMi)  1859),  et  de  la  remettre  en  double  mi- 
Dute  à  la  sous-prélecture.  La  viol'.tion  de  cette  obliga- 
tion est  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  1,500  fr.  par 
heciare  de  bois  défriché,  et  le  délinquant  peut  être  con- 
traint, si  le  ministre  des  finances  Ta  ainsi  ordonné,  a  ré- 
tablir les  lieux  défrichés  en  nature  de  bois  (même  loi), 

La  déclaration  dont  il  s'agit  doit,  d'après  le  décret  im- 
périal du  22  nov.  1859,  contenir  la  dénomination,  la  si- 
tuation et  l'étemlue  du  bois  à  défricher,  et  l'élection  de 
domicile  du  déclarant  dans  le  canton  où  son  bois  est  si- 
tué. Le  sous-préfet  remet  l'une  des  minutes ,  visée  par 
lui,  au  déclarant,  et  il  transmet  l'autre  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arroudissenient.  Celui-ci  examine  l'état  et 
la  situation  du  bois  et  dresse  un  procès-verbal  qu'il  fait 
parvenir  au  conservateur. 

Le  conservateur  forme  opposition  au  défrichement,  s'il 
juge  que  la  conservation  du  bois  est  nécessaire  :  1°  au 
maintien  des  terres  sur  les  montagnes;  2°  à  la  défense  du 
sol  contre  les  érosions  et  envahissements  des  fleuves, 
rivières  ou  torrents;  3*  à  la  protection  des  dunes  et  des 
côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
sables;  W  à  la  défense  du  territoire;  5°  enfin,  à  la  salu- 
brité publique  (L.  18  juin  1859). 

L'obligation  imposée  à  celui  qui  veut  défricher  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  au  sous-préfet,  n'existe 
pas  dans  les  trois  cas  suivants  :  1"  lorsqu'il  s'agit  déjeunes 
bois  de  moins  de  20  ans;  2°  lorsque  les  bois  font  partie 
des  parcs  et  jardins  clos  ou  attenant  aux  habitations; 
3°  lorsque  les  bois  non  clos  ont  moins  de  di:^  hectares 
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Ue  rniitfiiancp,  pourvu  c('i)eiidaiil  (ju  ils  iio  fassenl  point 
partie  d'un  autre  bois  cooiplélanl  la  contenance  de  CÀ% 
heriares  et  qu'ils  ne  soient  point  situés  sur  le  souuuel  ou 
la  p  nte  d'une  monta^Mie  (luèiue  loi). 

Dans  le.  but  de  fivoriser  le  reboisement  des  niont^Gfnes 
et  de  rendre  i)lus  rares  et  moins  désa-^trcuses  les  inonda- 
tions, la  même  loi  contient  cette  disposition  pleine  fie 
sagesse  :  v  Les  seuils  ou  plantations  de  bois  sur  le  sommet 
et  le  penclK'.nt  des  montagnes  ,  sur  les  dunes  et  dans  les 
laudes,  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  trente 

§  Hi.  —  Des  délits  forestiers  et  des  peines. 

Ob  commet  une  contravention  ou  un  délit  en  matière 
forestière  dans  lesdivers  cas  qui  suivent  :  1°  Si  l'on  coupe, 
enlève,  mutile  ou  étorce  des  arbres  ou  des  plants;  — 
2'  Si  l'on  enlève  d'un  bois  des  pierres,  sables,  minerais, 
gazons,  bruyères,  g.'nêls.  lieibages,  feuilles,  ou  des  trhuids, 
laines  et  autres  fruits  ou  semences;  —  y  Si  on  laisse  pé-r 
nétrer  dans  la  forêt  de^  cochons,  moutons,  chèvres,  bœufs^ 
vaches,  veaux,  cli;'vaux  ou  mulets;  —  h"  Si  l'on  conduit 
des  voilures  ou  des  animaux  de  charge  et  de  monture 
dans  la  forêt,  hors  des  roules;  — f)"  Si  l'on  pénètre  dans 
une  forêt,  Ijois  des  routes  et  chemiiis,  avec  des  serpes, 
cognées,  haches.  s(  ies  et  autres  instruments  de  même  na- 
ture; —r  b"  Si  l'on  allume  du  feu  dans  1  intérieur  du  bois 
ou  même  ^  une  dislance  (|e  moins  de  deux  cents  mètres; 
—  7°  Si  l'on  contretait  ou  falsifie  les  u)4t'teuux  servant  auK 
marques  forestières. 

Les  peines  (|ui  sont  appliquées  aui  contraventions  et 
aux  «lélils  prêvu.s  par  le  f(jite  foi  esljer,  sont  :  des  arnendes, 
])roporlionnées  ii  la  gravité  de  l'infraction;  la  conliscaiioti 
des  inslrumenls  destines  ù  commeltie  le  délit,  et  (pielquo- 
fois  môme  l'cmprisouiiement.  Les  jugements  renduscontie 
le  délinquant  sont  exécntoiii'.s,  cinq  jours  après  uii  simple 
COaUiiaudiMiH'lll,  par  la  voi>'  <le  li;  conlruinUi  jwir  corps. 
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en  ce  qui  concerne  les  amendes,  restitutions,  dommages- 
iiitérèis  et  frais.  La  responsabilité  imposée  en  matière 
civile  aux  père,  mère,  maîtres,  commettants,  instituteurs 
et  artisans  (V.  ci-dessus,  p.  218).  est  ici  étendue  au  mari 
et  nu  tuteur  du  délinquant;  louti^fois,  les  personnes  civi- 
lement responsables  des  dommages  intérêts,  restilutioiiS 
et  fr^js,  ne  sont  point  contraiguabies  par  corps. 

§IV.  —  Delà  constatation  des  contraventions  et  délits  foref'lTs. 

Les  délits  cofiamis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier sont  constatés  par  les  ageiiits  et  gardes  forestiers  qui 
rédigent  à  cet  effet  des  procès-verbaux  faisant  %i  et  ne 
p«uv<'inl  lêlre  attaqués  que  par  l'inscription  de  faux.  Ils 
sont  poursuivis  devant  le  tribunai  correcnannel  soit  par 
le  mioisière  public,  soit  par  ur.e  action  directe  dei'admi- 
pisiraliou  forestière.  O'He  c^  peut  U'an^ger  avex:  les  dé- 
linqijiant«  sur  les  conlravonlious  e'  délits  avant  le  juge- 
ment définitif;  mais,  après  le  jugement;,  elle  ne  pi'ut 
transiger  que  sur  les  pei^ies  et  réparations  pécuniaires 
<L.  18  juin  1859). 

Les  contraventions  et  délits  commis  dans  les  bois  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier  sont  constatés  par 
les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  des  particuli^Ts, 
par  les  gardes  champêtres  des  communes,  par  les  gen- 
darmes et  en  général  j)ar  tous  les  ofii  ieis  de  la  police 
judiciaire  (L.  18  juin  1859).  Leurs  procès-verbaux  n'ont 
pas  la  même  autorité  que  ceux  des  gardes  forestiers,-  ils 
ne  font  foi  que  ju.'jquà  la  preuve  contraire  (même  lof;, 
La  poursuite  contre  les  délinquants  est  exercée  par  la 
partie  lésée  ou  par  le  nwnislère  public. 

Les  gardes  ei  auires  agents  qui  dressent  des  procès- ver- 
baux li'S  écrivent  eux-mêmes,  les  signeul  et  les  alilniieul  au 
plus  tard  le  lendemam  devant  le  jug  de  paix  ou  dc^vant  le 
maire  soit  de  leur  résiiience,  soit  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  ou  constaté.  'Cependant  les  procès  verbaux  des 
ageuts  forestiers,  des  gardes  généraux  et  des  gardes  à 

Su. 
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cheval  sont  dispensés  de  l'aflirmalion.  Oiix  des  {gendarmes 
en  sont  paieillenient  dispi-nés.  l' Ce  qui  importe,  disait  ea 
1856  M.  Faure  au  Corp'^  lôpislalif,  c'fsi  de  facilitir  l'ac- 
tion de  la  gciuiaiinerie  duiis  raccomplisscmenl  des  nom- 
breux devoirs  qui  lui  sont  imposés,  ou  lui  épargnant  des 
déplacements  et  en  dispensant  des  formalités  qui  ne  peu- 
vent rien  ajouter  au  caractère  de  sincérité  de  ses  prorès- 
verhaux.  »  A  la  suite  de  ce  rapport,  a  été  votée  la  loi  du 
17  juillet  1806.  ainsi  conçue  :  «  A  l'avenir,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  l(>s  brig  idicrs  de  gondarmerie  et  les 
gendarmes  ne  seront,  dans  aucun  cas,  assujettis  à  la  for- 
Dialilé  de  l'affirmation.  » 

Les  procès-verbaux  expriment  la  nature  ,  les  circon- 
stances, le  temps,  le  lieu,  les  preuves  et  indices  de  l'infrac- 
tion (1). — Lesg;irdesetauires()ffi(  icrsde  police  ont  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux,  voilures  et  attelages  des  délinquants 
et  df  les  mettre  en  séquestre;  d'arrêter  les  deliiiqu;ints 
surpris  eu  flagrant  délit  et  de  les  conduire  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire.  Ils  ont  aussi  le  droit  de  pé- 


(1)  MODÉrr:  de  procès-verbal  dressé  par  un  garde  forestier  ou 

par  un  yard':,  cliumpilre. 

L'an  mil  huit  cent       ,  le        ,  heure  de        , 

Je  soussigné,  Claude  l\...,  parde  forestier  fou  champêtre),  résidant 
à  ,  a>anlfail  si-rment  fn  justice,  certifie  qu'ciant  décore  du  signe 
caractérisiiiiue  de  iiich  fomtions  d faisant  ma  tournée  ordinaire  pour 
la  conservation  des  Ijois  et  forêts  conlles  à  ma  t^arde,  en  passant  le  , 
à  heure,  par  le  ehfuiin  de  ,  tondu  sanl  de  k  ,  j'ai  trouvé 
lieu  dit  de  ,  dans  la  Torét  apiiarlenant  à  ,  deux  vaches  noires, 
30U8  la  gardede  l'ierre  N...,  bermr  au  service  du  sieur  M...,  demeu- 
rant a  .  J'ai  somme  ledit  iNcne  N..  de  faire  retirer  ses  vaches, 
ce  qu'il  a  fait  à  l'instant.  J'ai  évalué  le  déiiâl  causé  dan.s  la  forél  à  la 
somme  de  fr.,  et  j'ai  déclaré  à  Pierre  K...  que  j'allais  dresser  pro- 
cès-verbal, tant  contre  lui  que  contre  le  sieur  M...,  bod  mailre, 
cttmiue  civilement  responsalde. 

De  ce  que  dissus  j'ai^iressé  le  présent  procès-verbal  que  J'ai  signé 
i  chaque  feuillet. 

iSignalure  du  garde.) 


I 
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uCtrer  dans  les  maisons  particulières  pour  y  acquérir  les 
preuves  des  délits;  mais  ils  sont  alors  tenus  de  se  f.iire  ac- 
compagner par  le  juge  de  paix,  par  le  commissaire  de 
police  ou  par  le  maire. 

§  V.  —  De  la  conversion  des  amendes,  réparations  et  frais  en  pres- 
tations en  nature  (décret  impérial,  2J  déc.  1859). 

Le  délinquant  insolvable  qui  a  transigé  avec  l'admi- 
nistration forestière,  ou  qui  a  été  condamné,  est  admis  à 
se  libérer  des  sommes  qu'il  doit  au  moyen  de  prestations 
en  nature,  c'est-à-dire  de  certaines  journées  de  travail. 
A  cet  effet,  il  fait  constater  son  insolvabilité  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  qui  consulte  les  agents  forestiers; 
ensuite  il  forme  une  demande  qu'il  adresse  au  conserva- 
teur des  forêts.  Celui-ci,  dans  sa  réponse,  indique  :  1"  le 
nombre  des  journées  à  faire  ou  la  tâche  à  fournir;  2°  le 
lieu  où  le  travail  doit  être  exécuté  ;  3°  le  délai  dans  lequel 
il  doit  être  terminé.  Si  le  délinquant  en  a  exprimé  le  dé- 
sir, il  lui  est  alloué  pour  sa  nourriture  moitié  du  prix  rie 
chaque  journée.  S'il  existait  inexactitude,  désobéissance, 
négligence  ou  malfaçon,  la  déchéance  du  bénéfice  de  li- 
bération par  le  travail  serait  prononcée,  et  le  délinquant 
serait  mis  en  prison  pendant  un  temps  proportionné  à  la 
somme  restant  due. 

Quand  ledélit  a  été  commis  danslesbois  des  particuliers, 
le  délinquant  peut  aussi  se  libérer  par  des  prestations  en 
nature  des  son)mesqu'ildoità  l'État  pour  amende  et  frais. 
Dans  ce  but,-  il  fait  d'abord  constater  son  insolvabilité 
par  le  receveur  de  l'enregistrement;  puis  il  adresse  sa  de- 
mande au  maire  qui  la  transmet  au  sous-préf;  tde  l'arron- 
dissement. Celui-ci  convertit  la  dette  en  prestations  en 
nature,  et  fixe  le  nombre  des  journées  que  fera  le  délin- 
quant aux  chemins  de  la  commune  sur  le  territoire,  de 
laquelle  le  délit  a  été  commis. 
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SccTiuni  11.  —  Ile  la  rliasfie. 

Avant  )(\  révolution,  le  droit  de  chnsse  ci^jt  un  privil<*ffe 
fé()(l;il.  F,ii  aholissaiil  <o,  privilc.ïe.  |a  loi  (lu  ]\  août  17.S9 
a  |)r()(  laiDO  h^  principe  que  loiil  propriélairo  a  le  drol  de 
«liasser  le  gil)ier  sur  ses  terres.  La  loi  du  30  avril  1790  a 
«ensuite  rép;lé  ce  droit  du  propriétaire.  Mais  ses  disposi- 
lions  n  étaient  pas  siil)isaiiles  pour  prévenir  les  {;r;!ves 
désordres  résultant  du  hraconnapc.  Des  |)laintes  lénitinu'S 
et  nombreuses  ont  délenuiué  le  législateur  à  porter,  en 
IH^Zj,  UMP  îoi  plus  complote  et  plus  efficace.  L'exposé  des 
iDotiTs  d  j  cette  loi  révèle  en  ces  lernjes  le  but  du  législa- 
teur :  w  PrcLejver  !e  gibier  d'une  destruction  complète  et 
prp'',:air>e.  liroi.'U"^!'  la  propriété  et  lagriculture  qui  n'ont 
pas  il"  plu>i^r?.;uis  fléaux  qqe  les  abqs  ilout  nous  voulons 
tarir  la  soirée  ;  tels  sont  jes  deux  motifs  principaux  qui 
ont  dictb  les  Uispobitions  do  co  projet.  Mais  ces  deux 
firaves  intérêts  ne  sont  pas  les  seuls  qui  y  trouveront  des 
tiaranlies:  la  répression  du  braconnage  aura  pour  résultat 
«le  faire  perdre  à  une  classe  nombreuse  delà  société  des 
S^aliituiles  d'oisiveté  et  de  (bSordre  (jui  conduisent  h  des 
É-.éiiis  dp  tout  genre,  et  trop  souvent  môme  à  des  crimes.  » 

L'imporiancç  et  les  i)oml)reu!)es  applications  de  cette 
loi  nous  ont  engagé  ii  en  placer  ici  le  texte  même,  qui 
furiue  i-ur  la  matière  une  législation  complète. 

LOI  DU  3  BAI   m\  SUR  LA.  POLICE  VF.  LA  CHASSE. 

Section  1".  —  De  l'exercice  ilu  (Jroif  de  chasse. 

Art.  1",  Nul  ne  jioiirra  cliasfcr,  sauf  les  exfn(ilinns  ci-npr<^s,  si  la 
diassf  n'cst  pu*  ouverlt',  tt  ^'ll  ne  lui  n  pas  éié  tlcIiMé  un  iunnis  de 
iliarKc  iiar  i'uulorilé  i'iiiii|'('tcriti'.  —  Nul  n'aura  l.t  l.nuUé  li'  iharror 
^ur  la  |>i't)|(riéii' (i'uulrui  faiih  le  coneenlumciit  du  itniiiriélaiiii  ou  i\f. 
nef  u>uiiiK  ikruii. 

U.  (.u  iiiupriinuirri  ou  yosiics^ttur  ])cut  i-.lias&tir  on  fairi-'  chaïBer  i^» 
tout  icnipSj  tiaiis  |,«'iniih  de  ch  issp,  (iauf  ses  imjist'ssiions  atlt-'nanlts  à 
iino  liabiiuliuii  <:l  intuurceg  d'uni*  clôture  coiitinue  fubant  ubsUido 
«  toute  <'uiiiniuiili-,'!t>'t|i  avt-c  lis  liiMita<.;is  MiiMiis. 

j.  l.cs  jnefcis  d»inTuiincr<»ni,  [nf  li.  s  arific-i  pulilié.sau  muin»  dix 
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jours  à  l'avance,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la 

chasse,  dans  le  dé|iartement. 

4  Dans  cliHqiie  dépar'ement  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter  dn  aiiiier  pendant  le 
temps  où  ia  chasse  n'y  est  pas  permise.  —  En  cas  d'infraction  à  cette 
disposition,  le  gibier  sera  saisi,  et  immédiatement  livré  à  l'étalilisse- 
ment  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance 
du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  cbef-lieu  de  canton,  soit 
d'une  autorisation  du  maire,  si  le  juge  de  paix  est  absent,  ou  si  la 
saisie  a  été  faite  dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef- lieu. 
Cetie  ordonnance  ou  cette  autorisation  sera  délivrée  sur  la  requête 
des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  régulièrement  dr  ssé.  —  La  recherche  du  gibier  ne 
pourra  être  faite  à  domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public.  —  11  est 
interdit  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs 
et  des  couvées  de  faisans,  dep'Tilrix  et  de  cailles.  , 

5.  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
sous-préfet,  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  celui  qui  en 
fera  la  demande  aura  sa  résidence  ou  son  domicile.  —  La  délivrance 
des  jiermis  de  chasse  donnera  lieu  au  payement  d'un  droit  de  quinze 
lianes  au  profit  de  l'État,  et  de  dix  francs  au  profit  de  la  cimimune 
dont  le  maire  aura  donné  l'avis  énoncé  au  paragraphe  précédent.  — 
Les  permis  de  chasse  seront  per-onnels;  ils  seront  valables  pour  toute 
ia  France  et  pour  un  an  seulement. 

6.  Le  préfet  pourra  nfuser  le  permis  de  chasse  :  l'a  tout  indi- 
vidu majeur  qui  ne  sera  point  persrmnellement  inscrit,  ou  dont  le 
père  ou  a  mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  ;  2°  à 
tout  individu  qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  a  été  piivé  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'art.  42  du  code  pénal, 
antres  que  le  druit  de  port  d'armes;  3°  à  tout  condamné  a  un  em- 
prisonnement de  plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers 
les  agents  de  l'autorité  publique;  4"  à  tout  condamné  pour  délit  d'as- 
sociation illicite,  de  fabrication,  débit,  distribuiion  de  poudre,  armes 
ou  autrrs  munitions  de  guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces 
verbales  avec  ordre  ou  sous  condition  ;  d'entraves  à  lacirculation  des 
grains  ;  de  dévastations  d'arbres  ou  de  récoltes  sur  pied,  de  plants 
venus  naturellement  ou  faits  demain  d'homme; 5°  à  ceux  qui  auront 
été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité,  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance.  —  La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  dont  il  question  dans  les  paragraphes  3,  4  et  5,  cessera 
cinq  ans  apr  s  l'expiration  de  la  peine. 

7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré  :  1'  aux  mineurs  qui 
n'auront  pa>  seize  ans  accomplis;  2°  aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et 
nQauâ,  imioio^  que  le  peruiis  ne  soit  (Icuiuiiiié  pour  eux  par  leur 
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père,  mère,  tuteur  ou  cuntteur,  porté  aux  rô'es  <ies  contritnitions» 
3' aux  interdits;  4°  aux  gardes  cliampéires  ou  forestier:!,  «les  com- 
mimis  et  éial)lissenipiits  publics,  ainsi  qu'aux  gardes  foresiers  de 
l'État  et  aux  g  rcl('?-|péche. 

8.  Le  permis  le  (lm>sf  ne  sera  pasaceordé  :  i°  à  reux  qni,  par  suite 
de  coiidanmatioiis,  srtiit  prvés  du  droit  de  port  d'iirnies;  2°  à  ceux 
qoi  n'auront  pas  exéiuté  les  mndainr  allons  (irononcées  contre  eux 
pour  l'un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  ;  3"  à  tout  condamné 
placé  sous  ta  surveillance  delà  haute  police. 

9.  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne,  A 
celui  qui  l'a  ohMnu,  le  droit  oe  chasser  de  jour,  à  tir  et  à  cnurre, 
sur  ses  [Topres  terri  s  et  sur  les  terres  d'auinii.  avec  le  consentement 
de  celui  à  qui  le  droit  de  chas-se  ap.  artient.  —  Tous  autres  u\nu;is 
de  chasse  à  l'exception  des  furets  et  des  hourses  d' stinés  à  prendre 
le  lapin,  sont  formellement  pnhiliés,  —  Némmoins  les  préfei.-  des 
dépariemeuis,  sur  l'avis  des  conseils  uénéraux,  pri'iidroiil  des  arrêtés 
pour  iféterminer  :  \°  l'époque  d^  la' chasse  desois<aux  de  passaae, 
autres  qu-  la  caille,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse;  2"  le 
temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  uiliier  d'fau  dans 
les  marais,  sur  le*  éianes,  fleuves  et  rivières -.  3"  les  espèces  d'ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles  ipie  le  (ircqinétaire,  possesseur  ou  fer- 
mier, pourra  eu  tout  temps  détruire  sur  ses  terre>,  et  les  ccmditions 
de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  an  pro- 
priétaire ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire,  u  éiue  par  des 
armes  â  feu.  les  I  êtes  fauves  qui  porteraient  dommage  a  ses  prii|>rié- 
tés.  —  Ils  pourront  prendre  également  des  arrêtés  :  1"  pour  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux;  2"  pour  autoriser  l'emploi  des  chens  lé- 
vriers pour  la  desiruclion  des  animaux  ma'faisants  ou  nuisibles; 
3°  [)our  inter'lire  la  chasse  pendant  les  tem|is  de  neige. 

10.  Des  orilontiaiices  déierminerom  la  ;;raii(liatlon  qui  sera  accor- 
dée aux  gardes  et  L'eiiUarmes  rédacteurs  des  procès- verbaux  ayant  pour 
objet  de  constater  les  délits. 

Section.  II.  —  Des  peines. 

11 .  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  :  !<>  ceux  qui 
auront  chassé  sans  permis  de  chasse;  2"  ceux  qui  auront  chassé  .sur 
le  ti-rram  d'uutrui  t>aiis  le  cunseuiemetit  du  propriétaire  :  l'auiende 
pourra  être  portée  au  double  si  le  délit  a  été  comiuis  sur  les  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits,  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain 
entouré  <. 'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  conununica- 
tion  avec  les  héritages  voisins,  mais  non  attenant  a  un«  habitation. 
pourra  ne  pas  être  cnnsidi-sé  lomme  délit  de  chasse,  le  fait  du  pass.i:.o 
des  chiens  cmiraiits  sur  l'héritage  d'autriii,  lorsque  ces  chiens  seront 
à  la  suite  d'un  cibler  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres,  sauf 
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l'acticn  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommase  ;  3"  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oiseaux  de  pas- 
sage, le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neise,  l'emploi  des  chiens 
lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruction  dps  oiseaux  et  celle 
des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants,  4°  ceux  qui  auront  pris  eu 
détruit,  sur  le  terrain  d'autnii,  des  œufs  ou  couvées  de  f^i^ans,  de 
perdrix  ou  de  cailles;  5°  les  fermiers  de  la  chasse  soit  dans  les  bols 
soumis  au  résime  forestier,  soit  sur  les  propriétés  ilont  la  chasi^e  est 
louée  au  profit  des  communes  ou  établissements  publics,  qui  auront 
contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges  re- 
latives à  la  chasse. 

12.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à200fr.,et  pourront  en  outre 
l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mnis  :  1"  ceux  qui 
auront  chassé  en  temps  prohibé;  2°  ceux  qui  auront  chassé  pendant 
la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins  et  instruuicrits  prohibés,  ou  par  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'art.  9;  3°  ciux  qui  seront 
détenteurs  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de 
leur  domicile,  de  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  pro- 
hiljés;  4"  ceux  qui,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  auront  mis 
en  vente,  vendu,  acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier;  5°  ceux 
qui  auront  employé  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  eni- 
vrer le  gibier  ou  à  le  détruire;  6°  ceux  qui  auront  chas-é  avec  des 
appeaux,  appelants  ou  chanterel'es.  —  Les  peines  déterminées  par  le 
présent  article  [lourroul  être  porléfsau  double  contre  ceux  qui  auront 
chassé  penilant  la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui  et  par  l'un  des  moyens 
spécifiés  au  §  2,  si  les  chasspurs  étaient  munis  d  une  arme  apparente 
ou  cachée. —  Les  peines  déterminées  par  l'art.  1!  et  par  le  présent  ar- 
ticle seront  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les  dé  its  auront  été 
commis  par  les  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes,  ainsi 
que  par  les  gardes  forestiers  de  l'État  et  des  établissements  publics. 

13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consen- 
tement, si  ce  terrain  est,alteiiant  à  une  maison  habitée  ou  servante 
l'habitation,  et  s'il  est  entouré  u'une  clôture  continue  faisant  obsta- 
cle à  toute  commiinicatioii  avec  les  héritages  voisins,  sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  300  fr.  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois.— Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit,  le  dé- 
linquant sera  puni  d'une  amende  de  lOO  fr.  à  1,000  fr.,  et  pourra 
l'être  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice, 
dans  l'un  et  I  autre  cas,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  prononcées 
pai  le  Code  pénal. 

14.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  qui  précèdent 
pourront  être  portées  au  double  si  le  délinquant  était  en  état  de  ré- 
cidive, et  s'il  était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il 
a  use  de  violence  envers  les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des  menaces, 
tans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  prunoncées  par  la 
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Ici.  Loisquil  y  ajua  récidive,  dans  '<>?  cas  prévus  en  l'art.  11.  la  peine 
de  ri'm|'ris*mneiiK'nt  de  si\  jours  à  trois  mois  pourra  cire  app  i(iuéo 
8i  le  délin()uarit  n'a  pas  i■ali^fait  aux  condamnations  prérédenles. 

15.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  le  délinqnai  t  a  été  condamné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Ki.  Tftut  jui;ement  de  ci^pdamnation  prononce  la  conUMatn>n  de» 
ûletç,  ensiiis  et  autres  insirunients  de  ihasse  prohiliés.— M  pronon- 
cera égalenu'jit  la  canfiscaiion  des  armes,  excejiié  dans  le  cas  où  'e 
"lélii  aura  été  comniis  par  un  individu  muni  d'un  perfl;iis  de  chasse, 
dans  le  temps  pù  la  chasse  est  antorispe.  —  Si  les  armes,  |i  ets,  en- 
clins ou  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas  été  saisis,  je  délin- 
quant sera  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  paver  la  v.iU'ur.  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  juj:ement,  sans  qu'elle  puisse 
Cire  au-dessous  de  50  fr.— Les  armes,  encins  ou  autres  inslruinents 
de  chasse,  aUandonnéé  p;ir  les  délinquants  restés  incoiinus  ,  seront 
saisis  et  déposés  au  eretle  du  tribunal  compétent.  Ua  contiscalion, 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  distructiou  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du 
procés-verhal.— Dans  tous  les  cas.  la  quotité  des  dyniinaues-iultiétâ 
est  laissée  it  l'appréciation  des  triliuna"^. 

17-  En  cas  de  c^)n\iciion  de  plusieiJr*  délits  prévus  par  la  présente 
loi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales,  la  peine  la 
plu»  forte  .sera  seule  prononcée. — Les  peines  eiiedurnes  pp.tir  des  fiiit.H 
poateneurs  a  ladéclarationdu  procès-verlialdeconlravepiion  pourront 
èlie  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  iiréjudice  des  peities  de  |fi  récidive. 

IS.  Fm  cas  rie  condamnation  pour  delith  prévus  par  la  présente  l(u, 
les  tfiliunaux  poiiriont  priver  h:  délinquant  du  droit  d'oMenir  un 
permis  de  chasse  |«iur  un  temps  qui  n'excfdt  ra  pas  cinq  at^s. 

|!l.  La  uraliliration  mentionnée  en  l'art.  10  sera  piélevée  sur  le  pro- 
duit des  jimendes.  Le  surplus  desdites  aineiidi  s  sera  atirilméaiix  com- 
munes sur  le  territoin-  doquillus  les  infractions  auronteié  rnmunses. 

20.  L'srt-  40  !  <'Ode  peuul  ne  sera  pas  applicable  aux  delils  prévus 
jjar  la  préi>entu  loi. 

Section  IU.  —  De  la  poursuite  et  du  jugement. 

21-  Lep  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  prouvé»,  soit  par 
procAs-vertmuK  ou  rapports,  soii  par  témoins,  A  défaut  de  rapport  et 
procé^-V(  t|ii|ii\,  ou  a  lioir  HppoL 

T-l-  Lits  procès- v<r''ii*i\  lU-a  maires  et  adjoint»,  coinrniii:-,iireg  de 
police,  nflicier,  maréchal  dis  loms  nu  hriunilier  de  (/nu  a'ni'i'e.  cin- 
dariiKs,  LMrdfs  forf'^îrtrs,  liar  lis-péc  he.jiaidt  ^ch;iin|  eiruB,  i>|i  »»if|Jes 
^rserni<;i.te,<  duH  p0rii<-uii«rs,  li'ofit  foi  jusqu'à  p  <;uvi:  (oqlrit'rti, 

•2',i.  Les  prpi'es-VBrbfiliN  fi<  >■  i''"p  ")er  ||  s  eonlrbiitiiiiis  I(|fljre<te8 
et  des  octioih  feront  i,,i  i .;  ■  ii  ;.,,  j  fqo'à  preoy  ciMiifairo,  lorsque, 
Ûau»  U  iliuile  de  teg;b  <t;ii  ...iiii.i.i,  le^pi  <'iive« ,  ce-   ai^ioiiii  rii:|>Lf- 
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24.  Dans  le»  vinst-quatre  heures  du  délit,  les  procès -verbiîinc  des 
aides  seront,  à  (leine  de  nullité,  aflirniés  |.ar  les  réiladeiirs  devant 

)-  jui;e  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup|iléants,  ou  devHtit  le  maire  ou  l'ad- 
jiiint  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit 
aura  été  commis  (Y.  cepeniiant  p  634,  L.  il  juill.  18  6). 

25.  Les  délinquants  ne  poorront  être  saisis  ni  désarmés;  néan- 
moins, s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils  refusent  de  faire  connaître 
leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  doniicile  connu,  ils  seront  cuihlnits 
immédiatement  devant  le  maire  ou  lejugedepaix,  lequel  s'assureiade 
leur  indiviilualité. 

26.  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  poursuivis  d'of- 
ficpparlemmistère  public, sans  préjudice  du  droit  conl'éré  aux  parties 
lésées  par  l'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle  — Néanmoins, 
dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  la  poursuite d'oilke  ne  pourra  être  exercée  parle  minis«' 
tère  public,  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'autant  q\ie  le 
délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos,  suivant  les  termes  de 
l'art  2,  et  attenant  à  unn  habitation,  ou  sur  des  terres  non  encore 
dépouillées  de  leurs  fruits. 

57.  Ceux  qui aurontcommisconjointementlesdélitsdeçhasseseront 
condamnés  solidairement  aux  amendes,  domniayes-intéréls  et  frais, 

28.  Le  père,  la  mi^re,  le  tuienr,  les  maîtres  et  couuneltants,  sont 
civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants 
mineurs  non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou 
préposés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformémeiit  à  l'art.  1384  du  Codg 
Napoléon,  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 

29.  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  sera 
prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du  jourdu  délit. 

SKCTI05I  III.  —  De  la  pêche. 

Il  y  a  deux  sortes  de  pêche  :  la  pêche  maritime  et  la 
pêche  fluviale. 

§  I".  —  De  la  pêche  maritime. 

La  mer  étant  couimune  à  tous,  chacun  a  le  droit  d'y 
pêcher.  La  pêche  inarilitne  est  app.'Iée  grande  pêche  si  t^Ue 
s  exerce  hors  du  territoire  coitliiiental  de  lEurope,  et  a 
pour  objet  la  morue,  la  baleiiie,  le  cachalot  ou  autre 
poisson  à  huile  ou  à  lard,  ou  même  le  corail.  lille  est,  au 
contraire,  appelgo  ijetiîe  pèche,  ou  pêolie  catiêre^  si  elle 
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s'exerce  non  loin  cIps  côies  de  France  et  a  pour  objr't.  par 
exemple,  le  hareng,  le  maquereau,  la  sardine,  les  huîires 
et  les  moules. 

l.a  p:rande  pêche  étant  pour  la  marine  française  une 
pépinière  d'hommes  pleins  de  couragp  et  d'expérience, 
le  gouvernement  la  favorise  de  plusieurs  manières,  et  no- 
tamment en  payant,  à  titre  de  primes,  certaines  sommes 
aux  armateurs,  capitaines  et  hommes  d'équipa'ïe. 

La  pêche  cotière  est  régie  par  un  décret  du9  janv.  1852, 
qui  a  force  de  loi.  Des  traités  internationaux  sont  interve- 
nus pour  déterminer  les  droits  des  particuliersde  chaque 
nation  sur  ses  côtes  particulières,  et  pour  assurer  la  re- 
production du  poisson. 

§  II.  —  De  la  pêche  fluviale. 

La  pêche  fluviale  est  celle  qui  s'exerce  dans  les  cours 
d'eau. 

Le  droit  de  pêche  appartient  à  l'État  s'il  s'agit  de  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables.  Dans  les  autres  ri- 
vières, les  propriél  lires  ont  le  droit  de  pêche,  chacun  de 
son  côté,  jusqu'au  milieu  du  cours  de  leau. 

L'État  loue  son  droit  de  poche  par  portions,  appelées 
cantonnements.  Ce  louage  se  fait  ordinairement  par  adju- 
dications et  quelquefois  par  concessions  de  licences  à  prix 
d'argent. 

Toutefois,  aucune  licence  ni  permission  n'est  nécessaire 
pour  pêcher  à  la  ligne  flottante,  ainsi  que  le  porte  la  loi 
du  15  avril  1829,  art.  5,  dans  ces  termes  :  «  11  est  permis 
à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  i  la 
main  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  »  navigables  ou 
flottables  Comme  on  le  voit,  il  faut  1°  que  la  ligne  soit 
flottante,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  soit  pas  fixée,  arrêtée  au 
fond  de  l'eau  par  le  moyen  dun  plomb  assez  lourd  pour 
rempêclKîr  dt?  suivre  un  peu  le  cours  de  l'eau;  2°  que 
cette  ligne  soit  tenue  à  l<i  main.  Au  reste,  p(>u  importe 
que  le  pêcheur  à  la  ligne  floltaote  soit  sur  le  bord  da 
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flpiîvo  on  flnnc  nno  nac^'lle.  —  La  pèche  à  la  li^ne  flot- 
tame  n>sl  pas  permise  dans  l^^s  ri\ières  où  les  riverains 
ont  un  droii  de  pê  he  :  mais  elle  est  E:éiiéral:^m('rit  tolérée. 

L'adjuiiicaîion  de  la  pêche  a  liiUi,  après  aiB'hes,  aux 
enchères  publiques,  et  à  1  extinction  de  trois  bougies.  La 
surenchère  peut  être  faite  jusqu'à  nii-ll  du  lendemain  de 
l'a^ljudicaiion  l/adjii'licataire  prend  le  nom  de  fermier 
de  la  pêclie.  Il  est,  ainsi  que  ses  cautions,  conlraignisble 
par  corps  pour  le  payement  du  prix  et  des  frais  de  l'ad- 
judication. Les  personnes  incapables  de  devenir  adjudi- 
cataires des  bois  de  l'Etat  (V.  p.  629),  sont  pareillement 
incapables  de  se  rendre  adjudicataires  de  la' pêche. 

La  pèche  est  réglée  principalement  par  la  loi  du 
15  avril  1829.  Voyons  les  peines  qu'elle  applique  aux  di- 
vers délits  en  celte  matière  et  les  persoûQes  chargées  de 
les  constater 

1°  Delus  eiffines.  —  Pêche  sans  permission  de  l'adju- 
dicataire :  amende,  20  fr.  à  100  fr.;  confiscation  du  pois- 
son, des  fdets  et  engins  de  pêche.  —  Jet  dans  l'eau  de 
drogues  ou  appâts  de  nature  à  enivrer  le  poisson  :  empri- 
sonnement, un  mois  à  trois  mois;  amende,  30  fr.  à  300  fr. 
—  Barrage  pour  empêcher  entièrement  le  poisson  de 
passer  :  amende,  50  fr.  à  500  fr.;  confiscation  des  instru- 
ments de  pêche.  —  Usage  de  filets  ou  instruments  prohi- 
bés :  amende,  30  fr.  à  100  fr.;  confiscation  des  filets  et 
instruments.  —  Celui  qui  est  trouvé  hors  de  son  domicile 
porteur  d'instruments  de  pêche  prohibés  est  ainsi  puni  : 
amende,  16  fr.  à  20  fr.  ;  couliscalion  des  instruments.  — 
Pêche  en  temps  prohibé  ou  pendant  le  frai  :  amende, 
30  fr.  à  200  fr.  —  Pêche,  colportage  ou  débit  de  poisson 
n'ayant  pas  certaines  dimensions  fixées  par  les  règle- 
ments :  amende,  20  fr.  à50fr.;  confiscation  du  poisson.  — 
Refus  des  fermiers  de  la  pêche  de  laisser  visiter  leurs  pois- 
sons par  les  agents  de  la  police  judiciaire  :  amende,  50  fr. 

Eu  cas  de  récidive,  les  amendes  sont  doublées.  Il  y  a 
récidives!  le  délinquant  a  été  condamné  pour  délit  de  pêche 
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ilans  les  douze  mois  qui  précèdent  la  constalatinn  dn  nou- 
veau délit. 

La  uaiure  i](^.  ros  divor^^cs  poino";  révèle  snlfisammont 
quo  l'ariion  pénale  esUonjours  portée  devant  le  tribunal 
çorrcclionut'l. 

2-  CiiH''lalafion  des  (Jèfitt  de  pioche.  —  Los  délits  en  ma- 
lière  de  pôi  lie  sont  constatés  par  les  {^nrdes  pé<  he,  les 
gardes  Hirisliers,  les  éciusicrs.  les  gardes  champèires  et 
autres  olTuiers  (je  la  police  judCiiire.  Ces  ionciiiuiti.'ircs 
dressent  des  proeès-verbaux  (|trils  écrivent  eux-nicnies, 
quil-i.siiaMient  et  afliinient  au  plus  tard  le  lendemain  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  de  la  (ouiuuiue  où  Ils 
résid'nt  ou  de  celle  où  le  délit  a  été  (  onunis  et  constaté. 
Toutefois,  la  nécessité  de  laninnation  n'est  imposée  ni  aux 
ganles  généraux,  ni  aux  agents  loresiiers,  ni  aux  gardes  ^ 
clii'val;  la  loi  du  l'^' juillet  1856  en  dispense  aussi  les  brj- 
2iiilieib  de  t;uuiiiUiWt;ne  cl  les  gtsudarwo  (V.  p,  6i}M. 
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L'îïgricuUure,  qui  constitue  àla  fois  une  scjepcp 01  imart, 
est  la  principale  source  ile  la  force,  de  la  prospérité,  d9'| 
la  ricluî^se  cl  du  bonheur  d'une  nation.  C'est  donc  avcg 
grande  rai  on  qu'elle  <i  mérilé  d'attirer  let>  vives  sollici- 
tudes des  plus  sages  lé^^i dateurs, 

iiC  v-outi  rural  (jui  uiauiieuaul  dous  régit,  a  6i\ù  publia 


le  58  ?Pptf»mbfe  1791.  Ce  code  a  prorlafnè  les  granfTs 
principes  de  la  libellé  du  sol  et  de  In  liberté  de  la  cul- 
ture. iMais,  quoiqu'il  contienne  de  belles  améliorations  et 
les  véritables  éléments  du  progrès,  on  y  rencontre  ce- 
pendant des  lacunes  et  de  graves  imperfections.  C'est 
d'ailleurs  ce  que  Napoléon  1"  a  parfaitement  compris; 
aussi,  dans  sa  vive  solUcilude  pour  tout  ce  qui  pouvait 
cotitribueràla  grandeur- et  à  la  prospérité  de  la  France^ 
il  a  composé  une  commission  d'hommes  spéciaux  et  d'tiii'è 
capacité  bien  connue,  et  lui  a  conféré  la  haute  mission  rie 
composer  un  nouveau  code  rural.  Le  beau  travail  de  cette 
commission  était  achevé;  mais  il  n'a  pu  être  converti  en 
loi,  par  suite  des  événements  politiques  au  milieu  des- 
quels la  France  a  gémi  des  envahissements  de  l'ennemi. 

Napoléon  III,  animé  pour  la  grandeur  et  la  p!  ospéritô 
de  la  France  des  mêmes  sentiments  que  Napoléon  r%  va 
bientôt  publier  un  nouveau  code  rural  qui  sera  pour  les 
populatioiis  un  bienfait  depuis  longtemps  ariiemtuent  dé- 
siré. La  loi  actuelle  n'aura  plus qu  une  faible  durée;  c'est 
pourquoi  nous  l'exposerons  très-brièvement. 

Le  code  du  28  septembre  1791  contient  deux  titres  : 
le  premier  traite  des  biens  et  usages  ruraux;  le  second, 
de  la  police  rurale. 

Dans  le  premier  titre,  le  législateur  traite  dés  droits  dé 
parcours  et  de  vaine  pâture;  de  la  facuilc  conférée  à 
chaque  propriétaire  de  clore  ou  de  déclore  ses  héritages, 
et  du  droit  appartenant  aux  communes  de  nommer  (les 
ranles  champêtres  pour  veiller  à  la  conservation  des  prô- 
priéiés  et  des  récoltes. 

Dans  le  second  titre,  qui  présente  la  plus  haute  ira- 
poi  lance,  le  législateur  de  1791  détermine  les  contraven- 
tions et  les  délits  ruraux  et  fixe  les  peines  qui  sont  appli- 
quées atix  délinquants.  Ces  peines  consistent  en  amendes 
et  quelquefois  mèiise  en  emprisonnement,  sans  préjudice, 
bienentcndii,  de  riudemnité  due  à  celui  qui  asoulferida 
dommage.  Il  est  à  remarquer  que  les  amendes  et  indem- 
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nités  sont  dues  polidairemerit  par  tous  les  délinquants,  et 
que  les  pères.  infîri'S,  mnris,  tutt-iirs,  ni;iîtres  et  cominet- 
taiils  sont  civilement  respons;ib!es  des  délits  ruraux  com- 
mis par  les  personnes  soumises  à  leur  surveillance. 

Les  princlpanx  délits  ruraux  sont  :  1°  l'abandon  de  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'autrui;  T  le  défaut  d  avoir  enfoui 
dans  la  journée  les  animanx  péris;  3'  le  fait  d'avoir  al- 
lumé du  feu  dans  les  champs  à  une  faible  dislance  des 
maisons,  bois,  bruyères,  moules  de  grain,  de  paille  ou  tie 
foin;  6°  la  destruction  des  arbres  ou  des  greffes  d'auirui; 
5°  l'envoi  dans  la  propriété  d  autrui  d'eaux  nuisibles  par 
leur  qualité  ou  par  leur  quantité;  6°  la  dégradation  des 
clôtures  ou  des  haies;  7°  la  coalition  des  propriétaires  ou 
fermiers  pour  faire  baisser  le  prix  du  travail  ou  des  jour- 
nées d'ouvriers,  ou  celle  des  ouvriers  pour  faire  hausser 
le  prix  des  salaires  ;  8°  le  maraudage,  le  vol  de  fruits  ou 
de  récoltes;  9* enfin  les  dég.lts causés  dans  les  propriétés 
d'autrui  en  y  passant  à  pied,  ti  cheval  ou  en  voiture,  ou 
en  y  laissant  pénétrer  des  animaux  et  bestiaux. 

Les  délits  ruraux  et  les  contraventions  sont,  selon  leur 
nature,  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  on  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  lésée.  Ils  sont  constatés  par  les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  des  gendarmes, 
di'S  commissaires  de  police  et  des  maires  ou  adjoints  ;  ces 
procès-verbaux  sont  écrits  entièrement  par  le  fonction- 
naire qui  les  dresse  et  qui  les  signe;  ils  sont,  h  l'excep- 
tion de  ceux  desgendarmes  (L,  17  juillet  1856.  V,  p.  63û), 
soumis  à  la  formalité  de  lallirmutioD  devant  le  juge  de 
paix  ou  devaut  le  maire  (1). 


MODli^i.F.  de  •pTociiverhal  dressé  par  le  garde  cJuimpêtre. 

L'an  mil  iiiiit  cent  ,  le  , 

Je  soussigné,  Joseph  N...,  i;arflo  cliampctre  de  la  tommiine  dft  , 
Tésidanl  à  ,  ay;int  fait  sf-rnient  ph  justice,  certififi  (|uVtiint  dj^- 

coré  du  signe  curacténstlquc  do  mes  fniictluns,  etfuJBant  inii  lonrnf^c 
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Le  défaut  d'écheuiilage  constituait  autrefois  un  délit; 
Il  cousiitue  maintenant  seulement  une  contravention  de 
police.  Cette  contravention,  qui  peut  avoir  les  plus  fâ- 
cheuses con'^-équences  pour  l'agriculture,  et  faire  évanouir 
les  plus  belles  espérances  de  récolles  de  fruits,  mérite,  de 
la  part  des  agents  de  la  police  judiciaire,  udb  atteotion 
particulière. 

De  l'écheniîlage. 

Dans  le  moyen  âge,  les  moyens  d'empêcher  les  ravages 
causés  par  les  chenilles  étaient  les  exorcismes,  les  cen- 
sures ecclésiastiques,  et  aussi  les  réquisitoires  des  procu- 
reurs généraux  qui  faisaient  sommation  aux  chenilles  de 
déguerpir  et  de  vider  les  lieux.  En  1731,  le  parlement  de 
Paris  fit  un  règlement  plus  efDcace  pour  empêcher  ce 
fléau  qui  causait  les  plus  grands  ravages  :  il  introduisit 
l'obligation  d'écheniller,  et  sa  disposition,  simple  et  d'UQ 
succès  infaillible,  a  passé  dans  nos  lois. 

Quoique  l'obligation  d'écheniller  existe  avec  sa  sanc- 
tion pénale  indépendamment  de  tout  arrêté  local ,  les 
préfets  et  les  maires  ont  coutume  de  faire  à  cet  égard, 
chaque  année,  des  arrêtés  fixant  les  époques  et  les  lieux 
où  léchenillage  doit  être  fait,  et  réglant  les  détails  d'exé- 
cution. 

L'obligation  d'écheniller  existe  aussi  bien  pour  les  jar- 
dins, môQie  clos,  que  pour  les  campagnes,  mais  non  pour 

ordinaire  pour  la  conservation  des  propiiétés  et  des  récoltes  confiées 
à  ma  garde,  en  passant,  le  avril  courant,  à  heures  du  matin, 
dans  le  chemin  de  ,  conduisant  de  à  ,  j'ai  trouvé  le  sieur 
K...,  cultivateur  à  ,  passant  avec  sa  voiture  dans  une  pièce  de 
terre  semée  en  l)lé  dont  le  «rain  est  près  de  la  maturité,  et  qui  aj)- 
partient  au  sieur  X...,  culiivateur  demeurant  à  .  J"ai  sommé  le 

sieur  N...  de  se  retirer  avec  ?a  voiture  de  la  pièce  de  terre,  ce  qu'il 
a  fait  à  l'instant,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais  dresser  procès-verbal 
contre  lui.  J'ai  évalué  le  dé^àt  causé  par  le  sieur  N...  et  sa  voiture  à 
la  somme  de  .  De  ce  que  dessus  j'ai  dressé  le  présent  procès- 

Terbal,  et  l'ai  signé  à  chaque  feuillet. 

{Signature  du  garde  chanipétre.) 
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les  bois  et  forets.  Ello  est  imposé"  fi  îout  posspssciit*  sMl 
y  a  JKiil,  ellf^  pèse  égaleineiit  sUr  le  li.iilli'ur  et  sur  l«  fer- 
mier. L'Éi-it,  les  comnuiiKîs  et  les  élab  issemenis  piil)lics 
doivent,  comme  les  pariicnlieis,  faire  échcuiller  dausles 
propriétés  qui  leur  appartiennent. 

Le  temps  de  récheniila<,'e  est  fixé  par  les  arrêtés  des 
préfets  ei  des  maires  ;  à  défaut  d  arrêtés,  il  doit  être  fait 
avant  le  15  mars.  Celui  qui  a  éîé  hégligi'iit  est  puni  de 
l'amende  de  1  fr.  à  5  fr.,  et  le  maire  fait  exécuter  l'éi  h(?- 
nillaije  au\  frais  du  conlievenanl.  Celui-ce  allésnerail 
vainement  pour  excuse  la  rij.^ueur  de  la  saison,  les  pluies, 
ou  bien  lesfroids  qui  auraient  retardé  la  germination  dés 
œufs  de  chenilles. 

Voici  comment  se  pratique  l'échenillape  :  les  boiirsos 
et  toiles  (le  chenilles  sont  soiffm-usement  enlevées  ;  (  nis 
elles  sont  b:  ùices  sur-le-cli;uiip  d.ins  un  lieu  où  il  n'existe 
aucuu  diius:cr  de  coiuiuunication  du  feu. 
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ôh  appelle  cnfifrihrtfiona  ou  impôlx  les  charRCs  impo- 
sées aux  particuliers  pour  subvenir  aux  déptnses  de  la 
vie  coniniune  ou  sociale.  Ils  se  divisent  en  iuii)Ois  directs 
Cl  en  Impôts  indirects. 

L'impôt  direct  comprend  la  conlribuiionfom:  ère  et  la 
coutiibuliou  persounollè.  il  est  ;:pi)elé  direct  parce  qu'il 
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est  assis  directement  sur  les  héritages  et  sur  les  personnes, 
qu'il  se  lève  par  la  voie  du  cadastre  ou  des  cotisations  et 
qu'il  passe  immédiatement  de  la  caisse  du  contribuable 
dans  la  caisse  de  l'État  représenté  par  le  percepteur  qui 
en  reçoit  le  produit. 

L'impôt  indirect  comprend  les  contributions  levées  sur 
la  fabrication,  la  vente  ou  le  transport  de  certains  objets 
de  commerce.  Il  est  payé  indirectement  par  le  consom- 
mateur, car  celui  qui  en  fait  l'avance  a  soin  pour  cela 
de  vendre  la  marchandise  plus  cher  au  consommateur 
qui,  en  déliuitive^  supporte  cet  impôt. 

Titre  I".  — De  Vimpôt  direct. 

Il  y  a  quatre  sortes  d'impôts  directs  :  1°  l'impôt  fon- 
cier, 2"  l'impôt  personnel  et  mobilier,  3°  l'impft  des 
portes  et  fenêires,  W  enfin,  i'impôl  des  patentes.  Les  cen- 
times additionnels  que  lèvent  les  comnmnes,  les  villes  et 
les  (iépartementssur  leurs  habitants  rentrent  dans  la  classe 
des  impôts  directs,  dont  ils  sont  des  sortes  d'accessoires. 
On  leur  asismile  aussi  la  taxe  des  biens  de  main-morte, 
les  redevances  sur  les  mines,  la  rétribution  sur  les  eaux 
minérales,  et  enfin  les  prestations  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

§  1".  —  De  l'impôt  foncier. 

L'impôt  fûttcier  est  celui  qui  se  perçoit  sur  le  revenu 
net  des  propriétés  immobilières,  bâties  ou  non  bâties.  Le 
revenu  ne/ des  terres  est  le  produit  qui  reste  au  propriétaire 
après  la  déduction  des  frais  de  culture,  de  semences,  d'en- 
tretien et  de  récolte  ;  il  se  détermine  en  prenant  la  moyennii 
des  quinze  dernières  années,  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles  non  comprises.  Les  jardins  potagers  sont 
évalués  d'après  le  produit  de  leur  location  possil)le,  et 
les  propriétés  d  agrément  sur  le  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune. 

L'impôt  des  maisons  est  déterminé  par  la  valeur  loca- 
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tive,  qui  est  calculée  sur  la  iTinyenne  de  dix  annoes, 
sons  la  dédurtion  d'un  quart  de  celle  valeur  en  considé- 
ration du  dépérissement  et  des  frais  de  réparation  et  (i'en- 
trelien.  Quant  au  sol  de  la  maison,  il  est  estimé  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables. 

Certaines  propriétés  ne  sont  pas  imposées  :  telles  sont 
les  places  publiques,  rues,  grandes  roules  et  chemins  vi- 
cinaux; les  fortifications,  casernes,  arsenaux  et  magasins 
militaires;  les  temples  consncrés  au  culte,  les  arclie\ô- 
chés.  évôchés,  collèges,  séminaires,  maisons  et  écoles 
communales. 

Pour  engager  les  propriétaires  à  faire  des  améliorations 
sur  leurs  terres,  la  loi  les  dispense,  peiul.int  un  cerlain 
temps,  de  toute  augmentation  d'impôts  à  raison  de  ces 
améliorations.  Ainsi  l'impôt  n'est  pas  augmenté  :  1*  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  pour  les  marais  des-^échés;  2°  pen- 
dant dix  ans,  [)onr  les  terres  vaines  et  vagues  mises  en 
culture;  3° pendant  vingt  ans,  si  ces  terres  vaines  et  vagues 
sont  mises  en  vignes,  mûriers  ou  arbres  fruitiers;  U"  pen- 
dant quinze  ans,  si  les  terres  mises  en  vigne,  mûriers  on 
arbres  fruitiers  n'élaienl  pas  antérieurement  en  fri(  lie. 
Bien  plus  celui  qui  fait  des  semis  ou  plantations  de  bois 
sur  le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes,  sur  les 
dunes  ou  dans  les  landes,  exeuipte  par  là,  pi-ndant  trente 
ans,  de  tout  impôt  sa  propriété  reboisée  (Loi  du  18  juin 
4859). 

Afin  de  jouir  des  divers  bénéfices  que  nous  venons  de 
signaler,  le  propriétaire  qui  veut  améliorer  ses  terres  doit 
faire  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  situation  une 
déclaration  détaillée  de  son  intention.  Cette  déclaration 
est  signée  sur  un  registre  spécial  tant  par  le  déclarant 
que  par  le  greffier  de  la  municipalité. 

Cadastre.— Lq  cadastre  consiste  dans  la  levée  des  plans 
des  diverses  propriétés  et  dans  leur  évaluation.  Il  a  pour 
but  d'assurer  entre  les  Immeubles  une  égale  répartition 
^6  l'imi)Ol,  et  de  faciliter  la  UxaUoo  de  Upart  q^uc  cba(j[u« 
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propri^tnire  snnpnrtera,  proportionnpllpmetit  îi  la  valew 
de  ses  propriélés  foncières,  daus  l'iiupôl  volé  par  le  pou- 
voir lépislalif. 

Matrice  des  rôlea.  —  La  matrice  des  rôles  réunit  sous 
le  nom  de  chaque  propriétaire,  les  divers  immeubles  qui 
lui  appartiennent  dans  une  commune.  Les  rôles  pe  saut 
que  des  copies  de  la  matrice. 

§  II.  —  De  l'impôt  personnel  et  mobilier. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  destinée  à 
atteindre,  autant  que  possible,  les  revenus  que  n'atteint 
pas  limpôt  foncier.  Établie  pour  1  année  entière,  elle 
devient  exigible  en  totaliié  si  le  contribuable  tombe  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  ou  même  s'il  déménage  pour 
aller  dans  un  lieu  hors  du  ressort  de  la  perception. 

Cette  double  contribution  peut  être,  dans  les  villes, 
convertie  en  droits  d'of  troi. 

Impôt  personnel.  —  L'iuipôt  personnel  est  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  Le  prix  de  la  journée  est 
fixé  dans  chaque  départemeat,  par  le  conseil  général  : 
il  varie  de  50  cent,  à  1  fr  50  cerut.  La  taxe  personmlle 
est  donc  de  1  fr.  50  cent,  au  moins,  et  de  U  fr.  50  cent, 
au  plus.  Elle  est  due  par  chaque  habitant.  Français  ou 
étranger  de  tout  sexe,  qui  jouit  de  ses  droits  et  n'est  pas 
réputé  indigent.  Si  l'enfiint  mineur  est  marié  ou  éman- 
ci|ié,s'il  exerce  une  profession  ou  possède  des  biens  per- 
sonnels, il  est  censé  jouir  de  ses  droits  et,  par  suite,  il 
est  tenu  de  la  taxe  personnelle.  Il  en  est  de  même  de  la 
femme  mariée  qui  vil  séparée  de  son  mari. 

Impôt  mobilier. — Cet  impôt,  qui  a  pour  base  la  valeur 
locaiive  des  habitations,  est  dû  pour  toute  haliitaiion 
meubée  ;  peu  importe  que  l'habitation  existe  dans  la 
commune  du  domicile  réel  ou  dans  une  autre  commune. 
Ainsi,  tandis  qu'un  même  individu  ne  supporte  jamais 
qu'une  seule  taxe  personnelle,  il  supporte  autant  de  taxes 
imoblUcres  qu'il  a  d'habitations. 


652  CODE  DES  CONTRIBUTIONS  OU  IMPOTS  EXPLIQUÉ.  —TIT.  I. 

§  III.  — De  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  atteint  toutes  les  portes 
et  fenêtres  donnant  sur  les  mes,  cours  ou  jardins,  tant 
des  bâtiments  que  des  usines.  Sont  cependant  exempts 
de  cet  impôt  les  portes  et  fenêtres  dont  la  destination  est 
d'éclairer  ou  d'aérer  les  granges,  bergeries,  étables,  gre- 
niers, caves  et  autres  locaux  non  destinés  à  l'habitation 
des  personnes. 

Quoique  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  soit  généralement 
supporté  par  les  locataires  ou  fermiers,  il  peut  aussi  être 
exigé  du  bailleur;  mais  celui-ci  a  le  droit,  après  avoir 
payé,  d'exercer  une  action  en  recours  contre  sou  preneur. 

§  IV.  —  De  l'impôt  des  patentes. 

L'impôt  des  patentes  a  pour  but  de  faire  contribuer 
aux  charges  publiques  les  industries  de  toute  nature  et 
principalement  celles  qui  sont  commerciales.  Toute  per- 
sonne exerçant  un  commerce  en  France  est  soumise  à  la 
patente.  Par  une  disposition  dont  nous  allons  citer  les 
termes,  la  loi  du  15  mai  1850  soumet  aussi  à  la  patente 
certaines  professious  libérales,  comme  les  avocats  et  les 
médecins. 

I,e  droit  de  patente  se  compose  de  deux  éléments,  qui 
sont  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel. 

Le  droit  fixe  est  basé  sur  l'importance  relative  de  cha- 
que profession  :  il  consiste  dans  une  taxe  égale  pour 
tous  les  patentés  de  la  mêuie  piofession  d.ms  une  même 
commune.  11  varie*  de  2  fr  .'i  300  fr.  Il  existe  trois  classes 
de  professions  déteiniiuées  dans  les  l')is  du  "Jj  avril  MUih, 
du  15  mai  1850  et  du  /i  juin  1858.  Nous  les  exposerons 
dans  notre  Manuel  du  code  de  Oomuierce. 

L(î  droit  proportionnel  est  basé  sur  la  valeur  locative  de 
la  maison  et  des  nia^a^ins  ;  il  est  g(''nérali  lucul  du  ving- 
tième de  celle  valeur.  Toulerois,  la  loi  du  15  mai  1850, 
qui  a  assujetti  certaines  professions  libérales  à  la  patente, 
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déclare  qiiele  droit  portionnel  ne  sera,  à  leur  égard,  que 
du  quinzième  de  l'habitalion.  La  disposition  de  cette  loi 
est  ainsi  conçue  :  «  î-e  droit  proportionnel  est  fixé  au 
quinzième  :  architectes ,  avocats  inscrits  au  tableau  des 
cours  et  tribunaux,  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour 
de  cassation,  avoués,  chirurgiens,  dentistes,  commis- 
saires-priseurs,  docteurs  en  chirurgie,  docteurs  en  mé 
decine,  greffiers,  huissieis,  mandataires  agréés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  notaires,  oificiers  de  santé,  ré- 
férendaires au  sceau,  vétérinaires,  chefs  d'institution, 
maîtres  de  pension  (les  locaux  affectés  au  logeaient  et  à 
l'instruction  des  élèves  ne  seront  pas  compris  dans  l'esti- 
maiioQ  de  la  valeur  locative).  » 

§  V.  —  Des  voies  de  poursuites  pour  le  payement  des  contributions. 

Le  receveur  des  contributions  poursuit  par  voies  de 
conlr;iiutes  le  contribuable  en  retard  de  payer.  Après 
sommation  sans  frais,  il  fait  sommation  avec  frais;  puis 
il  envoie  un  g:>rni-,aire  ,  fait  coiumaudement  et  procède 
à  la  saisie  et  ensuite  à  la  vente  des  biens  du  débiteur, 
et  mêuie  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

§  VL  —  Des  réclamations. 

Deux  sortes  difféi  entes  de  réclamations  peuvent  s'é- 
lever au  sujet  des  impôts  :  ce  sont  les  demandes  en  dé- 
charge ou  en  réduction,  et  les  demandes  en  remise  ou 
en  modération.  Les  premières  sont  l'exercice  d'un  droit* 
tandis  que  les  secondes  sont,  au  contraire,  la  soUicitatioit 
d'un  équitable  bienfait- 

1°  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  sont  celles 
qui  sont  formées  par  un  contribuable  imposé  à  tort,  par 
exemple  pour  un  immeuble  qu'il  n'a  jamais  eu  ou  qu'il 
n'a  plus,  pour  des  portes  et  fenêtres  n'existant  pas.  ou 
pour  la  taxe  personnelle  dans  une  commune  lorsqu'il  la 
paye  dans  la  comumne  de  son  domicile.  Elles  sont  adres- 
sées au  sous-préfet.  Si  la  cote  du  demandeur  s'élève  ai) 
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moins  .^i  30  fr.,  sa  réclaiuatioii  doit  ôîr^  écrit»»  sur  papier 
timbré.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  (leiuaiMle  soit  f!)r- 
mée  dans  les  trois  mois  dt^  la  puhlicatioi)  du  rôle  ;inmiol, 
et  qu  il  y  soit  joînl  l'exirnil  du  rôle  et  la  (jihlian;e  des 
ternies  échus  df  iacontribiitioii.  Le  demandeur  ne  pourra 
jamais,  sous  prétexte  de  réclaujatiou  dilTérer  le  payement 
des  termes  qui  viendront  à  éclioir  pendant  les  trois  uiois 
qui  suivent  sa  réclamai  ion  (L.  21  avril  1832,  art.  28)  (1). 
»  2"  I,a  decn.inde  en  rtmi^ie  on  inndémtion  est  formée 
p.^  un  contribuable  pour  pertes  de  récoltes  occasionnées 
par  des  événenients  extraovtlinaires,  tels  que  la  séche- 
resse, la  grêle,  la  coulure  du  raisin  par  les  pluies  et  les 
frofds,  les  inond.itious  ou  autres  fléaux.  Elle  est  adressée 
aussi  au  sous-préfel  et  cela  dans  le  délai  de  (|iiinze  jours 
à  pxariir  de  lévéuemeul  qui  a  causé  la  perle,  alii»  que  l'é- 
teudue  du  dumaiage  puisse  être  facilemeut  couslulée  (2). 


(1)  ^SODÉle:  de  demande  en  décharge  de  contributions. 

Mon.-ieiir  le  sous  préfet, 
■  Le  sieur  François  A...  cultivateur,  demeurant  à         ,ruo         , 
n*  ,  a  l'honneur  de  vous  exposer  que,  dans  ga  cote  de  cette 

année  il  u  été  iuipo.'-é,  à  raismi  d'une  niuisoii  hltuée  à  ,  pour 

]a  soiiime  de  fr.  {spécifier  l'objet];  que  lelte  niaison  a  été  dé- 

truite h  (indiquer  Ui  cauae  de  déchar^je  on  de  réduction)  i  «jue, 

piiF  suite,  ladite  souiuie  de         fr.  a  été  mise  à  tort  à  sa  charije  et 
do  i  être  retranchée  de  sa  cote. 

L'expo>aiit  joint  à  sa  d.  mande  l'extrait  de  son  rôle  et  la  dernière 
quittance  de  sa  i-ontributiou^et  espère  qu'il  lui  suru  fULte  justice  et 
que  la  déihaii;e  demandée  sera  opeice. 
L'expo.^aut  a  rhcimeur  d'elre, 

Muusieur  le  préfet, 

Votre  très  humble  et  très-obéissant  servitear. 
{Siijnalure.) 

(2)  MODÈLE  de  demande  en  remise  ou  modération  de  contri- 
biinor,.;. 

Monsieur  le  sous-préfet, 

Le  ^^éur  f raoçoU  A...,  dcmeuruat à  .a rtionneur  do  vous 
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Titré  II.  —  De  l'impôl  indirect. 

Les  impôts  indirects  sont  ceux  qui  ont  pour  objet,  no- 
tamuieut  les  boissons,  les  postes,  le  timbre  et  l'enregis- 
trement. Ils  comprennent  aussi  les  droits  sur  le  sucre,  le 
sel.  liUabac,  les  passe-porls,  les  permis  de  chasse  (Y.  p.637, 
lui  sur  la  cbasse,  art.  5). 

§  I".  —  Des  boissons. 

Les  impôts  sur  les  boissons  vineuses  ou  alcooliques  sont 
principalement  : 

1"  Les  droits  de  circulation.  —  Quiconque  veut  dépla- 
cer des  boissons  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  recette 
du  buraliste,  et  s'y  mmAx ^\\m&expprlition.  Celte  expédition 
s'appelle  :  congé,  s'il  en  est  fait  délivrance  après  le  paye- 
meutdu droit;  passe-avant,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude  à  crain- 
dre, lorsque,  par  exemple,  un  propriétaire  transporte  son 
vin  du  pressoir  au  cellier;  quand  la  régie  n'a  pas  de  bu- 
reau dans  le  lieu  de  l'enlèvement  de  la  boisson,  le  con- 
ducteur se  munit  d'un  laissez-pa^ser  qui  est  signé  par 
l'expéditeur  et  qui  sera  échangé  contre  un  passavant  au 
premier  bureau  ;  acquit-a-caution,  si  la  boisson  est 
exemple,  à  raison  de  sa  desiination,  du  droit  de  congé , 


exposer  que  le  juin  la  erêle  (indiquer  la  muse  qui  a  gravement 

diminué  la  recolle^  est  tombée  m  grande  abondance  dans  la  cdm- 
mune,  et  qu'elle  a  fait  évanouir  entlèiement  son  espér;ince  de  récolte 
dans  sa  vigne  (o>/ dans  sonchani!'),  située  à  ,  imiioséeà  lasotnme 

de  ;que  l'exposant  et  sa  fauiilie  se  trouveront  par  là  réduits 

dans  la  plus  alfreuse  [lositlon. 

Espérant,  monsieur  le  sous-préfet,  que  vous  prendrez  en  considé- 
ration un  pareil  malheur  et  que  vous  lui  ferez  remise  de  la  tutaiité 
de  se*  contributions. 
L'exposant  à  l'iionneur  d'être, 

Monsieur  le  sons-préfet, 

Votre  très-humble,  et  très-obéissant  serviteur. 
{Signature.) 
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par  exemple  quand  elle  est  expédiée  pour  l'étranger. 

2»  Les  droits  d'entrée.  —  Ce  <iroit  est  établi  dans  les 
villes  au-dessus  de  ù,000  âraes.  Il  est  perçu  au  profil  du 
trésor  et  seulement  sur  Irij  boissons.  Il  diffère  essenlielle- 
ment  du  droit  d'octroi,  qui  est  perçu  au  profit  de  la  com- 
mune et  qui  frappe  sur  un  grand  nombre  d'autres  objets 
de  consommation  intérieure.  Le  voiturier  qui  traverse  une 
commune  avec  des  boissons  n'est  pas  tenu  d'y  payer  le 
droit  d'entrée  ou  de  consommation  :  il  se  munit  d'un 
passavant  et  consigne  le  montant  du  droit  qui  lui  est 
rendu  à  la  sortie,  ou  il  le  fait  cautionner. 

3°  Les  droits  de  détail.  —  Payent  ce  droit  les  débitants 
de  boissons  à  pot  renversé  ou  à  assiette,  c'est  à- dire  les 
aubergistes,  cabareliers,  traiteurs,  cafetiers,  maîtres 
d'hôlel  et  tous  autres  qui  donnent  à  manger  ou  qui  ven- 
dent des  boissous  au  détail.  Tous  les  débitants  sont  soumis 
à  l'exercice,  c'est-à-dire  à  la  visite  des  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  ;  mais  ils  peuvent  s'y 
soustraire  au  moyen  d'abonnements. 

Il  existe  encore  les  droits  de  fabrication  auxquels  sont 
soumis  les  brasseurs  et  les  distillateurs. 

§  II.  —  De  la  poste. 

Il  y  a  deux  sortes  de  postes  :  la  poste  aux  lettres  et  la 
poste  aux  chevaux.  Depuis  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  la  poste  aux  chevaux  n'existe  plus  guère  qu'en  sou- 
venir. 

La  poste  aux  lettres  forme  une  direction  générale  qui 
est  placée  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances;  elle 
est  bien  plus  instituée  daus  l'intérêt  des  particuliers  que 
dans  celui  du  trésor. 

Par  décret  impérial  du  20  mai  185/»,  dont  chacun 
connaît  l'application,  la  taxe  des  lettres,  uniforme  pour 
toute  la  France,  est  de  20  cent,  par  lettre  sitiiple  ;iffran- 
chie,  et  de  30  cent,  par  lettre  non  .ilfraiu  liie.  L'usage 
ou  la  vente  d'un  liuibrc-iiuole  ayaui  Uéju  servi  à  l'affrau- 
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cbissement  d'une  lettre  «>st  puni  ue  50  fr.  h  1.000  fr. 
d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  de  300  fr.  à  3,000  fr.  d'amende  (L.  22  ju  a 
185Zi).  Il  est  défendu  de  faire  transporter  par  une  voie 
étrangère  au  service  des  postes  des  lettres  cachetées  ou 
Dou  cachetées,  même  en  les  renfermant  dans  des  sacs, 
boîtes,  paquets  ou  colis  :  l'infraction  est  punie  de  150  fr. 
à  300  fr.  d'amende. 

La  loi  du  25  juin  1856  fixe  d'une  manière  beauronp 
plus  libérale  que  les  anciennes  lois  les  droits  de  transport 
par  la  poste:  1"  des  journaux,  recueils,  annales  et  mémoi- 
res périodiques  ;  2"  des  livres,  gravures,  lithographies, 
prospectus,  circulaires  et  échantillons;  3°  et  des  avis,  tant 
imprimés  que  lithographies,  des  naissances,  mariages  et 
décès  ;  ces  avis  peuvent  être  mis  sous  enveloppe,  mais  de 
manière  qu'ils  puissent  être  facilement  vérifiés. 

Jusqu'au  mois  de  juin  1859,  il  n'était  pas  permis  de 
mettre  des  billets  de  banque,  ou  autres  valeurs  au  por- 
teur, dans  des  lettres  confiées  à  la  poste;  par  suite,  celle- 
ci  n'était  point  responsable  des  valeurs  insérées  au  mé- 
pris de  la  prohibition.  Or  il  arrivait  très-souvent  que  ces 
valeurs  étaient  soustraites  par  l'infidélité  des  emplovés 
même  de  l'administration  de  la  poste,  ce  qui  faisait  élever 
contre  elle  des  plaintes  graves  et  nombreuses.  La  loi  du 
/ijuin  1859  remédie  aux  abus  :  elle  permet  d'insérer  dans 
les  lettres  des  valeurs  au  porteur,  à  la  charge  d'en  faire 
la  déclaration,  et  elle  rend  ladministralion  des  postes 
responsable  de  ces  valeurs  déclarées.  Elle  introduit  par 
là  en  faveur  du  public  de  très-précieuses  garanties  à  des 
conditions  fort  peu  onéreuses.  Nous  rapportons  ici  le 
texte  de  celte  lui  qui  est  pour  le  commerce  d'une  haute 
utilité. 

LOI  DO  4  JUIN  1859,  SUR  LE  TRANSPORT  PAR  LA  POSTE 
DE  VALEURS  DÉCLARÉES. 

Art.  1.  L'insertion,  dans  une  lettre,  de  billets  de  banque  ou  do 

2S. 
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bons,  coupons  de  dividende  et  d'int.^rét8  payable»  au  porteur,  est  an- 
torisée  jii-qii'à  concurrence  de  2,000  fr.,  et  sous  condition  d'en  faire 
la  déclaration. 

2.  Cette  déclaration  doit  être  portée  en  lontes  loflrps  sur  la  sng- 
cripliim  de  l'enveloppe,  et  énoncer,  en  franca  et  centimes,  le  montant 
des  valeurs  expciliécs. 

3.  L'administration  des  postes  est  responsaM»'  jusqu'à  concurrence 
de  5.()0()  fr,  et  sauf  le  cas  de  perte  par  furce  majeure,  dos  valeurs  In- 
sérées dans  les  lettres  et  déclarées  conformémeiit  aiixdii  obitions  des 
art.  1  et  2  d  •  la  présente  loi.  E  le  est  de  •liaii.'ée  de  cette  respon^aH- 
lité  par  la  remi-e  des  lettres  dont  le  destinataire  nu  «on  fondé  de 
pouvoir  a  donné  reçu.  Kn  cas  de  contestation,  l'action  en  resputisabi- 
lilé  est  portée  devant  les  tribimaiix  civils 

4.  1,'expédileur  des  valeurs  'léciarées  payera  d'avance,  indépen- 
damment d'un  i*roit  fixe  de  20  cent,  et  du  port  de  la  lettre,  selon 
siin  poids,  un  droit  proportionnel  de  10  cent,  par  chaque  lOO  fr.  ou 
fraction  de  100  fr. 

.1.  Le  fait  d'un  •  déclHralinn  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à  là 
valeur  réclleniiiit  insérée  dans  une  lettre  est  puni  d'un  enluMsoniie- 
ment  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d  une  amen'ie  de  18 
fr.  au  moins  et  de  500  fr.  an  plus.  L'art  403  C.  pénal  i)eut  être  ap- 
pli()ué  au  cas  prévu  dans  le  paragraphe  précédent.  (L'ail.  -iGS  csl  relatif 
aox  circoiisiances  allénuaiites.) 

6.  L'administration  des  postes,  lorsqu'elle  a  remboursé  le  mon- 
tant des  val'urs  déclarées  non  parvtMiur.s  a  destination,  est  subrogée 
à  tous  les  droits  du  proi.nélaiie.  (u'Iuici  est  tenu  de  fair(^  coiinuilre 
i  l'administration,  au  moment  oil  elle  eircctue  le  leniliuursi  nient,  la 
rature  des  vaieut's,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
faciliter  l'exercice  utile  de  ses  droit». 

7.  Les  valeurs  de  lonte  nature,  autrdsquel'orou  l'arzent,  les  bijoux 
ou  autres  ell'e's  firéciiux,  neiiveiit  être  insérées  dans  ks  lettres  char- 
gées sans  déclaration  préalable.  La  perte  des  letires  cliar::é' s  eon- 
tiniieia»  n'entrainer,  pour  l'almioisiraiion  des  pos'es,  que  l'(itili;:a- 
tioh  de  payer  une  iiideinniie  de  au  fr.,  cunfuruicnicut  a  l'art.  i4  de  la 
lui  du  f»  nivôse  an  V. 

8.  Le  poids  des  lettres  simples,  lorsqu'elles  sont  chargées  ou 
qu'elles  contiemient  des  valeurs  décbuées,  •  st  poné  à  10  i:r.  ;  en 
conséquence,  et  indépendamment  du  droit  llxe  de  20  cent.,  la  taxe 
des  l(  tires  chariiées  ou  de  celles  conteuaiit  des  vali  iirs  riecliirees  cir- 
culant de  bureau  de  poste  abureaiideposiudansl'inlérieurdeia  France, 
celle  des  letires  de  même  nature  de  la  France  pour  laiiorseel  l'ALer  e, 
el  reciiiroquement,  est  aiii>i  lixée  :  jusqu'à  lO  i;r.  inclusisement,  20 
cent.  ;  au-dessus  de  10  fit.  jusqu'à  20  ;^r.  jnclu^lvl•mellt,  40  ce.it  ;  au- 
des.>.iis  de  20  ur.  jusqu'à  100  ur.  ihelii''iverueiit.  HO  cent.  Les  lettres 
cliai'eées  ou  contciiaul  dCii  voleurs  duciaices,  liuut  le  ^uidu  dépjbee 
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100  gr.,  sont  taxées  80  cent,  par  chaque  100  gr.  ou  fraction  de  100  gr. 
excédant  les  100  premiers  grammes. 

9.  Lst  puni  dune  amende  de  60  à  500  fr.  :  1«  l'insertion  dans  les 
lettres  de  l'or  ou  de  l'argent,  des  bijoux  et  autres  effets  précieux; 
2»  l'msertioii  des  valeurs  énumérées  dans  l'art,  i  de  la  présente  loi 
dans  les  lettrs  non  chariiées  ou  non  soumises  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2  et  3.  La  poursuite  est  exercée  à  la  requête  de  l'âd- 
miuistratiun  des  postes  qui  a  le  droit  de  transiger. 

S  111.  —  Du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

PREMIÈRE  PARTIE.— DU  timbre, 

!<•  Les  actes  sous  seing  privé  doivent  être  faits  sur 
papier  timbré.  L'acte  fait  sur  papier  libre  n'est  cependant 
point  nul;  mais  celui  qui  le  fera  enregistrer,  afin  de 
lui  donner  une  date  certaine  ou  de  le  produire  en  justice, 
sera  tenu  de  payer,  outre  les  droits  de  timbre  ei 
d'enregistrement ,  une  amende  de  trente  francs. 

2«  La  demi-feuille  de  papier  timbré  destinée  à  la 
rédaction  des  conventions  coûte  trente-cinq  centimes. 

loulefois,  les  lettres  de  cliange,  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  ainsi  que  les  autres  effets  négociables  sont 
assujettis  à  un  timbre  dont  le  prix  varie  suivant  le 
montant  des  sommes  et  valeurs.  (  V.  ci-dessus,  p.  /i99). 

3°  L'empreinte  du  timbre  ne  doit  être  ui  couverte 
d'écriture  ni  altérée. 

4»  Le  papier  timbré  qui  a  été  employé  pour  un  acte 
quelconque  ne  peut  plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand 
même  le  premier  acte  n'aurait  point  été  aclievé. 

5"  Il  ne  peut  être  ni  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suît« 
l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  On 
peut  cependant  mentionner  sur  l'original  d'un  acte,  sa 
confirmation  et  sa  ratification  ;  on  peut  aussi  mettre  sur 
l'original  la  quittance  du  prix  de  vente,  la  quittance  de 
remboursement  d'obligation  et  la  mention  du  rachat  de 
rente;  on  peut  enfin  donner,  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pkr  Uuii>ré,  plusieurs  quiliances  pour  à-comple  d'une 
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seule  et  môme  obligation,  ou  d'un  seul  terme  de  loyer  ou 
de  fermage. 

6"  Les  pétitions  et  réclamations  qui  sont  adressées  aux 
administrations  publiques  doivent  être  faites  sur  papier 
timbré,  sans  quoi  elles  seraient  considérées  comme  non 
avenues  et  resteraient  sans  réponse. 

SECONDE  PARTIE.  —  DE  l'enregistremert. 

Cette  partie ,  dans  laquelle  nous  exposons  les  disposK 
tîons  Ifs  plus  usuelles,  se  divise  en  deux  sections,  qui  ont 
pour  objet  :  !•  les  actes  pour  l'enregistrement  desquels  il 
y  a  o:i  non  un  délai  délerniiiié  ;  2"  les  droits  d'enregistre- 
ment fixes  ou  proportionnels. 

Section  I.  —  Des  actes  qui  doivent  être  ou  non  enregistrés 
dans  un  délai  déterminé. 

I.  y4cl€S  pour  r enregistrement  desquels  il  y  a  un  délai 
limité. — Les  actes  de  ce  genre  se  divisent  en  trois  espèces. 

1«  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  reçus 
par  eux'doivenl,  dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur, 
sous  peine  de  double  droit,  être  enregistrés  au  bureau 
d'enregistrement  des  notaires,  à  la  diligence  des  dona- 
l.iires,  légataires  et  exécuteurs  testamentaires. 

2"  Dans  les  six  mois  du  décès,  les  héritiers  et  légataires 
doivent,  sous  peine  de  payer  un  demi-droit  en  sus,  faire 
au  bureau  de  l'enregistrement  la  déclaration  des  biens 
qui  leur  sont  échus. — La  déclaration  des  biens  immeubles 
et  liiêiue  des  meubles  qui  ont  une  assiette  fixe  se  fait  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  situation  de  ces  biens; 
celle  des  biens  meubles  qui  n'ont  pas  d'assiette  fixe  se 
fait  au  bureau  d'enregistrement  du  domicile  du  décédé. 
Celui  qui  fait  cette  déclaration  présente  un  écrit  exposant 
la  nature,  la  situation  et  la  valeur  estimative  des  im- 
meubles qui  lui  sont  échus,  ainsi  que  1  inventaire  ou  un 
état  estimatif  des  biens  meubles.  Celui  qui  a  omis,  dans 
sa  declaraiion,  quelques  Liens,  ou  qui  en  a  fjit  uuq 
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estimation  insuffisante ,  est  tenu  de  payer  double  droit 
pour  la  portion  ou  valeur  omise. 

Les  tuteurs  et  curateurs  qui  ont  laissé  passer  le  délai 
fixé  pour  les  déclarations,  ou  qui  ont  fait  des  omissions 
ou  des  déclarations  insuffisantes,  supportent  person- 
Dellemeut  les  peines  ci-dessus  fixées. 

3°  Les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  et 
ceux  qui  constatent  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous- 
baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  doivent,  sous  peine 
de  double  droit,  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date.  Cet  enregistrement  peut  avoir  lieu  dans  un  bureau 
quelconque. — Il  est  à  remarquer  que  les  contre-lettres 
qui  augmentent  le  prix  fixé  dans  l'acte  sont  nulles,  et, 
en  outre ,  qu'elles  entraînent  la  peine  du  triple  droit. 

Le  délai  de  la  prescription  des  peines  s'accomplit  contre 
l'État  :  1°  d'après  la  loi  de  frimaire  an  VII ,  par  deux  ans 
depuis  la  déclaration ,  lorsqu'il  s'agit  d'action  en  supplé- 
ment de  droits;  2°  d'après  la  loi  du  18  mai  1850,  par 
cinq  ans  à  partir  du  décès,  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
omises  dans  les  déclarations  qui  ont  été  faites  après 
décès;  3°  d'après  la  même  loi  de  1850,  par  dix  ans  à 
partir  du  décès,  lorsqu'il  s'agit  de  successions  non  déclarées. 

II.  ^ctes pour  l'enregistrement  desquels  il  n'yapoint  de 
délai  limité  —  Tous  les  actes  sont  de  ce  genre,  excepté 
les  trois  espèces  du  genre  précédent 

Section  IL  —  Des  droits  cPenregittrement  fixe»  et  proportionnels. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  quand  ils  ont 
pour  objet  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui 
De  contiennent  ni  obligation  ,  ni  libération ,  ni  condam- 
nation ,  ni  liquidation  de  sommes  et  valeurs ,  ni  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles. — Les  droits  d'enregislremenl 
sont  proportionnels  dans  tous  les  autres  cas. 

Aux  divers  cliiàli-es  que  sous  indiquons  plus  bas,  il 
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faut    ajouter,  d'après  une  loi  de   prairial   an  VII,  uu 
dixième,  n|)j)clô  dans  l'origine  décime  de  guerre. 

Les  drots  d'onrcyistrement  aciucllimnit  en  vigueur, 
et  tels  que  nous  les  fixons,  résulionl  <1p  la  coinbin.iison 
des  lois  suivantes:  22  frimaire  an  Vil;  27  ventôse  an  IX^ 
28  avril  1816;  15  mai  1818;  16  juin  182.'»;  8sept.  1830; 
21  avril  1832;  26  mai  1836;  18  mai  1850  ;  7  août  18:.0. 
(^'S  deux  dernières  lois  moilificni  les  anciennes  princi- 
palenient  en  ce  que  les  dispositions  à  litre  ffrafnit  «le 
Uieubles  payent  les  mêmes  droits  que  celles  d'immeubles. 

§  I.  —  ProU  fixes» 

1  franc 

Certificats  de  vie  et  de  résidence.  —  Contrats  d'apprentissage. 

2  francs. 

Échanges  de  biens  Immeubles,  lorsque  l'un  des  Immeubles  échangés 
est  coiitigu  aux  propriétés  de  celui  qui  le  reçoit,  et  qu  il  n'y  a  pas  de 
soulte.  M<iis  si  la  coiitlguilé  n'existe  pas,  il  est  dû,  au  liru  de  2  francs 
pour  tous  droits,  un  droit  proporlionnpl  de  1  fr.  50  c.  sur  la  valeur 
d'une  fies  parts;  il  est  dû  en  outre  ,  dans  le  ca*  ou  non  de  conliguilé, 
S  fr.  50  c    par  100  fr    sur  le  montant  de  la  soulte. 

Abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  successions,  Icps  ou 
commiinaiit(^$ ,  lor.-qu'eiles  sont  puf'-s  ei  simples  ,  et  ne  sont  pas  faites 
en  justice. — //  est  dû  un  droii  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque 
succession  à  laquelle  on  renonce. 

Acceptations  de  successions,  leçs  ou  communautés,  aussi  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples.  —  Il  eit  dd  un  droit  pour  chaque  acceptant 
et  pour  chaque  succession. 

Acceptations  de  transports  ou  dtMécations  de  créances  à  terme  ,  par 
acte  séparé ,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le 
transport  ou  la  dél<^gjtion  ,  et  cel  es  qui  se  font  dans  les  actes  niêm.'s. 

Actes  de  iiot'iriélé.  —  Avis  de  parents.  —  .Nomination  d'»  xperts  bors 
Jufîemenl.  —  Protès-Tcrbaiix  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs.  — 
Procès-verbaux  d  aoposiiiun  .  de  rei  onnaissance,  et  levée  de  sc>ll<'s.  — 
Jl  est  dd  un  droit  pour  chai/ue  vacation.  —  En  matière  de  faillite 
U  n'eiii  dû  qu'uu  seul   droit ,  quel   que  soit  le  nombre  des  vacations^ 

Inventair.  s  de  meubles,  objets  mobiliers  ,  titres  et  papiers.  —  //  eit 
dû  un  droit  pour  e'iuqui-  vacation,  p.rcepté  en  matière  de  fiixH  te. 

Actes  refaits  sans  stipulation  nouvelle. —  Lettres  misslvcjt  qui  ne 
contiennent  ni  oliliu.ttioii ,  ni  qniiianre,  ni  aucune  autre  conventioa 
donnant  lieu  au  droit  p'  ^  .Jonnel.  —  Prorurallons  et  pouvoirs  pour 
agir,  ne  contenant  aucuue  ^iLuuUuuu  ai  clauiM  duuu«iit  lieu  uu  droit 


ou 
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pronoriiornel. — Reoonnaissances  pures  et  simples,   ne  contenant  ni 

ohliyation  ni  (|uitlaiire. — Auiorisations  pures  et  simples.— Pt'^isieinentS 
purs  et  ^ilnples.  —  Consfiil^m'^iits  purs  et  simiiles.  —  [)é<li.irgps  pures' 
et  simples  et  réctpisses  «le  pi'cps.  —  Déli^ran^es  de  let>s  purrs  et 
simples.  —  Déclarât  oiis  inin'*  et  simples  en  matière  civile  ou  de  com- 
merce. —  R(îirari;itii>iis  et  ri^vncaiioiis. 

Piéts  sur  dépiHs  ou  consignaiiotis  dé  marchandises,  fonds  ptiblics 
franç.iis,  et  a' nous  des  cunipagiiies,  —  D(^pOts  d'actes  et  pièces  rhei 
les  officiers  publics.  —  Dépôis  et  coiisignaiîoiis  de  sommes  ei  tlTets 
mobiliers  chez  des  oflicieis  (uiblics,  loiï<(ju'ils  n'opèrent  pas  la  li!)6i 
lion  di's  d(^p()sains,  et  les  dcciiarges  qu'en  donnent  les  dt^posatUs 
leur»;  héritiers  ,  lorsque  la  remise  des  objpts  dé|)(isés  leur  rst  f^ule. 

Actes  (je  toute  nature  (jin  ne  sont  pas  exprcâbâiuetit  Uéuouiiués  et  n* 
peu>eui  dvuiîer  lieu  au  droit  proportioDuel. 

3  francs. 

Adjudications  à  folle-enchère,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à 

celui  (le  la  prt'cédeiite  adjudication. 

r,om()ronns  ou  nominations  d'arbitres,  qui  ne  contiennent  aucune 
ob'iL'aiion  de  sommes  et  valeurs  donnant  lien  au  droit  proportionnel. 

Concordats  ou  atermoiemeiits,  quelle  que  suit  la  somu)e  que  le  fuili 
6'of)  ige  d''  priver, 

Kémiion  de  l'usufruit  à  la  proprit?té,  lorsque  la  réunion  s'opère  par 
acte  de  cession  ,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supéiieur  à  ce- 
lui sur  le(|uel  le  dioit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété. 

Transariions,  en  'pieliiue  matière  (pie  ce  soit,  ne  contenant  aucune 
fiii Mil  lion  de  «ommes  et  valeurs,  ni  dibposilicus  &uuaiibes  <>  uu  plus 
fui  i  droit  d'eiircgistremeut. 

li  francs. 

Acceptations  de  successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  //  est  dû 
Vf)  droit  pour  chaque  acceptant  et  pour  chaque  succession  (accept, 
2  Ir.,  iuveut.  2  fr.}. 

5  francs. 

Abandonnements  de  biens,  soit  volontaires,  soit  forcés,  pour  Ctfô 
Vendus  eu  dirtTtion. 

\cies  de  formation  oo  de  dissoluiion  de  société  ne  ponant  ni  ohli;'^- 
giijou,  ni  libéiiritiiin  ,  ni  transmission  de  biens  meubies  ou  iuiuicubles, 
entre  les  associés  ou  autres  personnes. 

t'onlrat»  de  mariage  sans  autres  dispositions  que  des  déclarations 
d'apport  personnel  des  futurs,  et  sans  aucune  stipulation  avantageuse 
euire  eux. 

Partages  de  bien  nieuhl»?setlinmeublpsentreco-prujirjétaires,à<iuelyu6 
titre  ^\xt  waoii,  pourvu  qu'il  en  soUjusiiiié.  et  Aiws  soiille. 
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Reconnaissances  d'eufants  naturels,  autreiii&at  que  par  acte  de 
mariage. 

Tesiaments  et  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des 
disposiiions  soumises  à  l'événement  du  décès,  et  les  dispositions  de 
même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  on 
autres  personnes. 

10  francs. 

Actes  translatif»  de  propriété ,  d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  fiicna 
tmmeubles,  situés  soit  en  paysétranger,  soit  dans  les  colonies  françaises 
où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi ,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportiOQael  qui  serait  dû .  «11 
s'agissait  de  biens  situés  en  France. 

20  f rancit 
Dispense  d'âge  pour  le  mariage. 

40  francs* 
Dispense  de  parenté  pour  le  mariage. 

50  francs. 

Actes  de  tutelle  officieuse.  -^  Jugements  des  tribunaux  de  premlixe 
instance  admettant  une  adoption. 

100  francs. 
Arrêts  des  cours  d'appel  confirmant  uns  adoption. 

§  II.  —  Droit*  proportionnels. 

10  centimes  par  100  francs. 
Cautionnements  des  baux  de  toute  nature  à  durée  Umiti$» 

20  centimes  par  100  francs. 

Baux  a  ferme  ou  à  loyer  des  meubles  ou  immeubles  ;  baux  de  pâturage 
ei  nourriture  d'animaux  ;  baux  à  cheptel  ou  reconnaissances  de  bes» 
liaux  ;  baux  et  conventions  pour  nourriture  de  personnes,  —  lorsque 
la  durée  est  limitée.  Le  druit  ekt  assis  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années. 

fensions  alimentaires  de  sommes  déterminées  et  abandons  de  jouis* 
sance  d'immeubles,  pour  eu  tenir  lieu,  faits  par  ks  eufiiuu  à  leurs 
a^eadduts. 

25  centimes  par  1 00  francs. 
Lettres  de  change.  tirCtu  du  ii.acu  vu  pl^cc,  «l  telles  venant  d« 
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l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont  protestées  faute 
de  payement. —  Elles  pourront  n'être  présentées  à  l'enregisirement 
qu'avec  l'assignation  —  Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation ,  le» 
lettres  de  change  doivent  être  enregistrées  seulement  avant  que  la  de- 
mande en  remboursement  ou  en  cautionnement  puisse  être  formée 
contre  les  endosseurs  ou  le  tireur. 

Quittances,  remboursements  ou  rachats  de  rentes  et  redevances  de 
toute  nature,  et  tous  autres  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières. 

Retraits  en  vertu  de  réméré,  par  acte  public,  dans  les  délais  stipulés, 
ou  faits  sous  seing  privé,  et  présentés  à  l'earegistremeut  avant  l'cxpi- 
raliuu  de  ces  délais. 

50  centimes  par  100  francs. 

Atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers.  —  Le  droit  est  perçu 
s;;r  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

billets  à  ordre,  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières 
dps  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négo- 
ciables de  particuliers  ou  de  compagnies,  à  l'exception  des  lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place.  —  Les  effets  négociables  de  cette  na- 
ture pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts 
qui  en  auront  été  faits. 

Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers,  garanties  mobilières 
et  indemnités  de  même  nature,  —  Le  droit  est  perçu  indépendainment 
de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement,  la  garantie  ou  l'indem- 
nité a  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

Cautionnements  de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers,  en  cas 
de  mise  en  liberté  provisoire,  en  vertu  d'un  sauf-conduit  en  matière 
civile,  correctionnel ie  ou  criminelle. 

Jugements  et  arrêts  portant  condamnation,  collocation  ou  liquida- 
tion de  sonames  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  particu- 
culiers,  excepté  les  dommages-intérêts. 

Ventes  publiques  de  marchandises ,  à  la  bourse  et  aux  enchères,  par 
les  courtiers  de  commerce,  d'après  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce. 
Ventes  de  meubles  et  marchandises ,  après  faillite. 
Contrats,  transactions,  promesses  de  payer ,  arrêtés  de  comptes, 
billets,  mandats;  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  à 
terme;  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter 
des  créances  à  terme  envers  un  tiers,  sans  énonciaiion  de  titre  enre- 
gistré; reconnaissances,  celles  de  dépôt  de  sommes  chez  des  par- 
ticuliers, et  tous  autres  actes  ou  écrits  contenant  obligation  de  somme 
sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission 
de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée* 
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1  franc  par  100  francs. 

Pnnatlinn  èntre-VIft  de  hicns  meuhlcs,  même  pardons  mantiHs,  ou 
de  bifiis  liiiiiiPtihîfs.  faiWR  pur  'es  pires,  mères  el  autres  asomlants, 
avpf  parlàRe  finre  leurs  enliiUsel  (Icscrmlants,  d'anrèsics  articles  1075 
et  107G  (iu  Cille  civil.  —  f.e  droit  de  î/2  pour  100  njonté  au  droit 
d'eiircgiftremriit  par  rmt.  5û  'te  la  toi  du  28  avrtl  1816  ,  n'est  ici 
pe*^(u  qui  lorsque  la  iramcription  en  est  requise  au  bureau  des 
h^pnlht'qHes, 

Muiaiidiis  par  décès  de  biens  meubles  ou  immeubles,  en  propriété 
on  usufruit,  en  Jifrie  dlrerte. 

I)ai!<  les  (lru\  cas  ci-iipssus  et  dans  tous  les  cas  où  il  sera  parlé  pluï 
bas 'le  (lisposiiioiis  à  liire  gratuit,  ou  couiproiid  panni  les  biens  meubles 
les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  «lotie  publiipic,  les  fonds  publics 
et  l>s  actions  des  coiupai^uiéS  ou  sociétés  dcûaânces,  frauçaibcs  ou 
éliaugëres. 

1  franc  50  centimes  par  100  francs. 

Adjudication  d'immeubles  d'une  succession  aux  héritiers  tout  béné- 
fice diimetitiiire.  — Réuriious  d'usufruit  à  la  propriété,  par  arl(-  de 
cession,  donation  ou  renonciation  {indfperidammeni  du  droit  fixe  dt 
3  fr.)  —  Testaments,  lorsqu'ils  contiennent  un  legs  tl'inimeiibles  à 
dinrge  d"  restitution  [indèppudamment  du  droit  fixe).  —  Échange 
d'niinuiiblos,  quand  il  n'y  a  ni  couliguité  ui  soulte  {^voir  page  li&'it 
droits  fixes,  2  francs). 

2  francs  par  100  francs. 

Adjudications,  ventes,  reventes  ,  cessions  ,  rétrocessions,  marchés, 
traiiés  ,  et  tous  autres  actes,  soit  ri\ils,  soit  judiciairt-s,  translatifs  de 
propriété,  à  titre,  onéreux  ,  de  meubles,  récohcs  de  l'a-inée  sur  pied, 
coupes  de  buis  taillis  et  de  hiute  futaie  ,  et  autres  objits  mobiliers 
généralement  quelconques,  meuie  les  veutcs  de  bicus  de  cette  uaiure 
faites  par  l'lî:iat. 

Atljuilications  à  la  folle  enchère  de  biens  meubles,  mais  seulement 
Bur  ce  qiu  excède  le  prix  de  la  précédcute  adjuJicaliun ,  lù  U  dioil  ca 
a  été  acquitté. 

Baux  de  biens  meubles  pour  un  temps  illimité. 

Cessions,  transports  et  délectations  Oe  notes  de  toute  nature. 

Coustituiions  de  rentes,  Boit  perpétuelles,  soll  viagères,  et  de  pea* 
eIoiis  ,  à  titre  onénut. 

Dommages  et  intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  criaiinuls,  cot^ 
rectionni  Is  et  de  police. 

tii}:agcmenis  d'imnii  iibles. 

Llciiaiioiis  de  tueub  es  Indivis. 

Retour»  uu  fcouiies  de  panades  de  Liens  Tneubht . 
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Ven»  ê  de  bifn»  tmmcutles  au  nom  de  l'État  parles  préfets,  sous- 
prùtelA  Â  autres  agents  do  l'auioriié  publique. 

2  francs  50  centimes  par  100  francs. 

Don»  lions  entre-vifs  de  biens  meubles  quelconques  ou  immeubles  en 
lijue  d  t&MtfUr  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux. 

3  francs  par  100  francs, 

Don»<1ons  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  entre  futurs  ^poux  et 
mu'.aijriis  par  décès  eutre  époux  de  biens  meubles  quelcouqucs  et 
iaimeut)les. 

Il  francs  par  100  francs» 

Donations  enlre-vifs  en  ligne  directe  ftor* contrat  de  mariage,  de  biens 
nif^ublcs  ou  immeubles. — Licitatiousdi' biens  innneubles.  quant  aux  parts 
qu6  l'ailjuJication  a  fait  accjuérir  à  l'iitiritier  ou  à  tout  autre  copro- 
pntitaire  indivis.  —  Retour  ou  soulte  de  partage  de  bleus  iuiuieubies. 

A  francs  50  centimes  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  de  biens  meubles  quelconques  et  immeubles  par 
contrat  de  mariage  eutre  fiëies  et  sœurs,  oncles  et  tautes,  neveux  et 
iiièces. 

Donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  de  biens  iucut)les 
quekuu(^ues  et  immeubles  eutre  époux, 

5  francs  par  100  francs» 

Donations  entre-vifs  de  biens  meubles  quelconques  et  immenbVs  par 
contrat  de  mariage  entre  grands-oncles  et  graud'-ianles,  peiita-ueveux 
et  petlies-uièces ,  cousins  germains. 

5  francs  50  centimes  par  ICO  francs. 

Adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions  et  tous 
autres  actes  civils  et  judiciaires,  translatifs  de  proprléié  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux.  —  La  fonualilé  de  la  trausciip- 
lion  ne  donne  Heu  à  aucun  droit  proporli<jnnel. 

Adjudications  à  la  folie  enchère  de  biens  immeubles,  mais  seulpmeni 
•ur  ce  qui  excède  le  prix  de  lu  précédente  adjudication,  si  le  droit  ea 
a  été  acquitté. 

Baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles ,  ceux  k  vie  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée. 

Donations  entre-vifs  de  biens  meubles  quelconques  ou  immeubles  par 
contrai  de  mari.ige,  entre  parents,  au-delà  du  4* deaiéjusiiUau  12^. 

hciuurH  a't:cliau>,es  do  ùicuâ  immeuùles. 
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6  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage,  de  biens  meubles 
quelcuuques  ou  immeubles  entre  personnes  non  parentes. 

6  francs  50  centimes  par  100  francs. 

Donations  entre  vifs,  hors  contrat  de  mariage,  et  mutations  par 
décès  de  biens  meubles  quelconques  ou  immeubles  entre  frères  et 
soeurs,  oncles  et  taules,  neveux  et  nièces. 

7  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs,  hors  contrat  de  mariage,  et  mutations  pir 
décès  de  biens  meubles  quelconques  ou  immeubles  entre grandtoucles, 
graud'-tantes,  petits-neveux,  petites -nièces,  cousins  germains. 

8  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  hori  contrat  de  mariage,  et  mutations  par 
décès  de  biens  meubles  quelconques  ou  immeubles  entre  pareuts 
au  deli  du  W  degré  et  jusqu'au  12*. 

9  francs  par  cent  francs. 

Donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage ,  et  mutations  ptr 
décès  de  meubles  guelcouques  ou  immeubles  entre  perMuuea  ooo 
(«arenics. 


TARIFS  DES  FRAIS  DIVERS. 


TARIFS  CElVfiRAIJX. 


NonTcanx  tarifs  des  huissiers;  —  des  greniers  des  justices  de  paix, 
des  tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce,  et  des  cours 
impériales  ; —  des  avoués  ; — des  agréés  ;— des  notaires  ; — des  arbitres  ; 
des  témoins i— des  experts;  —et  des  gardiens. 

I.  Tarif  des  bnlMsie». 

L'huissier  est  tenu,  sous  peine  d'amende  de  5  fr.  payables 
lors  de  l'enregistrement,  de  mettre  le  coût  total  de  son  ex- 
ploit au  bas  de  l'original  et  de  la  copie. 

Le  tarif  que  nous  plaçons  ici  comprend  seulement  le  droit 
dû  à  l'huissier  pour  rédaction  et  signification  des  divers 
actes;  il  ne  s'applique  pas  aux  copies  dont  chacune  donne 
ouverture  au  droit  du  quart  de  l'original,  ni  aux  déboursés  de 
riiuissier  pour  papier  timbré  et  enregistrement,  qui  se 
payent  en  sus  de  la  taxe. 

Les  copies  de  pièces  insérées  dans  les  actes  et  exploits 
sont  taxées,  par  chaque  rôle  ou  feuillet  de  vingt  lignes  à  la 
page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne  : 

Â  Paris 35  c. 

Partout  ailleurs 20  c. 

1*  Actes  de  l'huissier  devant  la  justice  de  paix. 
Original  de  citation  contenant  demande  : 

A  Paris 1  fr.  60  c. 

Partout  ailleurs 1  fr.  25  c. 

Original  de  signification  de  jugement,  de  sommation  de 
fournir  caution,  d'être  présent  à  la  soumission  de  caution  : 

Partout 1  fr.  25  c. 
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Original  d'opposition  au  jiicon^ent  pnr  df^rnut  copt(*nnnt 
citation,  de  denjunde  en  iryianfiG,  de  citation  aux  ic'moins 
et  experts,  de  citation  en  conciliation,  de  citation  aux  mem- 
bres dos  conseils  de  ratnille  de  piirnître  à  1  asseinbl(^e,  d'op- 
position aux  scellés  et  de  sommation  à  la  levée  des  scellés  : 

Partout 1  fr.  50  c. 

Transport  de  l'huissier  pour  la  signification  d'actes  au 
delà  d'un  demi  rayriamètre,  par  chaque  niyiiamètre  : 

Partout 2  fr. 

2"  Àrtcs  de  C  huissier  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  commerce  et  devant  Ict  cours  imijériales. 

Oriiriiial  d'exploit  d'appel  de  sentence  rendue  parle  juge 
de  paix  ou  par  le  conseil  des  prud'iiumuics,  ou  d'exploit  d'a- 
jouruement  : 

A  Paris 2  fr.    » 

Partout  ailleurs 1  fr.  50  c. 

Original  de  sommation  d'être  présent  à  la  prestation  de 
serment;  de  signification  de  jugement;  d'opposition  au  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  paitie;  d'assignation,  dans  ies 
enquêtes,  donnée  aux  témoins  et  à  la  partie  de  compa- 
raître; de  sommation  de  compiraître  devant  des  experts  ou 
arl)itres;  de  présentation  de  caution  avec  sotnination  à  la 
partie  de  venir  au  grelTe  prendre  connaissance  des  titres;  de 
sai<ie-ariêt;  di!  dénenciation  au  saisi  de  la  saisie  arrêt;  de 
la  dénonciation  au  ticis-saisi  de  la  demande  en  validité  de 
saisie;  de  comrnaniloment  fait  au  débiteur;  de  notification 
au  saisi  de  la  saisie-exé'Uition;  de  l'ojiposition  à  la  vente  des 
objets  saisis  à  hi  requête,  d'im  tiers  qui  se  prétend  proprié- 
taire; d'opposition  à  l'homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille;  de  sommation  faite  aux  copaitageants  de 
comparaître  devant  le  juge-commissaire  ou  devant  le  notaire; 
d'appel  devant  la  cour  de  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
première  instance  ou  de  commerce  : 

A  l'aria 2  fr.     • 

Piirtiiut  ailleurp- ;  fr.  50  c, 

Origipa^  de  récusation  deju;;.^  de  pnix: 
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A  Paris. 3  fr.    » 

P.rtrait  ailleurs 2  fr.  50  c. 

Proofts-verhal  de  sa'sip-exi^cn.tion,  avec  copies  pour  le  saisi 
et  le  gardien  ;  procès  verbal  de  saisie-revendication  : 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  50  c.  par  chaque  témoin.    8  fr. 
Partout  ailleurs 6  fr. 

Si  la  saisie-exécution  dure  plus  de  trois  hpure?,  il  est,  en 
outre,  alloué  à  riiuissier  par  chaque  vacation  de*  trois 
heures,  y  compris  80  c.  par  chaque  téuioin  à  l'aris  et  60  c. 
ailleurs  : 

A  Paris ;.*...    5  fr.    » 

Partout  ailleurs 3  fr.  75  c. 

Vacation  pour  déposer,  au  lieu  fixé  pour  la  consisjnation, 
les  sommes  trouvées  chez  le  débiteur  lurs  de  la  saisie-exé- 
cutlou  : 

A  Pnri? 2  fr.    » 

Partout  ailleurs 1  fr.  50  c. 

Procès-verbal  de  récolement  des  effots  saisis  lorsque  le 
gardien  a  obtenu  sa  décharge  : 

A  Paris 3  fr. 

Partout  ailleurs 2  fr. 

Procès-verbal  de  récolement  sur  saisie  ant^'Hcnire,  avec 
somuiation  au  premier  créancier  saisissant  de  vendie;  pro- 
cès-verbal de  récolement  av  ant  la  vente  : 

A  Paris C  fr."  » 

Partout  ailleurs 4  fr.  60  c. 

Rédaction  du  placard  destiné  à  être  affiché  : 

Partout 1  fr. 

Pour  chaque  copie,  si  ce  placard  est  manuscrit  : 

Partout 50  0. 

Acte  constatant  l'apposition  des  placards  : 

A  Paris 3  fr.    » 

Partout  ailleurs 2  fr.  25  c. 

Chaque  vacation  de  trois  heures  de  la  part  de  l'huisiier  qui 
procède  lui-même  à  la  vente  des  effets  saisis  : 
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A  Paris,  procès-verbal  de  vente  y  compris S  fr. 

Dans  une  ville  où  siège  le  tribunal  de  V  instance  .    5  fr. 
Partout  ailleurs 4  fr. 

Vacation  pour  requérir  le  commissaire-priseur  de  procé- 
der à  la  vente  des  effets  saisis  : 

Partout 2  fr. 

Vacation  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  vexite  des  effets 
saisis  pour  faire  taxer  ses  frais  ou  pour  consigner  le  prix  de 
vente  : 

A  Paris 3  fr.    » 

Dans  un  ville  où  siège  le  trib.  de  1"  instance.   .    2  fr.    » 
Partout  ailleurs 1  fr.  50  c. 

Original  du  procès-verbal  de  saison-brandon  ou  de  saisie 
immobilière  : 

A  Paris 6  fr. 

Dans  une  ville  où  siège  le  tribunal  de  1"  instance.   .    6  fr. 
Partout  ailleurs 4  fr. 

Si  le  procès-verbal  dure  plus  de  trois  heures,  il  est  dû,  en 
outre,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  : 

A  Paris 5  fr. 

Dans  une  ville  où  siège  le  tribunal  de  !'•  instance.    4  fr. 
Partout  ailleurs 3  fr. 

Original  de  la  saisie  de  rente  constituée  sur  particulier, 
avec  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative: 

A  Paris 4  fr. 

Partout  ailleurs , 3  fr. 

Original  de  saisie  immobilière  : 

A  Paris 6  fr. 

Partout  ailleurs 6  fr. 

Si  la  durée  du  procès-verbal  dépasse  trois  heures ,  pour 
chaque  autre  vacation  de  trois  heures  : 

A  Paris 6  fr. 

Partout  ailleurs 4  fr. 

Original  de  dénonciation  de  saisie  immobilière  : 

A  Paris 2  fr.  50  c. 

Partout  ailleurs 2  fr.    • 
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Orisînal  de  signification  de  jugemeat  ordonnant  la  con- 
trainte par  corps  : 

A  Paris 3  fr.     » 

Dans  une  ville  où  siège  le  trib.de  r*  instance.  .    2  fr.    b 
Partout  ailleurs 1  fr.  25  c. 

Procès-verbal  d'emprisonnement  du  débiteur,  y  compris 
Vassiùwnce  de  deux  recors  et  l'écrou  : 

A  Paris.     .  * «0  fr. 

Dans  une  ville  où  siège  le  tribunal  de  1"  instance.  .    40  fr. 
Partout  ailleurs 30  fr. 

Vacation  pour  aller  en  référé  lorsque  le  débiteur  le  re- 
quiert: 

A  Paris 8  fr. 

Partout  ailleurs 6  fr. 

Copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement  et  d'écrou .  le 
tout  ensemble  : 

A  Paris 3  fr.    > 

Partout  ailleurs 2  fr.  25  c. 

Original  de  la  recommandation  du  débiteur  incarcéré  : 

A  Paris 4  fr. 

Partout  ailleurs 3  fr. 

Original  du  procès  verbal  d'ofi'res  contenant  refus  ou  ac- 
ceptation du  créancier  : 

A  Paris 3  fr.     » 

Partout  ailleurs 2  fr.  25  c. 

Original  du  procès-verbal  de  consignation  de  sommes  ou 
effets  : 

A  Paris 5  fr. 

Partout  ailleurs 4  fr. 

Réquisition  faite  par  un  créancier  inscrit  de  mise  aux  en-i 
chères  de  l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur  : 

A  Paris 5  fr. 

Partout  aileurs.   .  ......■■->  ^  ■ ^  f ^ 
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TARIFS  GÉNERADX. 
Tari  Ta  des  protêts. 


NOUVEAUX  TARIFS 

DES 

ÉMOLD- 

DÉBODR- 

PROTÊTS. 

MENK. 

sés. 

TOTAL. 


PROTÊT  SIMPLE. 


Orignal  et  copie 

Droit  de  copie  de  IVffet  sur  l'original  et  la  copie.     1 

Transoription  sur  le  répeitoire 

Timbre  du  prolèt 

Timbre  du  registre  des  protêts 

Eniegislremeat 


fr.    e. 

1  60 
0  75 


0  '0 

0  25 
«   10 


PROTÊT  A  DEUX  DOUICILES  AVEC  DU  BESOIN. 


Protêt  simple 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin. 
Tijnbre 


1  00 


PROTÊT  DE  DEDX  EFFETS. 


I«  protêt  simple 

Emoluments  pour  le  second  effet. 
Timbre. 


0  50 


0  55 


0  55 


PROTÊT  DE  PERQI'ISITIOK. 


Original  et  copie 

Droit  de  copies 

Les  copies  du  titre 

Visa 

Timbre  des  copies 

Enregitiremeul 

Transcription  du  titre  an  registre 

Transcription  du  proccs-vcibal  de  perquisition 

et  du  prolèt 

Papiw  du  registre  pour  la  transcription 


5  00 
1  2» 

0  bO 

1  00 


0  75 


PROTÊT  AU  PARQL'ET. 


Le  protit  simple 

Dfuiièiiie  copie  an  parqnet 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  copie  de  litre. 

Visa .  . 

Timbr* 


4  40 

0  flO 

1  50 

(   00 

• 

1  75 
1   10 


0  40 


0  70 


4  40 


4  40 

1  55 

5  75" 


4  40 

85 

5  25 


U  75 


TARIF  SES  GREFFIERS. 


NOUVEAUX  TARIFS 

DES 

PROTÊTS. 


EMOLU- 
MENTS. 


DEBOplt- 
SÉS 


TOTAL. 


IIÏTERVEMTIOlï. 


Original  et  copie 

Trauci-iption  au  registre. 

Papier  du  registre 

Enregistrement 


fr.    c 

2  00 
0  23 


0  15 

1  1» 


DÉ?jOSr.I\TlC'-i   DE  PROTÊT. 


Original 

Copie  de  l'exploit 

Copie  (iu  biil''t 

Copie  dn  proièt 

Copie  il'inlervenlion.  .  .  . 
Copie  de  compte  de  retour. 

Timbre 

Enresi^Uenient 


2  oa 

0  50 

■    0  75 

0  25 
0  25 

» 

• 

1  05 
1  10 


II.  Tarifs  des  greKîers. 
1°  Greffiers  des  justices  de  paix, 

La  taxe  du  greffier  de  justice  de  paix  est  fixée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'il  délivre  et  qui  contlenc 
vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris 50  c. 

Partout  ailleurs 40  c. 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  non-conciliation  : 

A  Paris 1  fr.    » 

Partout  ailleurs 80  c 

Pour  transport  sur  les  lieux  contentieux,  ou  afin  d'as- 
sister aux  enquêtes,  à  l'assemblée  du  conseil  de  famille,  aux 
appositions  de  scellés,  aux  reconnaissances  et  levées  de 
scellés,  aux  référés,  aux  actes  de  notoriété  : 

A  Paris 3  fr.  .33  c. 

Dans  une  villeouslegeletnb.de  1"  instance.  .    2  fr.  50  c. 
Partout  ailleurs 1  fr.  70  c. 
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Pour  chaque  opposition  aux  scellés  formée  par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  des  scellés  : 

A  Paris hO  c. 

Partout  ailleurs 40  c 

Pour  extrait  d'oppositions  aux  scellés  à  raison  de  chaque 
opposition  : 

A  Paris 50  c. 

Partout  ailleurs 40  c. 

2'  Greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
(décret  impérial  24  mai  1854). 

Les  divers  actes  des  greffiers  du  tribunal  de  première 
instance  sont  taxés  de  la  uianière  suivante  : 

Dépôt decopiesrollationnées  des  contrats  translatifs  de  propriété.  3  fr. 

Extrait  à  afTaher 1  fr. 

Et,  en  outre  pour  chaque  acquéreur  en  sus,  lorsqu'il  y  a  des  lots 
distincts àO  c. 

Soumission  de  caution,  déclaration  a(rirmati\e,  déchiration  de  suren- 
chère ou  de  command,  cerlificHt  relatif  aux  saisies-an els  sur  cau- 
tionnement, acceptation  bénéficiaire,  renonciation  à  succession  ou 
à  commur.aiitc 2  fr. 

Bordereau  ou  mandat  de  collocation  ,  certificat  de  propriété.    2  fr. 

Si  le  montant  du  bordereau  ou  la  valeur  de  la  propriété  s'élève  à 
3.000  fr 3  fr. 

Dépôi  dun  testament  ologiaphe  ou  mystique 6  fr. 

Communication  de  bordereaux  ou  états  de  collocation  dans  les  pro- 
cédures  d'ordre 5  fr. 

Si  la  somme  à  ilistribuer  dépasse  10,000  fr 10  fr. 

Tout  acte,  déclaration  ou  certiûcut  fait  au  greffe  et  donnant  lieu  à 
émoluments 1  fr.  60  c. 

Communication,  sans  déplacement,  de  pièces  déposées.  ...  1  fr. 
Recherche  des  jui;ements,  actes  ou  orflonnances  faits  ou  rendus  de 

nuis  plus  d'un  an  et  dont  il  n'est  pas  demandé  d'expédition  : 

'?our   la  première  année  indiquée 50  c. 

pour  chacune  des  anme.s  suisantes 25  c. 

Lénalisation  d'actes,   vi.-a  d'exiiioits 25c. 

Insertion  au  tableau  d'extrait  d'act&  ou  de  jugement 50  c. 

Mention  piescrite  d'acte  sur  le  répertoire,  bulletin  de  distribution 
et  de  remise  de  cause v 10  c. 

Transport  à  plus  de  5  kilomètres,  par  jour f*  fr 

Transport  à  plus  de  2  mynanutre»,  par  jour l'^fr. 

Ju^eaieut  rendu  a  la  requête  d'une  partie ^0  c. 
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Inscription  ti'acle  sur  un  registre  timbré 40  e. 

Mention  portée  sur  un  registre  timbré. 15  c. 

3°  Greffiers  des  Iribiinaux  de  commerce. 

Les  droits  dus  aux  frreffîers  des  tribunaux  de  commerce 
jont  réglés  par  la  loi  du  11  mars  1799,  et  par  décrets  des 
12  juill.  1808  et  6  juill.  181/i,  et  surtout  par  l'ordonnance  du 
9  juill.  1825,  dont  nous  exposons  ici  la  teneur  : 

Jugement  préparatoire  et  interlocutoire 50  c. 

Expédition  de  jugements  dont  les  qualités  se  rédigent  au  greffe  : 

S'il  est  par  défaut 1  îr. 

S'il  est  contradictoire 2  fr. 

Procès-verbal  do  compulsoire 4  fr. 

—  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 2  fr. 

— '  d'assemblée  de  créanciers  pour  les  consulter  sur  le 

maintien  des  syndics 2  fr. 

—  de  reddition  de  compte  des  syndics 3  fr. 

—  de  vérification  et  affirmation  des  créances,  par  chaque 

créancier 50  c. 

—  de  conlrciiit  suivi  de  renvoi  à  l'audience.  .  .    50  c. 

—  de  miseendemt-uredescréanciersnon  comparants.  2fr. 

—  d'assemblée  de  créanciers  pour  voter  sur  le  concor- 

dat      4  fr. 

—  de  reddition  de  compte  définitif  des  syndics  au  failli 

concordataire 4  fr. 

—  de  reddition  de  compte  définitif  aux  créanciers  de  l'u- 

nion  4fr. 

—  de  toute  autre  assemblée  de  créanciers  pour  délibéra- 

tion  3  fr. 

Réflaction  du  rapport  du  capitaine,  soit  après  un  voyage  de  long 

cours,  soit  après  naufrage  ou  échouemcnt 3  fr. 

Déclaration  par  le  capitaine  des  causes  de  relâche 2  fr. 

Affiche  et  insertion,  dans  les  journaux,  de  la  déclaration  de  faillite 

et  de  la  convocation  des  créanciers 1  fr. 

Rédaction   et  envoi  de  lettres   individuelles    aux  créanciers  de  la 

faillite  dans  les  cas  requis,  par  chaque  lettre 20  c. 

Rédaction  de  certificats  délivrés 1  fr. 

W  Greffiers  des  cours  impériales  (décr.  imp.  IIx  mai  1854). 

Les  droits  du  greffier  de  la  cour  impériale  sont  : 

Pour  tout  acte  fait,  ou  transcrit  au  greffe 3  fr. 

Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de  cause.    20  c. 
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Pour  transport,  jugement  rendu,  inscription  d'acte  sur  registre 
tinabré,  et  mention  portée  sur  registre  timbre,  le  grelTier  de  cour 
impéri.ile  a  les  même»  droits  que  celui  du  tribunal  de  première 
iUïiluucc.  Muib  pour  les  autres  actes,  il  a  le  double 

■  II.  Tarir  des  avoué*. 

Les  procès  sont  une  image  des  guerres  :  comme  celles-ci 
Ils  font  naître  bien  des  inquiétudes,  paralysent  Taciivité 
fécondante  de  ceux  qui  sont  engagés  dnns  la  lutte,  et  néces'sî- 
tent  de  leur  part  des  avances  de  fonds  qui  les  mettent  dans  la 
gène  :  ruineux  pour  le  perdant,  ils  sont  encore  souvent  défi- 
nitivement très-coûteux  pour  celui  qui  triomphe.  Toutefois, 
s'il  est  quelquefois  impossible  à  une  nation  d'éviter  la 
guerre,  il  est  bien  plus  impossible  encore  d'éviter  les  procès; 
l'ordre  social  ne  permettant  à  personne  de  se  faire  justice 
à  soi-même,  il  faudrait  (juelquefois,  pour  éviter  tout  procès, 
se  résigner  à  souflVir  pour  soi  et  pour  ceux  que  l'on  doit 
protéirer,  toute  sorte  d'injustices,  et  les  plus  graves  at- 
teintes à  la  fortune,  au  corps  et  à  l'honneur. 

Les  frais  et  honoraires  des  avoués  sont  liquidés  et  fixés 
par  un  des  juges  du  tribunal  devant  lequel  ils  ont  été  faits. 
La  liquidation  des  frais  que  le  perdant  doit  payer  au  ga- 
gnant, ou  à  l'avoué  de  celui-ci,  est  iusérée  dans  le  jugement. 
Cette  raison  nous  dispense  d'entrer  dans  les  détails  du  tarit 
des  avoués.  Ces  détails,  qui  n'offriraient  au  lecteur  aucune 
utilité  pratique,  sont  d'ailleurs  très-nombreux  et  rossortent 
du  cadre  d'une  ceuvre  élémentaire.  Olyons  seulement  que  les 
honoraires  ut  frais  des  avoués  ont  principalement  pour  objet 
le  droit  de  consultation  ,  les  requêtes  ou  expositions  des 
moyens  de  demande  et  de  défense,  l'assistance  au  jugement, 
la  rédaction  des  qualités  du  jugement,  les  vacations,  les 
adjudications  d'immeubles  devant  le  tribunal,  et  les  pour- 
suites de  co(itribution,desal6le  immobilière  et  U'ordre  entre 
les  divci'jj  ci'éauciers. 

IV.  Tarir  dos  agréés. 

Les  agréés  près  le  tribunal  de  conmierce  n'étant  pas  des 
officiers  ministériels,  il  n'y  a  point  à  leur  égard  de  tarif 
obligatoire:  ils  sont  de  simples  mandataires  des  parties  qui 
pûuvguL  HQ  ûià'^cuticr  de  recourir  îi  leur  miui^tcrc.  Aussi  leurs 
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bonoraires  sont-iîs  librement  fixés  enrre  eux  et  lenrs  clients. 
Toutefois,  dans  des  vues  de  régularité  et  par  forme  de  po- 
lice intérieure,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  par 
arrêtés  des  10  juin  1815,  i!i  mai  ISlZi,  26  juin  1816,  29  juia 
1829  et  26  juin  ISù'".,  fixé  les  droits  des  aeréés.  Nous  citons 
Je  texte  de  ce  dernier  arrêté  qui  est  complet  sui'  cette  ma- 
tière. 

«  Les  asréés  peuvent  demander  à  lenrs  client*,  en  outre  dcleors 
déboutiez  juïtitiés  : 

Pour  l'inscription  d'une  cause  au  plumitif  et  leur  présen- 
tation à  l'auditHce,  en  deff.acdart 4  fr. 

Pour  chaque  présentation  en  défendant 3  fr. 

Pour  Tac-ation  à  la  levée  du  jugement 3  £r. 

«  Sous  aucun  prétexte,  les  agréés  ne  peuvent  prétendre  davantage; 
il  n'est  dû,  dans  toutes  les  affa  res  portées  aux  audiences  sommaires, 
qu'une  seule  présentation  ;  seulement,  lorsqu'après  une  remise  de- 
mandée par  la  partie  et  ordonnée  par  le  tribunal,  l'afTaire  aura  été 
terminée  par  un  jugement  contradictoire  déiinitif,  il  pourra  êire  ac- 
cordé un  nouveau  droit  de  présentation,  soit  en  demandant  soit  en 
défendant.  Dans  tous  les  cas,  l'agréé  ne  peut  prelendre  au  delà  de 
trois  présentations  dans  une  même  affaire,  soit  qu'elle  ait  été  conti- 
nuée aux  audiences  sommaires,  soit  qu'elle  ait  été  renvoyée  au  grand 
rôle,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  remises  demandées,  accordées 
ou  ordonnées. 

«  Indépendammentdn  droit  de  présentation  ci-dessus  fixé,  les  agréé» 
peuvent  réclamer  de  liurs  clients  des  honoraires  pour  les  cause?  sus- 
ceptibles de  plaidoiries  et  de  développements.  L.a  fixation  de  ces 
Lonoraiic»  ne  peut  être  faite  par  règlement,  puisqu'elle  dépend  de 
la  nature  et  de  l'impo;  tance  de  l'affaire,  du  plus  ou  moins  de  soin 
et  de  travail  qu'elle  aurait  exigé  ;  elle  reste  abandonnée  à  la  diîcré- 
lion  de  J;M.  les  agréés,  à  leur  loyauté  et  à  leur  modération.  Kd  cas 
de  eouteslaiion,  il  en  serait  référé  à  M.  le  président  du  tribunal.  » 

Tarif  des  aotaire». 

Les  honoraires  et  frais  des  notaires  sont  réglés  par  le  dé- 
cret du  16  fé\Tier  1807  et  par  l'ordonnance  du  10  octobre 
18il.  Des  actes  nombretix  ne  sont  pas  prévus  ;  ils  sont  taxés 
aii-iablement  par  les  parties,  ou  sur  sixple  mémoire  et  sans 
ciiatiou,  par  le  président  du  tribunal  civil.  Le  client  qui  croit 
excessives  les  exigences  du  notaire,  peut  toujours,  même 
après  règlement  et  payement,  reconrir  à  la  taxe  du  prési- 
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tient:  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  d'actes  taxés 
011  non  taxés  par  I«»  l^jrislateiir  (cire,  minist.  U  déc.  1828). 

Pour  cl}aouft  varalion  de  trois  heures  : 

*•  Aux  comnnlsoires  faits  en  leur  (^tude  ;  2"  devant  le 
Jn?e,  en  cas  que  leur  transport  devant  lui  ait  été  requis; 
3*  à  tout  acte  rpsnectueux  pour  demander  le  conseil  des  as- 
cendants à  l'effet  de  contracter  mariase  ;  Zi"  aux  inventaires 
anrés  décès  •  5°  en  référé  devant  le  président  du  tribunal ,  à 
l'occasion  desdits  inventaires  ;  6°  à  tous  les  procès-verbaux 
dans  lesquels  ils  sont  tenus  de  constater  le  temps  employé  à 
leur  rédaction  ;  7'  au  greffe,  pour  y  déposer  la  minute  du 
procès-verbal  des  difficultés  élevées  dans  les  partages, 

A  Paris  ,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen 9  fr.    » 

Dans  une  ville  excédant  30,000  âmes 8  fr.  50  c. 

nans  une  ville  où  siège  un  triliunal C  fr.    > 

Partout  ailleurs 4  fr.     » 

Rédaction  de  contrat  d'apprentissage  (L.  22  fév.  1851)  : 

Partout 2  fr. 

Apport  de  minute  au  greffe  du  tribunal  pour  vérification 
d'écriture  : 

Paris 9  fr.    • 

l'arlout  ailleurs G  fr.  ".S 

Droit  d'expédition  d'acte  reçu  par  le  notaire,  par  rôle  de 
Vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris,  Lyon ,  Bordeaux  et  Rouen 3  fr.     ■ 

Dans  une  ville  où  siège  une  cour 2  fr.  70  c. 

Dans  une  ville  où  siège   un  tribunal  de  pre- 
mière instance 2  fr.    « 

Ailleurs 1  fr.  50  c 

Le  notaire  devant  lequel  le  tribunal  a  renvoyé  pour  la 
vente  d'immeubles,  a  droit  sur  le  prix  : 

Partout,  Jusqu'à  10,000  francs,  à 1  p.  100 

Sur  ce  qui  excède  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  à.  1/2  p.  lOO 
Et  sur  l'excédant  de  50,000  fr.,   à 1/8  p.  100 

Mais  il  ne  peut  rien  réclamer  pour  rédnciion  du  cahier  des  char- 
Rps ,  j.our  récppiion  des  enchères,  pour  radjudicution,  ni  pour  le» 
biinulcb  de  ces  procès-verbam. 
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Pour  vente  de  fruits  de  récolte,  de  bois  taillis,  le  droit  du 
notaire  est  : 

Partout,  jusqu'à  10,000  fr.,  de.    , 2  p.  100 

Pour  l'excédant,  de 1/4  p.  100 

Le  notaire  qui  est  tenu  de  se  transporter  à  plus  d'un  my- 
riamètre  a  droit  : 

Par  chaque  myriamètre,  au  cinquième  de  ses  vacations  poui"  l'aller 
et  autant  pour  le  retour;  et,  en  outre,  par  journée  qui  est  comptée 
à  raison  de  6  myriaraètres,  aussi  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour, 
quatre  vacations. 

VI.  Taxe  des  téino]n<i,  de<>  experts  et  des  {^ardieiiM. 

1*  Les  témoins  ont  droit  à  deux  sortes  d'indemnités,  qui 
sont  :  Tindemnité  pour  le  temps  de  la  déposition,  et  l'indem- 
nité  de  voyage.  L'indemnité  pour  la  déposition  consiste  dans 
l'allocation  d'une  journée;  si  le  témoin  n'est  pas  entendu  le 
jour  pour  lequel  il  a  été  cité,  il  lui  est  alloué  deux  journées. 

La  journée  est  fixée  par  le  juge,  en  raison  de  l'état  et  de  la 
profession  du  témoin  : 

Le  minimum  est  de  .  • 2  fr. 

Le  maximum  est  de 10  fr. 

L'indemnité  de  voyage  n'est  accordée  que  si  le  témoin  est 
domicilié  à  plus  de  deux  myriamètres  :  alors  il  a  : 

Par  myriamètre ,  pour  l'aller  et  le  retour.  <  .  .  .  .      3  fr. 
En  matière  criminelle,  la  journée  du  témoin  est  : 

A  Paris,  de 2  fr.     « 

Dans  une  ville  de  plus  de  40,000  âmes 1  fr.  50  c. 

Partout  ailleurs 1  fr. 

S'il  s'agit  de  femme  citée  comme  témoin,  la  journée  est  : 

A  Paris 1  fr.   25  c. 

Dans   une  ville  où  siège  la  Cour  ou  de  plus 

de  40,000  âmes 1  fr.      » 

Partout  ailleurs.  . u         7.S  c. 

L'indemnité  de  voyage  n'est  pas  ici  cumulée  avec  celle  de 
déposition  ;  elle  est  : 

Par  myriamètre  pour  l'aller,  autant  pour  le 

retour,  de 1  fr.     » 

Ou ,  si  le  témoin  est  appelé  hors  de  l'arron- 

dlssement,  de 1  fr.  50  o. 

2». 
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2*  Les  experts  sont  ainsi  ta.\<;s,  par  chaque  vacation  de 
ti'ûis  heures  : 

Dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  artisans  et  laboureurs,  à 4  fr. 

Les  architectes  et  artistes ,  à 8  fr. 

Dans  les  autres  dép.irtcments: 

Les  artisans  et  laboureurs,  k 3  fr. 

Les  architectes  et  artistes,  à G  fr. 

La  prestation  de  serment  et  le  dépôt  du  rapport  au  greffe 
romptent  ensemble,  pour  chaque  expert,  comme  deux  vaca- 
i;.)U>,  iudépeiidainment  ce  l'indemnité  pour  le  transport. 

S'il  y  a  transport  des  experts  au  delà  de  deux  myriamètres, 
\\  ^5t  alloué  à  chacun  pour  l'aller,  et  autant  pour  le  retour, 
{>  '.r  Qiyriamètre  : 

Aux  architeet&s  et  artistes  de  la  Seine.  ....    6  fr.    » 

—  des  autres  départements 4  fr.  iO  c. 

Aux  laboureurs  et  artisans,  partout 3  fr.    » 

o"  La  taxe  des  gardiens  est  : 

lin  cas  de  saisie-exécution,  par  cliaque  jour  pendant  les 
quinze  premiers  jours  : 

A  Paris,  de 2  fr.  50  c. 

Dans  une  ville  où  sié::e  le  tribunal  de  1"  in- 
stance, de 2  fr.  » 

Partout  ailleurs ,  de 1  fr.  60  c. 

Pour  les  jours  suivants  : 

A  Paris,  de i  fr. 

Dans  une  ville  où  siéi;c  letrlbunal  de  V  instance,  de.    80  c. 
Partout  ailleurs,  de 7à  c. 

Ed  cas  de  saisie-brandon,  par  chaque  jour  : 

Pour  le  iiarde  champêtre,  de ■»        76  c. 

Pour  tout  autre,  à  défaut i  l'r.  25  c. 
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Nous  exposons  ici  les  lois  l€s  plus  usuelles  qui  ont  été 
votées  sous  la  présidence  et  sous  l'empire  de  Louis 
Napoléon.  Ces  lois  révèlcntune  forle  impulsion  imprimée 
à  la  société  dans  les  voies  de  l'Iiumaniié,  de  la  morale, 
du  bon  ordre,  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

T.  Ilc|iression  des  manTais  tralteutento 
cxereés  eiavcrs  les  animaux  (L.  2  juillet  1850). — 
11  est  contraire  à  la  morale  d'exercer  de  mauvais  traite- 
ments, de  se  livrer  à  des  excès  de  barbarie  envers  les 
animaux  domesiiciues,  qui  sont  des  instiumtnts  précieux 
de  notre  existence  :  de  pareils  actes  familiarisent  l'homme 
avec  la  vue  du  sang  et  fout  germer  dans  le  cœur  de  l'en- 
fance des  habitudes  de  cruauté.  I/enfaiilqui  s'amuse  à  tor- 
turer des  animaux  manifeste  uu  mauvaise  œur,  et  peut-être 
il  se  prépare  ainsi  à  devenir  un  grand  criminel.  Ces  motifs, 
exposes  dans  un  rapport  de  iM.  le  générai  de  Grammont, 
ont  fait  voter  la  loi  suivante  : 


II.  Coutrai  d'apprentissage  (L.  22  février  1851). 
—  L'apprenti  reçoit  dans  l'atelier,  en  même  temps  qae 
son  éducation  profesbiunnelle,  une  éducation  morale  qui, 
bonne  ou  luauvaisL-,  influe  sur  le  reste  de  sa  vie  et  lui 
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i!iin;;:>  tirs  î:;()ÛJs  et  ii;i  c;iraclèri?  que  If  tcfiips  no  modinp 
^uèrc.  L'État  dovait  d'autant  plus  exercer  sa  vigilance  sur 
l'alelicr  que  plusieurs  maîtres  oubliant,  au  milieu  des 
luttes  de  la  concurrence,  le  caractère  moral  et  le  but  de 
l'apprentissage,  en  ont  fait  un  indigne  trafic  et  que  les 
apprentis  ont  souvent  été  des  victin)es.  Ces  motifs  oiU 
déterminé  le  vole  de  la  loi  du  22  février  1851,  dont  nous 
rapportons  ici  la  substance. 

Le  contrat  d'ayiprentis^nse  ppiit  élrprôdicé  par  acte  public  passé 
devant  notaire  ou  devant  le  çrefrursoit  de  la  justice  de  paix,  soit  du 
conseil  des  prud'hommes  :  les  honoraires  sont  de  2  fr.,  et  l'enregis- 
trenient  est  du  droit  fixe  de  1  fr.  Il  peut  être  fait  aussi  sous  seing 
privé  et  même  verbalement. 

Celui  qui  n'a  pas  encore  21  ans,  ou  celui  qui  a  été  condamné  pour 
rrime,  pour  attentat  aux  mœurs,  ou  niênie  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  trois  mois  pour  vol,  esoioquerie,  ahus  de  confiance  ou  trom- 
peries dans  la  vente,  ne  peut  recevoir  d'apfirentis;  le  maître  céliba- 
taire ou  veuf  ne  peut  loger  chez  lui  des  apprenties  qui  n'ont  pas 
'Ul  ans.  La  violation  de  ces  dispositions  est  punie  de  5  à  15  fr.  d'a- 
mende, et,  en  outre,  d  emprisonnement  dans  le  cas  de  récidive. 

Le  maître  doit  veiller  sur  la  conduite  et  les  mœurs  de  l'apprenti, 
re  l'employer  qu'aux  travaux  de  sa  profession  en  rapport  avec  ses 
lorces,  l'initier  tyraducllemcnl  dans  son  art  et  lui  délivrer  à  la  fin  un 
cerlilical  constatant  l'exécution  du  contrat  d'apprentissatie.  Si  l'ap- 
prenti commet  des  fautes  graves,  s'absente  ou  tombe  malade,  le  maî- 
tre doit  sans  relard  en  avertir  les  parents.  Il  ne  peut  faire  travailler 
l'apprenti  les  dimanchei  et  les  jours  de  fêtes  légales,  si  ce  i.'est  jus- 
qu'à dix  heures  du  malin  pour  ranger  l'atelier.  L'apprenti  de  moins 
de  IC  ans  ne  doit  pas  être  employé  au  travail  avant  5  heures  du  ma- 
tin ni  après  0  heures  du  soir.  Le  temps  du  travail  est  au  plus  de 
10  heures  pour  colui  qui  n'a  pas  14  ans,  et  de  l2  heures  pour  celui 
qui  n'a  pas  IG  ans.  Si  l'apprenli  n'ayant  pas  tfï  ans  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire,  ou  s'il  n'a  pas  ict;u  l'éducation  religieuse,  le  mailre  doit 
lui  laii-ser,  sur  la  journée,  un  temps  qui  n'excède  pas  deux  heures 
par  jour  pour  com|)lcter  son  insiruction.  —  Ue  son  coté,  I  ajiprenti 
doit  à  son  maître  respect,  obéis-ance  et  aide  dans  le  travail.  Il  doit 
aussi,  a  la  lin  de  l'apprentissuge,  remplir  le  temps  qu'il  n'a  pas  em- 
ployé par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus  de  15  jours. 

Les  2  premiers  mois  d  apjirentissage  constituent  un  teni|)s  d'essai 
pendant  lequel  le  contrat  peut  cire  ré.^olu  sans  indemnité  par  la  seule 
volonté  de  l'une  des  partirs.  Le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  par 
la  oiort  du  maître  ou  de  l'apprenti,  par  pon  nppel  fous  le»  drapeaux, 
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par  sa  condamrîation  à  plus  de  3  mois  de  pri>^on,  par  le  décès  de  l'é- 
pouse du  maître  qui  a  des  filles  mineures  comme  apprenties.  Il  est 
sujet  à  résolution  pour  inexécution  du  contrat,  pour  inconduit»  ou 
pour  mariage  de  l'apprenti,  pour  changement  de  domicile  du  maître 
dans  une  autre  commune,  et  pour  condamnation  du  maître  ou  de 
l'ai  prenti  à  plus  d'un  mois  de  prison.  Les  demandes  en  exécution  ou 
en  résolution  du  contrat  d  apprentissage  et  en  dommages-intérêts 
sont  portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  et,  à  défaut,  devant 
le  juge  de  paix. 

III.  ATances  faites  aox.   onvrÊcrs  (L.    \h    mai 

4851).  —  Cette  loi  donne  au  maître  un  privilège  pour 
assurer  le  remboursement  des  sommes  avancées  à  l'ouvrier 
dans  la  gêne  par  suite  de  maladies,  de  chômage  ou  d'au- 
tres causes;  mais  elle  limite  ce  privilège  h  une  somme 
modique,  afin  que  l'ouvrier  ne  soit  point,  par  des  avan- 
ces excessives,  encouragé  dans  un  esprit  d'imprévoyance 
et  de  dissipation.  Voici  la  substance  de  cette  loi. 

Le  patron  a  le  droit  de  retenir  le  livret  de  l'ouvrier  qui,  sans  cause 
valable,  n'aurait  pas  entièrement  achevé  le  temps  ou  le  travail  cin- 
venu.  Mais,  au  contraire,  il  doit  rendre  le  livret  et  donner  le  congé 
d'usage  à  l'ouvrier  qui  veut  sortir  soit  après  le  temps  convenu,  soit, 
même  avant  ce  temps,  pour  raison  de  refus  d'ouvrage  ou  cessation 
du  payement  de  son  salaire  :  c'est  en  vain  qu'il  alléguerait,  pour  re- 
tenir le  livret,  qu'il  n'est  pas  entièrement  remboursé  de  ses  avances. 

Le  patron  est  privilé.iié  pour  le  payement  de»  avances  faites  à 
l'ouvrier  et  inscrites  sur  son  livret;  ce  privilège,  qui  n'existe  et  dont 
l'inscription  sur  le  livret  ne  peut  être  faite  que  jusqu'à  concurrence 
de  30  fr.,  s'exerce  au  moyen  d'une  retenue  du  dixième  du  salaire 
journalier  de  l'ouvrier. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  patron  et  l'ouvrier  relati- 
vement à  la  délivrance  du  livret  et  du  congé  sont  portées,  par  voie 
de  simple  avertissement,  devant  le  conseil  des  prud  hommes  ou  à 
défaut  devant  le  juge  de  paix.  La  sentence  rendue  à  cet  égard  est 
exécutoire  sur  minute  et  sans  délai. 

IV.  liivrct  des  ouTriers  (L.  22  juin  185^).  —  La 
loi  sur  les  livrets  des  ouvriers  règle  d'une  manière  fort 
équitable  les  rapports  des  maîtres  et  des  ouvriers;  elle 
est  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  une  garantie 
d'ordre  et  de  sécurité.  Nous  en  donnons  ici  l'analyse.  Un 
décret  impérial  du  30  avril  1855  règle  la  forme  du  livret, 


686  LOIS   iSOCYELLES. 

et  donne  uu  modèle  de  livret  et  un  modèle  du  registre 
spécial  que  doivent  tenir  les  chefs  d'établissement. 

L'ouTrier  qui  travaille  soit  dans  un  atelier,  soit  chez  lui  pour  un 
ou  plusieurs  patrons,  est  tenu,  sous  peine  d'amende  de  1  fr.  à  )5  fr. 
et  même  d'emprisonnement  de  1  jour  à  3  jours,  d'avoir  un  livret.  Ce 
livret  lui  est  délivre  par  le  maire  ou,  à  Pans,  par  le  préfet  de  po- 
lice, qui  ne  peut  exiser  que  le  prix  de  sa  confection  et  jamais  plus 
de  25  cent.  Lor.-qu'il  est  visé  par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  police, 
il  sert  à  l'ouvriir  de  passe-port,  pourvu  ([u'il  ne  sesoit  pas  écoulé  plus 
d'un  an  depuis  le  dcrnif-r  ceriiilcat  de  sorile  (décret  imiiérial  du  50 
avril  l8.'.5).  Un  chef  d'élablis>ement  ne  peut,  sous  la  même  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement,  employer  l'ouvrier  qui  n'est  jias 
muni  de  livret;  il  doii  érrire  sur  un  registre  sjiécial  les  nom  et  pré- 
nom de  l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  d'étaMiss^ment  qui 
l'a  précédemment  employé  et  les  avances  dues  à  celui-ci  par  l'ou- 
vrier. H  écrit  sur  le  livret  de  l'ouvrier  qui  sort  la  date  de  la  sortie, 
l'acquit  des  engai-'emenlsou  bien  la  somme  que  l'ouvrier  lui  doit  pour 
avances;  mais  il  ne  doit  y  nrettre  aucune  niiiitioii  favorable  ou  défa- 
vorable. ï>'il  ne  peut  pas  écrire,  il  fait  inscrire  sur  le  livret,  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police,  les  mentions  requises  (ielui  qui 
fabrique  un  faux  livret  est  puni  de  I  an  a  î»  ans  d'emprisonnement. 
Celui  qui  fait  va-ai^a  du  liv  ret  d'autrui,  ou  qui  oblient  un  livret  sous 
de  faux  noms  ou  à  l'aide  de  taux  certiûcals,  est  puni  d'cmprisoune- 
ment  de  3  mois  à  l  an. 

Y.  Franflcs  et  trocnprrics  dnais  les  TCiif  es  do 
marcliaudii^cai  et  «le  boissous  (L.  27  mars  1851  Ct 
5  mai  l«55j. 

Celui  qui  trompe  soit  sur  la  nature  de  la  marchandise,  soit,  à  l'aide 
de  faux  puiils  ou  de  faussi  s  mesures,  sur  la  quLuliié  des  choses  vcn- 
dui-s,  est  ainsi  puni  d'a[irés  l'art.  423  C  peu  :  amende,  au  mcins 
âU  fr.;  em|>risuiuu'ment,  3  mois  à  1  an;  cunliscaiion  des  faux  fioids, 
des  faubscs  uiesuris  et  des  choses  lalsitiéi  s.  —  La  lui  du:!7  mats  i8Sl, 
déclarée  applieab.e  aux  boissons  |>ar  la  bii  du  5  niai  IKS.'),  |iunil  des 
peines  ci-dessus  fixéis  la  simple  laUiiitalion  de  déniées  alimentaires 
et  de  boissons  deslinétsà  élre  vendues,  leur  expo.-ilioii  en  v.  nie  ou 
des  indications  fiauduUubCs  faisant  croire  i  un  pesage  ou  nnsurai^ti 
antérieur  et  exact.  Si  les  mixtions  Mint  iiui&iblcs  à  la  ^anlé,  ruinende 
e&t  de  bO  a  iOO  fr.,  ct  l'impriïoiiiiement  de  3  mois  à  2  ans.  Le  mar- 
chand qui  a,  dans  un  lieu  desiiiié  a  la  vcnto,  des  sub.-tances  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  ou  ties  loissous  qui  sont  falsifiées  ou 
corrompues,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  exposé» s  en  vente, 
ou  des  uppai'cib  iucxauls  de  uicduiai^e  uu  de  pu^a^c,  cs>l  puui  de  16 
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à  25  fr.  d'amende  et  de  6  à  10  jours  d'emprisonnement;  si  la  sub- 
stance falsifiée  est  nuisible  à  la  sanlé,  l'amende  est  de  16  à  50  fr.  et 
l'emprisonnement  de  6  à  15  jonrs.  La  peine  est  du  double  en  cas  de 
condamnation  dans  les  5  ans  qui  ont  précédé  le  délit.  Le  trii^unal 
peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du  condamné. 

VI.  Caisse  «le  retraites  ponp  la  vêcillesse  (L, 

48  juin  1850;  décret  27  mars  1851;  loi  28  mai  1853; 
décret  18  août  1853  ;  loi  7  juillet  1856).  —  L'institution 
de  la  Caisse  de  retraites  pour  lavieillesse  a  été  inspirée  par 
de  beaux  sentiments  d'humanité:  elle  procure  aux  classes 
pauvres  un  moyen  d'obtenir  avec  leurs  épargnes  la  plus 
grande  part  possible  de  bien-être  à  la  fin  de  leur  vie  de 
travail.  Celte  caisse  présente  une  haute  sécurité,  car  elle 
est  placée  sous  la  garantie  de  TEtat;  aussi  a-t-elle  reçu 
en  peu  d'années  des  versements  montant  à  plus  de 
60.000,000  fr.  Nous  exposons  ici  l'analyse  des  lois  et 
décrets  que  nous  venons  de  meuiionner. 

Les  versements  de  sommes  pour  la  Caisse  de  retraites  se  font,  à 
Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  départe- 
TOCTls,  chet  les  receveurs  généraux  et  particuliers  de  finances.  Us  sont 
de  ô  fr.  ou  de  multiples  de  5  fr.;  ceux  qui  sont  faits  par  une  personne 
iï.jiiée  proQlant  pour  moitié  â  chacun  des  conjoints,  ils  doivent  être 
de  10  fr.  au  moins  ou  de  multiples  de  2  fr.  Us  ne  peuvent  jamais  dé- 
passer la  somme  de  2,000  fr.  par  an  ni  constituer  une  retraite  de  plus 
de  750  fr.  par  an:  l'excédant  est  remboursé  sans  intéréls.  — Pour  la 
fi.xation  du  montant  de  la  retraite,  on  tient  compte  :  1°  des  sommes 
versées;  2"  des  intérêts  capitalisés  à  4  et  1/2  p.  lOO;  Z"  des  chances 
de  mortalité  en  raison  de  l'âge  du  déposant  et  de  l'à^e  auquel  com- 
mence la  retraite;  4°  de  la  déclaration  faite  par  le  déposant  s'il  en- 
tend ou  non  que  le  capital  versé  revienne  après  son  décès  à  ses  héri- 
tiers. La  retraite  est  insaisissable  jusqu'à  concurrence  de  3G0  fr.;  les 
arrérages  se  payent  par  trimestre.  Hurs  le  cas  d'inûimités  prématu- 
rées entraînant  incapacité  absolue  de  travailler,  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  retraite  n'a  jamais  lieu  avant  l'âge  de  50  ans. 

Les  versement»  peuvent  être  faits  au  nom  de  toute  personne  ayant 
plus  de  3  ans.  Ceux  qui  ont  été  faits  par  une  personne  avant  scn 
mariage  ne  profilent  qu'à  elle;  tandis  que  ceux  qui  se  réalisent  pen- 
dant le  mariage  profitent  pour  moitié  à  chacun  des  deux  conjoints. 
Le  mineur  de  18  ans  qui  veut  faire  des  versements  doit  être  autorisé 
]^r  celui  qui  a  sur  lui  puissance  ou  tutelle. 

(^uicouque  veut  acquérir  uae  retraite  ou  rente  viagère  doit,  lors 
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de  son  premier  versement,  prodniro  ison  acte  de  nnissance  ou  un  acte 
de  notnrii-té  (V.  cet  acte  p.  S)  et  faire  connaître  sa  profession  et  son 
domicile;  s'il  est  marié,  il  produit  aussi  l'acte  de  naissance  de  son 
conjoint.  Il  déclare  s'il  entend  que  le  capital  versé  soit  ou  non  rem- 
boursé lors  de  son  décès  à  ses  héritiers,  et  il  fixe,  dans  la  limite  de 
60  .1  fi5  ans,  l'époque  où  il  entrera  en  possession  de  la  retraite.  S'il  lui 
survient  un  changement  d'état,  et  notamment  s'il  se  marie  ou 
devient  veuf,  il  en  fait  la  déclaration  lors  du  premier  versement  qui 
»uit.  —  Chaque  déposant  reçoit  un  livret  sur  lequel  sont  Inscrits  ses 
divers  versements  et  les  rentes  correspondantes.  Quand  il  jouit  de  la 
retraite  et  veut  toucher  un  trimestre,  il  produit  un  certificat  de  vie 
qui  lui  est  délivré  par  le  notaire  ou  par  le  maire  de  sa  résidence  :  ce 
certificat  est  dispensé  de  timbre  et  d'enregistrement. 

VII.  ^oi-iété'S  do  jiteoours  matncls  (L.  13  juillet 

1850;  décret  22  mars  1852). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  un  but  qui  diiTôre 
csseniiellement  de  celui  de  la  Caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  quoique  ces  deux  institutions  soient  pareille- 
ment inspirées  par  de  beaux  sentiments  d'humanité.  Ce 
but  est  d'assurer,  moyennant  certaines  cotisations,  des 
secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou 
infirmes,  et  de  fournir  aux  frais  funéraires  des  mem- 
bres de  l'association. 

La  Caisse  de  retraites  elles  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  lrès-floris'^a^lcs  :  elles  étendent  presque  partout,  par 
les  soins  actifs  du  gouvernement,  leurs  rameaux  et  leurs 
bienfaits.  Comtne  elles  ne  sont  pas  accessibles  à  tous, 
elles  demanderaient  un  complément  bien  difficile,  il  est 
vrai,  mais  aussi  bien  nécessaire  à  la  splendeur,  h  la 
beauté  et  à  la  force  de  l'ordre  social  :  ceux  qui  ont  une 
position  précaire,  qui  vivent  au  jour  le  jour  et  qui,  selon 
l'expressiou  vulgaire,  «  tirent  le  diable  par  la  queue,  » 
ne  peuvent  profiter  des  bienfaits  de  ces  institutions;  et 
cependant  ils  ont  toujours  et  partout,  eux,  besoin  de  di- 
rection, d'aide,  de  secours  et  de  protection;  aulretnent, 
abandonnés  à  eux-mêmes  et  attirés  par  leur  situation  vers 
le  mal,  il>  y  cèdent  trop  souvent,  et  alors  malheur  à  cuxl 
Quelque  bcooe  que  soil  leur  nature,  ils  tombent  bleotOt 
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dnns  un  al)îme  de  mîsères  et  de  dégradatioDs  croissantes. 
Il  faudrait  pour  eux  une  institution  religieuse,  politique 
et  morale  de  nature  à  les  diriger  ronslanmient  vers  le 
bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel  :  par  là,  l'on  extir- 
perait, au  moyen  d'une  sorte  de  régénération,  le  mal  pro- 
fond qui  travaille  les  nations  modernes  :  le  paupérisme. 
Voici  l'analyse  de  la  loi  et  du  décret  ci-dessus  cités  : 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  autorisées,  à  Paris,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  ail  eurs  par  le  préfet,  après  examen  des  sta- 
tuts qui  fixent  les  cotisations  des  sociétaires,  d'après  des  tables  d* 
maladie  et  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  par  le  gou- 
vernement, tlies»  se  composent  de  membres  honoraires  et  de  mem- 
bres participants  :  le  nombre  de  ces  derniers  est  de  100  à  2,000. 
Les  communes  sont  tenues  de  leur  fournir  gratuitement  des  locaux 
pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à 
l'administration.  Dans  les  communes  où  existe  un  droit  municipaj 
sur  les  convois,  il  est  fait  remise  à  la  société  des  deux  tiers  de  ci 
droit. 

Chaque  société  de  secours  mutuels  a  un  président  nommé  par 
l'empereur,  et  un  bureau  dont  les  membres  sont  nommés  par  les 
sociétaires.  Elle  peut,  avec  l'aulorisation  du  préfet,  recevoir  If^s  don» 
et  legs  mobiliers  qui  n'excèdent  pas  5,000  fr.  Elle  délivre  à  ses 
membres  des  diplômes  qui  leur  servent  de  passe-port  et  de  livret. 
A  la  fin  de  chaque  année,  elle  adresse  au  préfet  un  compte-rendu 
de  sa  situation  morale  et  financière.  Quand  elle  a  plus  de  3,000  fr. 
en  caisse,  l'excédant  est  remis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  produit  par  là  des  intérêts  à  4  1/2  p.  100  :  elle  peut  aussi  verser, 
au  nom  de  chaque  associé,  des  sommes  à  la  caisse  d'épargne  ou  à  la 
caisse  des  retraites. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  être  modifiées  dans 
leurs  statuts  ni  être  dissoutes  qu'avec  autorisation  du  préfet  :  en  cas 
de  dissolution,  chaque  sociétaire  reçoit  le  montant  de  ses  verse- 
ments, jusqu'à  concurrence  des  fonds  existants  dans  la  société. 

VIII.  Irrigation  et  drainage  (L.  29  avril  18^5, 
11  juillet  18Zi7,  10  juin  185Zi  et  17  juillet  1856). 

D'après  les  lois  du  29  avril  l845etdu  11  juillet  1847,  le  proprié- 
taire qui  veut  se  servir  des  eaux  de  source,  de  puits,  de  rivière  ou  de 
fleuve,  dont  il  a  droit  de  disposer,  peut  leur  faire  traverser  les  pro- 
priétés intermédiares.  Il  peut  pareillement  appuyer  sur  la  rive  oppo- 
sée des  travaux  u'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  ou  même  faire  écou- 
ter à  travers  It-s  propriétés  intermédiaires  les  eaux  qui  submergeot 
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son  fonds.  Mais,  dans  tous  les  casi.  Il  doit  une  juste  et  préalable  In- 
demniié  aux  propnctain  3  auxquels  n  lisent  de  pareils  acti'S;  toute- 
fois, la  faculté  dom  il  est  ci-dessu»  q  jcstion  cefse  lorsque  le»  fond» 
interniétllaircs  ou  nuine  opposés  houl  des  cours,  jardins,  parcs  Ott 
€nclos  tenant  a  des  haliitations. 

La  loi  du  !0  juin  ifir)i  sur  le  drair  âge  conserve,  en  les  étendant, 
les  dispusilions  des  deux  lois  précédentes.  Elle  porte  :  1°  que  le  pro- 
priétaire qui  veut  assainir  sou  fonds  par  le  diaiua&e  ou  autre  mode 
d'assèchement,  peut,  nioyeniiant  une  iu-leumilé  juste  et  préalaMe, 
conduire  les  eaux  soiiterraiiiement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les 
pro|  riéiéô  qui  séparent  ec  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d  écoulement;  2"  que  les  (iropriétaires  des  fonds  voibir.sou  tra- 
versés ont  aussi  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits;  mais  que, 
dans  ce  cas,  ils  supportent  une  part  propuriionnclle  dans  la  va- 
leur des  travaux  diml  ils  profilent  ;  en  outre,  les  dépenses  résultant 
des  modilications  que  l'exercice  de  cett'c  fiieu'té  peut  rendre  néces- 
saires, et  enfin,  pour  l'avenir,  une  |iartcoutriluiliiire  dansTentrelien 
des  travaux  devenus  commun»;  3°  que  les  pro|uirtaire8  peuvent  s  as- 
socier et  former  des  syndicats  pour  asainir  leurs  fund»  par  le  drai- 
na^L'e  ou  autre  moded'asïéelicmcnt  ;  4"  que  si  rindemniiéilue  am  pro- 
priétaires de  fonds  traversés  par  les  eaux  n'est  pas  n'i;lée  ù  l'amialile, 
i'afluire  est  portée  devant  le  juge  de  paix  qui  statue  en  premier  rca- 
6ort. 

Le  drainage  est  l'assèchement  de  terres  humides  etqui  conservent 
l'ciiu  :  il  se  pratique  au  ninyen  de  tuyaux  di:  poterie  places  au  fond 
de  rif,'(descoiiimuiiiquunt  les  uns  avec  les  autres  et  lavorisaiii  l'écou- 
lement des  eaux.  Il  a  pour  elfet  d'assainir  le  fonds,  d'en  faciliter  la 
culture  et  d'auf;mentir  fa  fertilité.  (  es  niutifs  uut  motivé  le  voie 
de  la  loi  du  17  juillet  16^0,  ainsi  conçue  : 

Art.  1.  Une  somuie  de  100  millions  est  aiïectce  à  des  prêts  destinés 
à  faciliter  les  o|iéraiions  du  draii),i:;i!.  Un  article  de  loi  de  liiiaiices 
flxe  chaque  année,  le  ciéditdont  lemiiusirede  ^a^llcu  ture,  du  com- 
merce et  des  travaux  puldics  peut  disposer  pour  cet  emploi. 

2.  Les  prêts  eilictuésen  vertu  de  la  présente  loi  sont  remboursaldes 
en  vingt-cinq  ans  par  annulés  coiupunaiit  rauiurtisscment  du  capital 
et  l'interél  calculé  a  4  p.  100.  L'emiininteur  a  toujours  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Le  recouvre- 
ment des  annuités  a  heu  de  lu  même  muaiëre  que  celui  des  coutri- 
butions. 

IX.  Brevet»  d'Invcntlou  (L.  5  juill.  18û/^  et 31  mal 
1856). 

Pour  cncourajçer  les  découvertes ,  l'Élaf  délivre  à  l'inventeur,  sous 
certaiucs  cundiiiuiis^  un  brevet  qui  lui  ^aianUt  pendant  uo  temps 
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fixé  ia  jo4<issarjce  ticlusive  de  sa  découverte.  Toute  invention  nou- 
velle ayawt  un  cat^ciére  industriel ,  et  ne  renfermant  rien  de  con- 
traire auv  lois  ni  «ux  mœurs,  e?t  susceptible  d'être  brevetée.  La 
durée  du  crevet  ont,  au  gré  rie  l'inventeur,  de  5,  10  ou  15  ans;  il 
paye  par  «nuée  cl  d'avance  lOO  francs.  Pour  obtenir  un  brevet,  l'in- 
venteur fwjye  il'abord  une  annuité  de  100  francs  au  receveur  général  ; 
puig,  il  Sf  présente  au  secrétariat  de  la  préfecture,  où  il  justifie  du 
payement  de  l'aiitiée  et  dépose  sous  enveloppe  cachetée  :  1"  la  de- 
mande de  brevet  adressée  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce: 2-  la  description  de  sa  découverte,  avec  dessins  à  l'encre  ou 
échantillons:  3°  un  bordereau  des  pièces  déposées.  Le  breveté  peut 
poursuivre  tout  contrefacteur  en  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  (V.  le  texte*  des  lois  ci-dessus  indiquées,  dans 
notre  Manuel  pratique  du  Code  de  commeree,  p.  616  et  suiv.). 

X.  Marques  de  fabrique  (L.  3  juio  1857;  Décr. 
imp.  26  juin.  1858). 

La  marque  de  fabrique  est  un  signe  inhérent  au  produit  indus- 
triel, de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  détaché.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  extérieurement  apparent  ;  il  peut,  par  exemple,  être 
apposé  sur  la  partie  du  bouchon  qui  pénètre  dans  la  bouteille.  Or, 
sont  marques  de  fabrique  les  noms  dans  une  forme  distinclive,  les 
dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes, 
reliefs,  lettres,  chiffies,  enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 
Le  fabricant  dont  la  marque  a  été  contrefaite  peut  poursuivre  le  con- 
trefacteur en  dommages-intérêts,  ainsi  que  le  vendeur  des  profluits 
contrefaits.  11  peut  même,  s'il  a  déposé  deux  exemplaires  de  sa  mar- 
que au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou,  à  défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil,  porter  son  action  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  :  le  cuntrefacteur  sera  puni  d'empri- 
sonnement, d'amende,  de  confiscation  des  produits  contrefaits,  de 
privation  partielle  des  droits  civiques  et  des  frai^  de  publication  du 
jugement  dans  les  journaux,  sans  préjudice  de  la  condamnation  en- 
vers la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  (V.  le  texte  de  cette  loi 
dans  notre  Manuel  pratique  du  code  de  Commerce,  p.  C3G;. 

XI.  Armée:  Création  eie  Sa  caisse  de  «lotatio» 
de  Tarmée; — RciupSacemeot  militaire; — Exo- 
nération; —  Reug;ascme3ùts  ;  —  E arasements 
(L.  26  avril  1855,  27  mars  1858^  25  août  1858;  Décr. 
imp.  15  mai  1858;. 

Il  est  créé  une  Caisse  de  dotation  de  l'armée.  Cette  caisse  qui  con- 
stitue une  personne  civile,  peut  recevoir  dcà  dons  et  des  legs.  Elle  est 


COÎî  t.ois  Norvn,tr,s. 

gérée,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'une  commission  spéciale 
que  nomme  l'empereur  par  l'administration  delà  Caisse  des  dépôts  et 
consitrnaiions. 

Le  remplacement  militaire  est  supprimé.  L'exonération  lui  est 
substituée.  Le  remplacement  reste  néanmoins  encore  permis  entre 
frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au  sixième  de«ré  :  entreces  per- 
sonnes concourant  au  tirage  de  la  même  année  et  dans  le  même  can- 
ton, la  substitution  de  numéros  est  aussi  permise. 

L'exnnéradoii  du  service  militaire  se  fait  moyennant  la  prestation 
individuelle  d'une  somme  dont  le  taux  est  lixé  chaque  année.  Cette 
bo^lmee^t  versée  à  la  Caisse  de  dotation  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  clôture  des  opérations  des  conseils  de  révision.  Sur  le  vu  du  récé- 
pissé de  celle  caisse,  le  conseil  de  révision  prononce  l'exonération. 
Les  militaires  sous  les  drapeaux  sont  aussi  admis  à  l'exonération. 

Les  rengagements,  dont  la  durée  varie  de  3  ans  à  7  ans,  se  font 
par  les  militaires  qui  sont  dans  leur  dernière  année  de  service,  de 
manière  cependant  qu'ils  ne  soient  pas  sous  les  drapeaux  après  l'âge 
de  47  ans.  Le  premier  rengagement  de  7  ans  donne  droit  :  i°  à  la 
Bomme  de  1,0  0  fr.,  ainsi  payables  :  100  fr.  lors  du  rengagement;  200 fr. 
pendant  la  durée  du  service  ;  700  fr.  à  la  libération  délinitive;  2°  à  la 
haute  paye  de  lOcent.  par  jour.  Le  rengagement  pour  moins  de7  ans 
donne  droit  :  1°  à  100  fr.  par  an  payables  lors  de  la  libération 
du  service-,  2°  à  la  haute  paye  de  10  cent,  par  jour.  Après  14  ans  de 
service,  le  rengagé  a  droit  seulement  a  la  haute  paye  de  20  cent,  par 
jour.  Les  sommes  dues  pour  rengagements  sont  incessibles  et  insai- 
sissables; elles  sont,  en  cas  de  mort  du  militaire,  payées  à  ses  héri- 
tiers dans  la  proportion  du  service  qui  a  été  fait.  Après  25  ans  de  ser- 
vice eirectif,  le  militaire  a  droit  à  sa  retraite. 

Les  engagements  moyennant  une  certaine  piime  sont  admis  par 
la  Caisse  de  dotation  quand  les  rengagements  et  les  engagements  vo- 
lonta  res  ne  s'élèvtnl  pas  au  nombre  des  exonérations.  Les  engagés 
et  tous  autres  militaires  sont  admis  à  faire  à  la  Caisse  de  dotation  des 
versements  de  sommes  qui  produisent  3  1  /2  p.  100  d'intérêts. 

XII.  Adjudication  d'iniineublc!«  après  saisie 

(L.  21  mai  1858). 

Cette  loi,  qui  modifie  les  art.  592,  696,  717,  749  à  779, 838  du  code 
de  procédure,  dispose  notamment,  dans  l'art.  717  modifié  :  1°  que  lo 
jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothè- 
ques et  ne  laisse  aux  créanciers  hypothécaires  qu'un  droit  sur  le  prix 
non  encore  payé;  2*  que  l'aujudnaiaire  ne  peut  être  troublé  dans  sa 
propriété  par  ues  demandes  un  résolution  (ondées  sur  le  défaut  de 
payement  du  pri.»  des  anciennes  aiit'iialions,  a  moins  que  la  demande 
n'ait,  avant  ruiijudicaiiun,  été  nutiQee  au  greUé  du  tribunal  où  sa 
poursuit  la  vente. 
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XIIT.  Usurpation  d' ci aci forme,  de  «lécoraf  ion, 
de  *Mre  et  de  noau  (L.  28  mai  18581.  —  Celle  loi  uio- 
difie  de  la  manière  suivante  l'art.  529  du  Code  pénal  : 

Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  coatume  ou  une 
décoration  qui  ne  lui  appartient  pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  6  mois  à  2  ans.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 
quiconque  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  hono- 
riflque,  aura  publiquement  pris  un  litre,  changé,  altéré  ou  modifié 
le  nom  que  lui  assii;nent  les  actes  de  l'état  civil.  Le  tribunal  ordon- 
nera la  mention  du  jugement  en  marge  des  actes  authentiques  ou 
des  actes  de  i'étal  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris  indûment 
ou  le  nom  altéré.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou  par  extrait  du  ju- 
gement dans  lesvjourûaux  qu'il  désignera.  Le  tout  aux  frais  du  con- 
daainé. 

XIV.  Crédit  foncier  de  France  (D.  16  août  1859). 
—  La  société  du  Crédit  foncier  a  été  instituée  par  une 
loi  du  28  février  1852,  dans  le  but  de  venir  en  aide  à 
l'industrie  et  à  l'agricullure.  Elle  a  reçu  de  notables  amé- 
liorations par  décret  du  16  août  1859,  notamment  dans 
les  disposions  concernaul  les  conditions  des  prêts,  dont 
voici  l'analyse  : 

Le  Crédit  foncier  fait  des  prêts  hypothécaires  de  deux  sortes,  au 
taux  de  5  p.  mO  par  an  :  les  uns  sont  remboursables  à  long  terme, 
par  annuités  calculées  de  manière  à  éteindre  le  capital  dans  un  délai 
de  dix  ans  au  moins,  et  de  soixante  ans  au  plus  ;  les  autres  sont  rem- 
boursables à  des  termes  courts.  Il  ne  prête  qu'en  obtenant  la  pre- 
mière hypothèque  directement  ou  par  subrogation,  jusqu'à  concurrence 
de  la  moiiié  au  plus  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Il  ne  fait  aucun  prêt 
sur  les  théâtres,  les  mines  et  carrières,  ni  sur  les  immeubles  indivis 
ou  grevés  d'usufruit.  L'annuité,  qui  se  paye  par  semestre,  com- 
prend l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital,  déterminé  par  la  durée 
du  prêt. 

Le  capital  devient  exigible  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  si,  de- 
puis un  mois,  l'emprunteur  est  mis  en  demeure  de  payer  un  semes- 
tre échu  ;  2'  si ,  dans  le  délai  d'un  mois,  il  ne  dénonce  pas  au  préteur 
les  aliénations  totales  ou  partielles  des  biens  affectés  au  prêt  ou  les 
faits  de  nature  à  en  diminuer  Ja  valeur  ;  3°  s'il  a  dissimulé  l'exis- 
tence d'hypothèf^ues  ou  de  causes  de  résolution  ou  de  rescision. 


h^h  LOIS  KOCVELLES. 

XV.  Emploi  des  âEE!iaB»Q*eK  enobûles  |}on^  les 
cCTets  de  commerce  venant  de  S'étrau^er  (L* 

11  juin  1859;  Décr.  imp.  18  janvier  18G0). 

Les  effets  de  commerce  sont  écrits  sur  papiers  timbrés  dont  les 
prix  varient  selon  le  montant  de»  sommes  ou  valeurs  qui  doivent  y 
être  inscrites,  ainsi  que  nous  l'avons  euposé  ci-dessus,  p.  'ISO.  Or 
si  de  pareils  elTets  viennent  de  l'étranger,  il  faut,  avant  toute  négo- 
ciation en  France  et  sous  peine  d'amende,  y  apposer  des  tind)re8  mo- 
biles dont  les  prix  varient  aussi  selon  le  montant  des  sommes  que 
ces  effets  contiennent  et  qui  sont,  pour  chaque  somme,  les  mêmes 
que  ceux  des  papiers  timbrés.  Le  timbre  mobile  est  collé  sur  l'effet 
de  commerce  avant  l'endossiment  s'il  n'a  pas  encore  été  négocié, 
ou,  s'il  a  déjà  été  négocié,  iniméfliatenipnt  après  le  dernier  endosse- 
ment failà  l'étranger.  Celui  qui  appose  le  timbre  mobile,  l'annule aui» 
sitôt,  en  y  iuscrivaut  la  date  de  l'apposition  et  ea  eiguatur«> 
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supplé:ment. 
NOUVEAU  DÉCHET  IMPÉRTAL 

{Loi  de  Budget  du  î  juillet  186Î) 
Contenant:  i"  Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures;  2"  Impôt  du 
second  décime;  '.i"  Augmentation  du  droit  de  papier  timbré; 
4°  Disposition  spéciale  sur  les  postes  :  envoi  de  valeurs,  taxe 
des  lettres.  (  Voir  ci-apres,  paye  704.) 
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NOUVEAU  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

^Loi  de  Budse't  du  ;2  juillet  1862.) 


I.  Taxe  sur  les  clievauit.  et  les  voltUreB.  — 

A  partir  du  1/'  janvier  1863,  il  sera  perçu,  par  chaque 
voiture  attelée  et  pour  clia(|ue  cheval  afteclé  au  service 
Ju  propriétaire  ou  de  sa  (aiuille,  une  contribution  éta- 
blie d'après  le  tarif  suivant  : 

80MWE  A  1>AYKH  ' 

iiou  coiDp:i$  II'  UuiiU  de  iioii-v;»kur  { 
|iHr  c!).-iqiie  3 


VILLES,  COMMUNES 

ou   LOCALITÉS 

daiia  lesquelles  le  tarif  esl  applicable. 


Paris 

Les  communes  autres  qriR  Pn- 
ris,  ay.int  plus  du  40,0C0 
àiues  de  jiupulaliuu 

Les  coriimunHs  de  20,00 1  âmes 
à  40,000  àuies 

Lei  communes  de  3,001  âmes 
k  20,000  ftmes 

Les  coniniuntM  de  3,000  âiiien 
et  au-duâsous 
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Les  voitures  el  les  chevaux  qui  seront  employés  en 
partie  pour  le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille, 
et  en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  quelconque  donnant  lieu  à  Timposition  d'une 
patente,  ne  seront  point  passibles  de  la  taxe. 

Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  :  i"  les 
rhevaux  et  voitures  possédés  en  conforjnité  des  règle- 
ments du  service  militaire  ou  administratif  et  par  les 
ministres  des  différents  cultes;  2"  les  juments  et  étalons 
exclusivement  consacrés  à  la  reproduction  ;  3°  les  che- 
vaux et  voitures  exclusivement  employés  aux  travaux  dt 
l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque  donnant 
lieu  à  l'application  de  là  patente. 

Il  revient  aux  conmiunes  un  dixième  du  produit  dé 
cet  impôt.  —  I!  est  ajouté  à  Fimpôt  5  centimes  par  franc 
pour  fonds  de  non-valeurs. 

Les  contribuables  doivent,  le  15  décembre  au  plus 
tard ,  faire,  à  la  mairie  de  leur  résidence,  la  déclaration 
exacte  des  voitures  et  des  ciitvaux  à  râl-;on  desquels  ils 
sont  imposables,  sinon,  leurs  taxes  seront  doublées. 

II.  Inifiôâ;  cStii  seeoiid  elécinte.  —  Le  principal 
des  droits  soumis  au  dérime  est  augmenté  d'un  nouveau 
décime  à  partir  du  1"  juillet  4862  jusqu'à  la  fin  de 
l'année,  1863.  Là  perception  d'un  second  décime  sur  les 
impôts  ind//ects  sera  continuée  pendant  l'exercice  1S63. 

m.  Ai!|;meitîs«vB05i  du  droSt  de  ftapies» 
t&aiaEjrc.  —  A  partir  ilu  15  juillet  1862,  le  droit  de 
timbre  perçu  à  raison  de  la  dimension  du  papier  est  fixé 
comme  il  suit  : 

Pemi-feiiille  de  petit  papier »  fr.  50  c. 

Feuille  de  petit  pîipiei- i  » 

Feuillu  de  moyen  pajiitr 1         50 

Feuille  de  grand  pa  .ier. . , , !>  » 

Feuille  de  graud  regiifi-c'. .  '. .  W 3  » 
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Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et 
courtiers  seront  : 


Pour       I  de  i  0,000  fr.  et  au-dessous, 
les  sommes  )  au-dessus 


»  fr.  50  c. 
1        SO 


Celui  qui  fait  sur  papier  non  timbré  un  acte  sujet  au 
timbre  de  dimension  est  puni  de  50  fr.  d'amende.  Celui 
qui  altère,  emploie  ou  vend  du  papier  timbré  ayant  déjà 
servi  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr. 

IV.    Disposition    spéciale    sar    leM    postes 

{Envoi  d'argent,  taxe  des  lettres).  —  A  partir  du  1"  jan- 
vier 1863,  la  taxe  à  percevoir  sur  les  envois  de  fonds  ou 
sur  la  valeur  des  objets  précieux  confiés  à  la  poste  sera 
fixée  à  1  p.  0/0  du  montant  des  envois  ou  de  la  valeur 
des  objets. 

A  partir  de  la  même  époque,  la  taxe  des  lettres  origi- 
naires d'un  bureau  de  poste,  et  distribuables  dans  la  cir- 
conscription du  même  bureau,  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit: 


LETTRES 


Affrancliics. 

Jusqu'à  \0  grammes  inclusivement »  10  c. 

Au-dessus  de  10  gr.  jusqu'à  t>0  id »  20 

Au-dessus  de  20  pr.  jusqu'à  100  id »  40 

Au-dessus  de  100  gr.  et  par  chaque  100 

ou  fraclioQ  de  100  gr.  excédant p  40 


Sun 
affranchies. 

»      1  ij  c. 
»      30 
»     60 

»     GO 


farli. —  Tmpr.  A.  Paront,  ol,  ruo  MorKlrur-lf-PriiicC 


«fOrVELlE   LOI 
SUR  LES  COALITIONS 

ENTRE    OUVRIERS,    PATRONS,  —  FERMIERS,  MOISSONNEDRS, 
DOniESTIQUES  ET  OUVRIERS  DE  LA  CAMPAGNE. 


aOI  DU  25  MAI  18G4  QUI  JIODIFfE  LES  ART.  414,  415.  410 
DU  CODE  PÉiNAL.) 

Art.  1".  —  Les  art.  414,  415  et  416  du  Code 
pénal  sont  abrogés.  Ils  sont  remplacés  par  les 
articles  suivants  : 

D'après  les  art.  414  et  415  da  Code  pénal,  qui  sont  ici  abrogés,  la 
coîiliiion  constituait  un  délit  passible  de  peines  correctioniielles.  Dés- 
ormais les  coalitions  entre  les  patrons  ou  entre  les  ouvriers  sont 
libres  et  licites  :  il  n'y  a  pas  à  recliercher  si  elles  sont  justes  ou  abu- 
sives, naturelles  ou  facticps,  sincères  ou  frauduleuses,  paisibles  ou 
violentes.  Toutefois,  la  loi  proscrit  la  violence  et  la  fraude  comme  por- 
tant atteinte  à  la  liberté  du  travail.  De  même  que  les  patrons,  les  ou- 
vriers ont  le  droit  de  se  coaliser  pour  obtenir  une  hausse  dans  le  prix 
du  travail  ;  ils  peuvent,  à  cet  effet,  organiser  des  grèves  sans  avoir  à 
craindre  de  tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  Mais  ce  n'est 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  quand  toute  chance  d'arrangement 
amiable  s'est  définitivement  évanouie,  que  la  prudence  et  la  raison 
peuvent  conseiller  aux  ouvriers  d'organiser  des  grèves  ;  il  doivent 
bien  comprendre  qu'avec  la  cessation  du  travail,  arriveront  pour  eux 
1h  gêne  et  la  misère;  et  que  leur  malheur  va  retomber  sur  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  bien  plus  que  sur  letirs  patrons  qui  ont  gé- 
néralement les  moyens  d'attendre. 

Art.  414.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
k  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  tr.  à  3,000  h.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  Taide  de 
violences,  voies  de  fait,  menaces,  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses, aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d  amener  ou  de 
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maintenir  unu  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but 
de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  dé  l'industrie  ou  du  travail. 

D'une  part,  les  ouvriers  peuvent  se  concerter  pour  poser  à  leur  pa- 
tron des  condrtions  sur  le  prix  des  salaires  ef  la  ùtrré«  6u  travail,  et, 
sur  le  refus  (fe  celui-ci  d'acecpler  leurs  condiiions,  quitter  simulta- 
Tié  lient  le  travail  et  se  mettre  en  arevo.  D'autre  part,  les  palrout 
peuvt-nt  poser  des  conditions  à  leurs  ouvriers,  et,  sur  le  refus  df 
ceux-ci  ÔCie^iér  lêi  cônditrons  po.-êes,  fermer  simuftanément  lé 
p  ines  de  leurs  ateliers.  De  pareilles  coalitions  ne  sont  que  l'exercico 
(l'un  droit  léJîitîniia.  M<iê  sf  éetfii  qui  ori-ani^e  Une  pfèVfe' des  ouvriers 
ou  iJes  patrons  recourt  à  la  violence,  :iux  voies  de  fait,  aux  menaces 
ou  aux  manœuvres  frauduleuses,  il  porte  atteinte  a  la  liberté  d'autrui 
et  commet  par  là  un  délit  (lUiiis^abie. 

Irf  délri  créé  par  notre  article  suppose  esseBlieUenient  i'existence 
de  deux  conditions  : 

1"  Il  faut  qu'il  y  ail  eu  violences,  voieiJ  dA  fait,  menaces  ou  manœu- 
vres fraiiduleusi'S.  —  Or,  les  riuleitces  et  voies  de  fait  sont,  var  exem- 
ple, lis  coups  et  blessures. —  I,es  menaces,  expression  dont  le  sens  est 
Cortnu  do  tous,  peuvent  être  yerbales  On  écrites,  avec  ordre,  on  sans 
ordre  de  foire  ou  de  ne  pas  faire  une  clms"-.  —  Lesviuitœuvres  frau- 
dt/Zeuv^  cohs'Sient  en  mensonets  f.'uts  m-iemment  et  avanl  e.iosédu 
préiudiee.  Celui  qui  dans,  le  but  de  ruiner  un  coneurrent,  ou  dans  tout 
autre  but,  or::aiii-e  une  tjrèvc  en  adirmaul  des  faits  niensonijers,  est 
coiiwiible  de  m:>i'a'uvrcs  fraudiilirtis*^.-. 

Mais  les  ouvriers  qui  éxaln  ni  la  justice  de  leur  cause,  qui  pressent 
leurs  compagnons  de  suivre  leur  ex»  lujjle,  eu  leur  piouu'ilant  assis- 
tance et  en  exaspérant  les  cliances  de  succès  de  la  coalition,  ne  se 
rendent  point  par  la  coupables  de  manœuvics  frauduleuses,  et  ne 
commeilent  point  de  délit. 

2°  Il  fuul  ([ue  les  viobncs,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
fraii'luleuses  aenl  eu  pour  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  eu 
prix  des  s;ilaires,  qu'elles  aient  |jrouult  ou  niaiuteiiu  la  u,ri-\v-  et  aient 
ainsi  porté  atteinte  an  libic  exercici',  de  l'industrie  ou  du  travail. 

l.a  tentative  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  e>l  puiiissable  comuio 
l'atteinte  elle-inénu\  Or,  aux  teriinsde  l'art.  2  du  tiodc  (léna!,  ia  tei;- 
laiive  existe  lorsqu'elle  a  été  maïufeslce  par  un  CDiuiiiencement  d  exé- 
ciiiiou,  et  n'a  manqué  son  tiret  que  par  dus  cucuiislaucus  ludépcu- 
dualei  de  la  volonté  de  kou  auteur. 

Art.  415.  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précédent 
aurnnt  été  coiniiii:5  p.iP  suite  d'tin  [ilan  conct'ité,  les  cou- 

ftablt'S  poitrront  être  mis.  par  l'arrêt  ou  le  juj^^einent,  sous 
■\  stirveilliince  de  lu  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Uu  même  que  rarticle  prccédcut,  l'art.  416  Btip|)oitc    Remploi  de 
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violcnco?,  (le  menacos  on  de  manœuvres  frauduleuses.  Il  cxiso,  en 
outre,  un  élément  nouveau  :  c'est  le  plan  concerté  par  plusieurs  de 
contraindre  par  la  violence,  les  menaces  ou  les  manœuvres  fraudu- 
leuses, les  ouvriers  qui  résistent  à  se  mettre  en  grève.  La  culpabilité 
étant  ici  plus  grande  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
peine  est  aussi  plus  grave. 

Art.  416.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  tous  ouvriers,  pa- 
trons et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes, 
défenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par  suite 
d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail. 

Cet  article  punit  les  atteintes  légères  à  la  liberté  du  travail.  11  sup- 
pose essentiellement  la  coexistence  de  trois  conditions  :  1'  qu'il  y  ait 
en  intimidation  au  moyen  d'amendes,  de  défenses,  de  prohibitions, 
de  proscriptions  ou  d'interdictions  ;  2"  que  ces  moyens  coupables  aient 
été  employés  par  suite  d'un  plan  concerté  entre  plusieurs,  dans  le  but 
de  porter  "atteinte  à  la  liberté  du  travail;  3°  enfin,  que  ces  moyens 
aient,  en  réalité,  porté  atteinte  à  la  liberté  da  travail.  Dans  cet  ar- 
ticle, le  délit  n'existe  que  si  Tintimidation  a  produit  ses  effets;  la 
tentative  n'est  point  punissable. 

Art.  2.  — Les  art.  414,  415  et  416  ci-dessus  sont 
applicables  eux  propriétaires  et  fermiers,  ainsi 
qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers  de 
la  campagne.  —  Les  art.  19  et  20  du  titre  II  de  Ja 
loi  du  28  sept.  -6  oct.  1791  sont  abrogés. 

La  loi  du  28  septembre  1791  punissait  les  coalitions  des  proprié- 
taires ou  fermiers,  et  celles  des  ouvriers  agricobs,  qui  tendaient  à  faire 
(laisser  ou  à  faire  hausser  le  prix  des  journées  et  les  gages  des  domes- 
tiques. Maintenant  de  pareilles  coalitions  sont  considérées  comme 
l'exercice  d'un  droit  légitime.  Mais  dans  la  campagne,  de  môme  que 
dans  la  ville,  la  violence  et  la  fraude,  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
du  travail,  constituent  un  délit  puniaeable. 


DICTIONNAIRE 

UNIVERSEL 

avec  la  BIOGRAPHIE  DE  TOUS  LES  PERSONNAGES  CÉLÈBRES 
et  la  MYTHOLOGIE,  depuis  le  commencemeut  du  inonde 
jusqu'à  nos  jours. 

Donner  en  un  seul  volume  d'un  format  portatif  et  commode,  todte 
ONE  BiBi.iOTUÈQUE  HISTORIQUE,  un  Résumé  populaire  et  complet,  aussi 
utile  qu'instructif,  manquant  jusqu'à  ce  jour  en  librairie  et  dans  toutes 
les  mains  ;  rendre  l'histoire  populaire,  en  vulgariser  l'étude,  si  instructive 
et  si  attachante,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  ce 
nouveau  Dictionnuin^  universel  d'Histoire,  d'une  utilité  générale. 

Ce  Dictionnaire  classique,  publié  dans  un  format  portatif  et  à  un  prix 
qui  le  rend  accessible  à  tous,  embrasse  tous  les  peuples,  tous  les  pays. 
C'est  un  répertoire  alphabétique  abrégé,  mais  très-complet,  de  toutes  les 
connaissances  historiques,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours. 

Outre  l'histoire  proprement  dite,  il  contient  l'histoire  des  religions, 
des  institutions,  mœurs,  ordres  monastiques,  ordres  de  chevalerie,  civils 
et  militaires,  de  sectes  de  toutes  sortes  :  reli^ieust^s,  politiques,  philoso- 
phiques; des  grands  événements  ;  conciles,  guerres,  batailles,  traités  de 
paix  ;  de  la  mythologie  de  tous  les  peuples  ;  enfin  la  biographie  de  tous 
les  personnages  célèbres  ;  pontifes,  souverains,  prêtres,  hommes  d'État, 
savants,  écrivains,  inventeurs;  guerriers,  industriels,  marins,  orateurs, 
hércis,  personnages  mythologiques,  etc. 

Tel  est,  en  résumé,  cet  ouvrage  classique;  on  y  trouve  avec  les  dates 
certaines,  tout  ce  qui,  historiquement  parlant,  mérite  d'appeler  l'attention 
des  hommes  et  doit  laisser  trace  dans  leur  mémoire. 

Universel  et  complet  dans  toutes  ses  parties,  il  peut  tenir  lieu  d'un 
grand  nombre  de  livres  divers,  dispendieux  à  acquérir. 

C'est  le  livre  par  excellence,  indispensable  à  tout  le  monde,  car 
chacun  est  jaloux  de  s'instruire  et  d'instruire  ses  enfants. 

Il  comprend  l'histoire  de  tous  les  peuples,  depuis  Adam  jusqu'à  nos 
jours,  àvec  la  biographie  Ae& personnages  célèbres  de  tous  les  pays,  et  la 
mythologie. 

Rien  n'est  plus  complet  que  cet  ouvrage  qui  répond  à  une  attente 
universelle. 

Pères  de  famille,  enfants,  instituteurs,  professeurs,  élèves,  savants, 
bourgeois,  artisans,  il  s'adresse  à  tous. 

Nul  ne  peut  le  repousser,  car  c'est  un  précieux  trésor  pour  les  fa- 
milles, qu'un  livre  qui,  dans  un  format  portatif  et  à  prix  minime,  vu 
son  importance,  comprend  toutes  les  connaissances  historiques,  et  vous 
donne  à  l'instant  et  de  la  fa(;on  la  plus  officielle,  les  noms,  les  faits,  le 
dates,  et  évite  des  recherches  aussi  longues  que  fastidieuses,  et  l'ach 
onéreux  de  livres  énormes. 

Ce  DICTIONNAIRE  UNIVERSEL  D'HISTOIRE,  contenant  pi 
de  ^.CnO  tirticSew  et  de  30.000  fgate»,  forme  un  bea 
vol.  in-18  compacte,  de  près  de  600  pages  sur  deux  colonnes, 
imprimé  sur  un  beau  papier,  en  caractères  neufs  et  bien  li- 
sibles, relié  à  l'anglaise.  —  PRIX  s  &  VWiJkXCIi. 


LES  RICHESSES 

DB 

L'AGRICULTURE   PRATIQll 

ST  SI  a.a  umon  ebstijscî 

Ou  rintmense  trésor  de  la  grande  ou  de  la  pet  te  propriété 

Seul  tiuvrnur  pri'srnlaiil  pour  la  plClui^lc  fois,  sur  un  plaii  iiictiioili(|ur  rt  ci 
tout  ce  qu'il  csl  iiiiporlant  rfc  connaître  en  matière  il'agricullurc  pratique,  de  nu 
Vdiérinairp  (t'écononiie  domestique  et  dp  recolles  utiles,  pour  retirer  de  la  terif 
ferme,  de  l'étable,  de  I  écurie  et  «in  toutes  les  industries  «|;rieole».  TROIS  FOIS 
TiV,  RKNEÎSUS  qu'elles  n'en  rapportent  (^rncralemenl,  cl  pouvant  s'appliquera 
ruc'mc  succès  sur  tous  les  l'OllSTS  de  la  FRANCK  cl  dans  toutes  les  l'ARTI  ; 
MONBE. 

Vnr    P.    .iLtTHKIjlIK    Açnriilteiir-pr.iiirim,  membre  <1c  l»  LéçionH'lionnnir, 

3  BEAUX  VOLIIMES  BROuiiÉs  grand  in  8"  ensemble  près  d«  1,200  pages  ai( 
cartes  et  plans.  —  Prix  :  |  2  ft*. 

KDUVliAU  ET  VEKITARLE  GUIDE 

DU    BON    JARDINIEBI 

FRANÇAIS 

A  l'usage  des  (grands  et  de.s  pelils  jardins 

Par  M.  Armand  de  BELLEFONTAINE 

Avf  Ir   loiicour»  i|.  In  Soriélé  iriioit.riiliniispiaiiriiiu 

Xovivelle    édition,    reviae,    corrigée    et    aiagment* 
liliMrée  de  *«o  sraviiro»»  sur  Imis  el  sur  ,'cier. 
Un  très-beau  i-ol.  cartonné  i'n-Z2,  plus  J,e  4QP  page*,  prix  :  ■•  ''•' 

LE  TRÉSOR 

DES  ÏILIES  ET  DES  mum 

Répertoire  universel  de  connaissances  utiles. 

flrè»  île  500  procfîJf»  iu^ltstïifU,  foruittlr»  rt  rcrrttr»  nOHPfllr». 
SEUL  OUVUAGE  bévii,a:xt  toi.s  i.fs  skmîkts  dk  i/i^ioi'smmk  kt  AXTt^TA 

LKS  MUiVKIlMS  DU  «KMF.  I)K  I.IIOM>IK. 

Par  le  Bocteur  B-  I<UBTEI< ,  ' 

auteur  du  Dictionnaire  Universel  des  Connaissance*  utiles. 

Un  fort  volume  iii-18  de   »56  pnccn,  coiieiiaiit  la  maliéte   de  don»  v. 
ordinaires,  l'rixi  4  fr. 

1%'otn.  —  Enioyer  le  montant  en  même  temps  que  lesdcmaruhf  i 
M.  Fl(;jk,  (V'/f«r.  rue  (/«  PoH{-ilç-Lo(li,  :>,  à  Pgr»*,  povr  reçey9i\ 
Vounrag*  franco  àdomioiieftQr  le  retour  du  Courrier. 
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